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AVANT-PROPOS 


La  première  traduction  de  l  ouvrage  de  M.  Bluntschli  sur 
le  droit  iotemational  a  paru  à  Paris  en  1869  ;  depuis  cin* 
quanté  ans^  ni  !&(  JFi^Qoe,  fii  TAlIeçiagne^  n'avaient  vu  sur 
leur  territoire  leç  iLOtr'éûisde  la  guerre;  on  se  laissait  aller^ 
dans  les  deux  pays/iil'iBàpok  (jîui3,iâ  fjp^foe  de  la  civilisation^ 
Taccroissement  des  relations  internationales^  Textension  du 
commerce^  la  facilité  avec  laquelle  on  franchissait  les  fron- 
tières, créeraient  peu  à  peu  une  force  si  considérable  en 
faveur  du  maintien  de  la  paix,  que  la  guerre  deviendrait^ 
entre  États  civilisés,  de  plus  en  plus 'rare.  —  Le  livre  de 
M.  Bluntschli  avait  donc  été  accueilli  avec  une  faveur  spé- 
ciale ;  on  disait  qu'on  pouvait  sérieusement  songer  à  formuler, 
de  peuple  à  peuple,  un  ensemble  de  règles  universellement 
reconnues;  l'Europe  s'étant  habituée,  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  a  formuler  le  droit  en  articles  de  code, 
ridée  de  M.  Bluntschli  de  codifier  le  droit  des  gens  était 
apparue,  non  comme  une  rêverie,  mais  comme  une  preuve  de 
la    force   nouvelle    de  ce   droit   et  comme    un   progrès 
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répondant  aux  besoins  du  temps,  —  On  se  rendait  bien 
compte  que,  pour  certaines  parties  plutôt  philosophiques 
du  droit  international,  il  était  prématuré  de  choisir  la 
.  forme  de  code,  mais  on  avait  hautement  approuvé  la  rédac- 
tion précise  proposée  par  M.  Bluntschli  pour  d'autres  par- 
ties de  ce  droit,  notamment  pour  les  lois  de  la  guerre,  les 
droits  et  obligations  des  neutres,  l'exterritorialité,  les  droits 
des  étrangers,  etc. 

La  guerre  franco-allemande  de  1870-71  a  profondément 
troublé  ceux  qui  avaient  foi  dans  la  force  pacifique  de 
l'opinion  publique.  —  On  s'est  donc  mis  à  chercher,  dans 
les  livres  de  droit  des  gens,  avant  tout  des  faits,  des  prin- 
cipes positifs,  des  règles  en  vigueur,  plutôt  que  des  théories 
humanitaires.  — L'ouvrage  de  M.  Bluntschli  était  de  ceux 
qui,  sous  un  petit  volume,  donnait  le  mieux  satisfaction 
à  ce 
1873, 

par  l'adjonction  de/tWïfiftî*élÎ9es 'âôteîf'M^-Bluntsch^^  y  a 
développé,  sous  forme  de  nouveaux  commentaires,  ajoutés 
à  la  plupart  des  articles,  les  principes  précédemment  exposés 
par  lui;  il  l'a  fait  courageusement  et  avec  franchise,  ne 
craignant  pas  d'émettre  une  opinion  très  nette  sur  les  faits 
survenus  pendant  là  dernière  guerre  et  de  blâmer  tantôt 
les  uns,  tantôt  les  autres;  il  a  été  naturellement  attaqué, 
avec  une  grande  vivacité,  tant  en  Allemagne  qu'en  France. 
—  Il  importe  de  rappeler  ici,  pour  éviter  tout  malentendu, 
que  M.  Bluntschli  n'a  pas  la  prétention  de  codifier  un  droit  des 
gens  idéal ,  ni  d'exposer  toujours  ce  qu'il  désirerait  voir  pré- 
valoir; il  a  en  général,  entendu  formuler  le  droit  international 
positif,  tel  qu'il  est  actuellement  pratiqué  entre  les  États  ; 
c'est  ainsi  qu'il  a  dû  constater  le  fait  qu'on  annexe  encore 


5  désir;  en  outre, '^ajl5  la  ftjE«5(lrt4f  iéàition,  publiée  en 
3,  l'auteur  avait. c^çrchç.  à]  çprapletçf  Je  texte  primitif 
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desprovinces  sans  consulterlapopulation  des  territoires  cédés. 
—  Cependant  la  forme  choisie  par  l'auteur,  —  le  principe 
formulé  dans  le  texte  de  Tarticle  du  code,  puis  développé 
sous  forme  de  note  et  appuyé  sur  des  exemples,  —  lui  a 
permis  le  plus  souvent  d'exposer  les  desiderata  de  la  science 
on  de  l'opinion  publique.  C'est  ce  qui  fait  à  la"  fois  le  grand 
mérite,  et  aussi,  par  moments,  la  faiblesse  de  ce  livre  :  le 
mérite,  en  ce  que  l'ouvrage  est  fréquemment  animé  d'un 
souffle  élevé,  réformateur,  que  Tauteur  y  flagelle  éner- 
giquement  les  abus,  et  fournit  des  faits  historiques  à 
Tappui  de  sa  manière  de  voir;  la  faiblesse,  en  ce  que  le 
lecteur  ne  sait  pas  toujours  assez  exactement  s'il  se  trouve 
en  présence  d'un  principe  universellement  admis  ou  d'une 
opinion  personnelle  de  l'auteur.  —  Déjà  comme  rédacteur 
du  code  civil  de  Zurich,  sa  patrie,  M.  Bluntschli  avait 
adopté  cette  manière  de  procéder;  chaque  article  du  code 
zuricois  est  appuyé  de  notes  officielles  qui  en  développent 
le  sens  et  l'éclaircissent  par  des  exemples. 

'M.  Bluntschli  a  eu  la  satisfaction  de  voir  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  réunies  en  1874  à  Bruxelles  sur  l'initia- 
tive de  la  Russie,  tenter  de  codifier  les  lois  de  la  guerre,  et 
arrêter  en  commun  un  projet  de  déclaration  qu'on  trouvera 
reproduit  à  la  fin  du  présent  volume.  Le  lecteur  pourra  se 
convaincre,  par  la  comparaison  des  textes,  de  l'influence 
considérable  exercée  par  l'ouvrage  de  M.  Bluntschli  sur  les 
délibérations  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

La  troisième  édition  que  nous  soumettons  aujourd'hui  au 
public  a  été  soigneusement  mise  au  courant  des  événe- 
ments survenus  depuis  la  publication  de  la  seconde  édition. 
Elle  contient  notamment  tout  ce  qui  a  trait  au  Congrès  de 
Berlin,   ainsi  qu'aux  principales  conventions  signées  dans 
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les  dernières  années.  Elle  s'inspire  aussi  des  ouvrages  parus 
récemment  sur  le  droit  des  gens  ;  il  a  été  en  particulier 
tenu  compte  des  travaux  de  Tlnstitut  de  droit  international^ 
composé^  on  le  sait^  de  soixante  savants  éminents  des  divers 
pays  de  l'Europe  et  de  TAmérique^  et  que  M.  Bluntschli 
a  eu  rhonneur  de  présider  de  1875  à  1877,  Il  n'a  donc 
été  rien  négligé  pour  que  cette  nouvelle  édition  trouve, 
dans  les  cercles  compétents^  un  accueil  aussi  favorable  que 
les  précédentes. 

L. 


Paris,  lé  26  octobre  1880. 
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Base  du  droit  international. 

Partout  où  les  hommes  se  trouvent  en  contact  les  uns  avec  les 
autres,  on  voit  naître  chez  eux  le  sentiment  du  juste  et  de  Tin- 
juste.  Une  certaine  organisation  devient  nécessaire.  Chacun 
apprend  à  respecter  le  droit  d'autrui.  Ce  fait  peut  être  constaté 
même  chez  les  tribus  barbares  ;  mais  c'est  seulement  chez  les 
peuples  civilisés  que  le  sentiment  du  droit  arrive  à  son  entier  déve- 
loppement; ce  sentiment  peut  être  contenu,  jamais  supprimé;  il 
peut  être  mal  dirigé,  jamais  anéanti. 

Si  donc  on  admet,  ce  qui  me  semble  une  vérité  incontestable, 
que  Thomme  est  pourvu  par  la  nature  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  concevoir  et  appliquer  le  droit,  ou  doit  admettre  aussi 
que  le  droit  international  a  dans  la  nature  humaine  une  base 
solide  et  des  racines  indestructibles. 

Le  droit  international  est  Tensemble  des  principes  qui  régis- 
sent les  rapports  des  états  entre  eux.  Mais  les  états,  c*est-à-dire 
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les  nations  organisées,  se  composent  d'hommes;  chaque  état  est 
un  ensemble,  une  personnalité,  un  être  qui  a  des  droits  et  une 
volonté  tout  comme  les  personnes  physiques.  Les  états  sont  d'un 
côté  des  êtres  individuels,  ayant  une  existence  indépendante, 
et  de  Tautre  des  membres  de  Thumauité.  Ces  droits  et  ces  carac- 
tères, que  chaque  état  et  chaque  nation  possèdent,  se  ren- 
contrent de  nouveau  chez  les  autres  états  et  chez  les  autres 
nations.  Ils  réunissent  les  peuples  par  les  liens  tout-puissants  de 
la  nécessité. 

Voilà  la  base  inébranlable  sur  laquelle  repose  le  droit  interna- 
tional. Voudrait-on  aujourd'hui  en  nier  l'existence,  que  demain 
il  renaîtrait  avec  plus  de  vigueur. 

Objections  contre  le  droit  international. 

On  n'en  exprime  pas  moins  aujourd'hui  des  doutes  graves 
sur  l'existence  d'un  droit  international.  Les  objections  de  fait 
et  de  droit  sur  lesquelles  se  fondent  ces  doutes  ne  laissent  pas  que 
d'avoir  une  certaine  importance.  On  objecte  qu'avant  tout  il 
n'existe  pas  de  droit  international  exprimé  sous  forme  de  loi  et 
sanctionné  par  la  loi;  qu'ensuite  le  droit  international  manque 
de  la  protection  efficace  des  tribunaux;  qu'enfin,  dans  les 
conflits  entre  états  ou  nations,  la  décision  dépend  bien  plutôt  du 
succès  d'une  bataille  que  d'uue  autorité  judiciaire  quelconque.  On 
se  demande  donc  s'il  peut  être  sérieusement  question  d'un  droit 
international,  quand  il  n'y  a  ni  lois  internationales,  ni  tribunaux 
internationaux,  et  qu'on  voit  en  dernier  ressort  la  force  seule 
mettre  fin  aux  conflits. 

Nous  ne  pouvons  le  nier,  ces  objections  ont  pour  cause  les 
nombreuses  et  importantes  lacunes  qu^on  rencontre  dans  le  droit 
international.  Et  cependant  conclure  de  là  que  ce  droit  n'existe 
pas,  ce  serait  agir  à  la  légère  et  commettre  une  grave  erreur. 
Reprenons  en  détail  les  objections  que  nous  venons  de  men- 
tionner. 

1.  —  Législation  internationale. 

Aujourd'hui,  lorsqu'une  question  de  succession,  de  propriété 
ou  d'état  civil  se  soulève,  nous  sommes  habitués  à  ouvrir  un  code 
civil  et  à  y  chercher  les  principes  du  droit  en  vigueur;  ou  bien 
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lorsqu'un  crime  a  été  commis,  nous  recherchons  dans  le  code 
pénal  de  quelle  peine  ce  crime  est  puni.  Les  bases  du  droit  public 
sont  d'habitude  consignées  dans  des  constitutions  dont  chacun 
peut  prendre  connaissance,  et  déjà  même  quelques  états,  comme 
celui  de  New- York,  ont  codifié  leur  droit  public.  Mais  il  n'y 
a  pas  de  code  international,  pas  môme  de  lois  internationales 
obligatoires  pour  les  divers  intéressés,  et  permettant  de  trancher 
les  conflits.  —  G*est  pourquoi  bon  nombre  de  personnes,  accou- 
tumées à  déduire  le  droit  des  lois,  disent  aujourd'hui  :  a  Pas  de 
loi,  pas  de  droit.  » 

Mais  les  lois  ne  sont  que  Texpression  la  plus'claire  et  la  plus 
caractérisée  du  droit;  elles  n'en  sont  point  l'unique  source.  Chez 
tous  les  peuples  il  y  a  eu  une  époque  où  il  n*existait  pas  de  codes, 
et  où  cependant  il  existait  un  droit.  Pendant  l'enfance  des  peuples 
civilisés  eux-mêmes,  il  y  avait  des  mariages,  un  droi  de  succes- 
sion, une  propriété,  des  créances  ou  des  dettes,  et  pas  de  lois 
réglant  ces  matières;  on  punissait  les  crimes,  et  il  n'y  avait 
pas  de  lois  pénales.  Le  droit  exprimé  dans  les  institutions  natio- 
nales, dans  les  us  et  coutumes  des  peuples,  est  partout  plus 
ancien  que  la  loi  écrite.  — 11  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  droit 
international,  encore  si  jeune,  nous  apparaisse  principalement 
sous  la  forme  d'usages,  de  coutumes,  de  pratiques  admises  par  les 
différents  peuples. 

Mais  le  droit  international  nous  présente  sous  ce  rapport  une 
difficulté  toute  spéciale.  On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  besoin 
de  lois  internationaies  ayant  une  autorité  reconnue  ne  soit  devenu 
de  plus  en  plus  urgent.  On  est  devenu  intellectuellement  capable 
d'exprimer  sous  forme  de  lois  les  principes  internationaux.  Ce  qui 
manque,  c'est  un  législateur  reconnu.  Dans  chaque  état  particu- 
lier, la  constitution  a  créé  un  organe  exprimant  la  volonté  de  Tétat 
tout  entier,  a  créé  un  législateur.  Mais  où  trouver  le  législateur 
universel  dont  la  voix  soit  entendue  par  tous  les  états,  et  dont 
toutes  les  nations  exécutent  les  ordres  ?  L'institution  d'un  Corps 
législatif  pour  le  monde  entier  suppose  une  organisation  du 
monde,  et  celle-ci  précisément  n'existe  pas. 

L'avenir  réalisera  peut-ôtre  un  jour  cette  grande  idée;  il  créera 
peut-être  une  organisation  centrale  de  rhumanilé;  celle-ci,  tou- 
jours divisée  en  nations  et  en  états,  aura  cependant  une  volonté 
unitaire  reconnue  par  tous.  Le  passé  nous  montrait  les  peuples 
s'organisant  peu  à  peu  en  états  unitaires;  le  présent  fait  déjà  près- 
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sentir,  éveille  l'idée  que  rhumauité  n'est  pas  seulement  un  tout  au 
point  de  vue  de  la  nature,  mais  encore  qu'il  y  a  des  principes 
communs  et  qui  doivent  être  reconnus  un  jour  par  tous.  Si  ou 
arrive  à  organiser  toute  Tbumanité,  on  aura  évidemment  un  légis- 
lateur du  monde;  la  loi  universelle,  réglant  les  droits  et  obliga- 
tions des  différents  états  vis-à-vis  les  uns  des  autres  et  vis-à-vis 
de  l'humanité,  sera  aussi  claire,  aussi  efficace,  que  les  lois  actuelles 
réglant  les  rapports  des  différents  individus  entre  eux  ou  avec  un 
état  donné. 

Mais  qu'on  regarde  ce  but  comme  uu  beau  rêve  des  idéologues, 
ou  qu'on  aie  une  pleine  confiance  en  sa  réalisation,  le  fait  n'en 
reste  pas  moins  que  ce  but  n'est  pas  encore  atteint  aujourd'hui,  et 
qu'on  ne  l'atteindra  pas  de  longtemps.  Le  droit  international 
actuel  ne  répond  point  à  cet  idéal.  Il  fait  passer  lentement,  suc- 
cessivement, les  peuples  de  la  barbarie,  du  règne  de  la  violence  et 
de  l'arbitraire,  à  un  ordre  de  choses  plus  civilisé.  Il  peut  tout  au 
plus  être  considéré  comme  une  transition  entre  l'idée  vague  d'une 
communauté  d'intérêts  entre  les  peuples  et  la  reconnaissance 
complète  de  l'unité  juridique  de  l'humanité.  Un  pas  est  fait  vers 
le  but,  chaque  fois  qu'un  nouveau  principe  est  compris  et  mis  en 
pratique  par  les  nations. 

Cependant  les  choses  ne  vont  pas  aussi  mal  que  pourrait  le 
faire  supposer  un  examen  superficiel.  Les  principes  du  droit  inter- 
national ont  été  quelquefois  exprimés  sous  une  forme  et  avec  une 
autorité  analogues  à  celles  des  lois.  De  grands  congrès  interna- 
tionaux, ou  se  sont  rencontrés  des  représentants  des  différents 
états  civilisés,  ont  eu  lieu  à  diverses  époques.  Ces  états  ont 
fait  consigner  dans  les  protocoles  des  congrès  leurs  opinions, 
leurs  principes  communs.  Ils  n'avaient  point  l'intention  de  créer 
un  droit  conventionel,  ne  devant  lier  que  les  parties  contrac- 
tantes ou  les  signataires  des  protocoles  ;  on  voulait  poser  des  prin- 
cipes généraux,  pour  le  monde  européen  d'abord,  et  que  tous  les 
états  de  l'Europe  devaient  respecter;  on  ne  voulait  pas  créer  un 
droit  arbitraire,  et  qui,  par  conséquent,  ne  devait  pas  durer  plus 
longtemps  que  la  force  sur  laquelle  se  fondait  cet  arbitraire.  On 
voulait  reconnaître  un  droit  et  des  principes  nécessaires  basés  sur 
la  nature  des  relations  entre  les  peuples  et  sur  les  devoirs  des 
nations  civihsées  vis-à-vis  de  l'humanité  tout  entière. 

Il  n'en  a  point  été  autrement  du  développement  du  droit  au 
moyen  âge.  On  choisissait  fréquemment  la  forme  du  contrat,  et  on 
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faisait  au  fond  une  loi.  Les  états  actuels  iront  plus  le  choix  entre 
ces  deux  formes.  Ils  ne  peuvent  formuler  le  droit  que  sous  la 
forme  de  la  loi,  qui  a  ses  inconvénients,  la  loi  devant  ôtie  le 
produit  de  plusieurs  facteurs.  La  possibilité  de  faire  des  lois  pro- 
prement dites,  obligeant  l'ensemble  de  Télat,  n'existe  donc  que 
lorsque  cet  ensemble  est  devenu  une  personne  juridique,  pourvue 
d'une  organisation  complète.  Dans  les  traités  conclus  entre  les 
divers  états,  se  trouvent  souvent  des  dispositions  qui  sont  lois  par 
essence,  et  non  point  simples  mesures  conventionnelles,  des  dis- 
positions qui  formulent  des  principes  et  un  droit  nécessaires,  et 
ne  sont  point  l'effet  du  bon  plaisir  des  parties  contractantes. 

De  ce  nombre  sont,  par  exemple,  Taccord  intervenu  au  congrès 
de  Vienne,  en  1815,  sur  les  «  fleuves  communs  »  et  sur  le  droit 
d'ambassade,  les  décisions  du  congrès  de  Paris  de  1856  quant  au 
droit  maritime,  la  Convention  signée  en  1864,  à  Genève,  pour 
l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  et  malades,  et  aussi, 
tout  spécialement,  la  rédaction  d'un  projet  relatif  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  par  une  conférence  internationale  officielle 
réunie  à  Bruxelles,  en  1874,  projet  qui  a  presque  tous  les  carac- 
tères d'une  codification  internationale  des  lois  de  la  guerre  ^ 

Il  peut  arriver  qu'un  état  formule  certains  principes  de  droit 
international  et  les  revote  par  là  de  l'autorité  nécessaire  ;  il 
prend  de  cette  manière  une  part  importante  au  développement  de 
ce  droit.  L'autorité  directe  d'un  état  n'en  dépasse  pas,  il  est  vrai, 
les  frontières  ;  mais  son  influence  morale  peut  s'étendre  bien  au 
d*  là,  s'il  a  réussi  à  formuler  la  conviction  du  monde  civilisé  tout 
entier. 

Nous  avons  vu  dernièrement  un  acte  remarquable  de  ce  genre, 
et  cet  acte  constitue  en  môme  temps  un  des  progrès  les  plus  impor- 
tants du  droit  international  moderne.  Il  parut,  pendant  la  guerre 
civile  qui  désola  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  des 
c  Instructions  pour  les  armées  en  campagne  de  l'Union  améri- 
«  caine,  »  instructions  que  l'on  peut  considérer  comme  la  pre- 
mière codification  des  lois  de  la  guerre  continentale.  Le  projet  de 
ces  «  instructions  »  fut  fait 'par  le  professeur  Lieber,  un  des  juris- 
consultes et  philosophes  les  plus  honorés  de  l'Amérique.  Ce  projet 
fut  revu  par  une  commission  d'officiers  et  ratifié  par  le  prési- 


<  Là  Déclaration  de  Brnx<*11p8  rst  rpproduile  en'  entier,  sous  forme  d'appendice, 
à  11  fin  dn  Tolume. 
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dent  Lincoln.  Il  contient  des  prescriptions  détaillées  sur  les 
droits  du  vainqueur  en  pays  ennemi,  sur  les  limites  de  ces 
droits,  sur  la  propriété  publique  et  privée  de  l'ennemi,  sur  la 
protection  des  citoyens,  de  la  religion,  des  arts  et  des  sciences  ; 
sur  les  déserteurs  et  les  prisonniers  de  guerre,  sur  le  butin 
recueilli  sur  les  champs  de  bataille,  sur  les  corps  francs,  les 
partisans,  les  espions,  les  pillards,  les  rebelles;  sur  les  sauf- 
conduits,  les  traîtres,  les  porteurs  de  dépèches  faits  prison- 
niers; sur  l'abus  du  drapeau  parlementaire,  sur  réchange  des 
prisonniers  de  guerre,  les  signaux  d'armistice  et  de  sûreté, 
la  mise  en  liberté  sur  parole,  les  armistices,  les  capitulations, 
les  assassinats,  les  révoltes,  la  guerre  civile,  la  rébellion.  Ces 
«  instructions  »  sont  beaucoup  plus  complètes  et  plus  dévelop- 
pées que  les  règlements  en  usage  dans  les  armées  européennes  *. 
Comme,  d'un  bout  à  l'autre,  elles  contiennent  des  règles  générales, 
relatives  au  droit  international  dans  son  ensemble,  et  qu'en  outre 
la  forme  en  laquelle  elles  sont  exprimées  est  en  corrélation  avec 
les  idées  actuelles  de  l'humanité  et  la  manière  de  faire  la  guerre 
chez  les  peuples  civilisés,  leurs  effets  s'étendront  certainement 
bien  au  delà  des  frontières  des  États-Unis;  elles  contribuent 
puissamment  à  fixer  les  principes  du  droit  de  la  guerre.  Comme 
elles  l'ont  formulé  de  manière  à  correspondre  à  la  nature  des 
choses  et  à  la  façon  de  penser  de  notre  époque,  les  états  euro- 
péens ne  peuvent  sur  ce  point  rester  en  arrière  des  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  sans  être  mis  au  ban  de  l'opinion  publique 
et  être  accusés  par  elle  de  ne  pas  demeurer  au  niveau  des  progrès 
faits  par  le  droit  international  de  l'humanité  civilisée  *. 

Les  travaux  entrepris  dans  divers  pays  par  les  jurisconsultes  ou 
les  philosophes,  ont  contribué  aussi  d'une  façon  importante  au 
développement  du  droit  civil,  du  droit  pénal,  et  môme  du  droit 
public.  Le  contenu  de  ces  travaux  scientifiques  ne  diffère  pas  au 
fond  de  celui  des  codes  ;  on  y  formule  le  droit  en  vigueur.  Mais 
comme  ils  sont  l'œuvre  de  simples  citoyens,  et  que  les  codes  sont 
par  contre  l'œuvre  de  l'état,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  être  res- 
pectés au  même  titre  que  les  lois.  Ils  n'ont  d'autre  autorité  que 
celle  de  la  science,  et  pour  autant  qu'ils  sont  conformes  à  la  vérité 

*  M.  Billot,  sous-directeur  au  ministère  français  des  alTaires  étrangères,  a  rédigé 
un  manuel  de  droit  international  à  l'usage  des  officiers  des  armées  de  terre.  Paris, 
2e  édition,  Dumaine,  1878. 

3  Vair  l'appendice  annexe  I. 
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et  à  la  justice.  Ces  travaux  ont  donc  une  autorité  morale,  inlerne, 
soumise  à  la  crilique  de  tous  les  temps,  libre  avant  tout,  et  non 
point  cette  autorité  inattaquable,  soutenue  par  des  forces  exté- 
rieures, et  qui  est  le  propre  des  lois. 

Encouragé  par  l'essai  fait  en  Amérique,  nous  voulons  tenter, 
dans  cet  ouvrage,  une  codification  du  droit  international.  Notre 
but  sera  atteint,  si  nous  réussissons  à  formuler  clairement  les 
idées  actuelles  du  monde  civilisé.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  nous 
resterait  qu'à  manifester  le  désir  de  voir  d'autres  satisfaire  mieux 
que  nous  à  ce  besoin  aussi  pressant  que  légitime. 

2.  —  Jurisprudence  interna lionale. 

L'absence  de  tribunaux  internationaux  est  presque  plus  re- 
grettable que  le  manque  de  lois  internationales.  Lorsque  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  d'une  chose  en  exige  du  possesseur  la 
restitution,  ou  lorsque  le  créancier  adresse  à  son  débiteur  une 
sommation  de  payer,  les  deux  parties  ont  un  juge  qui  tranche  la 
difficulté,  et  dont  la  décision  a  force  exécutoire.  Si  quelqu'un  est 
volé  ou  est  l'objet  de  mauvais  traitements,  le  ministère  public  fait 
les  démarches  nécessaires,  les  jurés  prononcent  sur  la  question 
de  culpabilité,  le  juge  fixe  la  peine,  et  la  force  publique  exécute 
cette  peine.  Mais  lorsqu'un  état  élève  des  prétentions  sur  le  ter- 
ritoire d'un  autre,  lorsqu'un  état  dont  les  intérêts  ont  été  lésés 
par  un  autre  demande  des  dédommagements,  lorsqu'un  état  se 
rend  coupable  vis-à-vis  d'un  autre  d'une  grave  lésion  du  droit 
ou  de  la  paix,  dans  tous  ces  cas,  il  n'existe  pas  de  cour  de  justice 
à  laquelle  le  demandeur  puisse  s'adresser,  de  tribunal  qui  répare 
le  tort  causé,  fasse  reconnaître  le  droit,  et  protège  le  faible  contre 
le  puissant.  Le  dernier  et  souvent  le  seul  moyen  qui  reste  à 
l'état  lésé  sera  la  guerre,  et  en  guerre,  c'est  la  puissance  des 
forces  naturelles  en  collision  qui  décide.  En  guerre,  c'est  en 
général  le  plus  fort  qui  triomphe,  et  non  celui  qui  a  le  bon  droit 
de  son  côté. 

La  guerre  est  donc,  tout  le  monde  le  reconnaît,  un  mode  bar* 
bare  et  très  peu  sûr  de  protéger  le  droit.  Il  n'y  a  aucune  certitude 
que  la  force  soit  du  même  côté  que  le  droit,  ou  que  ceux  dont  les 
droits  sont  les  meilleurs  soient  en  même  temps  les  plus  forts.  Et 
cependant  le  sentiment  qu'ont  les  peuples  de  leur  droit  se  fait 
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jour  môme  sous  celte  forme  grossière  et  passionnée  de  la  guerre. 
C'est  pour  maintenir  son  bon  droit  qu'un  peuple  court  aux  armes, 
concentre  toutes  ses  forces  pour  chercher  à  vaincre,  expose  la  vie 
de  ses  citoyens.  Il  n'est  jamais  indifférent  d'avoir  le  bon  droit  de 
son  côté.  Les  combattants  sont  encouragés,  excités  par  le  senti- 
ment de  la  justice  de  leur  cause;  la  conviction  qu'on  a  tort  rend 
inquiet,  et  conduit  à  des  fautes.  Le  bon  droit  évident  amème  des 
amis  et  attire  les  sympathies  de  Topinion  publique.  L'injustice 
manifeste  augmente  rinimitié,  fait  dépasser  toute  mesure,  et 
provoque  une  désapprobation  générale.  Le  plus  fort,  devenu 
vainqueur,  ne  se  sent,  suivant  l'expression  de  Rousseau,  pas 
assez  fort  sans  le  droit,  et  n'est  content  de  sa  victoire  que  s'il 
peut  réussir  à  transformer  la  force  en  droit,  et  l'obéissance  en 
devoir.  Si  les  résultats  de  la  victoire  sont  durables  et  par  consé- 
quent nécessaires,  cela  prouve  qu'ils  sont  la  conséquence  du 
développement  naturel  du  droit. 

Les  particuliers  n'étaient  guère  mieux  protégés  par  le  droit  civil 
ou  le  droit  pénal  pendant  la  jeunesse  des  peuples  germaniques, 
et  même  encore  au  moyen  âge.  Le  mode  ordinaire  de  maintenir 
ses  droits  était  de  les  faire  valoir  soi-même.  C'était  les  armes  à 
la  main  que  le  propriétaire  défendait,  suivant  Texpression  ger- 
manique, «  la  paix  de  sa  maison.  *  Le  créancier  se  procurait 
lui-même  son  paiement  contre  son  débiteur  retardataire;  celui 
qui  troublait  la  paix  domestique  était  en  butte  à  la  vengeance 
privée  des  parents  les  plus  rapprochés  ou  même  de  la  famille 
entière  de  la  victime.  Les  querelles  des  villes  avec  les  seigneurs 
du  voisinage  se  vidaient  en  combat  singulier.  Les  tribunaux 
eux-mêmes  admettaient  le  recours  aux  armes;  le  duel  judiciaire 
était  un  moyen  de  preuve  très  à  la  mode,  et  la  balance  de  la 
justice  penchait  souvent  en  faveur  des  grosses  épées.  Les  temps 
étant  devenus  plus  paisibles  et  les  jugements  des  tribunaux  plus 
respectés,  on  en  est  venu  peu  à  peu  à  cesser  de  se  faire  justice 
soi-même. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  si  extraordinaire  à  ce  que  les  différents 
états,  aujourd'hui  encore  seuls  représentants  et  garants  du  droit 
international,  cherchent,  dans  le  sentiment  de  leur  indépendance 
et  de  leur  force,  à  se  faire  droit  eux-mêmes  dans  les  difficultés 
qui  surviennent  entre  eux. 

La  guerre  n'est  pas  cependant  l'unique  moyen  de  faire  respecter 
le  droit  international.  I!  y  a  encore  des  moyens  pacifiques  de 
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procurer  h  ce  dernier  reconnaissance  et  protection.  Les  avertisse- 
ments et  cas  échéant,  les  sommations  faites  par  les  états  neutres, 
les  bons  offices  des  puissances  amies,  les  manifestations  du  corps 
diplomatique,  les  menaces  des  grandes  puissances,  le  danger 
des  coalitions  contre  celui  qui  rompra  la  paix,  la  voix  puissante 
de  l'opinion  publique,  sont  pour  le  droit  international  une 
garantie,  trop  souvent,  hélas  !  insuffisante.  —  Quelquefois  enfin 
on  a  vu  des  arbitrages  internationaux  mettre  fin  aux  conQits 
entre  deux  états  sous  forme  de  jugement  et  après  une  procédure 
préliminaire. 

3.  —  Le  droit  du  plus  fort. 

Lorsqu'on  jette  un  regard  sur  l'histoire  des  peuples,  on  re- 
marque que  la  violence  joue  un  grand  rôle  dans  la  formation  des 
états,  et  qu'elle  se  rencontre  trop  souvent  sous  la  forme  grossière 
de  la  force  physique.  C'est  le  sabre  à  la  main,  sur  les  champs  de 
bataille,  au  milieu  du  tonnerre  de  rarlillerie  et  de  la  grêle  de  la 
mitraille,  que  se  jouent  les  destinées  des  états.  Et  cependant, 
malgré  la  large  place  que  la  force  brutale  s'est  conquise  et 
l'inQuence  considérable  qu'elle  a  exercée  sur  Tordre  de  choses 
actuel,  malgré  l'impunité  dont  a  joui  souvent  l'injustice,  on  ne 
peut  pas  (Jire  que  l'histoire  du  monde  soit  le  produit  du  déchaî- 
nement des  passions  et  le  résultat  de  la  violence  seule.  En 
examinant  soigneusement  le  développement  historique  du  monde, 
nous  reconnaissons  bien  plutôt  une  suite  logique  et  morale. 
Le  développement  assuré  des  droits  généraux  de  l'humanité  s'y 
montre  d'une  façon  '  indubitable.  Le  célèbre  mot  d'un  poète 
allemand  :  a  L'histoire  du  monde  est  le  tribunal  du  monde  n  est 
pour  nous  une  vérité  consolatrice. 

La  règle  du  monde  actuel  n'est  plus  la  guerre,  c'est  la  paix. 
En  temps  de  paix,  ce  n'est  pas  la  violence  qui  préside  aux  relations 
des  états  entre  eux,  c'est  au  fond  le  droit.  Les  états  respectent  tout 
autant,  dans  leurs  relations  pacifiques,  la  personnalité  et  l'indé- 
pendance des  petits  états  que  celle  des  grands.  Le  droit  interna- 
tional règle  les  formes,  les  conditions,  les  effets  de  ces  rapports 
entre  les  états,  et  ces  effets  sont  les  mômes  pour  l'état  géant  que 
pour  l'état  le  plus  humble.  Toute  tentative  de  porter  atteinte  à  ces 
principes  en  se  fondant  sur  sa  propre  force,  entraîne  une  opposi- 
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tioii,  une  résistance  que  l'état  le  plus  puissant  ne  peut  mépriser 
sans  danger  et  sans  dommage. 

Môme  pendant  Tétat  exceptionnel  qui  résulte  de  la  guerre, 
et  alors  que  la  force  physique  déploie  ses  effets  les  plus  redou- 
tables, le  droit  international  vient  poser  à  cette  force  physique 
des  limites  bien  marquées,  et  que  Ton  ne  peut  dépasser  sans 
encourir  la  réprobation  du  monde  civilisé.  Nulle  part  la  puis- 
sance et  les  progrès  du  droit  international  ne  se  montrent  plus 
brillants  qu'ici;  il  a  réussi  successivement  et  au  travers  des 
siècles  à  tempérer  par  des  lois  plus  humaines  la  fureur  dévasta- 
trice des  combattants. 

Il  y  a  un  point  du  reste  qu'il  îie  faut  jamais  oublier  lorsqu'on 
veut  juger  l'histoire.  Souvent,  à  un  examen  superficiel,  on  n'aper- 
çoit que  violence,  brutalité,  et  après  des  recherches  plus  cons- 
ciencieuses, on  constate  une  nécessité  impérieuse;  on  reconnaît 
que  les  faits  incriminés  sont  la  conséquence  des  événements  et 
du  développement  irrésistible  qui  pousse  un  peuple  à  rejeter  les 
formes  desséchantes  d'un  droit  vieilli,  tout  comme  la  jeune 
plante  se  dépouille  au  printemps  des  restes  flétris  de  l'hiver. 
Lorsque  c'est  le  cas,  la  violence  remplit  au  fond  un  rôle  bien- 
faisant; elle  facilite  la  naissance  du  principe  nouveau  et  contribue 
à  créer  le  droit  sans  toutefois  le  terrasser. 

Je  ne  puis  cependant  pas  me  joindre  aux  brûlantes  apologies  de 
la  guerre,  auxquelles  d'importants  écrivains  ont  vivement  associé 
leur  nom  en  Allemagne,  comme  d'autres  l'avaient  fait  jadis 
en  France  ^  Bien  que  j'estime  fort  haut  la  bravoure,  le  courage, 
le  sang-froid,  les  qualités  viriles  qui  se  développent  pendant  la 
guerre  et  qui,  mettant  enjeu  toutes  les  forces  corporelles  ou  tous 
les  ressorts  de  l'âme,  les  élèvent  jusqu'à  l'héroïsme,  je  suis  retenu 
par  la  pensée  de  la  haine  sauvage  des  hommes  contre  d'autres 
hommes,  par  le  spectacle  d'individus  possédés  de  la  rage  de 
détruire,  de  piller  ou  de  faire  couler  le  sang.  Je  me  souviens  des 
souffrances  horribles  et  souvent  entièrement  inutiles  que  l'homme 
inflige  à  son  semblable.  Je  £onge  à  la  fortune  de  tant  de  familles 
compromise,  au  bonheur  de  tant  de  milliers  d'individus  anéanti. 
Les  chants  de  victoire  sont  pour  moi  comme  les  hurlements  des 
loups,  ou  tout  au  moins  comme  les  rugissements  du  lion  affamé.  — 
Mais  une  chose  reste  vraie  :  c'est  que  la  guerre,  par  cela  même 

*  Voir  de  Parleu  :  Science  politique^  p.  358  et  suiv.  ;  de  TreiUchkc,  Pol-AolT. 
N.  F.  II, p.  782  et  suiv.;  Lasson  :  Dnt  Cullurideal  und  der  Krieg-Berlin,  1868. 
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qu'elle  manifeste  en  grand  les  forces  des  peuples  et  la  puissance 
des  faits,  concourt  à  la  création  du  droit.  La  guerre  n'est  pas  une 
simple  manifestation  du  droit,  elle  est  réellement  une  source  de 
droits.  Elle  n'est  pas  l'idéal  de  Thumanité,  mais  elle  est  malheu- 
reusement, aujourd'hui  encore,  un  moyen  indispensable  poux 
assurer  les  progrès  nécessaires  de  l'humanité. 

On  le  voit,  les  lacunes  du  droit  international  sont  grandes,  mais 
pas  assez  grandes  cependant  pour  en  empêcher  l'existence.  Le 
droit  international  lutte  encore  contre  elles,  mais  il  a  déjà  remporté 
plus  d'une  victoire  sur  les  difficultés  qui  embarrassaient  sa  route. 
Qu'on  compare  l'état  actuel  du  monde  avec  les  époques  antérieures, 
et  Ton  constatera  les  énormes  progrès  réalisés  par  le  droit  inter- 
national dans  les  derniers  siècles,  et  ceux  qu'il  fait  chaque  jour. 
C'est  pour  nous  le  gage  des  progrès  que  nous  réserve  l'avenir,  car 
le  développement  de  ce  droit  accompagne  et  assure  le  perfec- 
tionnement de  la  race  humaine. 

Nous  voulons  maintenant  donner  un  aperçu  général  du  déve- 
loppement du  droit  international. 


Origines  du  droit  international. 

1.  —  Antiquité. 

Quelques  germes  du  droit  international  se  retrouvent  chez  tous 
les  peuples  et  à  toutes  les  époques.  Chez  les  tribus  sauvages  et 
barbares  elles-mêmes,  se  rencontre  toujours  une  certaine  crainte 
religieuse  empêchant  de  mettre  la  main  sur  les  envoyés  d'autres 
tribus;  on  y  découvre  des  traces  du  droit  d'hospitalité;  on  y 
constate  l'usage  de  conclure  des  alliances  ou  autres  traités  et  de 
terminer  la  guerre  par  une  déclaration  de  paix. 

Chez  les  anciens  peuples  civilisés  de  l'Asie,  et  spécialement 
chez  les  Hindous,  on  trouve  d^jà  quelques  traces  de  l'existence 
d'un  droit  international.  Chez  les  Hellènes,  ce  peuple  si  civilisé 
et  qui  vit  le  premier  dans  l'état  une  organisation  humaine  et 
non  plus  divine,  on  ne  parvint  qu'à  un  droit  international 
très  imparfait;  il  n'existait  de  relations  régulières  qu'entre 
les  états  hellènes.  La  communauté  de  religion,  de  langue,  de 
développement  artistique  ou  scientifique,  a  éveillé-  chez  les  Hel- 
lènes de  toutes  les  villes  le  sentiment  de  la  communauté  et  de 
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la  confraternité  nationales.  La  nation  hellénique,  quoique  divisée 
en  un  grand  nombre  de  villes  et  d*élats  indépendants,  formait 
cependant  une  certaine  unité,  un  certain  ensemble  ayant  des 
droits  communs.  «  Tous  les  Hellènes  sont  frères  »,  disait-on,  et 
Ton  énonçait  par  là  l'obligation  pour  chaque  état  hellénique  de 
respecter  vis-à-vis  des  autres  certains  principes  et  certains  droits. 
Mais  on  considérait  les  peuples  non  helléniques,  les  a  Barbares  », 
commes  les  a  ennemis  naturels  »  de  la  Grèce,  et  toute  commu- 
nauté de  droits  avec  eux  était  envisagée  comme  impossible.  La 
guerre  avec  les  Barbares  était  la  règle  naturelle;  toutes  les 
ruses,  toutes  les  violences  semblaient  permises  contre  eux. 
Accorder  aux  états  barbares  les  mômes  droits  qu'on  reconnais- 
sait aux  états  grecs,  c'était  se  mépriser  soi-même.  Les  Grecs  se 
croyaient  une  race  supérieure,  appelée  à  dominer  les  Barbares, 
et  ce  n*était  pas  là  l'opinion  de  la  foule,  c'était  aussi  celle  de 
Platon  et  d'Aristote. 

Les  Romains  sont  envisagés  par  l'histoire  comme  les  créateurs 
de  la  distinction  entre  le  droit  et  la  morale,  comme  les  promoteurs 
de  la  science  du  droit  en  général.  Ce  n'est  cependant  pas  aux  Ro- 
mains que  nous  devons  le  droit  international.  Nous  trouvons  bien 
dans  Tancienne  Rome  les  commencements  d'un  droit  des  nations 
civilisées.  Avant  d'envahir  un  pays  étranger,  les  Romains  avaient 
l'habitude  de  faire  notifier  leurs  prétentions  par  leurs  envoyés, 
les  féciaux,  et,  s'il  n'y  était  pas  fait  droit,  de  déclarer  solen- 
nellement la  guerre.  Ils  connaissaient  et  mettaient  en  pratique 
différentes  formes  de  traités  et  d'alliances.  Tout  en  agissant  sans 
ménagements  et  souvent  avec  cruauté  pendant  la  guerre,  ils  res- 
pectaient la  plupart  du  temps  la  religion,  les  usages,  et  souvent 
môme  le  droit  des  peuples  vaincus.  Les  Romains  étaient  môme 
arrivés  à  considérer  l'idée  de  Yhumanité  comme  le  grand  but  de 
leur  politique,  et  à  embrasser  d'un  regard  d'aigle  le  monde  dans 
son  ensemble.  Mais  ces  germes  que  nous  venons  d'indiquer 
n'amenèrent  pas  la  formation  d'un  droit  international  universel, 
parce  que  les  Romains  n'ont  pas  cherché  à  réunir  les  nations  en 
un  faisceau  en  leur  reconnaissant  à  toutes  des  droits  ;  ils  voulaient 
la  domination  absolue  de  Rome  sur  tous  les  peuples.  Or  la  domina- 
tion absolue  d'un  peuple  sur  les  autres  est  la  négation  du  prin- 
cipe môme  du  droit  international. 

L'ambition,  la  soif  de  domination  des  différents  peuples  de  l'an- 
tiquité empêchèrent  donc  le  développement  du  droit  interna- 
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tional»  et  les  faibles  germes  qui  commençaient  à  se  montrer 
furent  détroits  avant  qu'ils  eussent  acquis  une  certaine  force. 
Sans  égalité  entre  les  différentes  nations,  il  n'y  a  pas  de  droit 
international  possible. 


2.  —  Moyen  âge.  —  In/laencc  du  chrisliajiismc. 

Au  moyen  âge  apparaît  Texistence  de  deux  éléments  nouveaux 
et  importants,  TËglise  chrétienne  et  les  peuples  de  race  germa- 
nique. Ontrils  amené  la  naissance  du  droit  international  ? 

Plusieurs  idées  chrétiennes  ont  puissamment  contribué  à 
asseoir  ce  droit  sur  ses  véritables  bases.  Le  christianisme  fait  de 
Dieu  le  père  des  hommes,  et  des  hommes  les  enfants  de  Dieu. 
Il  pose  ainsi  le  principe  de  l'unité  de  l'humanité  et  de  la  confra- 
ternité des  peuples.  La  religion  chrétienne  fait  plier  la  fierté 
antique  et  exige  l'humilité;  elle  attaque  Tégoïsme  dans  ses  racines 
et  veut  du  renoncement;  elle  tient  plus  au  dévouement  pour  les 
autres  qu'à  la  domination  sur  autrui.  Elle  écarte  donc  les  diffi- 
cultés qui  empêchaient  dans  l'antiquité  le  dévcloppemi^nt  du  droit 
international.  Son  commandement  le  plus  élevé,  c'est  Tamour  des 
hommes,  l'amour  des  ennemis  eux-mêmes.  Elle  affranchit,  elle 
engendre  la  liberté,  car  elle  purifie  les  hommes  et  les  réconcilie 
avec  Dieu;  elle  est  une  messagère  de  paix.  Il  eût  été  facile  de 
faire  passer  ces  idées  et  ces  commandements  du  domaine  de  la 
religion  dans  celui  du  droit,  de  les  transformer  en  principes  de 
droit  international  et  humanitaire,  de  faire  comprendre  à  toutes 
les  nations  qu'elles  sont  membres  de  la  même  famille,  de  veiller 
à  la  paix  du  monde  et  d'obtenir,  même  en  temps  de  guerre,  le 
respect  de  l'humanité  et  de  ses  droits.  L'Église  catholique  ro- 
maine était  au  moyen  âge  le  représentant  des  idées  chrétiennes; 
ce  fut  elle  qui  entreprit  l'éducation  des  peuples  non  encore  civi- 
lisés. Et  cependant  elle  n'a  point  créé  de  droit  international  chré- 
tien; on  le  cherche  en  vain  dans  la  collection  des  constitutions 
papales.  Les  lois  de  la  guerre  sont  seules  traitées  dans  une  section 
de  l'antique  décret  de  Gratien  (Pars  II,  causa  23). 

Les  papes  ont,  il  est  vrai,  essayé  au  moyen  âge  de  s'arroger  le 
rôle  d'arbitres  souverains  dans  les  conflits  entre  les  princes  ou 
les  peuples  de  la  chrétienté.  Ils  ont  souvent  jugé  les  difficultés 
survenues  entre  difîërents  princes,  ou  entre  les  princes  et  leurs 
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états.  Lorsque  le  saint  siège  apercevait  dans  une  affaire  un  côté 
religieux  ou  ecclésiastique  quelconque  (et  la  chose  est  toujours 
possible),  il  regardait  sa  juridiction  comme  fondée.  Tantôt  il 
cherchait  à  amener  une  transaction,  tantôt  il  prononçait  en  juge. 
Mais  ce  rôle  international  des  papes  avait  des  inconvénients 
assez  nombreux.  Partout  où  le  droit  public  était  en  cause,  les 
grandes  puissances  étaient  peu  disposées  à  se  soumettre  à  un 
tribunal  ecclésiastique,  et  les  papes  ne  purent  réussir  à  faire 
cesser  les  résistances  tacites  ou  à  briser  les  résistances  ouvertes 
des  princes  de  la  chrétienté. 

La  tentative  des  papes  de  se  faire  reconnaître  maîtres  du 
monde  leur  réussit  tout  aussi  peu  que  leur  essai  de  se  poser 
comme  arbitres  entre  les  nations.  Cette  tentative  prit  un  caractère 
plus  international  depuis  qu'une  foule  de  monarchies  ou  de  répu- 
bliques indépendantes  furent  nées  sur  les  ruines  de  l'ancien 
empire  romain.  Le  saint  siège  fondait  sur  l'autorité  divine  son 
droit  à  la  domination  absolue  du  monde,  tout  comme  les  anciens 
empereurs  romains  basaient  la  leur,  formellement  du  moins,  sur 
un  décret  du  sénat  et  sur  la  volonté  du  peuple  romain.  Mais  l'ab- 
solutisme ecclésiastique  des  papes  était,  au  fond,  aussi  peu  com- 
patible que  Tabsolutisme  laïque  avec  le  respect  des  droits  des 
peuples.  L'absolutisme  ecclésiastique  était  même  plus  dangereux, 
parce  qu'il  se  fondait  sur  la  volonté  insondable  du  Tout-Puissant, 
et  ne  reconnaissait  pas  aux  hommes,  comme  l'absolutisme  laïque, 
le  droit  de  lui  poser  des  limites.  Celte  souveraineté  divine  de  la 
chrétienté,  à  laquelle  aspiraient  les  papes,  fut  cependant  moins 
lyrannique  que  la  domination  des  empereurs  romains,  parce  que 
les  papes  furent  forcés  de  reconnaître  un  dualisme  entre  TËglise 
et  rÉial.  Après  de  longues  luttes,  le  saint  siège  ne  put  plus  con- 
tester aux  empereurs  la  possession  du  glaive  séculier  et  dut  re- 
connaître qu'ils  le  tenaient  directement  de  Dieu.  Si  donc  on  refu- 
sait d'obéir  au  pape,  ce  qui  arrivait  parfois  au  moyen  âge  malgré 
l'excommunication  et  l'interdit,  les  décisions  et  les  ordres  des 
papes  étaient  paralysés  dans  leur  exécution. 

Un  second  fait  s'opposait  encore  à  la  formation  d'un  droit  in- 
ternational sous  les  auspices  du  saint-siège.  Le  droit  international 
ne  pouvait  à  cette  époque  devenir  un  droit  de  l'humanité  entière, 
à  cause  précisément  de  la  base  religieuse  sur  laquelle  se  fon- 
daient les  papes.  L'Église  exigeait  avant  tout  que  l'on  fût  chrétien. 
C'était  aux  croyants  seuls  qu'elle  reconnaissait  des  droits  ;  elle  ne 
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voulait  poser  de  règles  et  créer  une  organisation  que  pour  les 
fidèles.  La  papauté  n'avait  aucun  ménagement  à  garder  ni  aucun 
droit  humanitaire  à  respecter  vis-à-vis  des  non  chrétiens.  Contre 
eux,  il  n'y  avait  d'autre  solution  que  la  guerre;  on  leur  laissait 
le  choix  entre  la  conversion  et  l'anéantissement.  Écraser  Thérésie 
sous  toutes  ses  formes,  voilà  ce  qu'on  prêchait  du  haut  des 
chaires  chrétiennes.  On  nie  par  là  la  base  humanitaire  du  droit 
international;  car  si  le  droit  internalioual  est  un  droit  de  l'homme 
comme  tel,  pourquoi  les  peuples  non  croyants  ne  pourraient-ils 
en  appeler  à  lui  aussi  bien  que  les  fidèles  ?  Cessent-ils  d'être 
hommes  parce  qu'ils  se  représentent  Dieu  et  les  choses  divines 
autrement  que  l'Eglise  catholique  ? 

L'antiquité  n'avait  pas  réussi  à  créer  un  droit  international, 
parce  que  les  divers  peuples  considéraient  les  étrangers  comme 
des  barbares;  le  moyen  âge  chrétien  n'y  parvint  pas  non  plus, 
parce  que  les  peuples  croyants,  dans  leur  zèle  pour  la  foi,  ne 
reconnurent  aucun  droit  aux  infidèles.  —  La  belle  idée  de  l'hu- 
manité ne  pouvait  pas  éclairer  le  monde,  tant  que  l'atmosphère 
était  obscurcie  par  la  fumée  des  auto-da-fé. 

Les  peuples  germaniques. 

Le  second  élément,  la  seconde  puissance  qui  a  fait  son  appa- 
rition au  moyen  âge,  ce  sont  les  Germains.  Eux  aussi  appor- 
tèrent des  matériaux  à  l'édifice  du  droit  international;  mais  ils 
ne  réussirent  pas  au  moyen  âge  à  en  tirer  parti.  Leur  amour 
jaloux  de  la  liberté,  leur  sentiment  très  vif  de  l'indépendance 
individuelle,  ces  deux  caractères  qui  disliuj>uèrent  toujours  les 
races  germaniques,  les  amenaient  forcément  à  reconnaître  cer* 
lains  droits  à  l'humanité  entière.  Les  Germains,  divisés  en  nom- 
breuses tribus  ou  peuplades,  furent  toujours  disposés  à  recon- 
naître aux  autres  nations  les  droits  auxquels  ils  prétendaient  eux- 
mêmes.  Derrière  l'étranger  ils  voyaient  toujours  l'homme,  et 
trouvaient  équitable  que  chacun  fût  jugé  d'après  le  droit  de  sa 
tribu  d'origine  ou  de  la  tribu  qu'il  s'était  choisie.  Ils  reconnais- 
saient la  coexistence  de  différents  droite  nationaux.  Ils  attachaient 
la  plus  grande  importance  aux  idées  d'indépendance  person- 
nelle, de  liberté  et  d'honneur;  mais  tout  en  se  croyant  meilleurs 
que  les  autres  nations,  ils  ne  croyaient  pas  être  seuls  en  posses- 
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sioa  de  ces  biens.  Avant  d'entrer  à  Técole  de  l'Église  catholique, 
il  ne  s'inquiétaient  pas  des  convictions  religieuses  des  autres. 
Dans  leur  propre  pays,  les  droits  civils  et  politiques  étaient  in- 
dépendants des  convictions  religieuses.  Même  en  guerre,  ils 
n'oubliaient  pas  le  droit.  La  guerre  et  le  duel  judiciaire  étaient 
pour  eux  un  moyen  de  mettre  fin  aux  procès.  Ils  croyaient  que 
dans  le  champ  clos,  comme  sur  le  champ  de  bataille.  Dieu  vient 
en  aide  au  bon  droit.  Ils  respectaient  toujours  la  nature  humaine 
chez  leurs  ennemis,  leurs  sujets,  et  môme  leurs  serfs.  —  Voilà, 
certes,  des  dispositions  qui  devaient  contribuer  dans  une  large  me- 
sure à  la  naissance  du  droit  international.  L'écrivain  helge  Laurent 
a  le  mérite  d'avoir,  le  premier,  rendu  attentif  à  ces  caractères. 

Mais  l'unité  politique,  un  gouvernement  fort,  et  aussi  le  déve- 
loppement intellectuel,  faisaient  à  l'origine  trop  défaut  aux  Ger- 
mains, pour  qu'ils  pussent  formuler  un  nouveau  droit  universel, 
et  lui  donner  dans  le  monde  l'autorité  nécessaire.  Leurs  mœurs 
étaient  trop  grossières,  leurs  goûts  querelleurs  trop  peu  contenus. 
Lorsqu'ils  passèrent  sous  la  férule  papale  et  entrèrent  à  l'école 
intellectuelle  et  morale  de  l'Église,  celle-ci  leur  inocula,  avec 
l'unité  catholique  et  l'éducation  religieuse,  les  défauts  qui  carac- 
térisent les  institutions  et  les  idées  du  papisme.  Le  développe- 
ment sain  et  yivace  des  heureuses  tendances  des  Germains  n'était 
plus  possible. 

Ce  fut  donc  en  vain  que  le  royaume  d'Allemagne  tenta  de  rele- 
ver l'empire  romain. 

Les  empereurs  se  donnaient  bien  les  titres  pompeux  de  sou- 
verains du  monde,  rois  des  rois,  gouverneurs  de  la  ville  éternelle 
et  princes  de  la  terre;  ils  afQ.rmaient  bien  être  les  juges  suprêmes 
des  princes  et  des  peuples,  les  garants  de  la  paix.  Mais  la  suze- 
raineté laïque  des  empereurs  sur  la  chrétienté  fut  encore  moins 
reconnue  que  la  suzeraineté  ecclésiastique  des  papes.  Ils  ne  réus- 
sirent pas  même  à  empêcher  en  Allemagne  et  en  Italie  les  sei- 
gneurs, petits  et  grands,  de  troubler  la  paix  intérieure  par  des 
luttes  incessantes. 

Pour  établir  dans  le  monde  un  ordre  de  choses  régulier,  leurs 
forces  étaient  encore  bien  plus  insuffisantes.  L'Allemagne  du 
moyen  âge  est  l'exemple  classique  d'un  pays  où  règne  la  vio- 
lence, où  le  droit  n'a  d'autre  appui  que  la  force;  c'est  l'époque  du 
Faustrecht  par  excellence.  Où  la  force  fait  la  loi,  le  droit  interna- 
tional ne  peut  prendre  pied. 
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Naissance  du  droit  international  moderne. 

Lorsque  Tunilé  de  l'Église  papale  eut  été  brisée  en  Occideiit 
par  la  réforme  du  xvi*  siècle,  et  que  l'impuissance  de  l'empire 
d'Allemagne  eut  été  démontrée,  alors  seulement  l'humanité  sentit 
le  besoin  d'un  droit  universel  et  put  songer  à  le  satisfaire.  La 
science,  si  longtemps  tenue  en  bride  par  l'Église,  répandit  la  pre- 
mière ses  lumières  autour  d'elle.  Au  fond,  le  droit  international 
estTœuvre  de  la  science;  c'est  elle  qui  a  réveillé  dans  le  monde 
civilisé  le  sentiment  si  longtemps  assoupi  des  droits  de  Thuma- 
nilé.  Les  hommes  d'état  entreprirent  de  cultiver  et  de  développer 
le  droit  international.  Encore  aujourd'hui  nous  voyons  agir  ces 
deux  forces,  les  hommes  de  science  et  les  hommes  â*état.  Tantôt 
c'est  la  science  qui  marche  en  avant,  à  mesure  qu'elle  développe 
les  principes  du  droit  international  ;  tantôt  elle  est  à  la  remorque 
des  hom^nes  d'état,  lorsque  ceux-ci,  entraînés  par  le  courant  de 
Topinion  publique,  se  décident  à  appliquer  des  idées  conformes 
aux  besoins  du  temps.  Lorsque  la  science  réussit  à  formuler  clai- 
i*ement  une  idée,  à  l'exprimer  sous  forme  de  principe  juridique, 
et  qu'ensuite  les  diverses  puissances  commencent  à  observer  ce 
principe,  alors  se  forme  le  droit  international,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  reconnu  partout,  ou  que  son  exécution  ne  pourrait  pas 
toujours  être  obtenue.  Malgré  l'absence  d'un  corps  faisant  des  lois 
pour  l'humanité  entière,  malgré  l'absence  de  tribunaux  interna- 
tionaux, on  n'en  constate  pas  moins  un  développement  successif 
du  droit  international,  chaque  fois  qu'un  état  ou  un  peuple  im- 
portant réussissent  à  faire  reconnaître  et  respecter  dans  la  pratique 
certains  droits  ou  devoirs  internationaux. 

Un  fait  caractéristique,  c'est  que  le  grand  Hugo  Grotius,  appelé 
avec  raison  le  père  du  droit  international  moderne,  a  écrit  son 
célèbre  ouvrage  sur  le  jus  gentium  de  1622  à  1625,  au  milieu  de 
cette  guerre  affreuse  dans  laquelle  la  nation  allemande  s'est  entre- 
déchirée pendant  trente  ans.  Ce  grand  homme  engagea  le  premier 
la  lutte  à  la  fois  contre  le  fanatisme  religieux,  qui  faisait  consi- 
dérer l'extirpation  de  l'hérésie  comme  une  œuvre  pie,  et  contrôla 
violence  brutale  dans  les  relations  des  hommes  entre  eux.  Il  fit 
voir  au  monde  l'image  sublime  d'un  droit  basé  sur  la  nature 
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humaine,  sur  les  préceptes  des  sages  et  des  grands  citoyens  de 
toutes  les  époques;  il  chercha  à  rappeler  à  l'humanité  ses  devoirs 
et  à  lui  enseigner  la  modération. 


Le  droit  international  est  indépendant  de  la  religion. 

Le  droit  international  moderne  n'a  jamais  admis  l'idée  de 
l'antiquité  que  les  étrangers  n'ont  aucun  droit;  il  ignore  égale- 
ment l'idée  étrange  du  moyen  âge  qu'un  homme  a  des  droits 
seulement  s'il  appartient  à  une  confession  déterminée.  Le  succes- 
seur de  Grotius,  un  Allemand,  le  célèbre  Pufendorf,  a  défendu 
avec  énergie  contre  les  enthousiastes  catholiques  la  grande  vérité 
que  le  droit  naturel  et  le  droit  international  ne  sont  point  res- 
treints à  la  chrétienté,  mais  sont  un  lien  entre  toutes  les  nations, 
de  quelque  religion  qu'elles  soient,  parce  que  toutes  les  nations 
font  partie  de  l'humanité. 

Cependant  les  idées  de  Grotius  et  de  Pufendorf  n'ont  été 
mises  en  pratique  dans  notre  Europe  civilisée  qu'à  une  époque 
relativement  récente.  La  Sainte- Alliance  de  1815  n'admettait 
encore  et  ne  voulait  protéger  qu'un  droit  international  exclusi- 
vement chrétien.  Ces  mots  n'avaient  plus,  il  est  vrai,  le  sens  étroit 
qu'on  leur  donnait  au  moyen  âge.  On  faisait  abstraction  des 
différentes  confessions  chrétiennes.  L'empereur  d'Autriche,  ca- 
tholique, s'y  joignait  au  roi  de  Prusse,  protestant,  et  à  l'empereur 
de  Russie,  grec  orthodoxe.  Les  différents  peuples  chrétiens  ne 
devaient  plus  former  qu'une  grande  famille.  Mais  on  ne  voulait 
pas  sortir  des  limites  de  la  chrétienté,  et  on  croyait  voir  dans  la 
religion  chrétienne  la  seule  base  possible  du  nouveau  droit  inter- 
national. 

La  Turquie  resta  donc  exclue  du  concert  des  puissances  euro- 
péennes. On  n'avait,  il  est  vrai,  pas  pu  éviter  de  conclure  depuis 
plusieurs  siècles  des  traités  avec  la  Porte  ottomane;  mais  ce  fut 
seulement  au  congrès  de  Paris,  en  1856,  que  la  Turquie  fut 
admise  dans  le  concert  des  états  européens,  et  qu'on  reconnut 
ainsi  le  côté  universel  du  droit  international. 

Depuis  lors,  on  a  appliqué  à  maintes  reprises  le  principe  que 
le  droit  international  s'étend  au  delà  de  la  chrétienté.  Personne 
ne  met  plus  en  doute  maintenant  que  ce  droit  s'applique  non 
seulemeut  à  tous  les  états  mahométans,  mais  encore  à  la  Chine 
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et  au  Japon.  Oa  reconnatt  qu'on  doit  observer  les  mêmes  prin- 
cipes à  regard  de  toutes  les  nations,  qu'elles  adorent  Dieu  à  la 
manière  des  chrétiens  ou  des  bouddhistes,  d'après  les  préceptes 
de  Mahomet  ou  ceux  de  Gonfucius.  On  a  enfin  admis  le  principe 
que  la  c  religion  n'entraîne  ni  ne  limite  l'obligation  de  respecter 
le  droit.  » 

Le  fait  reste  néanmoins  comme  vérité  historique,  que  le  droit 
des  gens  a  été  développé  d'abord  par  les  peuples  chrétiens,  et 
qu'il  est  accepté  plus  facilement  et  plus  complètement  par  eux 
que  par  les  peuples  non  chrétiens. 


UmiteB  dn  droit  Intematioiial. 

Le  droit  international  moderne  reconnaît  avant  tout  aux  diffé- 
rents états  le  droit  d'exister  les  uns  à  côté  des  autres.  II  a  pour 
but  d'assurer  cette  existence,  non  de  la  mettre  en  danger  ;  il  veut 
protéger  la  liberté  des  nations  et  non  les  opprimer.  Mais  en 
môme  temps  il  crée  des  devoirs  à  ces  états,  car  il  les  réunit 
comme  membres  de  l'humanité,  et  exige  d'eux  par  suite  le 
respect  des  droits  humanitaires.  Si  Ton  voulait  considérer  la 
souveraineté  des  états  comme  ilUmitée,  chacun  d'eux  croirait 
pouvoir  faire  à  l'égard  des  autres  ce  qu'il  lui  plaît,  et  le  principe 
même  du  droit  international  serait  nié  par  là.  Inversement,  si 
Ton  voulait  mettre  en  pratique  l'idée  de  la  solidarité  absolue 
des  étals  et  de  l'unité  de  l'espèce  humaine,  on  mettrait  en  danger 
Tiodépendance,  l'individualité  et  la  liberté  des  différents  états; 
on  les  ferait  descendre  au  niveau  de  simples  provinces  du  grand 
état  universel. 

Il  est  donc  nécessaire  que,  tout  en  se  développant,  le  droit 
international  respecte  les  limites  que  lui  trace  le  droit  public.  Le 
droit  international  devra  s'occuper  surtout  des  rapports  entre  les 
états,  et  se  garder  bien  de  s'immiscer  dans  leurs  affaires  inté- 
rieures. Môme  quand  il  s'agit  des  droits  généraux  de  l'humanité, 
il  laisse  ordinairement  aux  états  le  soin  de  protéger  les  droits 
individuels  ;  il  n'intervient  point  dans  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle des  divers  états,  quand  bien  môme  des  droits  humani- 
taires peuvent  ici  ôtre  en  cause. 

11  n'est  pas  impossible  que  le  droit  international  devienne 
moins  timide  à  l'avenir,  et  qu'on  se  croie  autorisé  à  intervenir 


20  DROIT  INTERNATIONAL. 

lorsqu'un  état  ue  respecte  pas  suffisamment  les  lois  de  Thumanité  ; 
il  en  serait  alors  à  peu  près  comme  dans  les  états  fédératifs,  où  le 
pouvoir  central  garantit  aux  citoyens  certains  droits,  et  intervient 
lorsqu'un  état  ou  canton  ne  les  respecte  pas.  Jusqu'à  présent,  les 
essais  de  garantir  au  nom  du  droit  international  certains  droits 
individuels  communs  à  toute  l'humanité  ont  été  rares,  et  on  ne 
les  a  tentés  que  faiblement.  Encore  aujourd'hui,  la  crainte  d'em- 
piéter sur  la  souveraineté  des  divers  états  empoche  toujours  d'agir 
énergiquement  dans  cette  direction. 

Mesures  prises  contre  Tesclavage. 

Les  mesures  internationales  prises  contre  la  traite  des  noirs 
nous  fournissent  précisément  un  exemple  d'intervention  en  faveur 
des  droits  individuels. 

La  plupart  des  peuples  de  l'antiquité  avaient  toléré  l'esclavage. 
Les  jurisconsultes  romains,  sentant  bien  que  le  droit  naturel 
entraîne  pour  conséquence  logique  la  liberté  et  non  pas  l'escla- 
vage, cherchaient  à  justifier  ce  dernier  en  se  basant  sur  l'usage 
admis  par  tous  les  peuples.  Le  christianisme  aussi,  tout  en  réveil- 
lant entre  le  maître  et  l'esclave  l'esprit  d'amour  fraternel,  laissa 
subsister  en  droit  l'esclavage  sans  chercher  à  le  combattre. 

Pendant  le  moyen  âge,  l'esclavage  antique  se  transforma  en 
servage  dans  l'Europe  germanisée.  Le  servage  se  conserva  jusque 
vers  la  fin  du  zviii*  siècle;  il  subsista  môme,  sous  la  forme  de 
domesticité  hériditaire  des  paysans,  jusqu'au  zix*  siècle,  dans 
quelques  pays  allemands.  Dans  l'Europe  orientale,  le  servage 
s'était  accru  énormément  pendant  les  derniers  siècles.  Dans  les 
colonies  européennes  de  l'Amérique  enfin,  l'esclavage  le  plus  dur 
avait  pris  naissance.  L'esclavage  antique  s'y  était  transformé  en 
domination  absolue  des  propriétaires  blancs  sur  les  travailleurs 
noirs  transplantés  d'Afrique  en  Amérique. 

A  ces  diverses  époques,  le  droit  international  ne  s'est  jamais 
occupé  de  l'esclavage.  La  libre  Angleterre  protégeait  encore  au 
xvni*  siècle  l'exportation  des  nègres  africains.  Encore  en  l'an 
1713,  les  hommes  d'état  anglais  n'ont  pas  rougi  de  réserver  en 
faveur  de  leur  pays,  à  la  paix  d'Utrecht  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne,  le  droit  exclusif  d'introduire  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années  quelques  milliers  de  nègres  dans  les  colonies  espa- 
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gnoIes.  Ils  considéraient  le  commerce  humain  comme  une  spécu- 
lation avantageuse,  pour  laquelle  l'Angleterre  devait  se  faire 
accorder  des  privilèges. 

Depuis  un  siècle  environ,  nous  constatons  un  revirement  com- 
plet dans  la  manière  de  voir  du  monde  civilisé.  La  philosophie 
et  la  littérature  ont  répandu  des  principes  plus  humains  dans  le 
monde  entier.  A  partir  de  ce  moment  commence  une  lutte  dé- 
clarée contre  l'esclavage,  et  la  législation  finit  par  enregistrer  et 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  Le  servage,  la  domesticité  héré- 
ditaire sont  abolis  dans  l'Europe  occidentale,  soit  avant,  soit 
après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  proclamée  en  France 
lors  de  la  grande  révolution  de  1789. 

De  ce  moment  aussi  le  droit  international  commence  à  s'occu- 
per de  la  question.  C'est  maintenant  l'Angleterre  qui  marche  en 
avant  dans  la  lutte  contre  la  traite  des  nègres.  Le  congrès  de 
Vienne,  dans  une  déclaration  solennelle  en  date  du  8  février  1815, 
blâme  le  commerce  des  nègres,  «  ce  fléau  qui  a  si  longtemps 
c  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe,  et  affligé  l'humanité.  »  Déjà 
auparavant,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  avaient  dé- 
fendu la  traite  des  nègres.  En  condamnant  et  flétrissant  ainsi  la 
traite,  on  constatait  que  le  droit  s'était  développé  dans  le  sens  de 
l'humanité  et  de  la  liberté,  qu'il  y  avait  progrès  sur  l'antiquité  et 
le  moyen  âge. 

Toutefois,  s'agissant  de  faire  prévaloir  pratiquement  ce  prin- 
cipe, on  80  trouva,  comme  toujours  lorsqu'on  applique  le  droit 
international,  en  présence  d'une  grande  difficulté.  Il  fallait  faire 
exécuter  une  mesure  reconnue  juste,  sans  porter  atteinte  à  la  sou- 
veraineté des  états.  Les  états  de  l'Europe  consentirent  un  instant, 
sur  les  sollicitations  infatigables  de  la  diplomatie  anglaise,  à 
concéder  à  des  navires  de  guerre  spécialement  désignés  le  droit 
de  visiter  dans  certaines  mers  les  navires  suspects  d'être  des 
négriers.  C'était  en  temps  de  paix  une  espèce  de  police  maritime 
internationale.  C'est  sur  ces  bases  et  dans  ce  but  que  l'on  conclut 
en  Europe  le  traité  du  20  décembre  1841.  Mais  les  États-Unis 
ne  voulurent  point  admettre  ce  droit  de  visite;  il  craignaient 
d'augmenter  par  là  la  prépondérance  de  la  marine  de  guerre 
anglaise  sur  leur  marine  de  commerce,  et  en  général  de  porter 
atteinte  au  commerce  maritime  en  temps  de  paix.  La  France 
aussi  retira  sa  reconnaissance  du  droit  de  visite,  et  passa  du  côté 
des  États-Unis,  qui  avaient  préféré  équiper,  en  commun  avec 


22  DROIT  INTERNATIONAL. 

rAngleleire,  dos  croiseurs  chargés  de  poursuivre  sur  la  côte 
africaine  les  navires  négriers  proprement  dits,  en  se  gardant  bien 
de  porter  d'une  façon  quelconque  atteinte  aux  droits  des  navires 
marchands  étrangers. 

Sur  la  proposition  des  États-Unis,  une  nouvelle  convention  fut 
conclue  avec  l'Angleterre  le  9  août  1842.  Des  avertissements 
furent  adressés  en  commun  aux  états  possédant  encore  des  mar- 
chés publics  d'esclaves,  pour  les  inviter  à  faire  cesser  cet  abus. 
Cette  mesure,  destinée  à  faire  disparaître  du  monde  la  tache  de 
l'esclavage,  n'est  pas  restée  sans  effets;  elle  a  en  particulier 
engagé  la  Porte  Ottomane  à  faire  droit  aux  représentations  pres- 
santes de  la  diplomatie. 

L'abolition  récente  du  servage  par  un  manifeste  de  l'empereur 
Alexandre  II,  en  date  du  1 9  février  1861 ,  a  tranché  enfin  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle  cette  question  pour  l'Europe  et  une 
grande  partie  de  l'Asie.  La  victoire  de  la  liberté  sur  l'esclavage 
dans  l'Amérique  du  Nord  est  encore  plus  importante.  Depuis 
que  la  répudiation  de  l'esclavage  est  devenue  (1865)  une  des  lois 
fondamentales  des  États-Unis,  la  partie  est  gagnée,  et  le  maintien 
de  l'esclavage  sur  un  point  quelconque  du  monde  est  rendu 
impossible. 

II  s'écoulera  donc  peu  de  temps  jusqu'au  moment  où  l'humanité 
entière  posera,  protégera  et  garantira  par  la  voie  du  droit  in- 
ternational le  principe  suivant  :  a  il  n'y  a  pas  de  propriété  de 
«  l'homme  sur  l'homme.  L'esclavage  est  en  contradiction  avec  les 
«  droits  que  confère  la  nature  humaine^  et  avec  les  principes  re-- 
«  connus  par  l'humanité  entière.  » 


Liberté  religieaBe. 

Le  droit  international  protège  relativement  peu  la  liberté  reli- 
gieuse contre  les  persécutions  dont  une  confession  privilégiée  par 
l'état  pourrait  se  rendre  coupable.  On  peut  cependant  constater 
quelques  traces  de  la  protection  internationale  de  la  liberté  reli- 
gieuse. On  laisse  avec  raison  aux  différents  états  le  soin  de  pro- 
téger la  liberté  de  conscience  et  celle  des  cultes,  et  l'on  craint, 
dans  les  cas  douteux  ou  peu  importants,  de  porter  atteinte  à  l'in- 
dépendance des  états;  mais  en  cas  de  lésion  grave,  le  monde 
civilisé  no  reste  plus  muet;  il  manifeste  ses  opinions,  donne  des 
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conseils, avertît,  blâme;  enfin,  si  le  manque  de  tolérance  devient 
un  oubli  trop  grossier  des  devoirs  qu'impose  le  nom  d'homme,  on 
verra  les  états  qui  y  sont  particulièrement  appelés,  recourir  aux 
armes  pour  défendre  leurs  coreligionnaires,  ou  plutôt  pour  faire 
respecter  les  droits  de  l'humanité  en  général. 

Les  puissances  européennes  sont  à  maintes  reprises  intervenues 
en  Turquie  en  faveur  des  Rajas.  L'émotion  causée  dans  l'Europe 
catholique  elle-même  par  Tenlèvement  du  jeune  juif  Mortara, 
prouve  qu'actuellement  les  hommes  ne  sentent  plus  leur  cons- 
cience se  révolter  seulement  quand  leur  propre  religion  est  lésée, 
mais  aussi  lorsque  c'est  au  profit  de  leur  propre  religion  qu'il  est 
porté  atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  famille. 


Légations  et  consulats. 

Nous  rencontrons  moins  de  difficultés  si  nous  passons  aux  re- 
lations pacifiques  d'état  à  état,  et  à  la  réglementation  des  rap- 
ports entre  les  nations.  Les  peuples,  à  Texception  de  quelques 
tribus  sauvages,  ont  correspondu  entre  eux  de  tout  temps  par  le 
moyen  de  personnes  chargées  de  les  représenter.  La  religion,  et 
plus  tard  un  droit  reconnu,  firent,  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
envisager  les  envoyés  comme  inviolables.  L'établissement  de  lé- 
gations permanentes  dans  les  diOérentes  capitales  est  par  contre 
moderne,  et  cet  usage  n'est  devenu  général  en  Europe  que  depuis 
Richelieu  et  Louis  XIV.  Les  relations  personnelles  des  envoyés 
diplomatiques  devinrent  l'image  vivante  des  relations  perma- 
nentes des  états  entre  eux.  Les  représentants  des  différents  états 
dans  la  même  ville  commencèrent  à  former  une  espèce  de  corpo- 
ration internationale.  Le  corps  diplomatique  devint,  dans  chaque 
capitale,  une  espèce  de  personnification  du  droit  international,  ce 
qui  eut  souvent  des  efl'ets  très  heureux.  Malgré  les  intentions 
égoïstes  qui  provoquèrent  la  création  de  postes  diplomatiques 
permanents,  ces  derniers  ont  évidemment  contribué  beaucoup  à 
accroître  Tinfluence  du  droit  international.  Lorsqu'un  état  vou- 
drait manquer  gravement  à  ses  devoirs  vis-à-vis  des  autres,  il  se 
trouverait  immédiatement  en  présence  du  corps  diplomatique,  et 
comme  aucun  état  n'est  assez  puissant  pour  fermer  l'oreille  à  la 
voix  du  monde  civilisé,  il  ne  pourrait  impunément  passer  outre 
sur  les  représentations  faites  au  nom  du  droit  international. 
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A  mesure  que  les  postes  diplomatiques  permanents  s'étendent  sur 
toute  la  terre,  les  liens  entre  les  états  se  renforcent,  et  Torganl- 
sation  du  monde,  comme  aussi  les  garanties  internationales, 
grandissent  et  se  développent. 

Le  nouveau  droit  international  connaît,  à  côté  des  légations,  le 
système  des  consulats.  Le  nombre  des  consuls  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  des  représentants  diplomatiques  des  états, 
et  tend  à  s'augmenter  beaucoup.  Les  consulats,  répandus  sur 
toute  la  surface  terrestre,  enveloppent  le  globe  comme  un  réseau 
de  postes  internationaux;  ils  facilitent  les  relations  pacifiques 
entre  les  nations,  et  donnent  plus  d'intensité  à  la  vie  commune  et 
aux  intérêts  communs  des  peuples.  Les  consuls  ne  sont  pas, 
comme  les  diplomates,  les  représentants  des  états  :  ils  ont  surtout 
à  protéger  à  l'étranger  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  et  à  pro- 
curer aux  droits  de  ces  derniers  la  protection  qu'on  leur  accorde 
dans  la  patrie.  Gest  pour  cela  que  l'importance  des  consulats  aug- 
mente en  proportion  du  développement  et  des  progrès  des  relations 
entre  peuples. 

A  l'origine,  les  besoins  et  les  intérêts  du  commerce  avaient 
seuls  engagé  les  négociants  à  se  rendre  à  l'étranger  et  à  entrer  en 
relations  d'affaires  avec  d'autres  nations;  aussi  les  consulats 
eurent-ils  tous  à  Torigine  un  caractère  commercial.  Encore  au- 
jourd'hui, c'est  le  commerce  qui  forme  la  partie  essentielle  des 
rapports  entre  les  peuples,  quoique  les  choses  ne  soient  plus  tout 
à  fait  les  mêmes  que  jadis.  La  majorité  des  voyageurs  ne  se  com- 
pose plus  de  commerçants.  Les  motifs  les  plus  divers  engagent 
les  particuliers  à  visiter  un  pays  étranger  ou  à  s'y  établir  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  :  l'éducation,  la  science,  Tart,  Tagri- 
cullure,  le  délassement,  la  parenté  peuvent  entrer. aussi  en  ligne 
de  compte.  Cette  foule  de  non  négociants  entre  néanmoins  en 
relations  d'afTaires  avec  les  étrangers,  et  doit  pouvoir  au  besoin 
être  protégée.  C'est  encore  aux  consuls  à  venir  en  aide  à  ces  di- 
verses classes  de  nationaux. 

A  mesure  que  le  cercle  d'activité  des  consuls  s'étendait,  et  que 
s'accroissait  pour  eux  le  poids  des  affaires,  les  anciens  consuls 
commerciaux,  pour  lesquels  le  consulat  n'était  souvent  qu'un  ac- 
cessoire, devinrent  insuffisants.  On  ne  pouvait  exiger  d'un  né- 
gociant de  soigner  gratuitement,  à  titre  honorifique,  les  affaires 
toujours  plus  nombreuses,  plus  variées,  plus  compliquées,  du 
consulat;  on  fut  contraint,  dans  les  villes  très  commerçantes  et 
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dans  les  capitales  où  Von  n'avait  pas  de  chargés  d'affaires,  de 
nommer  des  consuls  recevant  un  traitement  et  faisant  du  consulat 
leur  vocation  spéciale.  Ce  développement  du  système  consulaire 
D*e8t  pas  encore  terminé»  et  à  mesure  qu'il  s'étendra,  il  deviendra 
un  des  leviers  les  plus  puissants  du  développement  paciOque  du 
droit  international. 


Droits  des  étrangers. 

Les  étals  ne  doivent  pas  rester  isolés. 

Les  victoires  pacifiques  du  nouveau  droit  international  ont  déjà 
beaucoup  amélioré  la  position  des  étrangers.  Les  peuples  de  l'an- 
tiquité étaient  encore  enclins,  comme  les  sauvages  d'aujourd'hui, 
à  considérer  tout  étranger  comme  un  ennemi,  et  à  ne  lui  accorder 
aucun  droit,  s'il  n'était  recommandé  par  quelque  hôte  de  la  mai-, 
son,  ou  s'il  ne  jouissait  de  la  protection  de  quelque  puissant  pa- 
tron. Bannir  un  homme,  l'exiler,  équivalait  donc  à  peu  près  à  le 
plonger  dans  la  misère  et  dans  un  abîme  de  malheurs.  Au  moyen 
âge  on  voyait  aussi  de  mauvais  œil  les  étrangers.  Ils  jetaient  con- 
traints de  payer  fort  cher  aux  souverains  ou  aux  communes  une 
protection  très  équivoque.  Voulaient-ils  sortir  leur  fortune  du  pays 
où  ils  s'étaient  établis,  ils  devaient  payer  un  tant  pour  cent  très 
élevé.  Mouraient-ils  en  pays  étranger,  aussitôt  la  seigneurie  met- 
tait la  main  sur  leur  succession,  la  déclarait  bien  vacant,  se  l'ap- 
propriait, ou  tout  an  moins  n'accordait  aux  héritiers  la  mise  en 
possession  qu'après  des  retenues  considérables. 

Tout  cela  est  devenu  aujourd'hui  différent  et  meilleur.  Dans  le 
monde  civilisé,  on  respecte  envers  les  étrangers  les  droits  de  l'hu- 
manité, et  sur  tous  les  points  importants  du  droit  privé,  ils  sont 
complètement  assimilés  aux  nationaux.  Le  droit  d'aubaine,  le 
droit  de  détraction,  la  gabelle  d*émigration  et  tant  d'autres  ont 
maintenant  disparu  de  l'Europe  ;  un  grand  nombre  de  traités  ont 
eu  pour  but  d'abolir  les  droits  à  payer  en  cas  d'émigration,  et 
garantissent  le  libre  établissement.  Le  Français  vit  à  New-York, 
Berlin  ou  Calcutta  tout  aussi  en  sûreté  qu'à  Paris  ou  à  Lyon.  Une 
quantité  énorme  d'étrangers  venus  de  tous  pays  demeurent  sur 
toute  la  terre,  en  paix  les  uns  à  côté  des  autres;  ils  se  sentent 
aussi  protégés  que  dans  la  patrie  quant  à  leurs  personnes,  leurs 
familles  ou  leurs  biens. 
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Le  développement  de  principes  communs  aux  difFérenIs  peu- 
ples n'est  point  resté  en  arrière  de  Textension  des  moyens  de 
transport.  Ces  principes  communs  ont  brisé  l'isolement  de  cer- 
taines nations;  ils  constituent  aujourd'hui  un  droit  auquel  aucun 
état  ne  peut  se  soustraire,  car  cet  état  attirerait  sur  lui  non  seu- 
lement la  désapprobation  du  monde  civilisé,  mais  encore  le  dan- 
ger d*étre  appelé  à  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  payer  cher 
sa  manière  d'agir;  les  autres  nations  chercheraient  évidemment  à 
lui  apprendre  à  respecter  en  l'étranger  l'homme,  à  voir  dans  les 
relations  commerciales  ou  autres  une  conséquence  de  la  commu- 
nauté d'intérêts  des  peuples.  La  qualité  de  citoyen  du  monde» 
que  Eant  envisageait  d'un  côté  comme  une  condition  essentielle, 
de  Tautre  comme  un  idéal  impossible  à  atteindre,  est  devenue 
aujourd'hui  plus  ou  moins  une  vérité.  Cet  indigénat  du  monde 
est  tout  aussi  bien  compatible  avec  Tindigénat  d'un  état  déter- 
miné que  ce  dernier  peut  se  concilier  avec  la  qualité  de  bourgeois 
d'une  commune  donnée. 

C'est  seulement  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  où  la 
force  de  la  civilisation  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir,  qu'on  refuse 
encore  tous  droits  aux  étrangers.  Mais  cet  état  de  choses  ne  peut 
durer  longtemps.  Chaque  état  s'occupe  avec  raison  de  ses  ressor- 
tissants à  Tétranger,  parce  que  ces  derniers  doivent  pouvoir 
recourir  à  lui  en  cas  de  déni  de  justice  ou  de  violence.  La. pro- 
tection que  chaque  état  doit  à  ses  ressortissants  n'est  point  res- 
treinte au  territoire  de  cet  état.  L'union  des  états  et  l'unité  de 
l'humanité  se  font  aussi  sentir  en  ce  que  chaque  état  doit  pouvoir 
étendre  ses  bras  protecteurs  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  aussi 
loin  que  cela  est  compatible  avec  l'indépendance  des  autres  états. 
Bien  que  cette  protection  de  leurs  ressortissants  à  l'étranger  ait 
été  parfois  exagérée  par  certains  états  puissants,  il  y  a  cependant 
ici  progrès  pour  le  droit  international,  puisque  les  relations  entre 
peuples  et  la  sûreté  des  étrangers  ne  dépendent  plus  du  caprice 
des  difierents  états,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  portent  atteinte 
aux  droits  des  étrangers  sont  tenus  de  fournir  satisfaction  et  de 
dédommager  les  intéressés. 

On  considère  aujourd'hui  comme  une  atteinte  au  droit  naturel 
de  l'humanité  le  faitqu'un  état  s'isole  absolument,  ou  défende  à  ses 
ressortissants  d'entretenir  des  rapports  avec  l'étranger.  Jadis  on 
eût  envisagé  cette  façon  de  procéder  comme  la  conséquence  toute 
naturelle  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  des  états.  Ou 
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reconnaît  aujourd'hui  à  toutes  les  nations  le  droit  d  enireuir  des 
relations  entre  elles;  on  veut  que  ces  relations  soient  facilitées, 
protégées,  afin  que  Thumanité  produise  plus  et  mieux,  afin  que  les 
destinées  du  genre  humain  puissent  être  réalisées.  Les  pays  de 
l'Asie  orientale  s'étaient  dans  les  derniers  siècles  Isolés  complè- 
tement, et  interdisaient  l'entrée  de  leur  territoire  aux  nations  de 
TEarope  ou  de  l'Amérique.  Les  ports  et  les  villes  commerciales 
de  la  Chine  et  du  Japon  restèrent  longtemps  fermés  aux  négo- 
ciants et  aux  navires  des  nations  chrétiennes  ;  mais  de  nos  jours 
ces  barrières  sont  tombées  devant  la  force  toujours  croissante  du 
droit  international,  et  les  empires  de  TAsie  orientale  ont  com- 
mencé à  faire  partie  du  concert  commercial  et  social  américo- 
européen.  L'Angleterre  contraignit  par  la  paix  de  Nankin  en  1842 
la  Chine  à  rouvrir  ses  ports,  et  en  1858,  les  États-Unis  de  T Amé- 
rique du  Nord  obtinrent  du  Japon  le  droit  d'y  faire  du  négoce. 
Depuis  lors  le  monde  chrétien  et  moderne  est  entré  en  contact 
ayec  l'antique  civilisation  de  l'Asie  orientale  ;  ici  encore  le  droit 
international  a  fait  un  grand  pas  en  avant.  ' 

Ijiberté  des  mers  et  des  rivières. 

Liberté  de  la  navigation. 

Si  les  hommes  pouvaient  entourer  l'atmosphère  de  murailles, 
certains  états  n'auraient  pas  manqué  d'envisager  comme  leur 
propriété  exclusive  l'air  qui  s'élève  au-dessus  de  leur  territoire. 
Mais  les  grands  courants  d'air  qui  sillonnent  l'atmosphère  ne  sont 
point  dépendants  des  états  ;  ils  suivent  leur  route  sans  s'inquiéter 
des  frontières.  La  mer  et  les  fleuves  faisant  partie  du  domaine 
public  sont  réunis  par  la  nature  ;  s'ils  séparent  quelquefois  les 
différents  pays,  ils  servent  aussi  à  faciliter  les  relations  des  peu- 
ples; ils  relient  les  côtes  ou  les  rives  qu'ils  baignent.  Aussi  les 
états  ont-ils  longtemps  essayé  d'étendre  aussi  loin  que  posssible 
leur  souveraineté  sur  les  mers  ou  les  fleuves,  et  d'exploiter  à  leur 
profit  exclusif  les  bienfaits  de  la  nature.  Les  états  du  moyen  âge 
allaient  même  jusqu'à  s'arroger  la  propriété  de  la  haute  mer. 
La  république  de  Gênes  prétendait  avoir  la  propriété  exclusive 
de  la  mer  Ligurienne.  Venise  s'était  adjugé  l'Adriatique.  Les 
rois  d'Espagne  et  de  Portugal  soutenaient  qu'ils  étaient  seuls 
maîtres  des  mers  du  Nouveau  Monde  sous  prétexte  que  le  pape 
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Alexandre  VI  les  leur  avait  inféodées.  Lorsque  Grotius  combattit 
ces  prétentions  absurdes  et  commença  sa  croisade  en  faveur  de 
la  liberté  des  mers,  il  dut  encore  ménager  bien  des  susceptibilités. 
Au  xvm«  siècle  même,  l'Angleterre  prétendait  avoir  seule  la  sou- 
veraineté des  mers  entourant  les  lies  Britanniques. 

Ces  abus  ont  dû  enfln  cesser  devant  les  progrès  lents  mais  con- 
tinus du  droit  international.  Le  monde  civilisé  actuel  reconnaît 
sans  bésitation  les  deux  grands  principes  auivants  :  «  Aucun  état 
«  na  de  droits  de  souveraineté  sur  la  pleine  mer.  —  ^Les  mers  inté- 
«  rieures  sont  ouvertes  à  la  libre  navigation  de  tous  les  peuples.  » 

Il  y  a  peu  d'années  seulement  que  les  anciennes  restrictions 
apportées  à  la  liberté  des  mers  et  les  spoliations  jadis  en  usage 
ont  pris  fin.  La  mer  de  Marmara^  bien  qu'entourée  partout  de 
côtes  turques  et  facilement  dominable  par  les  châteaux  des  Dar- 
danelles, et  la  mer  Noire  que  la  Russie  essayait  de  mettre  sous 
séquestre  à  son  profit,  ont  été  ouvertes  à  la  libre  navigation  de 
toutes  les  nations  par  les  traités  d'Andrinople  en  1829  et  de  Paris 
en  1856.  Encore  en  1841  la  plupart  des  puissances  maritimes  re- 
connaissaient au  Danemark  le  droit  de  prélever  une  taxe  sur  tous 
les  navires  qui  passaient  le  Sund  pour  se  rendre  de  la'  mer  du 
Nord  dans  la  Baltique.  Ce  droit  du  Danemark  reposait  sur  une 
coutume  séculaire  et  avait  été  confirmé  par  de  nombreux  traités. 
Mais  lorsque  les  États-Unis  déclarèrent  ne  plus  vouloir  respecter 
à  l'avenir  ce  droit  historique,  parce  qu'il  était  contraire  au  droit 
naturel  de  la  libre  navigation  des  mers,  le  Danemark  prêta  volon- 
tiers l'oreille  aux  propositions  de  rachat  qui  lui  furent  faites  par 
les  puissances  européennes.  Le  principe  de  la  liberté  des  mers 
était  par  là  proclamé  une  fois  de  plus. 

Après  avoir  reconnu  le  fait  que  les  mers  sont  destinées  par  la 
nature  à  servir  à  la  navigation  de  tous  les  peuples,  on  fut  amené 
&  demander  de  nouvelles  libertés.  On  doit  reconnaître  que  la 
souveraineté  d*un  état  n'est  pas  uniquement  restreinte  à  la  terre 
ferme,  et  que  les  parties  de  la  côte  soumises  au  flux  et  reflux,  les 
golfes  ou  rades  que  de  la  terre  ferme  on  peut  dominer  même 
partiellement,  font  partie  du  territoire  d'un  état  et  sont  soumis  à 
la  haute  surveillance  de  cet  état.  On  doit  à  plus  forte  raison  y  ran- 
ger encore  les  fleuves  qui  traversent  un  pays  ou  en  forment  la 
frontière,  comme  aussi  les  ports  et  les  travaux  destinés  à  protéger 
les  navires.  Ce  sont  des  parties  liquides  du  territoire;  le  principe 
de  la  liberté  des  mers  ne  leur  est  point  applicable. 
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Hais  tout  en  reconnaissant  que  les  ports,  lacs,  fleuves  et  rivières 
navigables,  font  partie  du  territoire  d*un  état  déterminé,  on  ne 
doit  pas  oublier  leur  rapport  naturel  avec  la  haute  mer.  Il  faudra 
par  suite  restreindre  la  souveraineté  exclusive  des  états  et  la 
modifier  en  tenant  compte  des  relations  internationales.  C'est  de 
la  mer  libre  que  les  navires  des  difiérentes  nations  entrent  dans 
les  ports  ou  remontent  les  fleuves;  on  restreindrait  la  liberté  des 
relations  internationales,  et  anéantirait  le  droit  qu'ont  tous  les 
peuples  de  faire  usage  des  eaux  publiques,  si  l'on  admettait  qu'un 
état  pût  à  volonté  fermer  ses  ports  ou  fleuves  aux  navires 
étrangers.  Lorsqu'un  fleuve  traverse  le  territoire  de  plusieurs 
états  pour  se  jeter  dans  la  mer,  il  pourrait  se  faire  qu'un  de  ces 
états,  si  on  ne  restreignait  pas  sur  ce  point  sa  souveraineté,  fer- 
mât aux  autres  l'accès  de  la  mer,  et  les  privât  de  tout  commerce 
maritime;  par  là  on  enlèverait  aux  ports  ou  fleuves  leur  carac- 
tère, on  les  empêcherait  de  réaliser  leur  but,  qui  est  de  relier  les 
peuples. 

Le  développement  du  droit  international  réclame  donc  la  libre 
navigation  des  fleuves  ou  rivières  faisant  partie  du  domaine 
public.  Cette  idée  fut  formulée,  pour  la  première  fois,  par  le 
traité  de  Paris,  en  1814,  à  Pégard  de  la  navigation  du  Rhin.  On 
envisageait  déjà  alors  comme  probable  l'application  de  ce  principe 
à  tous  les  fleuves  de  l'Europe.  C'est  surtout  à  Guillaume  de  Hum- 
boldt,  le  représentant  de  la  Prusse,  que  le  droit  international  et 
la  liberté  du  commerce  doivent  d*avoir  fait  ce  pas  en  avant.  Le 
congrès  de  Vienne  en  18J5  (art.  10  et  suivants),  proclama  la 
libre  navigation  de  toutes  les  rivières  qui  traversent  ou  séparent 
plusieurs  états,  et  étendit  expressément  ce  principe  aux  affluents 
navigables  du  Rhin,  à  l'Escaut,  dont  les  embouchures  avaient  été 
longtemps  fermées  par  la  Hollande  aux  navires  belges,  à  la 
Meuse,  à  l'Elbe,  à  l'Oder,  au  Weser,  à  la  Vistule  et  au  Pô.  FiCS 
nombreux  péages  fluviaux  établis  au  moyen  âge  furent  abolis 
au  nom  de  la  liberté  victorieuse;  les  états  riverains  et  les  puis- 
sances maritimes  avaient  enfin  trouvé  une  base  sur  laquelle  ils 
pouvaient  s'appuyer  pour  battre  en  brèche  les  innombrables 
abus  locaux  que  le  temps  avait  consacrés.  On  ne  reconnaît  plus 
que  les  droits  perçus  à  titre  de  contre-prestation  pour  des  services 
utiles  ou  nécessaires.  Les  états  riverains  du  Danube  admirent 
plus  tard  le  nouveau  principe,  et  ce  fleuve  fut  enfin  ouvert  au 
commerce  de  toutes  les  nations  par  la  paix  de  Paris,  en  1856. 
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Il  nous  reste,  pour  être  logiques,  à  demander  aussi  la  liberté 
de  navigation  sur  les  rivières  qui  traversent  le  territoire  cf un 
seul  état.  En  se  versant  dans  la  mer,  ces  rivières  sont  destinées 
par  la  nature  au  commerce  du  monde.  Quelques  états  se  refu- 
sent encore  à  accorder  aux  navires  étrangers  Tusage  des  fleuves 
qui  traversent  leur  territoire,  et  cependant  exigent  pour  leurs 
propres  navires  le  droit  de  cheminer  sur  des  rivières  situées  dans 
des  pays  lointains,  et  cela  sous  le  prétexte  que  ces  rivières  tra- 
versent le  territoire  de  plusieurs  états.  Il  y  a  là  une  contradic- 
tion qui  saute  aux  yeux.  Pourquoi  un  état  aurait-il  sur  un  fleuve 
qui  ne  sort  pas  de  son  territoire  plus  de  droits  que  les  différents 
états  riverains  d*un  même  fleuve  n*en  ont  sur  leur  fleuve 
commun  ?  Lorsqu'on  contraint  ces  derniers  à  ouvrir  leur  fleuve 
au  commerce  international^  pourquoi  les  premiers  seraient-ils 
en  droit  de  s'y  refuser  ?  Pourquoi  les  navires,  autorisés  en  vertu 
du  droit  international  à  naviguer  sur  un  fleuve  traversant  plu- 
sieurs états,  perdraient-ils  celte  faculté  lorsque,  à  la  suite  de 
cessions  de  territoires,  ce  fleuve  arriverait  à  ne  traverser  qu'un 
seul  état  ?  Est-ce  que  le  Pô  cesserait  d'être  librement  navigable 
et  pourrait  être  fermé  au  commerce  étranger,  parce  qu'il  ne  tra- 
verse plus  des  territoires  différents  et  qu'il  appartient  sur  tout 
son  parcours  au  royaume  d'Italie  ?  Le  Mississipi  était  au  siècle 
passé  un  fleuve  commun  à  la  France,  à  l'Espagne  et  à  l'Angle- 
terre, et  appartient  aujourd'hui  en  entier  aux  Etats-Unis;  a-t-il 
pour  cela  changé  de  nature  ?  Son  importance  pour  les  relations 
internationales  a-t-elle  diminué  ?  —  On  ne  peut  donc  maintenir 
plus  longtemps  la  distinction  entre  les  fleuves  appartenant  à  un 
seul  état  et  ceux  qui  traversent  plusieurs  territoires.  Il  n'y  a  aucun 
motif  pour  admettre  la  liberté  de  navigation  sur  les  uns  et  la 
rejeter  sur  les  autres. 


Routes  internationales.— Relations  postales  et  télégraphiques. 
Chemins  de  fer. 

Une  série  de  moyens  de  communication,  qui  unissent  les 
hommes  des  divers  pays,  ont  acquis  dans  les  derniers  temps  un 
développement  général  et  considérable,  en  sorte  qu'ils  sont  pla- 
cé<,  dans  des  mesures  diverses,  sous  la  protection  du  droit  inter- 
national. 
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Il  n'y  a  pas  seulement  des  routes  nationales,  il  y  a  des  routes 
universelles  qui  sont  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  de  plu- 
sieurs peuples.  Les  chemins  de  fer  en  particulier,  bien  qu'ils  ren- 
trent en  première  ligne  dans  le  domaine  des  divers  Ëtats,  ont 
acquis  en  môme  temps  une  importance  internationale.  Le  besoin 
d'assurer  la  sécurité  de  ces  voies  de  communication  terrestres  va 
donc  en  progressant  dans  la  conscience  publique. 

La  môme  tendance  se  manifeste  à  l'égard  des  relations  postales, 
qui  rapprochent  toutes  les  nations  de  la  terre  et  permettent  de 
transmettre  partout  avec  rapidité  et  sécurité  ce  que  chacun 
exprime  oa  réclame.  Les  traités  postaux  internationaux,  et  no- 
tamment les  traités  de  Berne  (1874)  et  de  Paris  (1878),  ont 
cherché  à  donné  satisfaction  à  ce  besoin. 

Enfin,  un  réseau  télégraphique  s'est  de  nos  jours  étendu  sur 
toutes  les  parties  du  monde  et  sous  les  mers;  le  fil  électrique 
transmet  instantanément  aux  correspondants  les  plus  éloignés 
les  manifestations  de  la  vie  humaine.  Ici  encore,  le  droit  inter- 
national a  commencé  à  montrer  sou  désir  de  veiller  aux  besoins 
des  relations  universelles.  Les  traités  télégraphiques  de  Berne 
(1869),  de  Pétersbourg  1875  et  de  Londres  1879  sont  des  stations 
importantes  sur  la  voie  de  cette  mission  internationale. 

Ces  intérêts  ont  déjà  conduit  à  la  fondation  d'offices  perma- 
nents internationaux.  Il  y  a  un  bureau  international  des  admi- 
nistrations télégraphiques,  fonctionnant  à  Berne  depuis  1869, 
un  bureau  international  de  l'Union  universelle  des  postes,  ayant 
également  son  siège  à  Berne  depuis  la  fin  de  1874,  et  un  bureau 
international  des  poids  et  mesures,  créé  à  Paris  par  la  convention 
internationale  du  mètre,  du  3  mai  1875. 


Moyens  de  mettre  fin  aux  conflits.  —  Arbitrages. 

Lorsque  deux  états  ont  entre  eux  un  conflit  sérieux,  ils  sont,  à 
cause  de  Tabsence  de  tribunaux  internationaux,  facilement  tentés 
de  se  faire  justice  eux-mêmes  et  de  recourir  immédiatement  à  la 
guerre.  C'est  là,  sans  aucun  doute,  un  des  côtés  barbares  de  la 
civilisation  actuelle,  et  nous  devons  avouer  que,  sur  ce  point,  les 
progrès  du  droit  international  sont  à  peu  près  nuls.  U  existe  à 
peine  quelques  traces  d'une  procédure  destinée  à  empêcher  le 
recours  immédiat  aux  armes.  Les  puissances  rassemblées  au 
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congrès* de  Paris^  en  1856,  exprimèrent  le  vœu  que  les  états  entre 
lesquels  s'élevait  un  conflit,  au  lieu  de  prendre  de  suite  les  armes, 
fissent  auparavant  usage  des  bons  offices  (Fune  puissance  amie  pour 
apaiser  le  difTérend.  On  n'osa  pas  ériger  ce  désir  en  obligation, 
et  les  puissances  ne  voulurent  pas  se  lier  les  mains. 

Ce  qui  avait  été  exprimé  ici  sous  la  forme  d'un  désir  sera 
peut-ôtre  élevé  plus  tard  au  rang  de  devoir  international.  11  est 
exigé  dans  plusieurs  pays  que  les  parties,  avant  de  commencer 
un  procès,  comparaissent  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  une 
tentative  de  conciliation  ;  le  traité  de  Paris  propose  quelque  chose 
d'analogue  pour  les  conflits  internationaux.  On  n'empêcherait  pas 
par  là  la  guerre,  mais  il  y  aurait  une  garantie  de  plus  en  faveur 
de  la  paix. 

Dans  les  confédérations  d'états,  il  n'existe  pas  de  tribunal  fédé- 
ral compétent  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  états  confédérés;  mais  les  confédérations  d'états  connais- 
sent depuis  des  siècles  un  système  d'arbitrages  destiné  à  vider  le 
différend  sans  recourir  aux  armes.  On  impose  même  souvent  aux 
différents  états  confédérés  l'obligation  de  recourir  à  ce  mode  de 
procéder  et  de  s'abstenir  de  toutes  voies  de  fait.  Entre  états  souve- 
rains, on  a  quelquefois  des  traités  pour  constituer  ce  système 
d'arbitrages;  mais  il  n'est  pas  encore  devenu  obligatoire  pour  tous 
les  états.  Un  des  prochains  congrès  internationaux  réussira  peut- 
ôire  à  imposer,  pour  de  certains  conflits  du  moins,  l'obligation  de 
se  soumettre  à  la  décision  d'arbitres,  et  réglera  en  même  temps 
la  procédure  à  suivre  en  paril  cas. 

II  y  a  des  difficultés  pour  lesquelles  il  est  raisonnablement 
impossible  de  recourir  à  la  guerre.  Ainsi  toutes  les  questions 
d'étiquette,  de  rang,  de  dédommagements.  La  valeur  de  l'objet 
en  litige  est  ici  par  trop  en  disproportion  avec  les  frais  que  la 
guerre  nécessite,  et  avec  les  maux  inévitables  qu'elle  entraîne 
après  elle,  pour  qu'un  état  guidé  par  le  bon  sens  puisse,  dans  ces 
circonstances,  avoir  l'idée  de  faire  appel  aux  armes.  Dans  de 
pareils  cas,  on  devrait  toujours  pouvoir  recourir  k  un  arbitrage  ; 
sinon  la  question  reste  pendante,  des  deux  côtés  les  passions  s'ai- 
grissent avec  le  temps.  Xi  n'est,  il  est  vrai,  pas  aisé  de  trouver  tou- 
jours de  bons  juges.  Ghoisit-on  une  grande  puissance  neutre,  les 
états  en  conflit  ne  seront  jamais  parfaitement  sûrs  qu'elle  ne  fera 
pas  pencher  la  balance  du  côté  de  ses  intérêts  ou  de  ses  sympa- 
thies politiques.  On  n'a  pas  de  garantie  non  plus  que  le  prince 
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désigné,  môme  lorsqu'il  n'a  aucun  intérêt  personnel  en  jeu, 
choisisse  de  bons  conseillers;  les  personnes  qu'il  consulte  restent 
la  plupart  du  temps  ioconnues.  et  sont  par  conséquent  irrespon- 
sables. Les  tribunaux  ordinaires,  auxquels  on  pourrait  aussi 
s'adresser,  ne  possèdent  souvent  pas  une  connaissance  assez 
approfondie  du  droit  international,  et  n'ont  pas  la  pratique  des 
affaires  de  ce  genre.  Les  facultés  de  droit,  auxquelles  le  professeur 
Lieber  avait  proposé  autrefois  de  remettre  le  jugement  de  l'affaire 
de  YAlabama^  et  dont  les  membres  auraient  mis  en  jeu  leur  hon- 
Deur  scientifique,  ne  possèdent  pas  une  connaissance  suffisante 
des  affaires  publiques  pour  présenter  toutes  les  garanties  dési- 
rables. Peut-être  pourrait-on,  sur  la  proposition  des  différents 
ministres  de  la  justice,  arrêter  d'avance  une  liste  de  jurés  ayant 
les  connaissances  nécessaires  en  droit  international.  Sur  la  base 
de  cette  liste,  il  serait  désigné  pour  chaque  cas  spécial  un  cer- 
tain nombre  de  jurés  appelés  à  trancher  la  question  et  placés  au 
besoin  sous  la  direction  du  chef  d'un  état  neutre  (prince  ou  pré- 


On  voit  que  sur  ce  point  on  cherche  encore  à  tâtons  des  moyens 
pacifiques  de  mettre  fin  aux  conflits.  Cependant  les  tribunaux 
d'arbitrages  en  1871  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis, 
et  entre  ces  derniers  et  le  Mexique,  constituent  un  progrès  impor- 
tant dans  la  pratique  internationale. 


Les  lois  de  la  guerre. 

Droits  contre  rennemi. 

Les  états  sont  ennemis^  et  non  leurs  ressortissants. 

C'est  sur  un  terrain  oii  il  semble  pouvoir  le  moins  être  question 
de  droit,  que  l'esprit  d'humanité  dont  le  droit  international  mo- 
derne est  pénétré,  a  obtenu  ses  plus  grandes  victoires.  Pendant 
la  guerre,  en  effet,  les  forces  matérielles  sont  seules  en  jeu.  C'est 
cependant  au  milieu  de  ces  luttes  sauvages  des  peuples,  que  la 
force  civilisatrice  du  droit  international  vient  faire  sentir  ses  heu- 
reux effets.  On  a  réussi  à  civiliser  les  lois  de  la  guerre  et  à  ren- 
verser en  grande  partie  les  usages  barbares  admis  jadis  pendant 

3 


34  DROIT  INTERNATIONAL, 

la  durée  des  hostilités.  Les  guerres  sont  devenues  plus  humaines; 
on  les  a  régularisées;  on  en  a  diminué  les  horreurs,  et  cela  non 
seulement  par  des  perfectionnements  de  fait  dans  la  manière  de 
faire  la  guerre,  mais  encore  par  le  développement  de  principes 
internationaux  sur  la  matière. 

Les  peuples  de  Tantiquité  considéraient  ceux  avec  lesquels  ils 
étaient  en  guerre  comme  des  ôtres  sans  droits,  et  se  croyaient 
tout  permis  à  leur  égard.  Chacun  comprend  aujourd'hui  qu'il  faut 
en  guerre  respecter  les  droits  inhérents  à  la  nature  humaine, 
parce  que  les  ennemis  n'ont  pas  cessé  d'être  des  hommes. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  étendait  à  volonté  l'idée  d'en- 
nemi. Des  considérations  politiques  ou  morales  engageaient  seules 
à  user  de  quelques  ménagements  à  l'égard  des  ressortissants  de 
l'état  avec  lequel  on  était  en  guerre  ;  mais  on  ne  croyait  point  être 
tenu  de  le  faire.  Grotius  et  Pufendorf  envisageaient  encore  comme 
un  principe  reconnu,  basé  sur  l'accord  de  tous  les  peuples,  que 
les  citoyens  des  deux  états  belligérants,  par  conséquent  aussi  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  les  malades,  sont  des  ennemis, 
et  que  les  ennemis  sont  à  la  merci  du  vainqueur. 

Les  idées  actuelles  de  l'humanité  sont  plus  précises  ;  on  voit 
aujourd'hui  dans  la  guerre  la  lutte  de  deux  états,  de  deux  puis- 
sances politiques  ;  ce  n'est  nullement  une  lutte  entre  les  citoyens 
d'un  état  et  ceux  de  l'autre.  Cette  distinction,  faite  en  premier  lieu 
par  les  hommes  de  science,  et  prise  plus  tard  en  considération 
dans  la  pratique,  entraîne  une  foule  de  conséquences  impor- 
tantes. 

Chaque  individu  se  trouve  dans  une  double  position  ;  d'un  côté 
il  vit  pour  lui  seul,  U  est  une  personne  privée  ;  comme  telil  a  un 
grand  nombre  de  droits  quant  à  sa  personne»  à  sa  famille,  à  sa 
fortune;  il  a  des  droits  privés.  Gomme  la  guerre  ne  se  fait  pas 
entre  les  simples  citoyens,  elle  n'a  point  pour  conséquence 
l'extinction  des  droits  privés,  et  ces  droits  ne  peuvent  jamais 
dépendre  du  bon  plaisir  de  Tennemi. 

De  Vautre  côté,  chaque  individu  est  citoyen  d'un  état;  en  cette 
qualité  il  est  intéressé  à  la  lutte  que  soutient  son  pays.  Le  sort  de 
sa  patrie  ne  saurait  lui  être  indifférent.  Il  prend  sa  part  des  succès 
ou  des  revers  de  l'état  auquel  il  appartient.  Son  devoir  comme 
citoyen  est  de  donner  ses  biens  et  sa  vie  pour  la  patrie  en  danger* 
Sur  le  terrain  du  droit  public,  tous  les  citoyens  sont  tenus  à  de 
nombreuses  prestations  envers  l'état* 
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Les  grands  principes  suivants  résultent  de  cette  distinction  que 
fait  le  droit  international  moderne  : 

c  En  tant  que  simples  particuliers,  les  individus  ne  sont  pas  enne- 
«  mis.  En  tant  que  citoyens  iun  état  donnée  ils  participent  à  l'hos- 
ff  tUité  des  états  auxquels  Us  appartiennent,  d  Pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  privés,  c'est  l'état  de  paix  et  les  droits  admis  en 
temps  de  paix  qui  font  règle.  Dès  que  le  droit  public  est  en  cause, 
l'état  de  guerre  commence,  et  les  lois  de  la  guerre  entrent  en 
vigueur. 

Les  risques  que  la  population  pacifique  court  en  temps  de 
g:uerre  sont  devenus  bien  moindres  depuis  l'admission  de  ces 
principes. 

Dans  l'antiquité,  les  personnes  sans  défense,  les  femmes,  les 
en&nts,  couraient  perpétuellement  le  danger  d'être  maltraités 
par  les  guerriers  ennemis,  traînés  en  esclavage,  vendus  ou  tués. 
Le  tact  politique  des  Romains  les  engagea,  dans  la  plupart 
des  guerres,  à  ne  pas  faire  un  usage  absolu  de  ce  prétendu 
droit;  ils  voulaient  régner  sur  les  peuples,  non  les  anéantir. 
Mais  les  jurisconsultes  romains  ne  mettaient  nullement  en  doute 
le  droit  de  commettre  de  tels  actes.  Les  dieux  et  leurs  temples 
fournissaient  seuls  un  asile  contre  la  violence  et  la  soif  de  sang 
des  vainqueurs;  mais  cette  protection  était  peu  sûre  et  sa  portée 
fort  restreinte. 

Au  moyen  âge  aussi,  il  n'y  avait  pas  de  règles  destinées 
à  garantir  l'humanité  contre  les  maux  de  la  guerre.  L'esclavage 
proprement  dit  n'était  plus  dans  les  mœurs,  sauf  peut-être  vis-à- 
vis  des  prisonniers  mahométans.  Mais  on  faisait  la  guerre  avec 
plus  de  barbarie  et  de  cruauté  que  sous  l'empire  romain.  Les 
citoyens  paisibles  étaient  l'objet  des  plus  atroces  violences,  exposés 
à  la  mort  même,  lorsque  des  troupes  ennemies  venaient  à  tra- 
verser le  pays.  La  guerre  de  Trente  Ans  nous  offre  encore  l'épou- 
vantable spectacle  d'une  soldatesque  effrénée,  mettant  tout  à  feu 
et  à  sang. 

Grotius  lui-môme  n'ose  pas  encore  mettre  ces  abus  au  ban  du 
droit  international.  Il  va  jusqu'à  reconnaître  que  le  droit  des  gens 
tolère  cette  manière  d'agir  ;  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  la 
morale  et  de  la  raison  qu'il  blâme  ces  actes  barbares.  La  seule 
limite  qu'il  pose  au  nom  du  droit  international,  est  la  défense 
d'abuser  des  femmes;  le  droit  international  chrétien  de  l'époque 
avait  fini  par  se  décider  à  poser  cette  règle. 
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Le  droit  international  actuel  rejette  complètement  le  droit  de 
disposer  arbitrairement  du  sort  des  simples  particuliers,  et  n'au- 
torise contre  eux  ni  mauvais  traitements  ni  violences.  La  sûreté 
personnelle,  Thonneur,  la  liberté,  sont  des  droits  privés  auxquels 
la  guerre  ne  permet  point  de  toucher.  L'ennemi  ne  peut  prendre 
que  les  mesures  nécessitées  par  les  opérations  militaires  ou  la 
politique  de  l'état. 

Il  peut  arrêter  la  circulation,  suspendre  les  relations  commer- 
ciales, couper  les  routes,  bloquer  les  villes,  désarmer  les  habi- 
tants, etc.  Mais,  de  môme  que  le  droit  privé  doit,  môme  en 
temps  de  paix,  se  subordonner  au  droit  public  sans  pouvoir  pour 
cela  être  anéanti  par  ce  dernier,  de  môme  aussi  les  lois  de  la 
guerre  imposent  des  obligations  aux  particuliers,  et  n'en  re- 
connaissent pas  moins  l'existence  du  droit  privé.  La  misère  géné- 
rale et  les  dangers  que  la  guerre  entraine  pour  les  particuliers, 
sont  déjà  bien  assez  grands  ;  on  ne  doit  pas  sans  motif  augmenter 
les  maux  inséparables  de  la  guerre  et  en  laisser  subsister  d'autres 
qu'on  peut  éviter.  Ces  règles  ne  sont  pas  très  ponctuellement 
suivies  dans  la  pratique,  et  l'on  voit  souvent  des  actes  injustes 
se  commettre  impunément  au  préjudice  des  particuliers.  Mais  on 
peut  dire  qu'en  général  les  habitants  d'une  ville,  d'un  village  ou 
môme  d'un  hameau  isolé,  peuvent  voir  aujourd'hui  le  théâtre  de 
la  guerre  s'approcher  d'eux  avec  beaucoup  plus  de  tranquilité 
qu'à  aucune  autre  époque.  Cest  au  Neuchâtelois  Vattel  que  l'on 
doit  d'avoir  exprimé  sous  forme  de  principes  juridiques  les 
usages  plus  humains  reçus  par  les  armées  permanentes,  et 
d'avoir  rendu  ces  principes  populaires  en  les  exposant  clairement 
et  brillamment. 

Les  personnes  qui  prennent  à  la  conduite  de  la  guerre  une  part 
active,  en  soutenant  les  troupes  les  armes  à  la  main  ou  en  ren- 
dant des  services  personnels  à  l'une  des  parties  belligérantes,  sont 
placées  par  contre  dans  une  tout  autre  position.  L'ancienne 
théorie  admettait  ici  un  droit  de  disposer  arbitrairement  de  la  vie 
des  ennemis  actifs.  Le  droit  international  actuel  rejette  aussi  ce 
prétendu  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  ennemis. 

Celui  qui,  librement  ou  non,  prend  part  au  combat,  en  court 
les  risques  et  met  au  besoin  sa  vie  en  jeu.  Le  droit  de  tuer 
l'ennemi  dure  aussi  longtemps  que  la  lutte,  mais  pas  davantage; 
il  est  restreint  par  le  but  de  la  guerre.  Jamais  la  guerre  avec  ses 
conséquences  dévastatrices  ne  peut  servir  elle-môme  de  but. 
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La  guerre  est  toujours  un  moyen  de  faire  respecter  le  droit,  ou 
de  réaliser  les  buts  de  l'état.  Les  forces  mises  en  jeu  dans  la 
guerre  ne  sont  donc  point  de  nature  absolue.  La  guerre  doit  être 
limitée,  et  prendre  an  dès  qu'elle  ne  sert  plus  à  la  réalisation  des 
buts  de  rétat. 

Il  est  donc  permis  de  faire  usage  d'instruments  homicides  pour 
contraindre  l'ennemi  à  cesser  sa  résistance  ;  il  est  permis  de  tuer 
en  combat  isolé  l'adversaire  armé  ;  il  est  permis  de  poursuivre 
l'ennemi  en  fuite,  parce  que  tout  cela  est  nécessaire  pour  obtenir 
et  assurer  la  victoire.  Mais  il  est  interdit  de  tuer  Tennemi  qui 
pose  les  armes  et  se  rend,  ou  qui,  gisant  blessé  sur  le  champ  de 
bataille,  est  incapable  de  continuer  le  combat. 

Il  est  défendu  de  tuer  isolément  les  médecins,  les  ecclésias- 
tiques militaires,  et  autres  non  combattants,  parce  que  cela  n'est 
pas  nécessaire  pour  vaincre,  et  que  leur  donner  la  mort  serait 
une  cruauté  inutile.  La  guerre  ne  peut  servir  d'instrument  aux 
haines  privées  et  aux  vengeances  particulières,  car  elle  est  une 
force  relevant  uniquement  de  l'état.  La  passion  ne  peut  jamais 
excuser  l'oubli  de  ces  règles  humanitaires.  L'ordre  donné  par  un 
chef  à  ses  soldats  de  ne  pas  accorder  de  quartier  et  de  tout  tuer 
est  un  acte  de  barbarie  ;  il  ne  peut  se  comprendre  qu'à  titre  de 
représailles  ou  comme  acte  de  légitime  défense.  Ici  encore  c'est 
Vattel  qui  le  premier  a,  avec  succès,  fait  prévaloir  dans  le  droit 
international  des  principes  plus  humains.  La  civilisation  doit  lui 
accorder  pour  cela  une  place  élevée  parmi  les  auteurs  et  les  pro- 
nioteurs  du  droit  international. 

Vattel,  avec  une  hauteur  de  vues  que  le  génie  possède  seul, 
combat  aussi  la  doctrine  absurde  des  écrivains  antérieurs,  que 
Ton  peut  menacer  de  passer  au  fil  de  l'épée  ceux  qui  défendent 
opiniâtrement  une  place  forte  et  refusent  de  la  rendre.  Il  fait 
appel  ici  à  l'honneur  militaire  et  se  demande  comment  on  peut 
faire  à  l'ennemi  un  crime  de  sa  bravoure,  même  quand  cette 
bravoure  irait  jusqu'à  tenter  l'impossible.  Pendant  la  lutte  on 
n'a  pas  de  ménagements  à  observer,  et  on  ne  peut  faire  de  re- 
proches à  celui  qui  joue  sa  propre  vie,  même  quand  par  là  il 
met  peut^tre  en  danger  les  jours  de  ses  ennemis.  Une  défense 
poussée  à  l'extrême  peut  servir  à  forcer  le  respect  d'un  ennemi 
puissant,  et  à  obtenir  ainsi  des  conditions  de  paix  plus  favorables. 
Le  vainqueur  n'ose  infliger  la  peine  de  mort  qu'à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'un  crime,  par  exemple   aux  pirates,  aux 
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espions,  aux  pillards.  Mais  cela  suppose  une  procédure  judiciaire, 
fût-elle  môme  des  plus  sommaires  (loi  martiale).  Il  n*y  a  plus  ici 
combat,  il  y  a  application  du  droit  pénal. 

Le  droit  de  faire  prisonniers  les  ressortissants  de  l'état  ennemi, 
et  plus  spécialement  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pris  une  part  directe 
aux  hostilités,  est  restreint  par  le  but  de  la  guerre.  Il  ne  peut 
être  employé  que  comme  moyen  d'arriver  à  la  paix*  Les  prison- 
niers de  guerre  ne  sont  plus,  comme  dans  l'antiquité,  des 
esclaves  temporaires.  Les  principes  posés  en  1785,  dans  un  traité 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  sont  devenus  droit  général.  Les 
prisonniers  ne  peuvent  être  traités  comme  des  condamnés,  enfer- 
més dans  des  maisons  de  correction.  Leur  liberté  n*est  restreinte 
que  par  mesure  de  sûreté,  et  pour  contraindre  l'ennemi  à  faire 
plus  vite  la  paix.  Ils  ne  peuvent  être  maltraités,  tourmentés;  on 
ne  peut  les  obliger  à  des  travaux  hors  de  proportion  avec  leur 
position  dans  la  société,  môme  lorsqu'on  exige  d'eux  de  pourvoir 
eux-mômes  à  leur  entretien.  On  ne  peut  restreindre  leurs  occupa- 
tions, leurs  mouvements,  plus  que  la  sûreté  publique  ne  l'exige; 
il  est  môme  d'usage  aujourd'hui  d'accorder  sur  parole  Une  liberté 
relative  aux  officiers  prisonniers;  on  ne  doit  les  soumettre  à  une 
surveillance  plus  sévère  que  s'ils  abusent  de  leur  liberté  contre 
l'état  dont  ils  sont  les  prisonniers,  ou  s'ils  tentent  de  s'évader. 
On  doit  permettre  aussi  aux  prisonniers  de  guerre  toutes  les 
facilités  de  vie  qu'ils  peuvent  s'accorder  à  leurs  frais  ou  que  leurs 
amis  ou  compatriotes  leur  procurent,  tant  qu'il  n'en  résulte  pas 
de  dangers  pour  la  sûreté  et  l'ordre  publics. 

Le  droit  international  actuel  a  fait  aussi  de  nobles  efforts  pour 
procurer  aux  blessés  les  soins  nécessaires.  Le  congrès  interna- 
tional de  Genève  en  1864,  convoqué  sur  la  proposition  de  la 
Suisse,  et  dont  les  décisions  ont  été  acceptées  par  presque  tous 
les  états  civilisés,  a  reconnu  le  principe  que  Ton  doit  donner  aux 
blessés  de  l'ennemi  les  mômes  soins  médicaux  qu'à  ceux  de  son 
propre  parti.  C'est  sous  cette  forme  que  le  droit  international 
a  interprété  et  appliqué  la  parole  du  Christ  :  «  Aimez  vos 
ennemis,  b 

Biens  de  l'ennemi  dans  les  guerres  continentales. 

Les  progrès  du  nouveau  droit  international,  en  ce  qui  con- 
cerne le  respect  et  la  protection  de  la  propriété  de  l'ennemi» 
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sont  aussi  très  considérables,  quoiqu^on  doive  faire  encore  une 
grande  différence  entre  la  guerre  maritime  et  la  guerre  conti- 
nentale. La  barbarie  des  anciens  âges  a  été  moins  vite  et  moins 
complètement  renversée  sur  mer  que  sur  terre. 

Les  peuples  de  l'antiquité,  ne  reconnaissant  aucun  droit  à  Ten- 
nemi,  s'attribuaient  le  droit  d'occuper  librement  et  d'enlever  les 
Idens  de  ceux  qu'ils  nommaient  leurs  ennemis.  Les  biens*fonds 
étaient  acquis  par  l'état  vainqueur;  les  meubles  étaient  saisis  par 
les  troupes  et  livrés  au  général,  qui  en  disposait  suivant  son  bon 
plaisir.  Aucune  règle,  aucun  principe  n'empêchait  l'armée  de 
br&ler  les  maisons  de  l'ennemi  ou  de  ravager  les  plantations.  La 
coutume  était  souvent,  il  est  vrai,  plus  humaine  que  le  droit;  on 
usait  de  ménagements  par  politique,  et  quand  bien  môme  le  droit 
eût  autorisé  la  dévastation  ou  les  violences.  Les  lois  relatives  au 
mode  de  faire  la  guerre  étaient  à  cette  époque  encore  barbares  ; 
on  en  vit  trop  souvent  les  hideuses  conséquences  s'étaler  sans 
honte  et  sans  retenue. 

Au  moyen  âge  les  choses  n'étaient  pas  très  différentes.  Les 
luttes  entre  seigneurs  étaient  moins  sanglantes  que  les  batailles 
antiques,  mais  d'autant  plus  redoutables  par  contre  pour  la  petite 
propriété  et  le  bien-être  des  populations.  Les  propriétaires  fon- 
ciers n'étaient  pas,  en  général,  dépouillés  de  leurs  terres,  mais 
on  incendiait  les  villages,  détruisait  les  châteaux,  coupait  les 
arbres,  enlevait  le  bétail,  saisissait  la  fortune  des  gens  les  plus 
paisibles. 

Les  salutaires  effets  du  principe  moderne,  que  la  guerre  est 
dirigée  contre  Tétat  et  non  contre  les  particuliers,  se  font  égale- 
ment sentir  ici. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée. 
La  fortune  publique,  c'est-à-dire  ce  qui  appartient  à  Tétat  enne- 
mi, peut  en  guerre  être  séquestrée  ou  saisie.  Avant  tout  on  s'em- 
pare des  choses  qui  sont  en  rapport  direct  avec  la  guerre,  des 
armes,  des  arsenaux,  magasins,  munitions,  caisses  publiques  des- 
tinées à  la  guerre  ;  car  l'usage  de  la  force  doit  servir  avant  tout 
à  priver  l'ennemi  des  moyens  de  faire  la  guerre  ou  de  résister. 
A  mesure  qu'on  pénètre  dans  le  territoire  ennemi,  on  saisit  les 
rtnes  du  gouvernement,  et  s'attribue  provisoirement  les  pouvoirs 
publics.  On  dispose  donc  des  édifices  publics,  encaisse  les  impôts 
et  contributions  de  toute  nature,  et  met  la  main  sur  les  caisses 
Publiques  ;  car  tout  cela  sert  à  réduire  l'état  ennemi  aux  abois  et 
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aie  contraindre  à  faire  la  paix.  Aujourd'hui  le  monde  civilisé  est 
parvenu  à  faire  des  distinctions  moins  grossières  et  qui  ont  une 
grande  importance.  Tout  ce  que  nous  avons  nommé  c  fortune 
publique  »  ne  sert  pas  directement  à  atteindre  les  buts  militaires 
ou  politiques  de  TËtat,  et  par  conséquent  cette  fortune  publique 
n'est  pas  toujours  pour  lui  un  moyen  de  guerre.  Bon  nombre 
d'établissements  publics  ont  un  but  social  plutôt  que  politique. 
Les  temples  sont  consacrés  aux  besoins  religieux  des  habitants  ; 
les  hôpitaux  sont  destinés  aux  malades;  les  écoles,  les  bibliothë- 
ques,  les  laboratoires,  les  collections  sont  fondés  pour  favoriser 
le  développement  de  l'instruction  publique;  on  les  a.  consacrés  à 
la  science.  Aussi  ne  doivent-ils  pas  être  considérés  comme  «  for- 
tune publique  »  dans  le  sens  que  les  lois  de  la  guerre  donnent  à 
ce  mot;  on  ne  doit  pas  les  soustraire  à  leur  destination.  G*est  ce 
qu'ont  déjà  exprimé  les  instructions  données  par  Lincoln  aux 
armées  des  États-Unis  (§  34).  L'enlèvement  d'objets  ou  de  docu- 
ments ayant  une  valeur  artistique,  bien  qu'encore  en  usage  dans 
les  guerres  de  la  Révolution  au  commencement  de  ce  siècle,  est 
déjà  envisagé  par  l'opinion  publique  comme  un  acte  de  vanda- 
lisme, parce  que  les  objets  d'art  ne  sont  pas  en  rapport  direct  avec 
le  but  poursuivi  par  l'état  en  faisant  la  guerre,  mais  sont  les 
monuments  étemels  du  développement  pacifique  des  nations. 

Du  moment  où  le  droit  international  actuel  en  est  arrivé  à 
protéger  des  atteintes  de  l'ennemi  certains  biens  faisant  partie  du 
domaine  public,  il  va  de  soi  qu'il  accorde  en  plein  sa  protection 
à  la  propriété  privée.  On  ne  reconnaît  plus  au  vainqueur  le  droit 
de  s'approprier  les  immeubles  appartenant  aux  ressortissants  de 
l'état  ennemi.  La  conquête  est  un  acte  de  l'état;  elle  laisse  la  pro- 
priété privée  complètement  intacte  ;  la  cour  de  cassation  française 
a  donc  prononcé  avec  pleine  justice  que  la  fortune  privée  des 
souverains  ennemis  ne  peut  être  Tobjet  d'une  conquête  et  que  le 
vainqueur  peut  seulement  saisir  les  domaines  de  la  couronne. 
La  propriété  privée  n'est  atteinte  par  la  guerre  que  dans  la 
mesure  en  laquelle  elle  est  soumise  à  l'état.  Les  propriétaires  fon- 
dera ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  l'armée  occupe  leurs  maisons 
ou  leurs  terres,  lorsque  les  opérations  militaires  l'exigent.  Mais 
aussitôt  que  cette  nécessité  a  cessé,  la  règle  de  la  libre  propriété 
privée  rentre  de  plein  droit  en  vigueur. 

Enfin,  malgré  les  nombreuses  et  respectables  autorités  ro- 
maines ou  autres,  le  développement  de  la  civilisation  a  réussi  à 


INTRODUCTION.  41 

faire  comprendre  que  le  droit  de  faire  du  butin  en  guerre  est 
une  injustice  flagrante,  absolument  incompatible  avec  l'organisa- 
tion actuelle  du  monde.  Il  est  honteux  pour  la  science  du  droit  de 
n'avoir  reconnu  sur  ce  point  la  vérité,  que  lorsque  les  différents 
états  eurent  défendu  à  leurs  armées  de  piller  l'ennemi.  Pendant 
que  nos  jurisconsultes  se  laissaient  éblouir  par  la  tradition  et 
par  des  fictions  légales,  les  généraux  travaillaient  énergique- 
raent  à  abolir  ce  vol  manifeste,  que  les  savants  s'efforçaient  en 
vain  de  faire  passer  pour  un  droit.  Sur  quoi  se  fonderait  ce  pré- 
tendu droit  ?  Sur  l'idée  absurde  de  l'antiquité  que  l'ennemi  est  un 
être  sans  droits  ?  Mais  l'ennemi  est  un  homme,  et  tout  homme  a 
des  droite.  Ou  encore  sur  l'idée  qu'en  guerre,  c'est  la  force  qui 
règle  tout  ?  Mais  c'est  précisément  la  tâche  du  droit  international 
de  restreindre,  autant  que  possible,  le  domaine  de  la  force  bru- 
tale. Ou  peut-être  sur  l'idée  que  nuire  à  l'ennemi  est  un  droit 
naturel  en  temps  de  guerre  ?  Mais  les  particuliers,  en  leur  qualité 
de  particuliers,  ne  sont  pas  des  ennemis,  et  l'on  ne  peut,  par  suite, 
porter  arbitrairement  atteinte  à  la  propriété  privée.  Ou  enfin 
serait-ce  sur  un  accord  de  tous  les  peuples  ?  Mais  les  peuples  civi- 
lisés envisagent  que  faire  du  butin  en  guerre,  c'est  un  vol  à  main 
armée. 

Les  idées  sur  la  manière  de  faire  la  guerre  ont  aujourd'hui 
tellement  changé,  qu'on  a  érigé  en  principe  l'obligation  d'acheter 
et  de  payer  comptant  même  les  vivres  dont  l'armée  a  besoin  en 
pays  ennemi.  La  maxime  odieuse  que  «  la  guerre  doit  se  nourrir 
elle-même  i»  et  que  les  armées  peuvent  vivre  en  pays  ennemi  au 
frais  des  habitants,  maxime  reconnue  pendant  la  guerre  de 
Trente  Ans  et  même  pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  à  la  fin 
du  siècle  dernier  et  au  commencement  de  ce  siècle,  est  aujour- 
d'hui rejetée  par  l'opinion  publique  comme  une  barbarie.  En  cas 
de  nécessité  absolue  sans  doute,  lorsque  les  vivres  ou  autres 
objets  indispensables  font  défaut,  et  qu'on  ne  peut  se  les  procurer 
en  la  forme  ordinaire,  parce  que  les  habitants  ne  veulent  pas 
vendre  ou  que  les  livraisons  sont  en  retard,  on  ne  pourra  em- 
pêcher les  troupes  de  s'approprier  de  vive  force  des  objets  sans 
lesquels  elles  ne  peuvent  subsister  et  réaliser  le  but  de  la  guerre, 
car  l'état  ne  peut  sacrifier  son  existence  au  maintien  du  droit 
privé.  Ce  dernier  doit  au  contraire  être  violé,  lorsque  la  nécessité 
et  le  salut  public  l'exigent.  Mais,  môme  dans  ces  cas  extrêmes,  on 
admet  partout  aujourd'hui  l'obligation  de  dédommager  les  inté^ 
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reseés,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  tenus  par  les  lois  du 
pays  à  fournir  gratuitement  aux  armées  le  logement  ou  les 
moyens  de  transport.  On  préfère  toujours  aussi  imposer  réguliè- 
rement aux  habitants  des  contributions  de  guerre,  plutôt  que 
d'autoriser  les  soldats  à  se  nourrir  en  maraudant  à  droite  et  à 
gauche. 

On  permet  encore  moins  aux  soldats  de  voler  ou  de  maltraiter 
les  personnes  chez  lesquelles  ils  se  trouvent  en  logement  mili- 
taire. Il  y  a  violation  du  droit  international  actuel,  lorsque  de 
tels  faits  ont  lieu  par  vengeance  ou  amour  du  gain,  ou  sont  tolérés 
par  les  officiers.  L'honneur  des  armées  disciplinées  et  de  la  civi- 
lisation appliquée  à  la  guerre,  exige  la  punition  sévère  de  tous 
les  abus  de  ce  genre. 

C'est  tout  à  fait  exceptionnellement  qu'on  permet  encore,  dans 
la  guerre  continentale  du  moins,  de  faire  du  butin.  L'équipement 
des  soldats  ennemis,  leurs  armes,  leurs  chevaux,  peuvent  encore 
aujourd'hui  être  saisis,  parce  que  ces  objets  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  moyens  de  faire  la  guerre,  et  que  leur  caractère 
de  propriété  privée  reste  ici  à  l'arrière-plan.  Ces  choses  servent  à 
faire  la  guerre  et  sont  le  prix  du  vainqueur.  Mais  enlever  à  un 
ennemi  vaincu  son  argent  ou  autres  objets  de  valeur,  est  consi- 
déré comme  un  acte  indigne,  contraire  aux  lois  de  la  guerre  des 
nations  civiUsées  ;  les  prisonniers  de  guerre  conserveront  donc 
tous  leurs  droits  sur  les  objets  dont  ils  ont  la  propriété  privée.  Si 
par  contre  un  officier  est  porteur  de  sommes  importantes,  hors 
de  toute  proportion  avec  ses  besoins  personnels,  on  sera  autorisé  à 
considérer  ces  sommes,  non  point  comme  sa  propriété  mais  conmie 
destinées  à  la  guerre,  et  par  conséquent  propriété  de  l'état  au  ser- 
vice duquel  se  trouve  l'officier  en  question. 

On  accorde  aussi  en  général  au  vainqueur  le  droit  d'enlever  à 
l'ennemi  tombé  sur  le  champ  de  bataille  ce  qu'il  peut  avoir  sur 
lui.  Cette  mesure  n'a  rien  de  bien  blâmable  en  elle-môme;  mais 
si  le  vainqueur  a  de  l'honneur,  il  ne  s'appropriera  ce  qu'il  a 
trouvé  sur  sa  victime  que  s'il  ne  connaît  pas  les  héritiers  du  dé- 
funt, et  le  restituera  aussitôt  que  la  preuve  d'un  droit  meilleur  lui 
sera  fournie.  Le  maraudage  sur  les  champs  de  bataille  n'est  par 
contre  toléré  en  aucune  façon  aujourd'hui;  il  est  envisagé  comme 
1111  crime  très  grave  et  puni  avec  une  grande  sévérité. 

On  justifie  encore  quelquefois  le  droit  d'un  chef  de  permettre  à 
ses  troupes  le  pillage  d'une  place  défendue  avec  opini&treié;  on 


INTRODUCTION.  43 

envisage  comme  nécessaire  à  la  réussite  de  la  guerre  de  pouvoir 
encourager  les  assaillants  en  leur  faisant  entrevoir  de  gros  gains. 
Mais  ici  encore  c'est  l'ancienne  barbarie  qui  essaie  de  relever  la 
tête.  C'est  en  se  basant  sur  les  mêmes  motifs  mauvais  qu'on 
accordait  jadis  aux  assaillants  le  droit  d'abuser  des  femmes  de 
la  place  assiégée.  Ce  qui  de  sa  nature  est  inique  et  bonteux,  ne 
peut  être  promis  comme  récompense,  et  ne  doit  pas  pouvoir 
être  employé  comme  moyen  d'exciter  une  armée  à  remplir  son 
devoir. 

La  conférence  de  Bruxelles  réunie  en  1874  pour  la  codifica- 
tion des  lois  de  la  guerre^  a,  en  conséquence,  complètement  in- 
terdit le  pillage. 


Biens  de  Tennemi  en  temps  de  guerre  maritime. 

Les  principes  protecteurs  de  la  propriété  privée,  ont  rencontré 
des  obstacles  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  guerre  maritime. 
Les  idées  rétrogrades  ont  été  principalement  défendues  par  un 
état  qui,  sous  d'autres  rapports,  a  contribué  d'une  façon  considé- 
rable au  développement  du  droit  international  dans  un  sens  hu- 
manitaire :  nous  voulons  parler  de  la  plus  grande  puissance  mari- 
time des  temps  modernes,  l'Angleterre. 

Les  hommes  d'état  et  les  jurisconsultes  anglais  affirmaient  que 
Ton  devait,  dans  les  guerres  maritimes,  maintenir  le  droit  de 
s'emparer  des  biens  de  l'ennemi.  Ils  soutinrent  même  cette  idée 
après  qu'on  l'eût  rejetée  pour  les  guerres  sur  la  terre  ferme.  Ils 
faisaient  remarquer  que  les  puissances  continentales  avaient  en 
main,  par  la  prise  en  possession  du  territoire  ennemi,  un  moyen 
puissant  de  contraindre  l'état  avec  lequel  elles  sont  en  guerre  à 
reconnaître  leurs  prétentions  ;  que  les  puissances  maritimes  par 
contre  n'avaient  pas  cette  ressource,  parce  que  leur  force  se  restreint 
à  la  mer  et  aux  côtes.  Us  basaient  sur  cette  distinction  la  néces- 
sité pour  les  puissances  maritimes  de  se  pourvoir  d'un  autre 
moyen  de  contrainte;  et  suivant  eux,  la  seule  voie  à  suivre  est 
d'anéantir  le  commerce  maritime  et  de  s'emparer  des  navires  ou 
marchandises  de  l'ennemi.  Mais  l'insuffisance  des  moyens  légi- 
times de  faire  la  guerre,  ne  peut  jamais  justifier  l'emploi  des 
moyens  illégitimes.  Le  ministre  des  finances  auquel  un  emprunt 
n'a  pas  réussi,  n'a  pas  le  droit  de  remplir  les  caisses  de  Tétat  en 


44  DROIT  INTERNATIONAL. 

prenant  aux  riches  leur  argent.  De  môme  le  capitaine  d'un  bâtiment 
de  guerre  ne  saurait  avoir  le  droit  d'enlever  sur  mer  les  biens 
des  particuliers,  sous  prétexte  que  les  boulets  sortis  des  canons 
de  son  navire  ne  pénètrent  pas  à  Tintérieur  du  pays.  Les  mar- 
chands de  l'état  ennemi,  en  tant  que  marchands,  ne  sont  pas  des 
ennemis,  pas  plus  vis-à-vis  d'une  puissance  maritime  que  vis-à- 
vis  d'une  puissance  continentale.  Et  si  la  puissance  non  maritime 
est  contrainte  de  respecter  la  fortune  des  particuliers,  la  puis- 
sance maritime  aura  les  mômes  devoirs  à  observer  et  pour  les 
mêmes  motifs.  On  pourrait  tout  aussi  bien  justifier  l'ancienne 
manière  barbare  de  faire  la  guerre  sur  terre,  en  prétendant  qu'il 
est  absolument  nécessaire  de  nuire  autant  que  possible  aux  res- 
sortissants de  l'état  ennemi,  pour  contraindre  celui-ci  à  céder 
plus  vite  ;  on  a  reconnu  l'injustice  et  l'absurdité  de  cette  manière 
d'agir,  et  on  l'a  abolie.  On  reconnaîtra  que  c'est  une  tache  pour 
notre  civilisation,  que  d'admettre  le  droit  de  saisir  les  biens  des 
particuliers,  sous  prétexte  qu'il  y  a  guerre  maritime  avec  l'état 
dont  ceux-ci  sont  ressortissants. 

II  y  a  une  génération  à  peine,  les  choses  allaient,  il  est  vrai, 
encore  plus  mal  qu'aujourd'hui.  On  considérait  alors  comme  de 
bonne  prise  les  navires  de  la  nation  ennemie  et  leur  cargaison, 
ainsi  que  les  marchandises  de  l'ennemi,  môme  lorsqu'elles  se 
trouvaient  sur  des  navires  neutres;  et  cependant  il  n'y  avait  point 
là  propriété  de  l'état  avec  lequel  on  était  en  guerre,  mais  pro- 
priété de  simples  particuliers  avec  lesquels  on  n'était  point  en 
guerre.  On  ne  se  rendait  pas  môme  compte  qu'en  s'appropriant 
ainsi  les  biens  de  simples  citoyens,  on  ne  se  bornait  pas  à  faire 
usage  de  contrainte  vis-à-vis  de  l'ennemi  pour  arriver  à  la  paix  ; 
on  n'entendait  pas  en  effet  se  constituer  par  là  un  simple  gage 
pour  la  sûreté  de  ses  créances.  La  déclaration  que  ces  objets 
étaient  de  bonne  prise,  avait  des  conséquences  qui  se  faisaient 
sentir  bien  après  la  guerre,  puisqu'on  anéantissait  ainsi  à  jamais 
les  droits  de  citoyens  paisibles. 

On  a  fait  depuis  lors  quelques  progrès,  malheureusement 
insuffisants,  pour  le  perfectionnement  des  lois  de  la  guerre  mari- 
time. 

Mentionnons  en  particulier  les  mesures  suivantes  : 

1.  VabolUian  de  la  course.  Les  puissances  maritimes  ne  se  con- 
tentaient pas  jadis  de  porter  atteinte  au  commerce  maritime  de 
l'ennemi  au  moyen  de  leur  marine  de  guerre,  et  de  nuire  autant 
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que  possible  aux  armateurs  et  négociants  de  la  nation  ennemie  ; 
ils  faisaient  appel  à  l'esprit  batailleur  de  quelques  particuliers  et 
les  autorisaient  à  armer  des  navires  en  course,  les  excitant  par 
l'appât  du  gain.  C'était  une  piraterie- organisée  par  l'État.  En 
vain  Franklin  et  d'autres  philanthropes  du  siècle  dernier  s'étaient 
prononcés  contre  cette  coutume  honteuse.  Un  traité  entre  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  Prusse  (1785),  par  lequel 
ces  deux  puissances  s'engageaient  à  ne  pas  accorder  de  lettres 
de  marque,  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait  à  éclater 
entre  elles,  se  trouva  pas  d'imitateurs.  Pendant  les  guerres  de 
Napoléon  !•',  l'Angleterre  avait  interdit  Taccès  de  la  mer  aux 
navires  de  commerce  français,  et  les  marchandises  françaises 
étaient  confisquées  partout  où  flottait  le  pavillon  anglais.  Le 
blocus  continental,  organisé  en  Europe  par  l'empereur  Napoléon 
uniquement  à  titre  de  représailles,  ne  put  pas  réussir  à  enga- 
ger l'Angleterre  à  renoncer  au  système  des  prises  maritimes. 

Les  puissances  représentées  en  1856  au  congrès  de  Paris,  ont 
enfin  adopté  ce  principe  important  du  droit  international  euro- 
péen :  c  La  course  est  et  demeure  tibolie.  »  —  Malheureusement 
l'opposition  des  Etats-Unis  empêche  de  donner  à  ce  principe  une 
valeur  pratique  universelle.  Le  refus  des  Etats-Unis  de  s'associer 
à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris,  repose  sur  un  motif  qui  est 
en  soi  parfaitement  justifiable.  Le  président  n'a  point  entendu  par 
là  approuver  la  course;  il  a  voulu  seulement  déclarer  que,  tant 
que  le  droit  de  saisir  les  biens  des  particuliers  en  temps  de  guerre 
maritime  n'aurait  pas  été  abrogé,  l'abolition  de  la  course  serait 
unemesureinsuffisanteet  même  dangereuse.  Les  grandes  puis- 
sances maritimes,  ayant  à  leur  disposition  une  marine  de  guerre 
très  forte,  n'ont  pas  besoin  de  corsaires  ;  leur  supériorité  sur  les 
Etats  ayant  une  marine  marchande  nombreuse^  mais  peu  de  bÀti- 
menls  de  guerre,  s'accroît  plutôt  par  l'abolition  de  la  course,  les 
navires  marchands  ne  pouvant  plus  être  transformés  en  bâtiments 
de  guerre  et  munis  de  lettres  de  marque.  Cependant  ce  refus  des 
Etats-Unis  était  une  faute,  car  il  n'est  pas  juste  de  conserver  ce 
qu'on  déclare  soi-même  mauvais,  parce  qu'une  autre  injustice 
subsiste  encore  ;  il  n'est  pas  politique  de  rejeter  le  bien  qu'on  peut 
obtenir,  parce  que  le  mieux  ne  peut  pas  encore  être  acquis. 
L'abolition  de  la  course  conduit  à  l'abolition  du  droit  de  prises 
maritimes;  elle  n'empêche  nullement  un  développement  dans 
celte  direction. 
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2.  Les  dangers  à  courir  par  les  navires  marchands  ont  été,  de 
plus,  diminués  par  un  usage  qu*ont  admis  les  différentes  puis- 
sances maritimes  ;  il  est  fixé  un  délai  pendant  lequel  les  navires 
de  la  nation  ennemie  peuvent,  sans  être  inquiétés,  quitter  les 
ports  de  l'Etat  avec  lequel  la  guerre  vient  à  éclater.  L'Angleterre 
et  la  France  ont,  lors  de  la  guerre  de  1854  et  1855  avec  la  Russie, 
donné  en  cela  un  exemple  digne  d'être  suivi. 

3.  On  a  de  plus  admis  au  congrès  de  Paris,  en  1856,  deux  prin- 
cipes importants  pour  le  droit  international  : 

a)  c  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie^  à  (excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre.  »  Gomme  aucun  Etat  n'a  de  droits 
de  souveraineté  sur  la  pleine  mer,  on  reconnaît  depuis  longtemps 
que  les  navires  ne  relèvent  en  pleine  mer  que  de  leur  propre 
état.  Le  pavillon  national  désigne  l'état  auquel  le  navire  appar- 
tient ;  le  navire  est  considéré  comme  une  partie  flottante  du  terri- 
toire. II  était  donc  logique  de  respecter  la  propriété  privée  de  l'en- 
nemi sur  un  bâtiment  neutre  aussi  bien  que  si  elle  se  trouvait  sur 
le  territoire  d'un  état  neutre,  car  la  guerre  ne  peut  porter  atteinte 
au  territoire  neutre.  La  contrebande,  de  guerre  fait  exception, 
parce  qu'elle  est  amenée  à  une  des  parties  belligérantes  pour  lui 
permettre  de  réaliser  le  but  de  la  guerre.  Pour  tout  le  reste,  on 
admet  la  règle  a  navire  libre,  cargaison  libre.  » 

h)  La  marchandise  neutre  n'est  pas  saisissabU,  mime  sous  pavillon 
ennemi;  on  n*ose  s'emparer  sur  les  navires  ennemis  que  des 
marchandises  de  la  nation  ennemie.  Il  peut  donc  y  avoir  a  car- 
gaison libre  »  sur  «  navire  non  libre.  >> 

4.  Enfin  le  congrès  de  Paris,  en  1856,  a  restreint  le  droit  de  blo- 
cus dont  on  avait  souvent  abusé,  en  prononçant  qu'un  blocus, 
pour  être  reconnu,  doit  toujours  être  effectif.  Le  blocus  n'a  de 
valeur  que  si  la  puissance  belligérante  qui  Ta  ordonné  l'exécute 
réellement  et  le  maintient  avec  succès  ;  le  blocus  n'est  donc  pas 
reconnu  si  cette  puissance  ne  possède  pas  les  navires  de  guerre 
nécessaires  pour  empêcher  complètement  l'entrée  et  la  sortie  des 
ports  bloqués. 

Voilà  tout  autant  de  restrictions  importantes  du  droit  de  saisir 
les  biens  des  particuliers  sur  mer.  Mais  les  lois  de  la  guerre  mari- 
time ne  seront  vraiment  conformes  à  notre  civilisation  que  lors- 
qu'on aura  aboli,  sur  mer  aussi  complètement  que  sur  terre,  le 
droit  de  faire  des  prises,  et  posé  en  principe  que  les  navires  et 
marchandises  des  armateurs  et  affréteurs  doivent  être,  en  temps 
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de  guerre,  aussi  respectés  que  la  fortune  privée  des  habitants  du 
territoire  ennemi.  Ce  développement  du  droit  international  ne  se 
fera  pas  longtemps  attendre.  Les  puissances  maritimes  gui 
n'avaient  pas  voulu  reconnaître  sur  ce  point  les  droits  de  la  nature 
et  la  force  de  la  logique,  finiront  par  ouvrir  Toreille  aux  plaintes 
de  leurs  propres  ressortissants.  Le  droit  de  saisir  et  d'amener  les 
Davires  et  marchandises  ennemis  n'atteint  pas  seulement  la  for- 
tune de  l'ennemi  ;  il  lèse  également  les  intérêts  nationaux,  car  le 
commerce  est  toujours  réciproque.  Cette  aggravation  des  maux  de 
la  guerre  atteint  également  dans  leur  crédit  et  leur  fortune  les 
n^odants  des  deux  pays.  La  propriété  privée  d'une  nation  n'est 
elle-même  en  sûreté  qiie  si  l'on  accorde  une  protection  suffisante 
à  la  propriété  privée  en  général.  Les  idées  du  monde  ont  bien 
changé  à  cet  égard  depuis  les  guerres  entre  Napoléon  I"^'  et  l'An- 
gleterre. Le  commerce  anglais,  bien  qu'universel,  a  besoin  de 
garanties  internationales  presque  tout  autant  que  celui  de  la 
France,  des  Etats-Unis  ou  de  l'Allemagne,  caria  marine  militaire 
anglaise  ne  pourrait,  malgré  sa  force,  lutter  contre  les  flottes  de 
guerre  ennemies  et  protéger  en  môme  temps  les  navires  marchands 
anglais.  Nous  pouvons  donc  espérer  que  les  propositions  faites 
en  1859  par  la  ville  dd  Brème  au  sujet  de  la  protection  à  accorder 
an  commerce  maritime,  seront  approuvées  par  l'Angleterre,  et 
prendront  enfin  dans  le  droit  international  la  place  qui  leur  re- 
vient. Malheureusement  la  tentative  faite  auprès  de  la  France,  au 
début  de  la  guerre  de  1870,  pour  obtenir  TaboUtion  complète  des 
prises  maritimes  et  le  respect  de  la  marine  marchande  de  l'en- 
nemi, est  restée  sans  résultat,  ce  qui  a  poussé  l'Allemagne  à  user 
de  représailles. 


La  nentralitô. 

Remarquons  en  terminant  l'extension  prise  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier  par  les  droits  et  les  obligations  des  états  neutres. 
Les  dangers  de  la  guerre  sont  limités  dans  la  mesure  de  l'accrois- 
sement des  droits  des  neutres.  Les  états  neutres  entourent  le 
théâtre  de  la  guerre  d'un  cercle  de  territoires  où  règne  la  paix.  A 
leurs  frontières  vient  s'éteindre  l'incendie. 

Une  tendance  des  plus  louables  s'est  fait  jour  dans  les  campa- 
gnes récentes  de  Crimée,  d'Italie  et  de  Danemark;  les  belligérants 
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ont  cherché  autant  qne  possible  à  /oca/t^^  la  guerre,  à  restreindre 
l'usage  de  la  force,  à  diminuer  les  maux  inséparables  delà  guerre. 
Or  l'accroissement  successif  des  droits  des  neutres  sert  à  localiser 
en  grand  la  guerre;  on  protège  ainsi  le  monde  d'une  conflagra- 
tion universelle  ;  la  puissance  de  la  paix  est  sauvegardée.  Les  états 
neutres  senties  représentants  de  la  paix,  c'est-à-dire  de  la  règle; 
ils  cherchent  à  empêcher  l'état  exceptionnel  dans  lequel  se  trou- 
vent les  parties  belligérantes;  ils  contribuent  à  adoucir  les  maux 
de  la  guerre,  en  ofTrantun  asile  aux  fugitifs;  ils  facilitent  les  né- 
gociations et  tâchent  d'obtenir  le  rétablissement  de  la  paix. 

Un  grand  pas  en  avant  a  été  fait  en  i780,  grâce  à  Catherine  II, 
impératrice  de  Russie.  Afin  de  protéger  la  navigation  des  neutres, 
elle  régularisa,  avec  le  concours  de  son  chancelier  Panin,  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  «  neutralité  armée.  »  Une  convention 
passée  en  1800  entre  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, contribua  à  l'accroissement  des  droits  des  neutres,  et  les 
principes  posés  alors  furent  reconnus  d'une  manière  générale  en 
1856  au  congrès  de  Paris.  Il  s'élève  encore  des  doutes  sur  la  défi- 
nition de  la  contrebande  de  guerre,  et  l'état  d'incertitude  qui  en 
résulte  nuit  à  la  sûreté  du  commerce.  Mais  pour  le  cas  où  l'on 
soupçonne  qu'un  navire  transporte  de  la  contrebande,  on  a  réglé 
avec  soin  le  droit  de  visite,  que  les  navires  de  guerre  exerçaient 
jadis  sans  ménagement.  Il  y  aura,  il  est  vrai,  peu  de  garanties 
d'impartialité,  tant  qu'un  belligérant  nommera  la  totalité  des 
membres  du  conseil  des  prises  chargé  de  trancher  la  question  de 
savoir  si  un  navire  neutre  portait  de  la  contrebande  de  guerre, 
ou  si  ce  navire  a  illégalement  voulu  forcer  un  blocus. —  Les  con- 
seils des  prises  sont,  du  reste,  devenus  ces  dernières  années  moins 
partiaux  que  jadis  ;  ils  ne  présument  plus  avec  autant  de  facilité 
ou  de  passion  la  culpabilité  du  navire  saisi;  ils  tiennent  davan- 
tage compte  de  la  défense,  et  les  libérations  sont  devenues  moins 
rares.  Mais  on  ne  veut  pas  encore  renoncer  à  ces  tribunaux  nom- 
més exclusivement  par  une  des  parties,  et  cela  n'est  pas  fait  pour 
inspirer  aux  neutres  une  grande  confiance. 

Si  les  neutres  ont  des  droits,  ils  ontaussrdes  obligations.  En 
exigeant  les  plus  grands  égards  pour  leur  attitude  pacifique,  ils  ne 
doivent  pas,  de  leur  côté,  prendre  indirectement  part  à  la  guerre, 
s'ils  veulent  qu'on  respecte  leur  neutralité.  S'ils  soutiennent  l'en- 
nemi, ils  cessent  d'être  neutres,  car  être  neutre,  c'est  ne  pas  pren- 
dre part  à  la  guerre,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 
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Un  fait  qui  a  exercé  une  grande  influence  sur  la  détermination  des 
droits  et  des  obligations  des  neutres,  c'est  la  déclaration  des  droits 
des  neutres,  proclamée  en  premier  lieu  en  1794  aux  États-Unis 
par  les  soins  de  Hamilton  et  avec  le  concours  de  Washington; 
cette  déclaration  fut  révisée  en  1818,  et  fut  en  1819  imitée  et  dé- 
veloppée par  le  parlement  anglais.  La  récente  guerre  civile  aux 
Stats-Unis  a,  il  est  vrai,  affaibli  dans  une  certaine  mesure  la  con- 
fiance en  l'efficacité  de  ces  lois  sur  la  neutralité.  Les  États-Unis 
se  sont  plaints  de  ce  que  l'Angleterre  n'avait  pas  empêché  avec 
assez  de  soins  et  d'énergie  les  sympathies  sudistes  de  se  manifester 
par  des  actes,  et  en  particulier  de  ce  que  l'Angleterre  avait  laissé 
armer  chez  elle  des  corsaires  pour  les  états  rebelles.  Le  conflit  est 
devenu  assez  grave  pour  qu'une  prise  d'armes  fût  à  craindre.  La 
sagesse  des  gouvernements  intéressés  a  permis  d'obtenir  une  so- 
lution pacifique»  et  la  question  a  été  réglée  par  l'arbitrage  de 
Genève.  La  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  a  fait  sentir 
aussi  la  nécessité  de  préciser  les  devoirs  des  neutres. 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu'il  peut  y  avoir  collision  entre  l'in- 
térêt des  neutres  qui  les  pousse  à  faire  des  affaires  commerciales 
avec  les  parties  belligérantes,  et  l'axiome  que  les  neutres  doivent 
s'abstenir  de  toute  participation  à  la  guerre  ;  il  y  a  lutte  entre  ces 
deux  principes  ;  un  équilibre  parfait  est  encore  à  trouver. 


DéTeloppement  national  ;  vie  indépendante  des  peuples. 

On  entend  souvent  dire  de  nos  jours  que  l'existence  des  états 
n'est  plus  garantie  comme  jadis  par  le  droit  international;  que  la 
révolution  intérieure,  les  influences  étrangères,  menacent  tous  les 
pouvoirs  constitués,  et  qu'aussitôt  après  le  renversement  des  au- 
torités légalement  établies,  on  s'empresse  de  reconnaître  et  de  lé- 
gitimer les  faits  accomplis,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  l'injustice 
victorieuse.  On  accuse  le  droit  international  actuel  de  n'avoir  plus 
le  sentiment  de  la  stabilité  des  états  et  de  la  sûreté  des  gouverne- 
ments, et  de  justifier  complètement  les  succès  remportés  par  la 
force  brutale. 

On  pourrait  se  demander  si  ceux  qui  parlent  ainsi  n'ont  pas 
eux-mêmes  perdu  le  sentiment  de  ce  qu'est  le  droit  international 
et  le  droit  public  en  général. 

Les  modifications  que  subit  la  constitution  d  un  état,  le  changc- 
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ment  de  souverain  ou  de  dynastie,  sont  le  plus  souvent  des  faits 
qui  font  partie  de  la  vie  d'un  état  ou  d'un  peuple  donnés  ;  on  doit 
donc  les  juger  avant. tout  d'après  le  droit  public  de  cet  état,  et  non 
d'après  le  droit  international,  Le  droit  international  ne  règle  pas 
ce  qui  concerne  les  états  pris  isolément;  il  ne  fait  que  déterminer 
Uiirs  rapports  entre  euz.  C'est  seulement  en  seconde  ligne  que  le 
droit  international  pourra  avoir  à  trancher  la  question  de  savoir 
si  un  état,  dont  le  gouvernement  a  changé  de  fait,  devra  être  re- 
connu comme  personne  souveraine  et  faisant  partie  du  concert  des 
étals.  La  conduite  à  suivre  par  le  droit  international  sera  donc  le 
plus  souvent  indiquée  d'avance  par  le  droit  public.  Les  reproches 
en  question,  même  s'ils  étaient  fondés,  s'adresseraient  ainsi  plu- 
tôt au  droit  public  moderne  qu'au  droit  international.  Ce  dernier 
est  en  effet  à  la  fois  appelé  et  contraint  à  reconnaître  les  états  tels 
qu'ils  se  forment  ou  existent  dans  le  monde,  et  à  régler  les  rapports 
de  ces  divers  états  entre  eux. 

Les  puissances  de  la  Sainte-Alliance  essayèrent,  à  l'époque  de 
la  Restauration  (1815-1830),  tant  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
que  surtout  à  ceux  de  Vérone  et  de  Laybach,  d'ériger  le  principe 
de  la  légimité  dynastique  en  règle  fondamentale  du  droit  inter- 
national européen.  Toute  restriction  à  la  puissance  absolue  des 
souverains,  toute  modification  territoriale,  étaient  envisagées 
comme  une  révolution  épouvantable;  les  cinq  grandes  puissances, 
qui  se  considéraient  comme  appelées  à  sauvegarder  et  à  garantir 
le  droit  en  Europe,  regardaient  comme  un  de  leurs  principaux 
devoirs  de  protéger  les  autorités  existantes. 

L'histoire  a  jugé  cette  tentative;  elle  a  mis  a  nu  sans  ména- 
gements l'impossibilité  pratique  et  les  dangers  de  ce  système. 

L'idée  du  moyen  âge,  remise  plus  ou  moins  en  vigueur  par  la 
théorie  légitimiste,  était  que  la  souveraineté  est  une  espèce  de  Aef 
remis  par  Dieu  à  telle  ou  telle  dynastie;  le  souverain  peut  dispo- 
ser arbitrairement  de  ses  états,  aussi  bien  que  le  propriétaire  peut 
user  et  abuser  de  sa  chose.  A  ce  point  de  vue,  la  lutte  pour  le 
gouvernement  d'un  pays  est  l'équivalent  de  la  lutte  entre  le 
propriétaire  et  le  voleur.  La  théorie  de  la  légitimité  admet  donc 
comme  tout  naturel  que  l'on  doive  garantir  les  trônes,  au  même 
titre  qu'on  protège  le  propriétaire  contre  tout  trouble  apporté  à  sa 
possession. 

Cette  théorie  des  droits  des  monarques  est  vraiment  puérile. 
Le  droit  et  le  devoir  (on  ne  peut  les  séparer)  de  gouverner  un 


INTRODUCTION.  51 

peuple,  n'est  point  un  droit  privé,  une  propriété,  le  droit  d'une 
&mille.  Le  peuple  est  un  être  qui  vit;  le  souverain  n'est  pas  en 
dehors  da  peuple  comme  le  propriétaire  d'un  troupeau;  il  fait 
partie  du  peuple  comme  chef  du  peuple.  Son  droit  est  à  la  fois  un 
droit  et  un  devoir  d'ordre  public.  Les  questions  relatives  à  la  souve- 
raineté ue  doivent  donc  point  être  tranchées  d'après  les  règles  du 
droit  privé  sur  la  propriété  et  la  possession,  d'après  les  principes 
do  droit  pénal  sur  le  vol,  mais  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du 
peuple  et  de  Tétat. 

Voilà  ce  qu'a  compris  peu  à  peu  le  droit  international  moderne, 
i  mesure  qu'il  se  dépouillait  lentement  du  vieux  manteau  troué 
de  la  théorie  légitimiste. 

Le  droit  a  fait  un  grand  pas  en  avant,  en  reconnaissant  enfin 
que  les  peuples  sont  des  êtres  qui  vivent,  et  que  le  droit  constitu- 
tionnel et  le  droit  public,  ces  expressions  de  la  vie  politique  d'un 
peuple,  doivent  subir  les  transformations  nécessaires  pour  per- 
mettre à  ce  peuple  de  vivre  et  de  se  développer. 

Les  jurisconsultes  travaillent  encore  à  cette  œuvre  de  trans- 
formation du  droit  public,  tout  comme  le  monde  cherche  à  ren- 
verser les  états  du  moyen  âge  basés  sur  les  droits  des  princes, 
pour  les  remplacer  par  des  états  modernes  ayant  le  peuple  pour 
fondement. 

Nous  pouvons  déjà  aujourd'hui  jeter  un  regard  de  satisfaction 
sur  les  progrès  réalisés,  et  proclamer  comme  résultat  des  luttes 
de  notre  siècle  les  principes  suivants,  que  leur  admission  par 
tous  les  états  civilisés  nous  permet  d'élever  au  rang  de  règles  in^ 
temationales  : 

1.  L'autorité  du  droit  historique  et  des  formules  diminue  dans  la 
proportion  en  laquelle  il  devient  évident  que  ce  droit  met  en 
danger  la  vie  de  l'état  au  heu  de  lui  être  utile,  rend  impossible 
le  développement  du  droit  public  au  lieu  de  le  régulariser. 

2.  Le  droit  pubUc  n'a  de  valeur  que  s'il  est  viable;  il  n'est  pas 
Tiable  lorsqu'il  est  impuissant  ou  inexécutable. 

3<  On  doit,  à  côté  du  droit  que  les  états  ont  d'etister,  recon- 
naître aussi  celui  qu'ils  ont  de  progresser^ 

4.  Le  droit  international  accepte  les  résultats  de  l'histoire; 
n  ne  se  borne  pas  à  accepter  les  faits  qui  sont  devenus  le  fonde- 
ment de  1»  vie  d'un  peuple;  il  les  envisage  comme  le  développe- 
ment du  droit  dans  l'histoire. 

5.  Le  droit  international  respecte  le  droit  dès  peuples  de  déter^^ 
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miner  eux-mêmes  la  forme  du  lien  qui  doit  les  réunir  dans  une 
vie  commune,  et  leur  reconnaît  le  droit  de  se  donner  eux-mômes 
une  constitution. 

En  examinant  donc  avec  un  peu  de  soin  l'accusation  de  man- 
quer de  principes,  portée  contre  le  droit  international  moderne, 
on  voit  que  cette  accusation  est  dépourvue  de  tout  fondement. 
Sous  ce  rapport,  le  congrès  de  Berlin  de  1878,  en  reconnais- 
sant et  en  préparant  en  Orient  la  formation  de  nouveaux  États, 
a  créé  des  précédents  dignes  de  remarque.  —  De  même  que  le 
corps  humain  réclame  des  changements  continuels  pour  faire 
face  aux  besoins  successifs  de  la  vie,  de  même  le  droit  public  d'un 
peuple  doit  être  susceptible  et  désireux  de  progresser,  afin  de 
pouvoir  mettre  toujours  les  institutions  en  mesure  d'assurer  et 
de  développer  en  tout  temps  Taccomplissement  de  leur  but, 
s'avoir  la  vie  continue  et  progressive  du  peuple.  De  même  que  le 
sang  est  constamment  renouvelé  dans  le  corps  humain,  ainsi  le 
corps  de  TËtat  est  sans  cesse  renouvelé  par  le  changement  des 
hommes.  C'est  au  contraire  le  mérite  et  la  gloire  des  temps  mo- 
dernes, d'avoir  fait  de  ce  droit  un  principe  de  vie  et  de  progrès, 
au  lieu  d'un  germe  de  mort  qu'il  était  jadis.  Se  perfectionner  elle 
même,  voilà  la  tâche  de  l'humanité,  et  cela  aussi  bien  sur  le 
terrain  du  droit  que  dans  tout  autre  domaine  de  l'intelligence. 


Les  divers  points  que  nous  venons  de  relever  suffiront  pour 
donner  un  tableau  des  progrès  considérables  faits  dans  les  der- 
temps  par  le  droit  ioternational.  Ils  serviront  d'autre  part  à 
faire  ressortir  les  progrès  qu'il  faut  encore  réaliser  pour  que  ce 
droit  arrive  à  remplir  sa  mission  civilisatrice  et  humanitaire. 

La  science  a  eu  une  grande  influence  pour  fonder  et  faire  res- 
pecter le  droit  international.  Elle  a  maintenant  le  devoir  d'en 
préparer  le  développement  ultérieur  et  d'ouyrir  la  voie  à  de  nou- 
veaux progrès.  Sans  doute  ce  sont  les  hommes  d'état  qui,  dans  la 
pratique  des  affaires^  ont  en  main  le  perfectionnement  du  droit 
international.  Mais  le  principal  levier  du  progrès  sera  évidem- 
ment l'opinion  publique.  Il  importe  qu'elle  connaisse  et  approuve 
les  principes  qu'il  y  a  lieu  de  faire  prévaloir,  et  que  la  conscience 
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publique  soit  éclairée  à  cet  égard.  Plus  ces  principes  seront  ré- 
pandus et  uDiversellement  admis,  plus  le  sentiment  clair  du  droit 
se  développera  dans  rhumanitéf  plus  aussi  l'etScacité  du  droit 
international  sera  assurée  dans  le  monde.  La  puissance  de  la 
pensée  humaine  doit  s'afflrmer  dans  le  droit  international.  Sans 
doute  ce  droit  n*a  pas  encore  un  caractère  aussi  précis  que  les 
autres  branches  de  la  science  juridique  ;  mais  de  jour  en  jour  il 
se  développe  et  s*approche  de  son  but;  il  devient  mieux  le  droit 
de  l'humanité. 


DROIT  INTERNATIONAL 
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LIVRE   I. 


PRINCIPES  FONDAMENTAUX,  NATURE  ET  LIMITES  DU 
DROIT  INTERNATIONAL. 


1 

Le  droit  interuational  est  Teasemble  des  faits  et  des  principes 
reconnus  qui  réunissent  les  divers  états  en  association  juridique 
et  humanitaire,  et  qui  assurent  en  outre  aus  citoyens  des  divers 
état  sune  protection  commune  pour  les  droits  généraux  résultant 
de  leur  qualité  d'homme. 

1.  La  «  recoDnaîBsanee  »  des  rè/^les  admises  entre  les  états  a  une  portée 
plus  considérable  que  la  <  connaissance  »  de  ces  règles.  Cette  dernière  peut 
être  théorie  pure.  La  première  implique  par  contre  l'admission  de  ces  règles 
dans  la  vie  des  peuples.  Connaître  une  vérité  n^est  pas  encore  créer  un  droit. 
Il  n*y  a  de  droit  que  lorsque  la  conscience  de  ce  droit  a  été  assez  puissante 
pour  le  foire  mettre  en  pratique. 

2.  Le  droit  international  (Voelkerrecht)  règle  avant  tout  les  rapports  des 
états  entre  eux.  Son  objet  rentre  donc  principalement  dans  le  domaine  du 
droit  constitutionnel.  Dans  ce  sens,  on  pourrait  aussi,  au  point  de  vue  des 
états  pris  isolément,  rappeler  <  droit  constitutionnel  externe.  »  Mais  cette  dé- 
nommation  est  incorrecte,  parce  que  le  droit  international  a  un  caractère 
esaentielleipent  universel,  parce  qu^i)  e^  le  droit  de  Thumanité.  Grotius  Tavait 
reconnu  :  ProUg.  17  :  SictU  eujutque  civUcUisjura  uiiiitaiein  suœ  citUaiû  respi- 
ciunt,  tia  inter  dmtaUs  a%U  omnes  aut  plerasque  ex  consentu  jura  quœdam  nasci 
pofumml  et  nota  apparent,  qux  utilitatem  rescipereni  non  cœtuum  iingUlofum, 
Ktf  mo^MT  iiiûu  univiTiitatU,  et  kocjui  eit  quod  peiUtum  dicitur. 
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Le  droit  intemational  règle  en  outre  les  rapports  entre  les  simples  citoyens 
en  oe  qui  concerne  les  droits  qui  leur  sont  universellement  reconnus,  et  qui 
sont  placés  sous  la  protection  du  monde  civilisé,  comme  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  de  conscience  ou  de  culte.  Les  Allemands  emploient  dans 
ce  sens  restreint  le  terme  dHntemaHonales  Recht. 

Les  Anglo -Américains  parlent  dans  le  sens  général  d*  <  intermUiontU  laïc,  » 
parce  que,  avec  les  Français,  ils  désignent  par  le  mot  €  nation  »  ce  que  les 
Allemands  nomment  «  Volk,  »  <  populut,  »  c'est-à-dire  le  peuple  organisé  en 
état,  rétat  vivant,  et  non  point  cette  simple  communauté  de  langage  et  de  dé- 
veloppement intellectuel  que  les  Allemands  appellent  «  nation.  » 

Dans  les  pays  de  langue  française,  on  se  sert  le  plus  souvent  du  terme 
de  «  droit  des  gens.  »  Cette  expression,  mauvaise  imitation  du  mot  latin  jus 
gentium,  est  vieillie  aujourd'hui.  Nous  nous  joindrons  donc  aux  Anglo -Ajné- 
ricains  pour  admettre  le  terme  de  droit  international,  employé  dans  plusieurs 
traités,  et  qui  a  passé  dans  la  plupart  des  nouveaux  ouvrages  scientifiques 
français. 


La  nature  liumaine  est  le  lien  naturel  entre  les  peuples;  c'est 
sur  elle  que  repose  Tunité  de  Thumanitè.  —  En  conséquence, 
chaque  peuple  a  le  droit  d'eiiger  que  les  autres  respectent  en  lui 
la  nature  humaine,  et  il  a  Tobligation  de  la  respecter  chez  les 
autres. , 

C'est  là  l'égalité  entre  les  peuples, 

1.  Dans  tous  les  temps  quelques  sages  ont  admis  cette  vérité.  Mais  elle  n'a 
été  reconnue  que  par  le  droit  moderne  ;  et  aqjourd*hui  encore,  Tégolsme,  les 
préjugés,  les  haines  confessionnelles  ou  nationales,  mettent  sans  cesse  des  en- 
traves à  son  application  universelle. 
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II  ne  dépend  pas  du  bon  plaisir  d'un  état  de  respecter  ou  de  re- 
jeter le  droit  international.  Aucun  état  ne  pouvant  refuser  d'avoir 
la  nature  humaine  pour  hase,  ne  peut  se  soustraire  aux  devoirs 
que  l'humanité  lui  impose. 

1.  Si  le  droit  international  était  exclusivement  le  produit  de  la  libre  volonté 
des  états,  aucun  d'eux  ne  serait  obligé  vis-à-vis  des  autres  d*en  respecter  les 
principes,  quund  ces  principes  n'auraient  pas  été  sanctionnés  par  un  traité. 
On  no  pourrait  pas  même  s'expliquer  poui*quoi  les  traités  obligent  encore  les 
parties  contractantes,  si  celles-ci  viennent  à  modifier  leur  volonté  ;  tout  chan- 
gement de  volonté  serait  dans  ce  cas  une  modificatiou  du  droit  lui  même.  Le 
droit  international  n'est  obligatoire  que  parce  qu'il  eBtnéeessaire,  et  ne  dépend 
du  bon  plaisir  do  iiersonne. 


LIVRE  I.   —  PRINCIPES  FONDAMENTAUX.  57 

2.  L'obligation  de  respecter  le  droit  international,  tant  dans  leurs  rela- 
tions réciproques  que  dans  leurs  rapports  avec  d'autres  états,  a  été  recon- 
Due  par  les  cinq  grandes  puissances  européennes  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle :  Déclaration  du  15  novembre  1818  :  «  Les  souverains,  en  formant  cette 
0  union  auguste,  ont  regardé  comme  la  base  fondamentale  leur  invariable 
€  résolution  de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux  ni  dans  leurs  relations  avec 
€  d'antres  états,  de  l'observation  la  plus  stricte  des  principes  du  droit  des 

<  Kensy  principes  qui,  dans  leur  application  à  un  état  de  paix  permanent,  peu- 

<  vent  seuls  garantir  efficacement  l'indépendance  de  chaque  gouvernement 

<  et  la  stabilité  de  l'association  générale.  » 
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Le  domaiue  et  la  portée  pratique  du  droit  international  aug- 
mentent dans  la  môme  mesure  que  le  sentiment  de  la  solidarité 
humaine.  Car  le  droit  international  dépend  de  la  conscience  que 
Thumanité  a  ses  droits. 

1 .  Voir  sur  ce  point  rintroductlon. 
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Les  nations  civilisées  sont  plus  particulièrement  appelées  à  dé- 
velopper le  sentiment  des  droits  communs  à  Thumanité.  Leurs 
gouvernements  sont  aussi,  plus  que  tous  les  autres,  tenus  de  satis- 
faire aux  obligations  qui  en  résultent;  ils  sont  donc  plus  spécia- 
lement les  représenlauls  et  les  garants  du  droit  international. 

1.  L'essence  de  la  civilisation  consiste,  comme  le  disait  déjà  Dante,  dans  le 
développement  harmonique  de  l'humanité.  Le  droit  international  est  un  des 
fruits  les  plus  précieux  de  la  civilisation,  car  il  est,  de  son  essence,  une  or- 
Ranisation  de  l'humanité.  La  prétention  des  états  européens  et  américains 
d'être,  plus  spécialement  que  tous  les  autres,  les  représentants  et  les  protec- 
teurs du  droit  international,  serait  absurde,  si  elle  ne  se  fondait  pas  siu*  la 
civilisation  plus  avancée  de  ces  états. 
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Quoique  le  droit  international  actuel  se  soit  formé  d'abord  entre 
les  nations  chrétiennes,  et  doive  mainte  conquête  à  la  religion 
chrétienne,  il  n'est  cependant  pas  inséparable  de  la  foi  chrétienne, 
ni  restreint  au  monde  chrétien. 

Sa  base  caractéristique  est  la  nature  humaine.  Son  but  est  l'orga- 
nisation de  rhumanité.  Ses  moyens  sont  ceux  qu*admet  le  droit 
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des  états.  Son  perfectionnement  est  l'œuvre  des  jurisconsultes  et 
des  hommes  d'état. 

Le  droit  international,  droit  général  de  Thumanité,  réunit  les 
chrétiens  et  les  mahométans,  les  bouddhistes  et  les  brahmanistes, 
les  disciples  de  Gonfucius  et  les  adorateurs  des  étoiles,  les  croyants 
et  lès  non  croyants. 

1.  En  opposition  avec  les  principes  posés  par  la  science  moderne  comme 
fondement  du  droit  international,  la  Sainte- Alliance  des  trois  pmssances  de 
TEurope  orientale  avait  encore  mie  fois  tenté  de  baser  ce  droit  sur  la  reUgion 
chrétienne  (14-26  septembre  1815).  «  L*emperem7  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
€  et  l'empereur  de  Russie...  déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
€  pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  détermination  iné- 
€  branlable  de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  Tadminis- 
€  tration  d$  leurs  états  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politique»  avec  tout 
<  autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de 
€  justice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la 
«  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  directement  sur  les  résolutions  des 
€  princes  et  guider  toutes  leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de 
«  consolider  les  institutions  humaines  et  de  ^"emédier  à  leurs  imperfec- 
«  tions.  » 

Cette  tentative  ne  pouvait  réussir.  Jésus-Christ,  en  eflet,  n'a  pas  cherché  à 
donner  au  monde  une  organisation  politique  ;  il  n'a  pas  proclamé  des  règles 
de  droit.  Les  conflits  d'intérêts  entre  les  alliés,  les  besoins  pressants  de  ré- 
forme, l'esprit  d'indépendance  de  la  philosophie  moderne  et  de  la  science  du 
droit,  eurent  bientôt  fait  justice  des  théories  en  vigueur  à  l'époque  de  la  Res- 
tauration. 

2.  La  Heligion  unit  les  hommes  à  Dieu,  Le  Droit  règle  les  rapports  des  hom^ 
mes  entre  eux.  Les  questions  de  droit  international  doivent  donc  être  décidées, 
non  d'après  des  dogmes  révélés,  mais  d'après  des  règles  humaines.  Le  moyen 
âge  a  pu  trouver  naturel  de  restreindre  le  droit  international  à  l'humanité 
chrétienne,  et  les  états  mahométans  de  faire  payer  le  tribut  aux  infidèles. 
L'humanité  actuelle,  quoique  soumise  à  l'action  de  religions  difTérentes,  a 
conscience  de  son  unité.  Un  état  n'acquiert  pas  des  droits  spéciaux  vis4i-vi8 
d'un  autre,  parce  que  l'un  d'eux  est  chrétien  et  l'autre  mahométan.  Personne 
ne  peut  se  soustraire  aux  devoirs  que  lui  impose  la  qualité  d'homme,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  orthodoxe  et  qu'un  autre  ne  l'est  pas. 


Le  droit  international  n'est  pas  restreint  à  la  famille  des  peuples 
européens.  Son  domaine  s'étend  à  toute  la  surface  de  la  terre. 

1.  Le  droit  international  actuel  est  né  dans  la  famille  des  peuples  européens, 
auxquels  nous  ajoutons  naturellement  les  colonies  d'Amérique.  C'est  par  l'in- 
fluence des  nations  européennes  qu'U  se  répand  successivement  sur  notre 
globe.  Voir  art.  3.  Les  races  latines  et  germaniques  y  ont  le  plus  contribué. 
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mais  c'est  préciaéinent  parce  que  cea  races  ont  dans  leur  génie  quelque  chose 
d'universel,  qu'elles  rejettent  en  principe  la  limitation  du  droit  international  a 
certains  peuples,  et  Teulent  être  Justes  envers  tous.  Pufendorff  et  Montesquieu 
avalait  é^à  proclamé  hautement  cette  idée,  et  cependant  la  littérature  et  la 
pratique  ont  soutenu  Jusqu'à  nos  Jours  l'ancienne  théorie  du  moyen  ftge  que 
le  droit  international  devait  être  restreint  aux  peuples  chrétiens.  Ce  progrès 
a  été  réalisé  en  Europe  par  l'admission  de  la  Turquie  dans  le  concert  des 
états  européens  &i  1656;  il  a  été  inauguré  dans  l'Asie  orientale  par  l'ouverture 
de  la  Chine  an  commerce  en  1840,  et  du  Japon  en  1854.  (V.  Lawrence,  Gomm. 
sur  les  éléments  du  Droit  Int.  de  Wheaton.  Leipzig  1868, 1,  p.  126  et  suiv.; 
L'extension  du  droit  des  gens  aux  peuples  orientaux  présente  malheureuse* 
ment  encore  de  grandes  difficultés.  (Voir  le  questionnaire  de  l'institut  de 
Droit  International,  de  1875.  Annuaire  de  1877,  p.  141.) 
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Le  domaine  du  droit  international  s'étend  aussi  loin  que  les 
droits  de  Thumanité.  Dès  que  le  domaine  spécial  des  états  com- 
mence, la  loi  particulière  prime  la  loi  générale. 

Le  droit  international  n'anéantit  point  Tindépendance  et  la  li- 
berté des  états;  il  les  présuppose  et  les  respecte. 

1.  La  naissance  du  droit  public  des  divers  états  a  précédé  celle  du  droit  in- 
ternational. Les  peuples  veillaient  d'abord  à  leurs  propres  intérêts  et  étaient 
enclins,  à  l'origine,  à  considérer  les  autres  peuples  comme  leurs  enmmii  na^ 
tweU.  Pins  tard,  ils  comprirent  que  toutes  les  nations  sont  unies  par  des  liens 
communs  ;  ils  apprirent  à  voir  des  ft*ères  ches  les  autres  peuples. 


Le  di-oit  inlemalioual  ne  peut  contraindre  un  état  à  abroger 
ou  à  modifier  son  droit  particulier  que  dans  la  mesure  en  laquelle 
ce  dernier  parait  incompatible  avec  les  principes  nécessaires  du 
droit  international. 

1.  Exemples  :  l'abolition  du  commerce  des  esclaves  et  des  marchés  d'es- 
claves  dans  plusieurs  états  de  TAmérique  et  de  TAsie,  la  suppression  de  la 
piraterie  chez  les  états  barbaresques,  l'ouverture  des  ports  de  l'Asie  orien- 
tale au  commerce  des  autres  nations. 
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Bien  que  Thumanité  soit  aiTivée  à  avoir  conscience  de  ses  in- 
térôts  communs  et  de  son  unité,  elle  n'est  cependant  pas  orga- 
nisée en  état  unitaire  ni  même  en  association  ou  en  confédération. 

Le  droit  international  actuel  n'est  pas  décrété  et  promulgué 
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BOUS  forme  de  loi  unitaire,  ni  soumis  aux  décisions  d'une  majorité 
prévue  par  des  statuts. 

1.  Oa  peut  86  représenter  rhomanité  comme  une  personne  Juridique, 
comme  un  état  universel,  peu  importe,  que  ce  soit  une  monarchie  ou  une 
confédération  embrassant  le  monde  entier.  (Voir  Bluntschll.  Lehre  vom  mo- 
dernen  Stat,  vol.  I,  chap.  ii.  Théorie  générale  de  TÉtat,  par  Bluntschli,  tra- 
duit par  A.  de  Riedmatten,  Paris,  Guillaumin,  18T7,  p.  8  et  snlvanteB.)  Mais 
l'histoire  nous  montre  que  cette  pensée  n*a  pas  été  réalisée.  Il  manque  un 
UgUlateur  univenel,  —  De  nos  Jours,  l'idée  d'une  confédération  des  états  euro- 
péens n*est  plus  trop  excentrique,  mais  cette  confédération  n'eiiste  pas  encore, 
et  par  suite  il  n'est  pas  encore  légalement  possible  de  fixer,  à  la  minorité  des 
voix,  des  règles  obligeant  toute  l'association.  (Voir  Bluntschli,  VesfasBiing 
des  europarischen  Statenvereins  1878.) 
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Puisqu'il  n'existe  pas  de  législateur  universel,  le  monde  doit 
se  contenter  aujourd'hui  de  la  manière  imparfaite  en  laquelle  le 
droit  international  est  actuellement  formulé,  savoir  de  la  recon- 
naissance aussi  générale  et  aussi  uniforme  que  possible  de  ce 
droit  par  les  divers  états,  spécialement  par  les  états  civilisés. 

1.  Gomme  les  états  sont  la  seule  autorité  existante,  on  ne  peut  éviter  au- 
jourd'hui une  contradiction  entre  les  principes  universels  du  droit  interna- 
tional et  la  forme  particulariste  en  laquelle  lis  sont  exprimés.  Le  droit  inter- 
national paraît  l'œuvre  des  états  particuliers,  et,  en  réalité,  il  est  le  produit 
des  convictions  conmiunes  à  tous  les  états. 

Le  gouvernement  anglais  en  appelait,  dans  les  termes  suivants,  à  cette 
source  originelle  du  droit  inteinational,  à  propos  d'un  conflit  qui  s'était  élevé 
entre  lui  et  le  roi  Frédéric  II  de  Prusse  :  <  Le  droit  international  est  fondé 
sur  la  Justice,  Téquité  et  la  nature  des  choses,  et  il  est  confirmé  par  un  long 
usage.  »  (Phillimore,  Intem.  Law,  1, 21.) 
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Les  principes  du  droit  international  peuvent  être  reconnus  par 
les  différents  états,  tant  sous  la  forme  de  règles  internationales 
que  sous  celle  de  règles  de  droit  constitutionnel.  Ils  peuvent  être 
formulés  en  commun  par  plusieurs  états,  aux  congrès  des  souve- 
rains et  de  leurs  ministres,  ou  aux  conférences  de  leurs  envoyés 
ou  délégués,  sous  forme  de  protocoles  ou  de  traités  ;  ils  peuvent 
aussi  l'être  unilatéralement  dans  les  lois  ou  ordonnances  des 
divers  états,  ou  s'affirmer  dans  les  usages  des  nations. 

1 .  Lorsque  les  chefs  d*États  (monarques,  présidents  de  républiques)  se  réunis- 
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sent  en  personne  avec  leurs  ministres  des  affaires  étrangères  pour  délibérer 
et  prendre  des  décisions  en  commun,  on  donnait  à  ces  réunions  le  nom  de 
amgrii.  Si  par  contre,  la  réunion  se  composait  seulement  d'envoyée  ou  délé- 
gnés  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements,  on  parlait  de  cohérences.  Le 
coogrès  pouvait  prendre  .immédiatement  des  décisions;  la  conférence  néces- 
sitait la  ratification  des  gouvernements.  Depuis  le  congrès  de  Paris  en  1856, 
le  concours  personnel  des  souverains  ou  chefli  d'états  n'est  plus  considéré 
comme  indispensable  pour  qu'il  y  ait  congrès,  pourvu  que  les  hommes  d'Étaî 
dirigeants  se  réunissent  et  que  l'assemblée  ne  se  compose  pas  de  simples 
envoyés  ou  délégués.  —  Même  s'il  y  a  congrès,  la  formule  de  la  réserve  de 
ratification  par  le  souverain  peut  être  insérée  ;  c'est  une  question  de  forme, 
pdsqae,  politiquement,  ce  sont  les  hommes  composant  le  congrès  qui  déci- 
dent. La  distinction  est  donc  devenue,  dans  les  dernières  années,  plutôt  poli- 
tiqw  qïie  juridique.  Les  congrès  sont  plus  solennels,  ont  plus  grande  autorité 
politique,  ont  pour  but  de  traiter  des  questions  plus  importantes  de  la  grande 
politique,  tandis  que  les  conférences  s'occupent  sous  une  forme  modeste  plu- 
tôt des  affaires  ordinaires  et  techniques. 

2.  Dans  les  protocotes  sont  consignées  les  déclarations  et  les  décisions  com- 
munes, et  exceptionnellement  aussi  les  réserves  de  l'un  ou  de  Tautre  des  états 
représentés.  La  déclaration  de  la  volonté  de  tous  ne  devient  un  traité  que  si 
Ton  entend  bien  se  lier  vis-à-vis  des  autres  parties  contractantes  ;  il  n'y  a  plus 
simple  traité,  si  l'on  a  voulu  formuler  certains  principes  qu'on  regarde  conune 
généralement  admis,  et  que  chaque  état  est  tenu  de  respecter.  (Art.  13.)  Il  ar- 
rive souvent  que  ce  qu'on  croyait  d'abord  une  disposition  de  droit  conven- 
tionnel se  trouve  être  en  réalité  une  loi  naturelle,  c'est-à-dii*e  une  règle  de 
droit  que  le  traité  confirme,  mais  ne  crée  pas. 

3.  Lorsque  les  lois  et  ordonnances  des  états  règlent  des  questions  interna- 
tionales, elles  sont  une  source  du  droit  international,  lors  même  que,  par  leur 
forme,  elles  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  public  de  ces  états.  Ici  se  ran* 
gent,  par  exemple,  les  règlements  sur  les  prises  maritimes,  la  loi  nord-amé- 
ricaine sur  la  neutralité,  etc. 
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L'acceptation  et  la  mise  en  pratique  d'un  principe  par  les  na- 
tions {consensus  gtnlium)  a  une  portée  considérable,  plutôt  comme 
expression  des  convictions  de  Thumanité  que  comme  manifesta- 
tion de  la  volonté  des  divers  états. 

De  même  que  la  non  observation  d'une  règle  de  droit  dans 
quelques  cas  isolés  ne  saurait  abroger  cette  règle,  de  môme  la 
résistance  d'un  état  ne  le  libérerait  point  de  l'obligation  de  res- 
pecter ses  devoirs  vis-à-vis  des  autres. 

1.  Les  convictions  populaires  ne  restent  pas  toujours  les  mêmes.  Elles  va- 
rient avec  le  temps  et  se  modifient  à  mesure  que  l'esprit  humain  se  développe. 
Us  us  et  coutumes  des  peuples  nous  montrent  à  la  fois  leur  opiniâtreté  et 
leur  amour  du  changement.  (Art.  U.) 
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2.  Le  droit  iniernatioDal  eonventionnel^  c'est-à-dire  reposant  sur  la  volonté 
des  parties  contractantes,  n'oblige  que  les  parties  contractantes.  Le  droit  in- 
ternatioDal  nécessaire  oblige  par  contre,  dans  la  mesure  en  laguelle  il  est 
nécessaire,  les  états  qui  ne  se  sont  pas  prononcés,  et  même  les  états  dissi- 
dents. La  question  de  savoir  si  un  principe  est  de  droit  conventionnel  ou  de 
droit  nécessaire,  ne  doit  pas  êire  tranchée  en  prenant  simplement  tel  ou  tel 
traité  pour  base.  Car  ce  traité  peut  fort  bien  formuler  des  règles  parement 
conventionnelles,  établies  arbitrairement  par  les  contractants,  et  exprimer  en 
outre  des  principes  généraux  et  nécessaires.  (Voir  plus  bas,  art.  110.) 
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Les  us  et  coutumes  d'une  nalion  servent  à  juger  des  lois  et  des 
opinions  de  cette  nation.  Mais  ces  coutumes  sont  susceptibles  de 
variations  et  d'améliorations.  Le  perfectionnement  du  droit  in- 
tornalional  ee  manifeste  surtout  dans  l'amélioration  et  l'élévation 
de  l'esprit  et  des  tendances  qui  se  font  jour  dans  les  usages  des 
nations. 

1.  Bynkershœck,  de  Keb.  belli  prœf.  :  «Ut  mores  gentium  mutantur,  et 
mutatur  jus  gentium.  >  Quœst.  Jur.  Publ.  Il,  7.  Inter  mores  gentium  qu» 
nunc  Bunt  et  olim  fucrunt,  sollicite  distinguendum  est  ;  nam  moribus  censetur 
preecipua  pars  juris  gentium.  <  De  pro  leg.  prœf.  >  Scio  ex  sola  ratio  ne  aliud 
atque  placci'e  posse  ;  scd  scio  eam  rationem  vincere,  quam  usus  probavit. 
Voir  aussi  la  remarquable  déclaration  d'un  juge  d^appel  anglais,  lord  Sto- 
V7ell,  Philllmore,1, 46. 

2.  La  manière  dont  s'exprime  Vattel  (Préliminaires,  §  26),  est  peu  précise 
et  dangereuse  :  «  Lorsqu'une  coutume,  un  usage,  est  généralement  établi,  si 
elle  est  utile  et  raisonnable,  elle  devient  obligatoire  pour  toutes  les  nations 
qui  sont  censées  y  avoir  donné  leur  consentement  ;  et  elles  sont  tenues  à  l'ob- 
server les  unes  envers  les  autres,  tant  qu'elles  n'ont  pas  déclaré  expressément 
ne  vouloir  plus  la  suivre.  »  Les  états  ne  peuvent  s'affranchir  d'une  règle  éta- 
blie par  l'usage,  que  si  cette  règle  n'est  pas  l'expression  d'un  droit  nécessaire  ; 
ils  ne  peuvent  l'écarter  arbitrairement  que  pour  autant  qu'elle  est  arbitraire. 

15 

Lorsque  les  usages  anciens  sont  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes éternels  de  l'humanité  et  du  droit  naturel,  ou  lorsque  les 
peuples  civilisés  et  progressistes  les  réprouvent,  ces  coutumes  ou 
usages  n'obligent  pas  ou  cessent  d'obliger  les  États. 

i.  Le  développement  moral  des  peuples  a  amené  partout  l'abolition  de  l'es- 
clavage et  du  droit  de  s'approprier,  en  guerre,  les  biens  des  citoyens  de  l'état 
ennemi,  quoique  cette  abolition  fût  partout  en  contradiction  avec  les  anciens 
usages. 
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Les  actes  des  hommes  d'état  éclairés  et  les  ouvrages  de  la  science 
sont,  au  môme  titre  que  les  us  et  contumes  des  nations,  Texpres- 
sioQ  des  sentiments  de  l'humanité  civilisée.  Lorsque  la  science 
formule  le  droit,  elle  contribue  à  en  répandre  la  connaissance  ; 
elle  coneourt  au  développement  du  droit  dans  les  limites  de  son 
autorité  sur  les  hommes  et  de  son  influence  sur  les  actes  et  la 
ligne  de  conduite  des  états. 

1.  Orottns,  I,  I.  XIV.  <  Probatur  (Jus  gentiam)  pari  modo  quo  Jus  non 
Bcriptam  civile,  usu  perpetuo  et  testimonio  peritorum.  »  Kent  (Gomm.  of  the 
Âm.  Law,  I,  p.  19).  €  In  cases  where  the  principal  Jurists  agrée,  the  pre- 
vumption  wiU  be  very  great  in  favour  of  the  solidity  of  their  maxims.  »  La 
sciotce  du  droit  ne  possède  qu'une  autorité  morale,  mais  Tabsence  de  légis- 
lation internationale  augmente  la  valeui*  des  sources  secondaires  de  notre 
droit  La  science  comble  de  nombreuses  lacunes  en  développant  et  en  pro- 
clamant, avec  Taide  et  Tautorité  de  la  raison,  les  principes  destinés  à  régler 
les  rapporta  internationaux.  Orotius.  dans  un  ouvrage  qui  est  devenu  la  base 
de  la  nouvelle  science  du  droit  international,  en  a  appelé  surtout  aux  témoi- 
gnages des  sages  de  toutes  les  époques,  et,  à  son  tour,  il  est  devenu  une  auto- 
rité pour  ses  successeurs.  Lorsqu*aujourd'hui  Wheaton  et  Phillimore,  Calvo 
et  Dndley-Pield,  Heffler  et  Rolin-Jacquemyns  sont  d*accord  sur  im  principe, 
on  sera  volontiers  enclin  à  le  considérer  comme  admis  par  le  droit  interna- 
tional moderne,  lors  même  qu'aucun  traité  ne  Taurait  proclamé  et  qu*il  ne 
serait  pas  universellement  mis  en  pratique.  —  Néanmoins,  la  critique  est  plus 
libre  à  Tégard  des  opinions  des  écrivains  qu*à  regard  des  règles  reconnues 
par  les  traités. 


LIVRE   IL 


LES    PERSONNES     EN    DROIT    INTERNATIONAL. 


1.  —  lies  é|aU. 

LA    PERSONNALITÉ    DES    ÉTATS. 

17 

Ijes  états  sont  les  personnes  du  droit  international. 

1.  La  perBonnalité  est  une  qualité  nécessaire  des  états.  Une  personne,  dans 
le  sens  juridique  du  mot,  est  un  être  capable  d'acquérir  ou  de  faire  valoir  des 
droits,  et  de  contracter  des  obligations.  Uétat  réglant  et  protégeant  le  droit 
sur  son  territoire,  est  chez  lui  la  personne  par  excellence.  L*état,  à  mesure 
qu'il  entre  en  relations  avec  d'autres  états,  acquiert  la  qualité  de  personne 
internationale. 

18 

Le  droit  international  organise  les  divers  états,  monarchiques 
ou  républicains,  représentatifs  ou  absolus,  grands  ou  petits,  en 
association  juridique  et  humanitaire.  Il  n'exige  pas  une  consti- 
tution spéciale  ou  une  certaine  étendue  de  territoire.  Partout  où 
un  peuple,  administré  par  un  gouvernement^  est  devenu,  sur  un 
territoire  déterminé,  un  tout  offrant  des  garanties  suffisantes  de 
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stabilité,  il  est  considéré  comme  un  état  par  le  droit  internatio- 
nal. 

1.  La  constitation  d*an  état  est  déterminée,  avant  tout,  par  la  nature  et 
Iliistoire  du  peuple  de. cet  état.  Elle  est  Torganisatioa  do  ce  peuple  en  corps 
poiiti^ep  et  forme  la  base  du  droit  public  de  cet  état.  G*est  seulement  lors- 
qa^nne  puissance  agit  à  Textérieur  que  le  domaine  du  droit  international 
commence.  (Voir  art.  39  et  suiv.,  115  et  suiv.) 

19 

Un  état  momentané  d'anarchie  n'empêche  pas  la  continuation 
de  l'existence  de  l'état,  tant  qu'une  réorganisation  peut  être 
prévue. 

1.  L*ordre  de  choses  établi  peut  être  momentanément  ébranlé  à  la  suite  de 
révolutions  ou  de  manœuvres  séditieuses.  Mais  Tétat  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'exister,  pas  plus  qu'un  homme  ne  perd  sa  qualité  d*homme,  lorsque  la  fièvre 
ou  le  délira  troublent  momentanément  ses  facultés.  La  France»  à  Tépoque 
des  massacres  de  septembre,  en  1792,  et  Naples,  lorsque  les  bandes  de  Ruffo 
mirent,  en  1709,  la  ville  à  feu  et  à  sang,  étaient  encore  des  états.  Le  renver- 
Bement  de  Tordre  établi  entraîne  par  contre  la  cessation  de  Texistence  de 
Tétat  lui-même,  lorsqu'il  paraît  impossible  de  rétablir  ou  de  modifier  Tancien 
ordre  de  choses  dans  le  même  pays  et  avec  le  même  peuple.  —  Cela  n^est  le 
cas  que  lorsqu'une  race  barbare  se  débarrasse  de  tout  gouvernement  régulier, 
oa  lorsqu'une  populace  ennemie  de  TÉtat  réussit  à  l'anéantir.  (Anabaptistes 
da  xvi«  siècle»  révolte  des  nègres  à  Saint-Domingue,  et  communistes  de  nos 
jours.) 

20 

Les  peuples  nomades  ne  sont  pas  considérés  comme  des  état?, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  domicile  fixe  et  de  territoire  propre.  Mais 
lorsqu'ils  jouissent  d'une  organisation  politique  et  ont,  par  Tin- 
termédiaire  de  leurs  chefs  ou  de  leurs  assemblées,  une  volonté 
commune,  ils  sont  traités  à  l'analogue  des  états  et  peuvent  con- 
clure des  traités  internationaux.  Les  devoirs  généraux  qu'entraîne 
la  qualité  d'homme  doivent  aussi  être  respectés  par  ces  peuples. 

1.  Les  peuples  voyageurs  manquent  de  la  stabilité  et  souvent  aussi  de 
romté  suffisante,  ns  sont  restés  stationnaires  pendant  que  les  autres  nations 
se  constituaient  en  états.  C'est  seulement  lorsqu'ils  s'établissent  dans  un  pays 
d*Qne  manière  durable,  comme  Jadis  les  Hébreux  en  Palestine,  les  Arabes  à 
Bagdad,  les  Mongols  en  Chine,  les  Turcs  dans  Tempire  d'Orient,  qu'ils  peu- 
vent fonder  des  états.  Tant  qu'ils  sont  encore  nomades,  les  états  sur  le  terri* 
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toire  desquels  ils  voyagent  sont  bien  forcés  de  compter  avec  eux,  de  régler 
par  traités  certains  points ,  et  de  les  contraindre  à  respecter  les  obligations 
imposées  par  le  droit  international.  Ces  états  ont  le  droit,  par  exemple,  d*em- 
pêcher  les  Turcomans  de  profiter  de  leui-s  excursions  pour  enlever  des 
hommes,  ou  de  contraindre  les  Bédouins  et  les  Cherkess  à  respecter  la  cul- 
ture des  nations  civilisées,  bien  que  ni  les  Turcomans  ni  les  Bédouins  ne  poa- 
Bôdont  les  droits  d'états  constitués. 

2.  Les  tribus  indiennes  de  TAmérique  du  Nord,  qui  forment  entre  elles  des 
associations  de  chasseurs,  ne  sont  pas  considérées  comme  des  états,  et  sont 
sous  la  suzeraineté  de  rUnion.  Cependant  il  est  conclu  avec  elles  des  traités 
ayant  un  caractère  international .  Depuis  1785,  ces  traités  contiennent  régu- 
lièrement la  clause  suivante:  <  Les  tribus  indiennes  prénommées  recon- 
naissent la  suzeraineté  des  Ëtats-Unis,  à  Pezclusion  de  tout  autre  souverain.  > 
(Lawrence,  Comm.  do  Wheaton,  1, 265.) 


21 

Les  mômes  principes  sont  admis  à  Tégard  des  peuples  réguliè- 
rement constitués  en  états  et  pourvus  d'un  gouvernement,  lors- 
que ceux-ci  viennent  à  abandonner  leur  territoire  pour  prendre 
possession  d'un  nouveau  pays.  Dans  Tintervalle,  les  gouverne- 
ments de  ces  peuples  ne  dirigent  pas  des  états,  et  par  conséquent 
ne  sont  pas  membres  du  concert  des  nations  ;  mais  ils  ne  doivent 
pas  se  soustraire  aux  obligations  qu'impose  Thumanité,  et  ils 
peuvent  conclure  des  traités. 

1.  Ce  principe  a  trouvé  de  nombreuses  applications  à  Tépoque  de  la  migra- 
tion des  peuples,  au  commencement  du  moyen  âge.  Aujourd'hui  les  états  sont 
devenus  plus  stables,  mais  le  renouvellement  de  migrations  de  ce  genre  n*e&t 
pas  impossible  ;  les  Mormons  en  sont  la  preuve. 

22 

Les  états  sont  les  détenteurs  et  les  garants  du  droit  internatio- 
nal, et  dans  ce  sens  ils  sont  les  personnes  par  excellence  en  droit 
international. 

1 .  Le  droit  international  actuel  est  né  depuis  la  lin  du  moyen  âge,  par  la 
formation  d'un  certain  nombre  d'états  européens  indépendants.  Ce  droit  est 
fondé  sur  la  coexistence  nécessaire  des  divers  états;  il  est  maintenu  par  l'au- 
torité et  protégé  par  la  puissance  de  ces  états.  —  Si  Ton  arrivait  à  une  orga- 
nisation unitaire  de  l'humanité  et  à  la  création  d'un  organe  destiné  à  exprimer 
la  volonté  générale,  l'espèce  do  communauté  que  forment  actuellement  les 
peuples  se  transformerait  eu  état  universel,  et  le  droit  international  devien- 
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(Irait  le  droit  universel  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot.  (Voir  plas  haut, 
art.  10.) 

Les  hommes  pris  isolément  ne  sont  pas  des  personnes  interna- 
tionales dans  le  vrai  sens  du  mot.  Mais  ils  ont  droit  à  être  proté- 
gés par  le  droit  international,  lorsque  les  droits  garantis  à  chaque 
homme  par  le  droit  des  gens  sont  violés  en  leur  personne. 

l.  On  peut  déjà  constater  le  germe  de  ce  qne  Kant  a  appelé  c  Tindigénat 
universel  ou  international  ;  »  cependant  les  droits  qu*accorde  cet  indigénat  ne 
pourront  arrivera  leur  complet  développement  que  si  on  parvient  à  organiser 
politiquement  le  monde.  Considéré  comme  individu,  Thomme  a  avant  tout  des 
droits  pnvés.  Comme  ressortissant  d*une  commune  ou  citoyen  d^un  état,  il 
jouit  des  droits  que  confèrent  Tétat  et  la  commune.  Là  il  a  des  droits  prives, 
ici  des  droits  publics.  Ses  droits  sont  protégés  par  Tétat  et  par  la  justice  de 
rétat,  mais  sa  qualité  d'homme  a  une  portée  qui  dépasse  les  limites  de  Tétat  : 
<  La  patrie  commune,  c*e«t  la  terre,  »  a  dit  Heflter,  §  15.  C*est  pourquoi  un 
homme  peut,  s*il  est  étranger  surtout,  se  trouver  dans  des  circonstances  où 
la  protection  du  droit  international  lui  devient  indispensable.  Si  Télat  univer- 
sel existait,  il  serait  citoyen  du  monde  ;  comme  il  n'existe  aujourd'hui  qu'une 
Tague  juxtaposition  des  états,  cet  homme  se  voit  forcé  de  chercher  'auprès 
d*ttn  état  donné,  de  préférence  auprès  de  celui  dont  il  est  citoyen,  la  protection 
(les  droits  que  lui  reconnaît  le  droit  international.  —  Cependant  on  peut  déjà 
constater  un  progrès  dans  le  sens  d'une  union  plus  intime  dos  états  ;  certains 
états  étrangers  usent  de  leur  autorité  pour  faire  respecter  la  qualité  de  citoyen 
du  monde,  lorsque  l'état  dont  la  victime  dépend  ne  possède  pas  les  moyens  de 
faire  punir  l'outrage.  —  Dans  une  foule  de  cas,  TAngletcrre  et  la  Russie  ont 
protégé  en  Asie  des  citoyens  dont,  en  droit  strict,  ils  auraient  pu  ne  pas  sau- 
vegarder les  intérêts.  Les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  ont  offert  à  la  Suisse  de 
protéger  ses  nationaux  partout  où  la  Confédération  n'a  pas  de  représentants 
propres. 

Les  partis  politiques,  môme  lorsqu'ils  sont  belligérants,  ne  sont 
pas  considérés  comme  personnes  internationales  dans  le  vrai 
seas  du  mot,  quoiqu'ils  aient  à  respecter  les  obligations  imposées 
par  le  droit  international,  et  bien  qu'ils  puissent,  suivant  les  cir- 
constances, placer  leurs  demandes  sous  la  protection  de  ce  droit. 

1.  On  a  vu  souvent  un  parti  s'armer  et  essayer  de  fonder  un  nouvel  état,  en 
s'aUribuant  des  pouvoirs  publics.  Mais  tant  que  ce  parti  n'a  pas  réussi  à  fonder 
i^Uement  un  état,  il  ne  peut  ctre  considéré  comme  membre  du  concert  des 
états.  Exemples  :  les  habitants  révoltés  de  la  Vendée  pendant  la  révolution 
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française  ;  les  Tyroliens,  en  1809;  le  corps  de  Schill,  en  1813  ;  les  corps  francs 
garibaldiens,  en  1860  et  !867.  (Voir  plus  bas,  livre  VIIIp  chap.  i.) 

25 

Les  nationalités  gui  n*ont  pas  été  organisées  en  états,  ne  sont 
pas  des  personnes,  ni  au  point  de  vue  du  droit  public,  ni  à  celui 
du  droit  international.  —  On  pourra  cependant  intervenir  au 
nom  du  droit  international  si  l'on  viole  les  droits  de  Thomme 
au  détriment  d'une  nationalité. 

1.  Les  nationalités  qui  sont  devenue»  des  peuples  organisés  politiquement 
n*ont  pas  besoin  d^une  protection  spéciale  de  la  part  du  droit  international  ; 
les  garanties  fournies  par  Tétat  suftlsent.  Mais  il  devient  nécessaire  d*inter- 
venir  au  nom  du  droit  international,  lorsque  des  nationalités  qui  n'ont  pas 
dans  rétat  une  position  assurée  viennent  à  être  opprimées  par  Tétat  lui-même, 
au  mépris  des  lois  de  l'humanité.  Le  manque  de  garanties  à  cet  égard  est  une 
des  parties  faibles  du  droit  international  actuel  ;  on  exagère^ sur  ce  point  la 
souveraineté  des  états.  L*extirpation  violente  des  anciens  habitants  des  colo- 
nies européennes  ou  américaines»  des  Indiens  en  Amérique,  par  exemple, 
constitue  une  violation  du  droit  international.  Les  persécutions  exercées  de 
temps  à  autre  contre  les  juifs  dans  certains  états  européens,  et  encore  en  1869 
en  Roumanie,  sont  également  contraires,  non  pas  seulement  au  droit  public, 
mais  aussi  au  droit  international. 

2.  Maneini  a  proposé,  dans  son  célèbre  discours  d*ouverture  de  ses  leçons 
de  droit  des  gens  (Délia  nazionalità  corne  fondamento  del  diritto  délie  genti, 
Turin,  1871),  de  baser  le  droit  des  gens  moderne  non  sur  les  états  (peuples), 
mais  sur  les  fkatianalités,  et  cette  opinion  a  trouvé  en  Italie,  à  côté  de  certaines 
résistances,  beaucoup  de  sympathies.  Nous  sommes  d'accord  avec  Maneini, 
en  ce  sens  quMl  fait  reposer  la  raison  d'être  profonde  du  droit  des  gens,  non 
dans  la  manifestation  de  la  volonté  des  états,  mais  dans  la  nature  humaine, 
qui  unit  tous  les  peuples.  Nous  considérons  avec  lui  les  nations,  en  tant  que 
communautés  historiques  de  race  et  de  culture,  comme  appelées  à  animer  les 
états  de  l'esprit  national,  et  nous  savons  que  la  formation  moderne  des  états 
a  de  préférence  un  caractère  national.  Mais  les  nations,  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  pas  devenues  peuples  et  n'ont  pas  reçu  dans  l'état  un  corps 
légal,  ne  sont  cependant  pas  des  personnes  juridiques.  Il  leur  manque  l'unité  de 
volonté  et  les  organes  indispensables  pour  manifester  cette  volonté;  ces 
organes  se  trouvent  dans  l'état  seul.  Si  le  droit  des  gens  reposait  réellement 
sur  la  base  élastique  de  la  nationalité  et  non  sur  le  terrain  solide  de  l'état,  tl 
perdrait  tout  point  d'appui  et  deviendrait  incapable  de  se  faire  reconnaître  et 
respecter.  (Voir  Bluntschli,  théorie  de  l'état  moderne,  tome  I,  livre  II,  cha- 
pitre ni.  Traduction  de  A.  de  Riedmatten,  chez  Ouillaumin  et  G*,  page  80.) 

26 
Les  Eglises  chrétiennes  ne  sont  pas  des  personnes  iaternatio> 
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nales  dans  le  sens  donné  plus  haut,  car  elles  ne  sont  pas  les  re- 
présentants ni  les  garants  du  droit  international  ;  mais  elles  sont 
des  personnes  analogues  aux  états,  et  peuvent  avoir  avec  ces  der* 
niers  des  i*apports  qui  ont  plus  ou  moins  de  ressemblance  avec  les 
relations  des  états  entre  eux. 

i.  Au  moyen  âge,  réglise  catholique  romaine  se  regardait  comme  la  plus 
haute  autorité  internationale.  Le  droit  international  actuel  repose,  non  sur 
l'autorité  de  la  religion  ou  de  Téglise,  mais  sur  une  autorité  politico -sociale, 
celle  de  Thumanité  et  des  états.  On  reconnaît  cependant  une  autorité  aux 
églises,  et  on  considère  les  traités  passés  entre  ces  dernières  et  Tétat,  à  peu 
près  comme  des  traités  entre  état  et  état.  C'est  en  particulier  le  cas,  lor8({ue 
réglise  n*est  pas  nationale,  c*est-à-dire  restreinte  au  territoire  d'un  état  dé- 
terminé, mais  qu'elle  a  pour  caractère  distinctif  son  organisation  spéciale.  Ce 
caractère  quasi-international  se  retrouve  surtout  dans  les  e<mcordaU  conclus 
entre  certains  états  et  le  Saint-Siège.  (Art.  445.)  L'église  nationale  d'un  état 
peut  aussi  avoir,  en  vertu  de  conventions,  certains  droits  vis-à-vis  de  l'état 
auquel  elle  se  rattache  ;  mais  leurs  rapports  seront  plutôt  du  domaine  du 
droit  constitutionnel  que  de  celui  du  droit  international. 

L'espnt  moderne  réclame  volontiers  la  séparation  de  l'état  et  de  l'église; 
aussi,  contrairement  à  l'usage  du  moyen  âge,  aucun  état  n'a-t-il  demandé  à 
prendre  part  au  concile  du  Vatican  de  1869-70,  et  cette  participation  n'a-t-elle 
été  offerte  par  l'église  romaine  à  aucun  état.  La  France  se  réserva  même  de 
s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  être  décidé  de  contraire  aux  libertés  fran- 
çaises. (Circulaire  du  prince  de  la  Tour-d'Auvergne  du  8  septembre  1869,  et 
dépêche  du  comte  Daru  à  l'ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège  de 
janvier  1870.) 
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Les  souverains  et  les  envoyés  diplomatiques  des  états  ne  sont 
des  personnes  internationales  que  dans  un  sens  dérivé,  en  leur 
qualité  d'organes  et  de  représentants  des  états,  et  par  le  fait  qu'ils 
entrent  en  relations  avec  d'autres  états. 

1.  Ce  qui  précède  ne  concerne  pas  seulement  les  princes,  mais  aussi  les  gou- 
temements  républicains,  ne  concerne  pas  seulement  les  ambassadeurs  et 
envoyé?»  mais  en  général  toutes  les  personnes  ayant  un  caractère  diploma- 
tique quelconque.  Ces  personnes  ne  revêtent  un  caractère  international  que 
dans  un  sens  dérivé  et  par  l'intermédiaire  des  états,  qui  sont  les  véritables 
personnes  internationales.  Le  caractère  international  des  touverains  ou  des 
envoyés  disparaît,  aussitôt  qu'ils  cessent  d'être  les  organes  ou  les  repré- 
sentants des  états. 
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2.  —  Formation  et  reconaalstance  de»  états. 
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Le  droit  international  ne  crée  pas  de  nouveaux  états,  mais  il 
réunit  les  états  existant  à  la  môme  époque  par  des  lois  et  des 
principes  communs,  basés  sur  la  justice  et  Thumanité. 

Le  droit  international  accorde  sa  sanction  aux  événements  qui 
surviennent  dans  le  monde,  lorsque  l'ordre  de  choses  existant  de 
fait,  présente  des  garanties  suffisantes  de  durée. 

1.  Un  grand  nombre  de  forces  politiques  concourent  à  la  formation  d'un 
état.  La  constitution  de  celui-ci  reçoit  sa  forme  spéciale  selon  que  Tudc  ou 
Tautre  de  ces  forces  y  prédomine  (voir  article  1,  Rem.  1);  car  celui  qui  pos- 
sède le  plus  d'autorité,  prend  d'habitude  les  rênes  du  pouvoir.  L'histoire  per- 
met plus  tard  d'établir  si  c'était  un  prince,  une  aristocratie,  ou  l'ensemble 
des  citoyens  qui  dirigeaient  les  affaires  publiques.  Toutes  ces  questions  ren- 
trent du  reste  dans  le  domaine  du  droit  public.  (Bluntschli,  théorie  de  l'état 
moderne,  tome  I,  livre  lY,  traduction  de  A.  de  Riedmatten,  pages  226-261.) 
Le  droit  international  suppose  la  coexistence  des  divers  états  tels  que  l'his- 
toire les  a  faits.  Il  se  borne  à  obliger  les  états  existants  à  respecter  certains 
principes  communs. 

Le  droit  international  respecte  les  résultats  de  l'histoire,  car  son  dévelop- 
pement tout  entier  repose  sur  les  faits  qui  surviennent  dans  le  monde. 
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La  question  de  savoir  si,  à  la  suite  de  quelles  causes  et  sous 
quelle  forme  de  gouvernement,  un  nouvel  état  s'est  formé,  est 
en  premier  lieu  du  ressort  du  droit  constitutionnel  de  cet  état.  — 
La  question  de  savoir  si,  et  avec  quelle  position,  un  état  nouvel- 
lement créé  doit  être  admis  dans  le  concert  des  états,  est  par 
contre  essentiellement  du  ressort  du  droit  international. 

L'admission  d'un  nouveau  membre  dans  l'association  interna- 
tionale des  états,  a  lieu  par  la  reconnaissance  du  nouvel  état  par 
les  puissances  précédemment  existantes. 

1.  La  question  de  savoir  s'il  s'est  réellement  formé  un  nouvel  état,  doit 
d'abord  être  jugée  sans  tenir  compte  de  Texistence  d'autpes  états,  et  en  consi- 
dérant uniquement  le  peupkt  qui  cherche  à  s'organiser  en  état  sur  un  terri- 
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toire  déterminé,  —  question  de  droit  public  et  non  de  droit  intemationaU  — 
Mais  lorsqu'un  nouvel  état  entre  en  relations  avec  d*âutres  états,  ces  derniers 
doi?ent  nécessairement  se  demander  8*11  y  a  réellement  là  un  être  doué  de 
personnalité  politique,  et  auquel  on  puisse  accorder  les  droits  et  imposer  les 
(leToirs  internationaux.  Lorsque  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  se  sépa- 
rèrent de  l'Angleterre,  cet  événement  concernait  d'abord  l'Angleterre  seule 
et  devait  être  jugé  d'après  le  droit  public  anglais  ;  mais  à  mesure  que  les  co- 
lonies arrivèrent  à  maintenir  les  armes  à  la  main  leur  indépendance,  et  de- 
vinrent de  nouveaux  éta^s,  on  vit  naître  un  nouveau  droit  public,  celui  des 
républiques  de  l'Amérique  du  Nord,  et,  par  suite,  de  nouveaux  rapports 
intematiûnaux  de  ces  républiques  avec  d'autres  états.  C'était  d'après  le  droit 
international  qu'on  devait  juger  la  question  de  savoir  si  ces  états  devaient 
être  reconnus  par  les  autres  états  européens.  —  Le  droit  constitutionnel  prime 
ici  le  droit  international,  car  les  états  doivent  exister,  pour  pouvoir  soutenir 
des  relations  avec  d'autres  états. 
• 
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La  reconnaissance  d'un  clat  nouveau  par  Tancicn  état  dont  les 
intérêts  sont  en  jeu  ou  sont  peut-ôtre  lésés  par  la  création  du 
nouvel  ordre  de  choses,  a  une  portée  plus  considérable  que  la 
reconnaissance -de  la  part  d*états  qui  n'y  ont  pas  d'intérêt  direct. 
Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  que  les  tiers  ne  reconnaissent 
l'état  nouveau  qu'après  l'état  directement  intéressé  ;  mais  lorsque 
ce  dernier  a  reconnu  le  nouvel  état,  les  tiers  le  reconnaîtront 
beaucoup  plus  facilement. 

1.  La  reconnaissance  du  nouvel  état  par  l'ancien,  le  plus  directement  inté- 
ressé de  tons,  lève  tous  les  doutes,  et  tranche  la  question  do  savoir  s'il  s'est, 
oui  ou  non,  formé  un  nouvel  état.  Elle  donne  à  ce  dernier  la  consécration  du 
droit.  (Y.  là-dessos  le  discours  du  ministre  Canning,  Phillimore,  II,  g  2.)  Mais 
il  est  généralement  plus  dur  pour  l'ancien  état  que  pour  les  tiers  désintéressés, 
de  reconnaître  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ainsi  la  France  a  reconnu  plus  vite 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  que  l'Angleterre,  leur  métropole  ;  à  son 
tour,  l'Angleterre  a  reconnu  les  états  de  l'Amérique  du  Sud  avant  Jeur  mère- 
patrie,  l'Espagne.  La  plupart  des  états  européens  ont  reconnu  le  royaume 
dMtalie  avant  l'Autriche  indirectement  intéressée,  et  l'Autriche  avant  Tex-État 
Pontifical,  dont  les  intérêts  étaient  directement  en  jeu. 
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Aucun  état  n'est  tenu  d*en  reconnaître  un  nouveau,  tant  qu'il  y 
a  encore  lutte  pour  la  formation  du  nouvel  état,  et  que,  par  consé- 
quent, il  y  a  encore  doute  sur  l'existence  de  celui-ci. 

1.  On  peut  citer  comme  exemples  récents  :  les  tentatives,  un  moment  in- 
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fructueuses,  des  coIonieB  de  TAmérique  du  Sud  de  se  séparer  de  TEspagne  ; 
les  combats  malheureux  des  Polonais,  1863  ;  des  Ma^^ares,  1848-49  ;  de  la 
Confédération  sudiste  de  TAmérique  du  Nord,  1861-65.  Une  dépêche  de  loi'd 
Russel.  du  2  août  1862  (Lawrence,  tome  I,  page  206),  s'exprime  à  ce  sujet 
avec  détails  :  «  Pour  avoir  droit  à  un  rang  parmi  les  états  indépendants  de  la 
terre,  un  état  devrait  non  seulement  posséder  la  force  et  des  ressources  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps,  mais  il  faudrait  aussi  quHI  pût  faire  espérer  la 
etahilité  et  la  durée.  » 
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Par  suite  de  Tabsence  d'un  tribunal  appelé  à  juger  entre  les 
nations,  c'est  à  chaque  état  qu'incombe  la  mission  de  juger  libre- 
ment si  le  nouvel  état  répond  aux  exigences  actuelles  de  U  vie 
des  peuples,  et  possède  les  forces  suffisantes  pour  assurer  la  vic- 
toire et  la  durée  du  nouvel  ordre  de  choses.  —  Si  cet  état  arrive  à 
se  convaincre  que  ces  diverses  questions  doivent  être  répondues 
afârmativement,  il  est  autorisé  à  reconnaître  le  nouvel  état, 
quand  môme  la  lutte  durerait  encore. 

Il  n'y  a  donc,  dans  cette  reconnaissance  hâtive,  aucune  parti- 
cipation à  lalultc,  et  aucune  atteinte  au  droit  de  la  puissance  qui 
cherche  à  empêcher  la  formation  du  nouvel  état. 

1 .  Exemples  :  La  reconnaissance  des  États-Unis  par  la  France  en  1T78,  pen- 
dant la  guerre  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  d'Amérique,  et  les  tracta- 
tions entre  la  France  et  TAngleterre  à  ce  sujet  (voir  Wheaton,  Histoire  du 
droit  des  gens,  I,  p.  354)  ;  la  reconnaissance  des  états  de  TAmérique  du  Sud 
par  l'Angleterre  en  1825  (  dépêche  de  Canning,  Phillimore,  II,  app.  I  );  la  re- 
connaissance du  Texas  par  l'Angleterre,  1839  (voir  Lawrence,  Comm.  de 
Wheaton,  I,  2,  §  10);  le  traité  du  6  juillet  1827  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  la  Russie,  relativement  à  la  Grèce  ;  la  reconnaissante  du  royaume  de  Bel- 
gique par  les  cinq  grandes  puissances  en  1830,  malgré  la  protestation  du  roi 
des  Paya-Bas  ;  la  reconnaissance  par  l'Angleterre  de  l'annexion  de  Naples  et 
des  Romagnes  au  royaume  d'Italie,  pendant  que  François  II  de  Naples  cher- 
chait encore  à  se  soutenir  à  Gaéte  et  malgré  les  protestations  du  Saint-Siégc. 
(Voir  la  note  remarquable  de  lord  Russell,  du  27  octobre  1860.) 

Voici  comment  s'est  exprimé  lord  Pahnerston  devant  le  Parlement,  au  sij^et 
de  la  reconnaissance  du  Texas  (Lawrence,  loc.  cit.,  édition  de  1868, 1,  197)  : 
«  Avant  que  les  puissances  étrangères  ne  reconnaissent  un  nouvel  état,  elles 
doivent  attendre  la  cessation  des  hostilités  de  la  part  de  l'ancien  état,  cessa- 
tion qui  peut  précéder  de  beaucoup  la  renonciation  de  cet  état  à  ses  préten- 
tions. Le  nouvel  état  doit  aussi  être  suffisamment  consolidé  pour  pouvoir  bou- 
tenir  avec  d'autres  pays  des  relations  internationales  ;  et  il  doit  posséder  bona 
fide  une  indépendance  entière  comme  état  séparé,  alors  même  qu'il  ne  jouirait 
pas  à  l'intérieur  d'une  tranquillité  complète,  du  bénéfice  de  laquelle  les  an- 
ciens états  sont  loin  de  jouir  toujours.  11  faut  qu'il  existe  un  gouvernement 
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reconnu  par  le  peuple  et  capable  de  prendre  la  responsabilité  des  actes  du 
peuple  à  la  tête  duquel  il  se  trouve.  —  Mais  le  refus  de  l'ancien  état  qui,  tout 
en  suspendant  la  lutte,  se  réserve  de  chercher  à  recouvrer  son  autorité  à 
l'avenir,  n'est  pas,  pour  les  puissances  étrangères,  un  motif  régulier  et  suffi- 
tant  pour  les  empêcher  de  reconnaître  le  nouvel  état.  ■ 
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La  reconnaissance  hfttive  peut  cependant  avoir  lieu  dans  Vin* 
tention  de  prendi'e  part  à  la  lutte  et  de  soutenir  la  cause  de  celui 
qui  cherche  à  se  constituer  en  état.  Dans  ce  cas,  la.  puissance  qui 
cherche  les  armes  à  la  main  à  empocher  la  'formation  du  nouvel 
éta^,  peut  considérer  cette  reconnaissance  comme  un  acte  d'hosti- 
lité et  agir  en  conséquence. 

1.  Voir  la  remarque  article  32.  Lors  de  la  reconnaissance  des  États-Unis 
par  la  France  en  1778,  l'Angleterre  rappela  son  ambassadeur  près  la  cour  de 
Versailles,  et  envisagea  cette  reconnaissance  comme  un  e<uu$  bellù  La  procla- 
mation adressée  à  tous  les  peuples  le  19  novembre  1793  par  la  Convention 
nationale  fk^ançaise,  et  la  promesse  de  faire  cause  commune  avec  eux,  était  un 
encouragement  puissant  et  une  participation  directe  à  la  création  de  nouveaux 
états  républicains;  il  en  était  de  même  des  secours  accordés  en  1798  par  la 
république  flrançaise  à  la  république  helvétique  contre  les  anciennes  repu- 
bliques  de  la  Conlédération.  La  reconnaissance  prématurée  de  la  révolte  de 
Cuba,  à  laquelle  la  chambre  des  représentants  des  États-Unis  d'Amérique 
s'était  déclarée  prête  à  accéder,  le  5  avril  1869,  mais  qui  f^t  empêchée  par  la 
sagesse  du  sénat  et  du  président,  aurait  donné  à  l'Espagne  de  justes  motifs 
de  se  plaindre. 
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Aucune  puissance  n'est  tenue  de  reconnaître  le  nouvel  état 
aussitôt  après  que  le  nouvel  ordre  de  choses  a  obtenu  la  victoire, 
si  l'on  peut  encore  sérieusement  craindre  un  renouvellement  de 
la  lutte,  puisque,  dans  ce  cas^  la  stabilité  des  institutions  nou- 
velles peut  encore  être  mise  en  doute. 

Mais  chaque  état  est  autorisé  à  reconnaître  le  nouvel  état, 
quand  môme  il  aurait  des  raisons  de  douter  de  la  viabibilité  de  ce 
dernier. 

1.  Voilà  pourquoi  la  reconnaissance  des  nouveaux  états  n*a  pas  lieu  d'ha- 
bitude par  toutes  les  puissances  en  même  temps,  et  ne  survient  que  successi- 
vement, suivant  le  degré  de  confiance  qu*on  accorde  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  sympathies  ou  antipathies  ont  naturellement  ici  une  influence 
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considérable,  et  les  intérêts  politiques  viennent  aussi  activer  ou  retarder  la 
solution. 
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Le  nouvel  état  a  droit  à  entrer  dans  l'association  internationale 
des  états  et  à  être  reconnu  par  les  autres  puissances,  lorsque  son 
existence  ne  peut  être  mise  en  doute  et  est  assurée.  Il  a  ce  droit 
parce  qu'il  existe,  et  que  le  droit  international  réunit  les  états 
existant  dans  le  monde  par  des  lois  et  principes  communs,  basés 
sur  la  justice  et  l'hamanité. 

1.  La  reconnaissance  par  d'autres  états  souverains  a  bien  la  forme  d'un  acte 
de  libre  volonté  de  la  part  de  ces  derniers  ;  elle  n'est  pas  cependant  un  acte 
absolument  arbitraire,  car  le  droit  international  réunit,  même  contre  leur 
volonté,  les  divers  états  existants,  et  en  fait  une  espèce  d'association  politique. 
L'opinion,  soutenue  souvent  par  les  anciens  publicistes,  qu'il  dépend  du  boa 
plaisir  de  chaque  état  d'en  reconnaître  ou  non  un  autre,  méconnaît  le  côté 
nécessaire,  absolu,  du  droit  international.  Elle  ne  serait  juste  que  si  ce  droit 
reposait  uniquement  sur  la  volonté  arbitraire  des  états,  que  s'il  était  un  simple 
droit  conventionnel.  Si  la  France  n'eût  pas  reconnu  la  Confédération  de  l'AUe- 
magnc  du  Nord  après  1866,  ce  refus  eût  sans  doute  été  considéré  comme  un 
casxis  belli  par  la  Prusse. 

35  bis.  • 

Lorsqu'un  congrès  européen,  auquel  ont  participé  toutes  les 
grandes  puissances  européennes,  a  reconnu  la  formation  d'un 
nouvel  état  en  Europe,  cette  reconnaissance  possède  une  autorité 
générale. 

1 .  Depuis  que  la  Belgique  a  été  reconnue  en  1830  par  les  puissances  comme 
un  nouvel  état,  son  admission  dans  le  concert  européen  a  été  un  fait  acquis. 
De  même,  il  n'appartient  plus  aux  autres  états  européens,  suivant  leur  fan- 
taisie, de  reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître  comme  états  la  Roumanie,  la 
Serbie  ou  le  Monténégro,  depuis  que  le  congrès  de  Berlin  1878  a  reconnu  con- 
ditionnellement  l'existence  indépendante  de  ces  états. 

35  ter. 

Les  congrès  européens  ont  le  droit  de  joindre  à  l'admission 
d'un  nouvel  état  d'Europe  dans  le  concert  européen  la  condition 
que  cet  élat  respectera  les  principes  généraux  du  droit  ^européen. 

1.  Le  congrès  de  Paris,  en  1856,  avait  admis  la  Turquie  dans  le  c  concert 
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enropéen  »  sinon  sons  la  condition  expresse,  du  moins  en  exprimant  Tattente 
que  les  sojets  chrétiens  de  la  Sublime  Porte  recevraient  en  droit  la  même 
protection  que  les  musulmans.  Le  congrès  de  Berlin,  en  1878,  a  fait  de  Téga- 
lité  des  droits  de  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  religion  et  de  confes- 
sion, une  condition  fondamentale,  qui  doit  être  remplie  pour  que  la  Roumanie, 
h  Serbie  et  le  Monténégro  soient  admis  au  nombre  des  états  indépendants  de 
l'Europe.  Il  a  recommandé  par  là,  de  la  manière  la  plus  énergique,  le  principe 
moderne  de  Tétat  non  confessionnel,  comme  une  direction  et  une  tâche  pour 
l'Orient  encore  si  plein  de  restrictions  confessisonnelles,  et  cela,  bien  que 
ce  principe  ne  soit  pas  encore  entièrement  mis  en  pratique,  même  dans  TEu- 
ropeplusdTilisée. 
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De  même  qu'un  élal  existant  ne  peut  arbitraii'ement  s'affran- 
chir des  liens  internationaux  qui  le  rattachent  à  d'autres  états, 
de  même  les  autres  puissances  ne  peuvent  point  exclure  arbitrai- 
rement un  état  existant  du  concert  des  nations. 
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L'obligation  de  reconnaître  un  état  ne  cesse  pas  parle  fait  que 
la  formation  du  nouvel  état  aurait  été  accompagnée  d'actes  de  vio- 
lence ou  d'injustice.  Car  le  droit  international  relie  entre  eux 
tous  les  états  existant  dans  le  monde,  même  lorsqu'ils  agissent 
injustement,  et  la  question  de  savoir  si  un  état  existe  réellement 
Qc  dépend  point  de  ce  que  sa  naissance  est  sans  reproche. 

1.  La  création  d'un  état  n*a  presque  jamais  lieu  sans  violence;  car  des 
forces  nouTelles,  qui  jusque-là  n'étaient  pas  en  possession  du  pouvoir,  doivent 
conquérir  ce  pouvoir  sur  ceux  qui  l'ont  en  main.  Qu'on  étudie  de  plus  près 
h  formatiOD  des  états  actuels,  et  Ton  verra  que  partout  les  anciennes  auto- 
rités et  Tancien  droit  historique  ont  tenté  de  s'opposer  à  la  création  des  états 
Douveaux,  et  que  la  jeune  génération  a  été  contrainte  de  briser  ces  résis- 
tances. L^  guerres,  les  révolutions,  les  usurpations  ont  contribué  dans  une 
bien  plus  large  mesure  à  la  création  de  nouveaux  états,  que  les  traités  paci- 
iiques,  les  concessions  volontaires,  ou  la  volonté  des  représentants  du  peuple, 
l'essentiel,  c'est  Vexùience  des  états.  Comme  ces  derniers  sont  des  personnes 
juridiques,  ils  doivent  être  considérés  comme  tels,  et  les  rapporta  qu'ils  sou- 
tiennent entre  eux,  réglés  comme  ceux  des  personnes.  Les  vices  qui  se  font 
jour  dans  le  mode  de  formation  d'un  état,  n'ont  en  général  d'importance  que 
r>our  le  droit  public,  et  on  y  remédie  par  le  droit  public;  le  droit  international 
&*û  pas  à  8*en  inquiéter.  La  question  ne  rentre  dans  le  droit  international  que 
lorsque  la  création  du  nouvel  état  a  lieu  à  la  suite  d*une  lutte  avec  un  autre 
état.  L'article  suivant  traite  ce  sujet. 
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Lorsque  Tétât  dont  les  droits  ont  été  lésés  par  la  formation  d'un 
autre  état,  n'est  pas  en  position  d'empêcher  celte  formation  et  de 
s'opposer  à  l'existence  du  nouvel  état,  il  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  se  refuser  plus  longtemps  à  le  reconnaître. 

1.  L*hi8toire,  qui  nous  démontre  la  puissance  des  faits,  et  nous  fait  voir  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  droit  vivant,  a  détruit  d^anciens  droits  et  en  a  fondé 
de  nouveaux.  Lorsque  des  droits  sont  devenus  insoutenables»  ils  tombent,  et 
lorsque  les  droits  nouveaux  ont  établi  leur  autorité  et  leur  puissance,  on  ne 
peut  plus  les  ignorer.  L*Espagnc  et  Tempire  d'Allemagne  ont  reconnu  seule- 
ment à  la  paix  de  Westphalie,  la  première,  l'indépendance  des  Pays-Bas,  le 
second,  rindependance  des  cantons  Suisses  ;  malgré  Topiniàtreté  avec  laquelle 
ces  états  voulaient  maintenir  un  droit  mort  depuis  longtemps,  ils  ont  été  ce- 
pendant contraints,  par  la  force  du  temps  et  des  circonstances,  de  reconnaître 
les  changements  opérés.  (Voir  plus  bas,  livre  IV.) 


3.  —  Imflaemee  des  cbani^emeiitB  de  eonstUatloii  sur  les 
rel»Uo»B  des  états  entre  eux. 
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La  constitution  d'un  état  n'est  pas,  dans  la  règle,  une  partie  du 
droit  international.  Elle  forme  le  droit  constitutionnel  de  cet 
état. 

Les  changements  survenus  dans  la  constitution  d'un  état  sont, 
en  principe,  sans  portée  pour  le  droit  international. 

1.  Voir  plus  haut,  articles  9,  18,  19.  Les  questions  constitutionnelles  sont 
des  questions  d'ordre  intérieur.  Il  est  indifférent  pour  le  droit  intei*nationaI 
qu'un  état  soit  monarchique  ou  républicain,  que  le  gouvemenement  y  soit  al>- 
solu  ou  représentatif.  Les  relations  politiques  d'un  état  avec  d'autres  sont 
souvent  modifiées  par  les  changements  de  constitution,  lorsque  les  autorités 
précédemment  existantes  sont  renversées,  et  que  d'autres  partis  arrivent  au 
pouvoir.  Il  y  avait  peut-être  des  rapports  d'étroite  intimité  avec  le  gouverne* 
ment  déchu,  ou  bien  les  relations  étaient  jadis  tendues,  et  maintenant  elles 
sont  devenues  faciles.  Mais  les  rapports  des  états  entre  eux,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  international,  ne  sont  ni  atteints,  ni  modifiés  par  les  change- 
ments survenus  dans  la  constitution  intérieure  d'un  état.  Il  est  possible  que 
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CCS  changements  aient,  en  temps  de  guerre  ou  de  paix,  une  influence  sur  la 
politique  de  l'étal;  mais  ce  n'est  pas  la  conséquence  directe  du  changement 
de  constitution;  c'est  la  suite  d'autres  événements  dont  l'influence  se  fait  sentir 
sar  le  droit. 
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L'état  reste  la  môme  personne  en  droit  international,  lors 
môme  que  sa  constitution  est  tantôt  monarchique,  tantôt  répu- 
blicaine, ou  qu'il  est,  pendant  une  période,  gouverné  constitu- 
lionnellement  et  après  cela  autocratiquement.  Ses  droits  et  ses 
obligations  vis-à-vis  des  autres  nations  n'en  subsistent  pas 
moins. 

1.  L'Angleterre  était  le  même  état,  avant,  pendant  et  après  les  révolutions 
de  1649  et  de  1688,  quoique  ses  institutions  politiques  et  son  goavememeut 
eussent  subi  à  ces  deux  époques  de  profondes  modiflcations. 

La  France  n'en  reste  pas  moins  la  France,  malgré  les  nombreux  change- 
ments de  constitution  survenus  depuis  1789.  L'individualité  d'un  peuple  et  le 
maintien  de  son  territoire  sont  les  conditions  essentielles  de  l'existence  de 
l'état;  et  tous  deux  continuent  à  subsister,  lors  même  que  la  forme  en  laquelle 
ils  se  manifestent  à  l'extérieur  vient  à  subir  des  modiflcations. 
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Le  maintien  des  traités  ne  dépend  pas  du  maintien  des  gouver- 
nements qui  les  ont  conclus. 

1.  Les  envoyés,  et  même  1er  princes  souverains,  en  faisant  un  traité,  n'agis- 
sent pas  pour  leur  compte  personnel,  mais  en  qualité  de  représentants  des 
états.  (Voir  plus  bas,  livre  VI.)  C'est  pourquoi  l'ordre  de  choses  créé  par  les 
traités  subsiste,  quand  même  une  autre  dynastie  arrive  au  pouvoir,  ou  que  la 
monarchie  est  remplacée  par  la  république.  Ce  principe  a  été  reconnu  de  tous 
côtés  dans  les  négociations  des  puissances  européennes  avec  la  France,  après 
Télévation  de  l'empereur  Napoléon  III  au  trône.  (Voir  plus  bas,  art.  123.)  De 
même  le  gouvernement  de  la  République  française  a  reconnu  l'obligation  de 
respecter  les  divei's  traités  conclus  par  Napoléon  III,  spécialement  les  traités 
de  commerce.  (Note  de  M.  de  Rémusat,  du  27  septembre  1872,  au  si]^et  du 
traité  de  commerce  franco-suisse.)  Le  principe  moderne  a  été  formulé  par  les 
cinq  grandes  puissances  à  Londres,  le  19  février  1831.  c  D'après  ce  principe 

<  d'un  ordre  supérieur,  les  traités  ne  perdent  par  leur  puissance,  quels  que 
«  soient  les  changements  qui  interviennent  dans  l'organisation  intérieure  des 

<  peuples.  » 

42 
Les  droits  et  obligations  d'un  état  Tis-à-vis  d'un  autre  ne  sont. 
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dans  la  règle,  pas  modifiés,  lorsque  la  forme  du  gouvernement  de 
Tun  de  ces  états  su|)it  une  modification. 

La  fortune  de  l'état  reste  à  Tétat,  malgré  les  changements  de 
dynastie  ou  de  forme  du  gouvernement, 

1.  Les  frontières  dVn  état,  par  exemple,  ou  les  servitudes  de  droit  public 
dues  par  lui,  restent  les  mêmes,  que  Tétat  devienne  monarchique  ou  répobli- 
cain,  qu'il  se  donne  telle  ou  telle  constitution. 
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Ne  perdent  leur  valeur  et  leurs  efiets  à  la  suite  d'un  change- 
ment de  constitution,  que  les  traités  ou  rapports  internationaux 
qui,  de  leur  nature,  ne  se  rapportent  pas  à  Tétat  lui-môme,  notais 
sont  relatifs  à  la  personne  d'un  souverain  ou  à  une  dynastie  dé- 
terminée, lorsque  ces  derniers  perdent  à  la  suite  d'un  change- 
ment de  constitution  leur  caractère  de  souverain  ou  de  dynastie 
de  l'état  dans  lequel  ces  modifications  sont  survenues. 

1.  Cela  nous  explique  pourquoi  les  traités  doDt  le  but  est  de  protéger  une 
dynastie  étrangère,  n'ont  qu'une  portée  restreinte.  Lorsque  cette  dynastie  est 
renversée  par  une  révolution  ou  un  usurpateur,  et  que  le  changement  de 
constitution  a  lieu  de  façon  à  amener  la  création  d'un  nouveau  droit  constitu- 
tionnel, toute  obligation  cesse,  même  pour  l'état  qui  avait  promis  de  soutenir 
la  dynastie  renversée.  Gomme  exemples,  on  peut  citer  les  traités  de  Louis  XIV 
avec  Jacques  II  d^Ângleterre;  de  l'empereur  d'Autriche  avec  la  maison  royale 
de  Naples  et  d'autres  princes  italiens,  après  la  restauration  de  1815;  les  con- 
ventions de  l'empereur  Napoléon  III  avec  Maximilien,  empereur  du  Mexique. 
C'est  surtout  au  droit  constitutionnel  à  se  prononcer  sur  ces  questions  ;  le  droit 
international  n'intervient  qu'en  seconde  ligne,  et  prononce  sur  la  base  du  droit 
constitutionnel. 
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Lorsqu'une  dynastie  détrônée  ou  renversée  revient  plus  tard 
au  pouvoir  par  suite  d'une  restauration,  elle  n'est  pas  autorisée  à 
considérer  comme  nuls  les  actes  internationaux  survenus  dans 
Tintervalle  par  le  fait  du  gouvernement  alors  reconnu.  Car  l'état, 
pendant  la  période  intermédiaire,  avait  continué  à  vivre,  et  à  ma- 
nifester sa  volonté  par  le  moyeu  de  ses  organes  réguliers* 

1.  Les  Stuarts  ou  les  Bourbons,  après  leur  restauration,  n'osèrent  pas 
essayer  de  considérer  comme  nuls  les  traités  conclus  par  Cromwell  pour  le 
compte  de  F  Angleterre,  et  ceux  que  l'empereur  Napoléon  avait  passés  dans 
l'intei'valle  au  nom  de  la  France.  -  Si  le  roi  de  Sardaigue-Piémont  et  l'électeur 
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de  Hesse,  à  leur  restauration  en  18 1 4,  imaginèrent  de  considérer  Tépoque  in- 
termédiaire comme  n'ayant  jamais  existé,  on  ne  doit  pas  Toir  l'expression 
d'an  principe  de  droit,  mais  le  caprice  de  deux  dynastes  ridicules.  Les  actes 
de  rétat  obligent  Vétai,  et  obligent  par  conséquent  les  divers  rsprésentants  que 
l'état  peut  avoir. 
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Lorsque  le  gouvernement  intermédiaire  n'est  pas  arrivé  aune 
existence  réelle,  et  que  par  suite  on  ne  peut  accorder  à  ses  mesu- 
res la  valeur  d'actes  de  Tétat,  alors  seulement  le  gouvernement 
restauré  peut  les  passer  sous  silence. 

I.  Exemple  :  On  a,  avec  raison,  reftisé  le  caractère  de  vrais  représentants 
de  l'état  aux  gouvernements  temporaires  du  dictateur  Manin  à  Venise,  de 
Kossuth  en  Hongrie,  et  aux  républiques  romaine  etbadoise  en  1849,  et  cela 
non  point  parce  que  la  dynastie  légale  avait  été  violemment  détrônée,  mais 
parce  que  la  République  n'a  pas  pu  maintenir  son  existence. 


4.  —  Pin  des  états,  —  Cession  de  territoires.  —  Annexions. 
Bemplacement  d'un  état  par  d'autres. 
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La  diminution  de  l'étendue  du  territoire  d'un  état  n'a  ,pas  plus 
que  la  diminution  de  sa  population,  pour  conséquence  la  chute 
de  cet  état,  tant  que  le  peuple  et  le  pays  restent  les  mômes  dans 
leurs  caractères  essentiels. 

1.  Il  ûnit  tenir  compte  ici  des  parties  principales  du  pays,  de  celles  qui  don- 
nent à  l'état  son  cai*actère  spécial,  et  forment  le  noyau  du  peuple  de  cet  état. 
Ainsi  l'Italie  et  Rome  formaient  le  noyau  principal  de  l'empire  romain,  et  ce 
dernier  était  toujours  considéré  comme  existant  encore,  quoique  les  provinces 
eussent  été  l'une  après  Tautre  conquises  par  les  Gennains.  Dans  ce  siècle,  la 
Prusse  est  restée  le  même  état,  quoique  par  la  paix  de  Tilsitt,  en  1807,  elle  ait 
dû  abandonner  presque  la  moitié  de  son  territoire;  car  les  anciennes  pro- 
vinces de  cette  monarchie  étaient  encore  restées  prussiennes.  La  Grande- 
Bretagne  après  la  perte  des  colonies  de  l'Amérique  du  nord  en  1776,  la  France 
après  les  cessions  de  territoire  de  1814-15  et  de  1871,  et  l'Autriche  après  la 
c^^ssion  de  la  tx)mbardie  en  1859  et  de  la  Vénétie  en  18GG,  n'en  subsistent  pas 
moins,  parce  que  la  Grande-Bretagne  européenne  n'a  pas  cessé  d'exister  et 
de  conserver  sa  situation  de  puissance  de  premier  ordre,  que  la  France  a 
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seulement  rendu  ses  conquêtes,  et  qu'en  Autriche  le  centre  n^est  pas  formé 
par  les  provinces  italiennnes,  mais  par  les  pays  du  Danube.  La  Turquie  elle- 
même  est  encore  considérée,  en  droit  des  gens,  comme  le  même  état,  bien 
qu'elle  ait,  par  le  traité  de  Berlin  de  1878,  perdu  entièrement  une  partie  de 
ses  états  vassaux,  la  Roumanie  et  la  Serbie,  qu'elle  ait  dû  céder  d'importants 
territoires,  en  Dobruscha,  Arménie  et  Macédoine,  qu'elle  ait  dû  subir  en  Bul- 
garie la  création  d*un  nouvel  état  vassal,  et  que,  dans  beaucoup  de  provinces, 
elle  ait  dû  se  résigner  soit  à  renoncer  de  fait  à  l'exercice  du  gouvernement 
(en  Bosnie,  en  Herzégovine,  et  aussi  à  Chypre  en  vertu  d'un  traité  spécial 
avec  l'Angleterre),  soit  à  accepter  une  forte  immixtion  des  puissances  euro- 
péennes (Roumélie  orientale,  Asie-Mineure,  situation  des  chrétiens  en  général). 
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La  cession  d'une  province  ou  d'une  partie  du  territoire  exerce 
une  influeuce  sur  les  relations  extérieures  de  Fëlat  cédant.  Les 
droits  qui  lui  appartenaient  vis-à-vis  d'autres  états  à  l'occasion 
du  territoire  cédé,  et  les  obligations  qui  lui  incombaient  à  cet 
égard,  cessent  de  le  concerner,  et  sont,  par  le  fait  de  la  cession, 
transmis  à  Tétat  cessionnaire. 

Ici  rentrent  spécialement  les  réglementations  de  frontières,  les 
dispositions  relatives  à  rendiguemcnt  des  rivières,  à  la  naviga- 
tion fluviale,  aux  églises,  aux  hôpitaux,  etc.  ;  les  voies  publiques, 
les  dettes  spéciales  de  la  province  cédée,  etc. 

1.  On  peut  donner  à  ces  droits  et  obligations  le  nom  de  locales  quand  elles 
sont  attachées  à  une  partie  du  territoire,  et  de  personnelles,  lorsqu'elles  se 
rattachent  à  une  famille  ou  à  une  classe  déterminée  de  personnes.  Les  obliga- 
tions et  droits  locaux  suivent  les  destinées  d'une  localité,  les  droits  et  obliga- 
tions personnels  suivent  le  sort  politique  des  personnes.  î\  peut  cependant 
s'élever  des  doutes  sur  la  portée  des  rapports  locaux  ou  personnels,  et  sur  la 
position  qui  en  résulte  pour  l'état.  —  Les  bornes  placées  aux  frontières  par 
deux  états  voisins  continuent  à  fixer  la  position  respective  des  deux  pays 
limitrophes,  quand  même  un  des  côtés  de  la  frontière  vient  à  être  incorpoi^é 
à  un  autre  état.  Il  en  est  de  même  des  conventions  de  deux  états  sur  l'endigue- 
ment  des  rivières,  sur  l'établissement  et  l'entretien  d'écluses,  sur  la  navigation 
fluviale,  sur  les  places  d'entrepôt,  etc.  Elles  se  rapportent  à  une  localité  dé- 
terminée, et  obligent  aussi  Fétat  qui  acquiert  postérieurement  la  souveraineté 
de  cette  partie  du  territoire.  —  Quand  même  cet  état  n'aurait  pas  contribué  à 
régler  les  conditions  du  traité,  il  ne  peut  cependant  prendre  le  nouveau  terri- 
toire que  dans  l'état  où  il  se  trouve  en  droit,  c'est-à-dire  avec  les  droits  locaux 
et  les  obligations  locales  existantes.  —  Il  en  est  de  même  des  droits  personnels 
garantis  par  des  traités.  On  assure  à  une  communauté  religieuse,  par  exemple, 
le  libre  exercice  de  son  culte,  et  on  accorde  à  une  classe  déterminée  d'étran- 
gers le  droit  de  Jouh*  de  certains  établissements  d'utilité  locale  (hôpitaux  et 
hospices,  établissements  d'éducation,  etc.).  Ces  droits  ne  péiissent  pas,  lors 
même  que  l'état  dont  cette  communauté  religieuse  et  ces  établissements  dé- 
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pendaient  jadi»,  est  remplacé  par  un  antre  état.  Cependant  le  maintien  et  le 
respect  des  droits  personnels  est  moins  assuré  que  celui  des  droits  locaux, 
parce  que  les  bouleversements  politiques  atteignent  et  renversent  bien  plus 
facilement  les  droits  personnels  que  les  établissements  d'intérêt  purement 
local  (Voir  Lawrence,  Comm.  de  Wheaton,  §  il,  I,  210.) 
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Les  droits  et  obligations  résultant  des  traités  passés  par  un  état, 
ne  sont  pas  nécessairement  transmis  en  même  temps  que  la  par- 
tie du  territoire  dont  il  est  fait  abandon,  même  quand  cette  partie 
du  territoire  devient  un  état  indépendant  et  nouveau.  L'ancien 
état,  qui  a  seul  contracté,  i-este  ayant  droit  et  obligé  ;  le  nouvel 
état  n'est,  ni  partie  contractante,  ni  successeur  de  la  partie  con- 
tractante. 

i.  Exemple  :  Les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord  ne  sont  pas,  de  plein 
droit,  obligés  par  les  traités  conclus  par  les  rois  d^Angleterre  avec  des  états 
étrangers,  à  l'époque  où  les  colonies  de  rAmérique  du  Nord  faisaient  encore 
partie  de  Tempire  britannique.  De  même  le  royaume  d*Italie,  à  la  suite  de 
Tacquisîtion  de  la  Lombardie  et  de  la  Yénétie,  ne  prend  pas  non  plus  la  posi- 
tion faite  à  l'Autriche  par  des  traités  avec  d'autres  états  ;  il  ne  prend  la  place 
de  l'Autriche  qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  droits  locaux  des  pro- 
Tinces  autrichiennes  acquises  par  lui,  par  exemple  les  dettes  lombardo-véni- 
tieimes.  Lors  de  la  cession  de  la  Vénétie  à  l'Italie,  ces  dettes  seul^  furent 
mises  à  la  charge  de  l'Italie,  qui  n*eut  point  à  prendre  sur  elle  le  rembour- 
sement d'une  quote-part  de  la  dette  générale  de  l'empire  d'Autriche.  De  même 
aucune  portion  de  la  dette  française  ne  fut  imposée  à  la  proyince  d'Alsace- 
Lorraine,  cédée  en  1S71  par  la  France  à  l'Allemagne.  Par  contre,  le  traité  de 
Berlin  de  1878  a  mis  une  partie  de  la  dette  turque  à  la  charge  des  états  qui 
ont  acquis  des  parties  des  proYinces  turques. 
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Uu  état  vient-il  à  se  partager  en  deux  ou  plusieurs  nouveaux 
états,  dont  aucun  ne  doit  être  considéré  comme  la  continuation  de 
Taucien,  ce  dernier  est  regardé  comme  ayant  cessé  d'exister,  et 
les  nouveaux  états  le  remplacent  en  qualité  de  nouvelles 
personnes. 

1.  Des  exemples  récents  sont  :  la  dissolution  de  l'empire  d' Allemagne  et  sa 
division  en  un  grand  nombre  d'états  souverains  (1805-1806);  le  partage  du 
eanton  de  Bâle  en  deux  demi-cantons,  Bâle- Ville  et  Bftle-Gampagne  en  1833. 
On  peut  aussi  ranger  ici  le  partage  des  Pays-Bas  en  deux  royaumes,  la  Hol- 
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tende  et  la  Belgique,  1831  ;  cependant  les  anciena  Paya-Bas  ont,  dana  on  oer 
tain  sens,  été  continués  par  la  Hollande,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
colonies. 
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Lorsqu'un  état  est  annexé  à  un  autre  état,  le  premier  cesse 
d'exister,  mais  son  anéantissement  n'entraîne  pas  nécessaire^ 
ment  l'extinction  de  ses  droits  et  de  ses  obligations  yis-à-vis  des 
autres  états,  parce  que  le  peuple  et  le  territoire  de  cet  état  conti- 
nuent en  substance  à  exister  et  n'ont  fait  que  passer  dans  l'autre 
état. 

Ces  droits  et  obligations  passeront  môme  &  l'autre  état,  toutes 
les  fois  que  leur  maintien  sera  possible  et  pourra  ôtre  concilié 
avec  le  nouvel  ordre  de  choses. 

1.  Les  exemples  récents  d^annexion  ne  manquent  pas.  Le  premier  eippîre 
français  s*était  successiyement  incorporé  un  grand  nombre  de  pays.  Les 
divers  états  allemands  s'étaient,  de  leur  côté,  annexé  une  foule  d'états  ecclé- 
siastiques ou  laïques  à  l'époque  de  la  dissolution  de  l'empire  d'Allemagne. 
Le  congrès  de  Vienne  apporta,  pour  un  temps,  un  peu  de  repos  dans  le  sys- 
tème des  états  européens  ;  il  avait  cependant  sanctionné  lui-même  plus  d'une 
annexion.  L'Autriche  s'incorpora  plus  tard  la  république  de  Gracovle.  Le  dé- 
veloppement du  principe  des  nationalités  a  provoqué  récemment  de  nom- 
breuses annexions,  ainsi  celle  de  la  Savoie  par  la  France,  celle  des  duchés 
italiens  par  le  nouveau  royaume  d'Italie,  1860,  celles  du  Hanovre,  de  l'éiectorat 
de  Hesse,  de  Nassau,  du  Schleswig-Holstein,  et  de  Francfort  par  la  Prusse, 
en  1866. 
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Lorsqu'un  état  choisit  pour  souverain,  ou  reçoit  par  succession, 
le  souverain  d'un  autre  état,  il  ne  perd  pas  pour  cela  son  exis- 
tence indépendante  ;  il  n'y  a  donc  pas  dans  ce  cas  remplacement 
d'un  état  par  un  autre. 

1.  Chacun  des  états  ainsi  réunis  conserve  ses  relations  propres  avec  les 
autres  états.  Les  cas  de  ce  genre  étaient  plus  fréquents  au  moyen  ftge  qu'an* 
jourd'hui,  où  Ton  a  pour  tendance  de  transformer  l'union  personnelle  en 
union  réelle,  aûn  d'arriver  à  l'unité  politique  et  à  l'égalité  des  droits,  ou  bien 
de  séparer  complètement  les  états  réunis  par  une  simple  union  personnelle. 
—  Comme  exemples  récents,  citons  l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  des 
dtohés  de  Sehleswig  et  de  Holsteln  avec  la  couronne  de  Danemark,  du 
royaume  de  Hanovre  avec  la  couronne  d'Angleterre,  de  l'ex-principauté  de 
Neuohàtel  avec  la  couronne  de  Prusse,  du  grand-duché  de  Luxembourg  avec 
la  couronne  des  Pays-Bas. 
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Il  7  a  autant  de  personnes  internationales  que  d'états  réelle- 
ment existants.  Uétat  qui  s'en  est  incorporé  plusieurs  autres  a 
une  voix  seulement,  et  non  plusieurs,  car  il  n*est  qu'une  seule 
personne.  Inversement,  les  divers  états  qui  sont  nés  du  partage 
d'an  autre  ont  en  droit  international  chacun  une  voix,  quoique 
jusqu'alors,  ne  formant  qu'un  état,  ils  eussent  eu,  réunis,  une 
voix  seulement. 

1.  Le  droit  public  de  l'ancien  empire  germanique,  et  l'anelen  droit  public  de 
la  Confédération  suigse,  admettaient  un  autre  principe.  Un  certain  nombre  de 
voix  étaient  accordées  une  fois  pour  toutes  à  certains  territoires  ou  cantons. 
Ainsi  la  Prusse  et  TAutriche  avaient  plusieurs  voix  dans  la  curie  des  princes 
et  seigneurs,  parce  (qu'elles  possédaient  plusieurs  principautés;  deux  demi- 
cantons  suisses  n'avaient  ensemble  qu'une  seule  voix  aux  diètes  fédérales.  — 
Le  principe  plus  juste  de  la  souveraineté  de  chaque  état  a  réussi  plus  tard  à 
remporter,  tant  en  Allemagne  que  dans  la  Confédération  suisse. 
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Le  droit  constitutionnel  d'un  état  perd  sa  valeur  pratique  et 
son  autorité  avec  le  renversement  de  cet  état.  Mais  il  est  possible 
de  placer  pour  l'avenir  sous  la  protection  du  droit  international 
certaines  institutions  ou  établissements  publics  dont  l'existence 
ne  doit  pas  être  atteinte  par  les  changements  politiques. 

1.  La  constitution  et  le  droit  constitutionnel  d'un  état  renversé,  avaient  pour 
source  de  leur  autorité  la  volonté  de  cet  état,  et  la  puissance  de  ce  dernier 
pour  garantie  de  leur  efficacité.  Cette  volonté  et  cette  puissance  sont  tombées 
avec  l'état  lui-même;  à  sa  place  s'est  élevé  un  nouvel  état  dont  la  volonté  et  la 
puissance  sont  appelées  à  décider.  Voilà  pourquoi  le  maintien  de  la  constitu- 
tion et  du  droit  public  antérieurs  n'est  pas  absolu.  Sur  les  points  les  plus  im- 
portants, —  gouvernement  et  représentation  politiques,  -^  ce  maintien  est 
absolument  impossible,  si  l'état  qui  succède  veut  arriver  à  son  développement 
normal.  —  L'ancien  droit  public  ne  peut  donc  subsister  que  si  le  nouvel  état 
le  juge  convenable  et  le  ratifie  de  son  côté. 

Cependant  Tordre  de  choses  antérieur  et  les  institutions  établies  peuvent, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  respectés;  cela  a  lieu  souvent  par  suite  de  con- 
ventions. Ainsi,  lors  de  l'annexion  des  provinces  baltiqucs  à  l'empire  russe,  il  a 
été  fait  des  déclarations  positives  relativement  à  la  protection  des  droits  poli- 
litiqueset  confessionnels  des  habitants.  Les  traités  de  Vienne  contiennent  aussi 
boa  nombre  de  réserves  analogues  faites  lors  de  la  réunion  de  certains  terri- 
toires aux  divers  états  de  TEuropc.  Ces  réserves  n'ont  toujours  qu'une  portée 
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restreinte  et  ofltent  peu  de  sûreté,  parce  que  l'unification  des  états  fiait  chaque 
jour  des  progrès,  et  qull  est  difficile,  souvent  impossible  et  inadmissible,  de 
i*ésister  au  pouvoir  souverain  lorsque  ce  dernier  est  décidé  à  substituer  un 
nouveau  droit  à  Tancien.  Le  maintien  de  la  législation  française  dans  les  pro- 
vinces allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  était  justifié  à  l'origine.  Mais  le 
développement  uniforme  des  lois  impériales  allemandes  et  des  lois  des  divers 
états  de  l'empire  en  restreint  chaque  Jour  davantage  le  domaine  et  la  fera 
peut-être  disparaître  entièrement. 
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La  fortune  des  états  qui  cesseût  d'exister  passe  activement  et 
passivement  aux  successeurs  de  ces  états. 

1.  Il  y  a  un  droit  de  succession  du  droit  public,  qui  a  une  certaine  analogie 
avec  la  succession  du  droit  civil,  mais  ne  doit  pas  être  confondu  avec  cette 
dernière.  Gomme  le  peuple  de  Tétat  incorporé  persiste  comme  partie  du  peuple 
nouveau,  cette  succession  peut»  plus  facilement  encore  que  ne  le  prévoyait  le 
droit  de  succession  des  Romains,  être  considérée  comme  une  continuation  de 
la  personnalité.  La  fortune  de  l'état  peut  consister  en  : 

a)  Domaine  public,  déterminé  soit  par  la  nature  (fleuves  et  rivières  publics, 
routes,  places»  ports,  etc.)»  >oit  par  sa  destination  qui  le  soustrait  au  droit 
privé  et  le  consacre  exclusivement  à  des  services  publics  (résidences,  hôtels 
de  ville,  salles  de  Justice,  casernes,  prisons,  etc.) 

b)  Fortune  privée,  qui  appartient  au  fisc,  par  exemple  certaines  industries, 
certaines  terres,  numéraire. 

Le  droit  de  succession  de  l'état  s'étend  à  toute  cette  fortune.  Pour  le  do- 
maine public,  il  va  de  soi  qu'il  suit  l'état  auquel  il  sert.  Mais  la  fortune  privée 
de  l'état  ne  devient  pas  vacante  par  le  fait  que  l'état  cesse  d'exister;  la  per- 
sonne à  laquelle  il  appartenait  n'a  pas  entièrement  disparu  ;  cette  personne 
s'est  fondue  dans  le  nouvel  état,  avec  tout  ce  qui  en  constitue  l'essence  (peuple 
et  territoire)*;  la  fortune  privée  de  l'ancien  état  passe  donc  au  nouveau,  chez 
lequel  l'essence  de  l'ancien  état  se  retrouve  toujours. 

Il  ne  résulte  pas  de  ces  rapports  de  quasi-succession  que  toute  la  fortune  de 
l'état  incorporé  soit  centralisée  entre  les  mains  de  l'état  qui  incorpore.  Au 
contraire,  une  grande  partie  de  cette  fortune,  ayant  une  destination  locale, 
restera  dans  la  province.  (Art.  56.)  De  plus,  la  création  de  fonds  provinciaux 
sera  de  nature  à  satisfaire  les  prétentions  et  les  besoins  spéciaux  de  la  pro- 
vince. Exemples  :  la  Hesse  électorale  en  1S67,  le  Hanovre  en  1868,  TAlsace- 
Lorraine  en  1871.  Le  royaume  d'Italie  fondit  toutes  les  dettes  des  différents 
états  de  l'Italie  en  une  seule  dette  publique  conmiune  (loi  de  ib61),  et  se  char- 
gea en  1866  de  la  dette  pontificale,  proportionnellement  à  la  population  des 
Romagnes. 
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Lorsque  plusieurs  états  en  remplacent  un  autre,  et  que  le  mode 
de  partage  de  la  fortune  de  l'État  n'a  pas  été  déterminé,  il  n'y  a 
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pas  lieu  d'applii^uer  purement  et  simplement  les  principes  du 
droit  civil  sur  le  partage  des  successions  ;  il  faut  avant  tout  tenir 
compte  de  la  nature  publique  de  la  fortune  de  l'État. 

1.  Le  droit  de  succession  du  droit  public  et  le  droit  de  succeesion  du  droit 
civil,  ont  cela  de  commun  que  celui  qui  avait  précédemment  droit  à  la  fortune 
cesse  d'exister,  et  que  cette  fortune  passe  à  d'autres  pei^sonnes  ;  celles-ci  peuvent, 
dans  certains  sens,  être  envisagées  comme  les  continuateurs  de  la  person- 
nalité de  celui  qui  a  cessé  d'exister.  Mais  la  succession  civile  repose  sur 
les  liens  de  famille  qui  unissaient  le  défunt  et  les  héritiers,  et  la  succession 
du  droit  pubUc  repose  sur  le  passage  total  ou  partiel  au  nouvel  état  du  peuple 
et  da  territoire  de  Tancieu  état.  La  succession  civUe  ne  dépend  que  de  la  per- 
sonne des  héritiers,  et  sera  partagée  entre  eux  par  tête  ou  souche,  suivant  le 
degré  de  la  parenté.  —  La  fortune  laissée  par  un  état  se  rattache  par  sa 
nature  même  au  peuple  et  au  teiTitoire,  et  seiii  à  satisfaire  aux  besoins  de 
tous  deux.  Donc  le  partage  devra  avoir  lieu  d'après  les  principes  du  droit 
public. 
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En  conséquence,  les  biens  immeubles  destinés  à  des  buts  publics, 
comme  édifices  et  établissements  publics,  fondations  pieuses,  etc., 
passent  à  l'état  dans  le  territoire  duquel  ils  sont  situés  ou  dans 
lequel  se  trouve  leur  centre  principal;  l'état  acquéreur  n'est  tenu 
de  dédommager  équitablement  les  autres  états,  que  si  les  établis- 
sements en  question  satisfaisaient  aussi  aux  besoins  de  la  popu- 
lation des  autres  états,  et  si  ces  états  sont  contraints  de  faire  de 
nouvelles  dépenses  pour  répondre  à  ces  besoins. 

1.  Uts  sans  dire  que  las  rivières  faisant  partie  du  domaine  public,  les  routes, 
places,  côtes,  ports,  etc!,  tombent,  sans  dédommagement  aucun,  en  pai*tage  à 
rétat  avec  lequel  ils  sont  réunis  par  la  nature.  Lorsque  certaines  recettes  s'y 
rattachent, parexemple  :  droits  déport,  droits  de  roulage,  droits  d'entrepôt,etc., 
on  n'a  pas  plus  à  verser  poui'  cela  d'équivalent  dans  la  masse,  que  l'on  n*a  une 
créance  pour  l'entretien  des  routes,  ports,  digues,  etc. 

U  en  sera  autrement  d'un  hospice  qui  pouvait  être  utilisé  par  les  malades 
résidant  dans  les  communes  tombées  en  partage  à  un  état  autre  que  celui  sur 
le  territoire  duquel  l'hospice  est  situé.  Dans  ce  cas,  il  est  dû  un  dédommage- 
ment équitable. 
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Les  provisions  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  (canons,  fu- 
sili,  uniformes,  etc.)  doivent  dans  le  doute  ôlre  partagés  propor- 
tioanellement  au  chifire  de  la  population. 
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i.  C'est  en  etTet  d'après  le  nombre  des  habitants  que  se  règlent  les  arme- 
ments et  le  seiTlce  militaire.  Le  nombre  des  habitants  ne  pourra  plus  être 
pris  pour  base  lorsque,  comme  dans  la  Confédération  germanique  de  1815, 
les  armes  et  munitions  de  guerre  sont  fournies  par  les  divers  états,  conformé- 
ment à  un  registre  matricule;  il  faudra  dans  ce  cas  opérer  le  partage  con- 
formément aux  registres. 

58 

Les  biens  domaniaux  proprement  dits,  les  caisses  publiques,  et 
eu  général  les  propriétés  privées  de  l'état,  ne  servant  qu'indirec- 
tement à  réaliser  des  buts  d'utilité  publique,  forment  une  masse 
commune,  et,  à  moins  de  motif  spécial  de  dérogation,  seront  par- 
tagés proportionnellement  à  la  population  avec  cette  modification 
cependant  que  les  immeubles  seront  toujours  attribués  à  l'état  sur 
le  territoire  duquel  ils  sont  situés,  et  que  leur  valeur  seule  fera 
Tobjet  du  partage* 

1.  Il  n*y  a  pas  de  mode  de  partage  plus  naturel  et  en  même  temps  plus 
exact  que  le  nombre  des  habitants,  quoique  peut*être  la  population  de  l'un 
des  états  soit  supérieure  à  celle  de  l'autre  par  la  fortune  ou  Téducation.  — 
Pour  ari'iver  à  une  solution  équitable  et  conforme  à  la  raison,  il  faut  re- 
monter aux  éléments  primordiaux  de  Tétat,  c'est-à-dire  aux  hommes. 
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Les  dettes  de  l'état  ne  doivent  pas  être  réparties  proportionnelle- 
ment à  la  population.  S'il  s'agit  de  dettes  hypothécaires  ou  fon- 
cières, elles  seront  adjugées  à  l'état  qui  obtient  les  immeubles 
affectés  au  service  de  la  dette.  Pour  les  autres  dettes,  leur  répar- 
tition aura  lieu  proportionnellement  aux  impôts  payés  par  les 
diverses  parties  du  territoire, 

1.  Les  hypothèques  constituées  par  Tétat  pour  assurer  le  remboursement  de 
ses  emprunts,  restent  valables  quand  même  l'état  disparaît.  Les  créanciers 
s*en  tiennent  aux  biens  hypothéqués,  et  entrent  par  là  même  en  relations  avec 
le  nouvel  état  auquel  ces  biens  ont  été  départis.  On  ne  peut  procéder  aussi 
facilement  qu*en  droit  civil  à  la  distinction  des  dettes  personnelles  et  des  dettes 
réelles. 

2.  La  sûreté  des  autres  dettes  publiques  repose  sur  la  fortune  imposable  des 
ressortissants  de  l'état,  et  a  pour  mesure  le  produit  réel  des  impôts;  celui-ci 
fournit  donc  une  base  plus  Juste  que  le  chifi^e  de  la  population.  Qu'on  se  re- 
présente un  état  partagé  en  deux  parties,  dont  Tune  ait  une  riche  population 
urbaine  et  l'autre  une  pauvre  population  campagnarde  ;  l'une  des  parties  se- 
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rait,  encas  de  partage  proportionnel  au  nombre  des  habitants,  surcharge  de 
dettes,  et  Tantre  allégée  coDsidérablement,  comparatiyementaux  impôts  qu'elle 
payait  précédemment,  le  tout  au  plus  grand  préjudice  des  créanciers. 
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Lorsi^u'un  état  cesse  d'exister,  par  suite  de  rextinction,  do  la 
dispersion  ou  de  Fémigration  de  son  peuple,  ses  droits  et  obliga- 
tions cessent  en  même  temps  que  lui. 

1.  Lorsque  les  Juifs  prirent  possession  de  la  Palestine  en  anéantissant  les 
habitants  du  pays,  le  nouvel  état  hébreux  ne  succéda  en  aucune  façon  aux 
droits  des  états  renversés  par  lui.  De  mSme,  lorsqu'à  Tépoque  de  la  migration 
des  peuples,  les  Germains  abandonnèrent  leurs  anciennes  résidences,  leurs 
étais  périrent,  et  les  tribus  slaves  ou  germaines  qui  vinrent  plus  tard  occuper 
ces  territoires,  étaient  aussi  peu  leurs  successeurs  que  ne  Tétait  l'empire 
d'Orient,  où  les  Germains  étaient  allés  s'établir. 

61 

La  faiblesse  et  la  détresse  passagère  d'un  état,  n'entraînent  pas 
la  cessation  de  Texistence  de  cet  état;  mais  la  faiblesse  prolongée 
et  rincapadté  évidente  d'un  état  ont  pour  conséquence  Timpossi- 
bilité  pour  lui  de  vivre  plus  longtemps  d'une  manière  indépen- 
dante. 

1.  On  n'a  nullement  le  droit  d'anéantir  les  états  <  malades  »  pour  les  enten*er 
ensuite;  il  est  possible  qu'un  gouvernement  profondément  ébranlé  et  aflfaibli 
parvienne  à  se  relever.  Mais  lorsque  cette  possibilité  disparaît,  et  que  l'état 
de  faiblesse  se  prolonge,  aloiti  l'incapacité  de  vivre  entraîne  aussi  la  perte  du 
droit  de  vivre  comme  état.  Le  droit  international  ne  protège  que  les  états 
viables.  Quelque  dangereux  que  soit  ce  principe,  à  cause  des  abus  sophistiques 
auxquels  il  peut  donner  lieu,  on  ne  peut  cependant  en  nier  la  Justesse.  «  Les 
vivants  seuls  ont  des  droits.  » 


ft.  -  CtoaetèiM  «totlMtlfii  «••  étote  mm  to«li  laiensaraftl. 

VOLONTÉ  ET  CAPACITÉ  DBS  ÉTATS. 
62 

Chaque  état  étant  un  être  pourvu  de  droits,  est  appelé  à  expri- 
mer sa  volonté,  et  à  faire  des  actes  ayant  des  conséquences  juri- 
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diques.  Mais  il  lui  faut  pour  cela  des  organes,  des  hommes  char- 
gés de  le  représenter. 

1.  Gomme  Tétat  est  un  organisme,  et  qne  sa  constltation  en  fait  im  corps 
artificiel  et  non  pas  physique,  il  lui  faut  des  organes,  des  hommes  Youlant  et 
agissant  pour  lui.  Le  chef  de  l'état  représente  plus  ^e  tout  autre  ce  dernier 
dans  ses  relations  avec  d'autres  états. 
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Dans  les  relations  des  états  entre  eux,  celui  qui  possède  de  fait 
et  tient  en  main  le  pouvoir  (le  chef  réel  de  Tétat),  est  considéré 
comme  Torgane  et  le  représentant  de  Tétat. 

(Voir  plus  loin  art.  315  et  suivants.) 


SOUVERAINETÉ. 

64         . 

La  souveraineté  d'un  état  consiste  : 

a)  dans  Tindépendance  de  cet  état  vis-à-vis  d'un  état  étranger 

b)  dans  la  liberté  qu'il  a  d'arrêter  et  d'exprimer  par  des 
actes  sa  volonté,  sans  qu'un  autre  état  ait  le  droit  de  s'y  op- 
poser. 

1.  La  souveraineté  est  de  nouveau  une  idée  de  droit  public  ;  c'est  le  pouvoir 
à  la  plus  haute  puissance.  L'importance  de  la  souveraineté  d'un  état  pour  le 
droit  international  se  manifeste  dans  les  rapports  que  cet  état  soutient  avec 
les  autres. 
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La  souveraineté  ne  signifie  ni  l'indépendance  absolue,  ni  la  li- 
berté absolue,  car  les  états  ne  sont  pas  des  ôtres  absolus,  mais 
des  personnes  dont  les  droits  sont  limités. 

1.  L'idée  de  souveraineté  s'est  développée  en  premier  lieu  en  France,  et  cela 
à  une  époque  où  la  royauté  cherchait  à  concentrer  entre  ses  mains  tous  les 
pouvoirs  de  l'état,  malgré  les  résistances  de  la  féodalité  et  des  parlementa.  Il 
est  resté  depuis  lors,  dans  le  mot  souveraineté,  une  nuance  d'absolutisme 
qu'on  a  peine  à  faire  disparaître.  Cet  absolutisme  est  cependant  en  contradic- 
tion tant  avec  la  base  légale  des  états  actuels  qu'avec  la  sQlidarité  qui  exista 
at^ourd'hui  entre  les  diverses  nations  du  globe, 
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Un  état  ne  peut  prétendre  qn'à  l'indépendance  et  à  la  liberté 
compatibles  arec  l'organisation  néccsFaire  do  l'humanité,  avec 
rindépendance  des  autres  états  et  avec  les  liens  qui  unissent  les 
états  entre  eux. 

1.  Le  droit  international  maintient  et  restreint  à  la  fois  la  souveraineté  des 
états,  pai-ce  qu'il  cherche  à  maintenir  la  paix  et  ciTilise  la  guerre  en  la  régle- 
mentant. Aucun  état  ne  peut,  contre  le  droit  international,  faire  appel  à  sa 
souyeraineté,  parce  que  le  droit  international  a  pour  base,  non  pas  le  bon 
plaisir  des  états,  mais  les  droiis  et  les  intérêts  généraux  de  l'humanité.  (Voir 
article  68,  Rem.) 
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Dans  les  Limites  tracées  par  le  droit  public,  la  présomption  est 
en  faveur  de  la  souveraineté  complète  et  indivisible  de  chaque 

état. 

1.  La  souveraineté  est  pour  chaque  état  une  qualité  naturelle;  chacun  d'eux 
est  un  organisme  indépendant.  Souveraineté  et  unité  résultent  de  l'idée  même 
de  rétflt.  Toute  restriction  plus  considérable  appoi*tée  à  la  souveraineté  d'un 
état,  en  faveur  â*une  puissance  étrangère,  devra  reposer  sur  des  bases  spé- 
ciales, en  particulier  sur  des  traités. 
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Les  droits  qui  dépendent,  dans  la  règle,  de  la  souveraineté  d'un 
état,  sont  : 

a)  Le  droit  de  faire  lui-même  sa  constitution  ; 

b)  Le  droit  d'avoir  pour  son  peuple  et  son  territoire  une  légis- 
lation indépendante; 

c)  Le  droit  de  se  gouverner  et  de  s'administrer  lui-même  ; 

d)  La  libre  nomination  aux  emplois  publics; 

e)  Le  droit  de  désigner  et  d'accréditer  des  représentants  auprès 
des  autres  états. 

Il  n'appartient  pas  aux  autres  puissances  de  s'immiscer  dans 
Texercice  des  droits  ci-dessus,  à  moins  que  le  droit  international 
ne  soit  violé  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

1-  L'état  formule,  dans  sa  constitution,  les  principes  qui  régissent  son  exis- 
tence et  y  créent  les  organes  de  sa  vie.  L'autorité  constituante  est  donc  un  des 
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pouvoirs  de  l'état.  Chaque  état  est  pour  les  antres  une  jmùsanee  s*organisant 
eUe-même.  De  même  que  mes  Toisins  ne  sont  pas  autorisés  à  me  prescrire  la 
distribution  intérieure  et  le  style  de  ma  maison,  de  même  les  états  voisins 
n*ont  aucun  droit  de  disposer,  à  leur  gré,  de  la  constitution  d'un  antre.  La 
constitution  d'un  état  n'est  sans  doute  pas  indifférente  aux  puissances  voi- 
sines; il  peut  arriver  que  les  partis  existant  dans  deux  états  Hmik^phes  s'en- 
tendent pour  agir  en  commun,  et  cette  union  peut,  suivant  les  circonstanees, 
être  heureuse  on  dangereuse.—  C'est  pourquoi  les  états  puissants  ont  souTent 
usé  de  leur  influence  pour  provoquer  diez  leurs  voisins  des  changements  de 
constitution.  La  République  française  a  cherché,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  à 
s'entourer  d'états  républicains;  Napoléon  I^'a  enveloppé  la  France  d*un  ré* 
seau  d'états  vassaux  gouvernés  par  des  napoléonides.  —  Mais  ces  tentatives 
nous  engagent  précisément  à  nous  défier  de  ces  atteintes  portées  aux  constitu. 
tiens  que  les  peuples  s'étaient  données  eux-mêmes  ;  nulle  pairt  la  pression 
extérieure  n'a  créé  un  ordre  politique  diu*able.  Les  interventions  de  la  Sainte- 
Alliance  en  Espagne  et  en  Italie,  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie 
absolue,  n'ont  pu  entraver  que  pour  un  temps  le  développement  naturel  de 
ces  pays.  La  tentative  récente  de  l'empereur  Napoléon  III,  d'établir,  avee  le 
concours  des  armes  de  la  France,  un  empire  au  Mexique,  a  eu  une  issne  tout 
aussi  malheureuse,  Le  droit  et  la  bonne  politique  indiquent  donc  que  Fou  doit 
laisser  à  chaque  peuple  le  soin  de  déterminer  lui-même  les  formes  de  sa  vie. 
Une  ingérence  dans  les  travaux  d'une  assemblée  constituante  étrangère  ne 
pourra  se  Justifier  que  si  les  principes  admis  par  cette  assemblée  constituent 
un  danger  réel  pour  la  sûreté  des  autres  états,  ou  pour  l'ordre  établi  et  re- 
connu par  le  droit  international, 

Il  y  a  lieu  de  signaler  ici  les  dépêches  du  ministre  américain  Seward,  des 
29  septembre  et  6  décembre  1863,  au  siûet  du  Mexique.  Il  déclare  que  le  dé- 
veloppement de  l'Amérique  est  républicain,  mais  il  reconnaît  en  m^e  temps 
que  les  Etats-Unis  n'ont  ni  le  droit  ni  le  désir  de  s'immiscer  dans  les  querelles 
mexicaines  entre  monarchie  et  république.  Il  se  prononce  d'autre  part  en  faveur 
du  droit  des  peuples  américains  dMntroduire  la  constitution  républicaine,  et 
conteste  aux  monarchies  européennes  le  droit  de  les  en  empêcher.  Le  principe 
moderne  a  été  exprimé  en  termes  élevés  par  le  roi  Guillaume  <le  Prusse,  à 
l'ouverture  du  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  14  février  1870  :  «  Chez 
les  gouvernements  comme  chez  les  peuples  du  monde  actuel,  la  conviction 
s'accroît  toujours  davantage  que  chaque  état  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'oc- 
cuper d'une  manière  indépendante  du  bien  public,  des  progrès  de  la  liberté  et 
du  respect  de  la  Justice  au  sein  de  sa  propre  maison,  et  que  les  forces  d^en- 
sives  de  chaque  pays  sont  destinées  seïdement  à  protéger  l'indépaidance 
nationale,  nullement  à  restreindre  l'indépendance  d'autmi.  » 
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Aucun  état  n^est  tenu  de  tolérer  8ur  son  territoii*e  qu'une  autre 
puissance  y  fasse  aucun  acte  politique  quelconque  (acte  depolice, 
d'administration  judiciaire  ou  militaire,  prélèvement  d'impôts). 
Chaque  état  est  tenu  de  s'abstenir  de  tous  actes  semblables  sur 
territoire  étranger. 
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Il  est  fait  réserve  de  quelques  exceptions  généralement  admises 
endroit  international,  et  des  servitudes  de  droit  public  qui  pour- 
raient exister. 

1.  Le  principe  ci-dessus  est  reconnu  surtout  entre  les  états  civilisés  de  l'Eu- 
rope «t  de  rAmérique.  Dans  les  pays  barbares  et  les  états  dont  la  civilisation 
diffère  beaucoup  de  la  nôtre,  la  justice  et  la  police  des  nationaux  résidant  à 
rétranger  est  autant  que  possible  administrée  par  leur  pays  d'origine.  Le 
principe  du  statut  personnel,  réunissant  les  citoyens  du  même  peuple,  où  qu'ils 
se  trouvent,  l'emporte  encore  dans  ces  pays  sur  le  principe  du  statut  riely  et 
fait  rejeter  la  compétence  des  autorités  étrangères. 

2.  Gomme  exceptions  généralement  reconnues  en  droit  international,  on 
peut  citer,  par  exemple,  l'exterritorialité  diplomatique  et  le  droit  de  libre  navi- 
gation le  long  des  côtes. 
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De  môme  qu'il  n'y  a  qu'un  état  pour  le  môme  peuple  et  sur  le 
môme  territoire,  il  n'y  a  dans  la  règle  qu'une  souveraineté. 

Exceptionnellement  on  trouve  dans  certains  états  (États  fédé- 
ratifs,  Empires  fëdératifs,  Confédérations  d'états),  pour  la  môme 
nation  et  sur  le  môme  territoire^  deux  états  et  deux  souverainetés, 
celle  de  l'état  central  et  celle  des  états  particuliers. 

1.  Les  états  fédératifs  et  les  confédérations  d'états  sont  le  produit  de  l'union 
d*un  certain  nombre  d'états  en  général  républicains.  La  forme  de  la  confédé- 
ration ^étau  (Staatenbund)e8t  la  plus  ancienne,  parce  qu'elle  nous  montre  les 
divers  étatc  particuliers  s'entendant  seulement  pour  atteindre  certains  buts 
communs;  elle  n'a  pas  d'organes  destinés  à  représenter  l'ensemble;  on  n'y 
connaît  que  des  congrès  où  prennent  part  les  envoyés  des  différents  états. 
On  ne  peut  donc  parler  ici  d'une  vraie  union  d'états,  d'une  souveraineté  de 
Tétat  central.  Exemples  :  les  villes  banséatiques  au  moyen  âge,  la  république 
des  Pays-Bas,  la  confédération  suisse  avant  1798  et  de  1804  à  1848,  la  pre- 
mière constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  1776  à  1787,  la  eonfédémtloD 
germanique  de  1815  à  1866. 

2.  VÉtat  fédériUif  (Bvaideimiasit)  a  par  contre  une  forme  plus  unitaire.  Le 
pouvoir  central  se  distingue  davantage  des  états  particuliers  et  possède  une 
organisation  complète.  Cette  forme  de  gouvernement,  essentiellement  mo- 
derne et  conçue  par  Alex.  Hamilton,  nous  apparaît  pour  la  première  fois, 
31 1787  aux  États-Unis  ;  elle  a  été  imitée  en  Suisse  en  1848. 

Dans  l'état  fédératif,  la  double  souveraineté  ressort  plus  clairement  que 
dans  la  confédération,  où  la  souveraineté  des  états  particaliers  l'emporte 
encore  complètement. 

3.  L'Empire,  lorsqu'il  embrasse  un  certain  nombre  d'étals,  est  appelé  par 
les  Allemanda  <  l'Empire  d'Etats  »  (Staatenreicb).  L'empire  d'Allemagne 
avait  ce  caractère  au  moyen  âge,  et  aujourd'hui  encore  l'empire  ottoman 
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est  organisé  sur  cette  base.  A  certains  points  de  vae,  la  monarchie  anstro- 
hongroise  peut  être  considérée,  depuis  le  22  décembre  1867,  comme  un  empire 
d*États.  VEmpire,  qui  représente  l'ensemble  vis-à-yis  de  Textérienr  et  main- 
tient la  cohésion,  est  l'image  de  la  force  et  de  Tunité.  Mais  il  se  divise  en  deux 
principaux  États,  indépendants  dans  leurs  organes  essentiels,  VAuiriehe  cit- 
leithane  gui  se  partage  elle-même  en  plusieurs  <  États  de  la  couronne  »,  et 
le  royaume  de  Hongrie  y  auquel  à  son  tour  est  adjointe  la  Croatie  avec  le 
caractère  d'État  relativement  indépendant.  (Voir  Bidermanny  die  rechtiiche 
natur  der  osterreichisch-ungarischon  Monarchie,  Vienne,  18TT.) 

4.  La  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  de  1867,  et  l'empire  d'Alle- 
magne de  1871,  ne  peuvent  facilement  être  rangés  dans  aucune  des  catégories 
précédentes.  Ils  ont  un  caractère  à  eux,  et  qui  peut  être  désigné  sous  le  nom 
d'empire  fédératif  (Bundesreicb),  pour  nous  servir  de  l'expression  employée 
dana  les  préliminaires  dans  la  constitution  allemande.  Cet  empire  fédératif 
est  né  d'un  compromis  entre  diverses  forces,  soit  théoriques,  soit  réelles. 
Dans  l'organisation  du  conseil  fédéral,  on  peut  encore  reconnaître  claire- 
ment la  trace  de  l'ancienne  confédaration  germanique  de  1815.  Le  parlement 
de  l'empire  rappelle  fort  la  constitution  des  États-Unis  ou  de  la  Suisse  (état 
fédératif);  il  réunit  les  représentants  du  peuple  allemand  tout  entier,  et  cette 
représentation  est  fort  différente  de  celle  des  Prussiens,  des  Bavarois,  etc., 
dans  les  chambres  des  divers  états  particuliers.  D'autre  part,  la  réunion  sur 
une  même  tête  de  la  couronne  impériale  et  de  la  couronne  de  Prusse,  comme 
aussi  l'institution  du  chancelier  impérial  et  de  la  chancellerie  impériale  con- 
fondus avec  le  ministère  prussien,  sont  contraires  à  l'essence  même  de  l'état 
fédératif,  qui  sépare  complètement  les  fonctions  fédérales  de  l'administration 
des  états  particuliers.  —  Cette  réunion  s'explique  par  l'influence  décisive  de 
la  Prusse,  qui  a  fondé  l'empire  d'Allemagne  et  qui  occupe,  par  le  ehiffl^  de 
sa  population  et  sa  force  intrinsèque,  une  position  tellement  prédominante, 
que  les  antres  états  sont  contraints  de  se  Joindre  à  elle  et  de  la  suivre.  Le 
chef  de  la  Prusse  est  donc  le  chef  naturel  de  l'empire  allemand,  et  le  gouver- 
nement de  l'empire  subira  toujours  l'influence  de  l'unité  prussienne. 
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Le  pouvoir  central  ou  fédéral  est  une  personne  internationale, 
au  môme  titre  que  les  divers  états  particuliers. 

La  souveraineté  de  TUnion  s'exerce  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence constitutionnelle  du  pouvoir  central,  et  la  souveraineté 
des  états  particuliers  dans  les  affaires  spéciales  de  chacun  de  ces 
états. 

1.  La  personnalité  des  confédérations  d'états  se  montre  plus  évidente 
encore  en  droit  international  qu*en  droit  public.  La  confédération  suisse  fût 
regardée  en  Europe,  pendant  des  siècles,  comme  un  état,  quoiqu'elle  ne  pos- 
sédât aucune  organisation  centrale  et  fût  un  simple  trait  d'union  entre  divers 
états  souverains. 
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Dans  les  Républiques  ou  Empires  fédératifs»  la  représentalioQ 
à  l'extérieiir  est  toujours  remise  au  pouvoir  central.  Ce  dernier 
en  a  la  direction  et  nomme  les  employés  diplomatiques  fédéraux. 
Cependant  les  états  de  la  confédération  peuvent  être  autorisés  à 
conclure  des  traités  avec  des  états  étrangers,  dans  les  limites  de 
la  constitution  et  sons  la  surveillance  du  pouvoir  central. 

1.  On  donney  en  Suisse,  le  nom  de  concordats  anx  traita  entre  les  cantons. 
Le  caractère  intercantonai  des  concordats  est  analogue  an  caractère  interna* 
tional  des  traités  entre  états  étrangers,  mais  il  est  modifié  en  ce  sens  qne  les 
cantons  formant  entre  eux  un  état  tôdératif,  le  pouvoir  central  exerce  une 
sarreiUance  sur  les  concordats  et  en  garantit  l'exéention. 
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Dans  les  confédérations  d'états,  la  représentation  diplomatique 
incombe  aux  gouvernements  des  divers  états  de  la  confédération. 
Cependant  le  pouvoir  central  est  autorisé  à  se  faire  représenter 
et  à  conclure  des  traités. 

1.  Dans  les  confédérations  d*états,  la  souveraineté  des  états  particuliers  est 
plus  complète  et  plus  forte  que  dans  les  états  fédératifs.  G*est  pourquoi  les 
relations  diplomatiques  sont  de  préférence  laissées  au  soin  des  états  particu- 
liers. Comme  de  son  côté  la  confédération  a  un  intérêt  à  maintenir  Tis-à-vis 
des  autres  nations  sa  position  de  pouvoir  central,  on  doit  lui  accorder  la  fa- 
calté  de  désigner  des  ministres  ou  ambassadeurs  fédéraux,  et  de  recevoir  les 
représentants  des  puissances  étrangères.  Plusieurs  envoyés  étaient  accrédités 
auprès  de  la  diète  germanique,  et  celle-ci  B*est,  dans  certains  cas,  fait  repré- 
senter à  l'étranger  par  des  envoyés  spéciaux. 

74 

Lorsque  deux  états  on  plus  viennent  h  être  passagèrement  réu* 
nis  en  la  personne  d'un  môme  souverain,  ils  sont  considérés  en 
droit  international  comme  des  états  différents;  ils  ont  en  consé- 
quence deux  ou  plusieurs  voix  aux  congrès  ou  conférences,  et  peu- 
vent être  représentés  par  des  agents  diplomatiques  dififèrents. 

1.  C'est  le  cas  lorsque  le  souverain  héréditaire  d'un  pays  est  élu  à  vie 
aouverain  d'un  autre  pays.  Gharles-Quint  était  à  la  fois  empereur  romain,  et 
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roi  d*£8pagne,  sans  qtie  pour  cela  les  iaiix  pays  Hissent  confondus  d'une 
façon  quelconque. 
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LiMrque  la  réuaion  de  deux  états  sous  un  môme  aouveraia 
pread  un  caractère  de  permanence,  et  que  ces  deux  états»  aaos 
avoir  nécessairement  la  môme  constitution,  viennent  à  être  polir 
tiguement  réunis,  le  droit  international  les  considérera  comme  un 
seul  état,  et  accordera  seulement  une  voix  à  leur  représentation 
commune.  —  Pour  autant  cependant  que  Tintérôt  particulier  de 
chacun  de  ses  états  l'exigerait,  une  représentation  spéciale  de 
chacun  d'eux  pourra  ôtre  autorisée. 

1.  Ici  rentre  Tunion  personnelle  de  deux  états,  quand  la  même  dynastie 
règne  sur  tous  deux  pendant  une  durée  suffisamment  longue.  —  Gonmie 
exemples,  citons  Tunion  jadis  personnelle  de  l'archiduché  d'Autriche  avec  les 
couronnes  de  Bohême  et  de  Hongi'ie;  Tunion,  personnelle  à  Torigine  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  avec  celle  d'Ecosse  et  d'Irlande  ;  l'union  des  couronnes 
de  Russie  et  de  Pologne,  de  1815  à  1830;  les  liens  entre  l'ex-prinâpamté  et 
canton  de  Neuchâtel  et  la  couroime  de  Prusse  jusqu'en  1848,  et  les  rapports 
existant  aujourd'hui  entre  la  Suède  et  la  Norwège,  qui  ont  le  même  roi,  mais 
non  le  même  gouvernement  ni  xme  législation  commune.  Cependant  les  deux 
peuples  aussi  sont  unis  d'xme  manière  durable,  et  ne  se  sépareraient  pas  par 
extinction  de  la  dynastie.  Leur  union,  peut  donc,  à  ce  point  de  vue,  être  con- 
sidérée comme  une  union  réelle.  (Voir  Lawrence,  Gomm.  de  Wheaton,  1, 270. 
Voir  plus  haut,  art.  70.) 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  bien  qu'ayant  pour  souverain  le  roi  des 
Pays-Bas,  a  des  représentants  spéciaux  à  Paris  et  à  Berlin,  et  a  demandé  à 
la  Russie,  et  non  à  la  Hollande,  de  protéger  ses  nationaux  dans  les  pays  où  le 
Luxembourg  n'a  pas  d'agents. 

2.  Lorsque  les  deux  états  n'ont  pas  seulement  un  même  chef,  mais  aussi 
d'autres  éléments  communs  soit  de  l'administra tion,  soit  de  la  législation, 
cette  union  réeUe  provoque  à  \m  plus  haut  degré  l'unité  des  deux  pays  devant 
le  droit  international.  C'est  cette  union  réelle  qui  fait  des  anciens  pays  de  la 
monarchie  autrichienne  un  ensemble;  mais  aussi  la  réunion  de  l'empire 
d'Autriche  avec  le  royaume  de  Hongrie,  d'après  la  constitution  de  1867,  est 
devenue  une  union  réelle,  de  personnelle  qu'elle  était  précédemment,  par  la 
création  d'un  ministère  des  affaires  étrangères  commun  et  des  délégations. 

3.  L'unité  complète  de  l'état  est  atteinte  lorque,  d'après  l'expression  an- 
glaise» l'union  se  transforme  en  incorporation  (incorporate  union),  c'e»t»à-dii)3 
lorsg^e  les  états  séparés  à  l'origine  sont  transformés  par  la  cou^titation  ea 
un  seul  et  même  état,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  les  royaumes  d'Angleterre 
•td'ËQQBSd  depuis  1707,  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  en  1801,  et  pour 
l'inoorporation  de  la  Pologne  dans  l'empire  russe  en  1863. 
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Lorsque  la  souveraineté  d'un  état  dérive  de  celle  d' un  autre 
état,  et  que  par  suite  l'un  d'eux,  pour  reconnaître  cette  filiation, 
reste  vis-à-vis  de  l'autre  dans  un  certain  rapport  de  subordination, 
le  premier  est  dit  état  vassal,  et  l'autre  état  suzerain. 

L'indépendance  de  l'état  vassal  doit,  en  conséquence,  être  né- 
cessairement restreinte  sur  le  terrain  du  droit  international. 

1.  On  peut  se  représenter  cependant  une  feule  de  gradations  entre  l'état  de 
liberté  complète  et  l'état  de  dépendance,  qui  n'autorise  les  rapporta  diploma- 
tiques d'un  état  aTOc  d'autres  états  ^e  par  rintermédlaire  de  l'état  suzerain. 
—  Les  états  allemands  étaient,  à  la  fin  du  moyen  Sge,  des  états  Tassanx,  car 
Ub  tenaient  leurs  droits  régaliens  de  l'empereur  et  dépendaient  de  l'empire; 
mais,  depuis  la  paix  de  Westphalie,  on  leur  reconnaissait  le  droit  de  conclure 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères. 

2.  Les  états  Tassaux  de  la  Turquie,  les  ims  mahométans  et  mi-souverains, 
comme  Tunis,  et  Tripoli  et  aussi  l'Egypte  avec  son  khédive  héréditaire,  enfin  la 
Bulgarie  chrétienne  avec  un  prince  héréditaire,  sont  vis-à-vis  de  la  Porte 
dans  les  positions  les  plus  différentes.  L'ex-royaume  de  Naples  était,  for- 
meliement  du  moins,  et  en  signe  de  vénération,  vassal  du  Saint-Siège,  bien 
qa'en  réalité  il  fat  envisagé  par  les  autres  puissances  de  l'Europe  comme  un 
état  entièrement  souverain,  et  traite  comme  tel. 
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Cornuke  la  souveraineté  tend  naturellement  à  l'unité,  elle  ne 
peut  laisser  longtemps  subsister  ce  dualisme  entre  la  souveraineté 
vassale  et  la  souveraineté  suzeraine.  Les  états  vassaux  s'élèvent 
avec  le  temps  au  rang  d'états  entièrement  souverains  ou  Tétat 
suzerain  retire  peu  à  peu  les  droits  qu'il  avait  conférés  à  Tétat 
vassal  et  se  l'annexe. 

1.  L'histoire  nous  montre  la  vérité  de  ce  principe.  Il  existait  au  moyen  ftge 
une  foule  d'états  vassaux,  tant  en  Europe  qu'en  Asie.  Ai:gourd'hui  ils  ont 
presque  tous  disparu,  parce  qu'ils  se  sont  transformés  en  états  souverains, 
OQ  ont  été  absorbés  par  un  état  puissant  ;  cette  transformation  s*est  opérée 
actuellement  en  Turquie;  mais,  chose  singulière,  on  a  posé  en  même  temps 
la  première  pierre  de  nouveaux  états  sous  la  forme  transitoire  d'une  prin- 
cipauté, vassale.  Le  droit  international  doit  tenir  compte  de  ce  développement 
naturel;  il  doit  le  respecter;  il  ne  doit  pas  contribuer  à  le  ralentir,  en  cher- 
chaut  a  perpétuer  les  formes  insoutenables  d'un  droit  vieilli.  (Voir,  au  sujet 
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de  rex-demi-BOUveraineté  de  la  Roumanie  (Moldavie  et  Valachie),  Lawrence, 
Comm.  de  Wheaton,  Leipng,  1868, 1,  p.  233  et  suiv.) 

La  tendance  moderne  vers  runité  se  montre  non  seulement  en  Europe  et  en 
Amérique,  mais  dans  l'Asie  orientale.  —  La  suppression  des  états  vassaux  et 
du  régime  des  Daûnios  au  Japon,  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  de 
rétat  entre  les  mains  du  Mikado  (empereur)  en  septembre  1871,  sont  un  indice 
remarquable  de  cette  tendance. 

2.  Les  deux  ex-principautés  danubiennes  de  Moldavie  et  de  Valachie  étaient 
autrefois  états  vassaux  de  la  Porte,  en  ce  sens  qu*ils  payaient  le  tribut  et  que 
leurs  princes  (bospodars)i  nommés  pour  une  période  de  sept  ans  par  les 
boyards,  recevaient  leurs  pouvoirs  du  sultan,  sans  que  cependant  on  ait 
jamais  osé  leur  reAiser  l'investiture.  Pour  tout  le  reste,  ils  étaient  des  états 
protégés,  mi-souverains,  avec  indépendance  de  la  législation,  du  gouveme- 
ment,  de  la  Justice,  de  rorganisatlon  militaire  et  économique,  et  autorisés 
d'après  les  capitulations  à  interdire  le  séjour  de  leur  territoire  même  aux 
Turcs.  —  Ces  deux  pays  furent  réunis  en  1858  sous  le  nom  de  Roumanie; 
devenue  principauté  héréditaire  en  1897  sous  le  prince  Charles  de  Hohen- 
zollem,  la  Roumanie  est  devenue  entièrement  indépendante  en  1878. 
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Les  états  qui,  dans  le  sentiment  de  leur  faiblesse,  ont  demandé 
la  protection  d*un  état  plus  puissant  et  ont  mis  leur  existence 
sous  la  sauvegarde  de  ce  dernier,  n*ont  également  qu'une  demi- 
souveraineté,  parce  qu'elle  est  limitée  d'une  manière  permanente 
par  une  souveraineté  supérieure. 

1.  Le  droit  de  protéger  un  état  est  analogue  à  la  suzeraineté,  en  ce  sens  que 
le  protecteur,  comme  le  suzerain,  prétend  à  une  position  supérieure  à  celle 
du  pi>otégé.  Mais  la  demi-souveraineté  de  Tétat  protégé  ne  découle  pas  de  la 
souveraineté  de  l'état  protecteur.  Cette  position  porte  du  reste  en  elle  un 
germe  de  mort,  car  un  état  qui  ne  peut  se  défendre  lui-même  ne  mérite  pas 
de  rester  indépendant.  —  Les  états  de  cette  catégorie  sont  rares  ai]Oourd*hui. 
La  république  de  Gracovie,  qui  avait  été  placée  jadis  sous  le  protectorat  de  la 
Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prusse,  a  été  annexée  en  1846  par  l'Autriche. 
Les  îles  Ioniennes,  jadis  sous  le  protectorat  de  1*  Angleterre  ont  été  incorporées 
à  la  Grèce  en  1864.  Les  principautés  danubiennes,  lorsqu'elles  étaient  vassales 
de  la  Porte  Ottomane,  étaient  sous  le  protectorat  des  puissances  européennes. 

2.  Dans  une  situation  absolument  anormale  sont  la  Bosnie  et  V Herzégovine; 
ces  anciennes  provinces  turques  sont  à  teneur  des  résolutions  du  congrès  de 
Berlin  administrées  par  rAutriche-Hongrie,  avec  Tassentiment  de  la  Porte, 
sans  que  la  souveraineté  du  sultan  ait  été  formellement  abolie,  mais  de 
telle  sorte  cependant  qu'en  réalité  cette  souveraineté  n'a  plus  d'effets.  — 
Au  fond,  ce  sont  là  des  pays  d'Empire  appartenant  à  la  couronne  d'AÙtiMche- 
Hongrie,  mais  dont  la  cession  n'est  pas  encore  complète. 
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Les  colonies,  quoique  dépendant  politiquement  de  la  métro- 
pole, peuvent  cependant  avoir  un  certain  degré  d'indépendance» 
et  faire  certains  actes  rentrant  dans  le  domaine  du  droit  interna- 
tiooal. 

1.  Le  grand  éloignement  des  colonies  d'outre-mer  rend  souvent  désirable^ 
dans  rintéret  même  de  celles-ci,  qu'elles  aient  un  gouYernement  spécial  et 
jouissent  d'une  représentation  distincte.  Quoique,  à  l'origine,  la  mère  patrie 
soit  seule  le  siège  de  la  souveraineté,  le  développement  delà  colonie  exige  une 
plus  grande  liberté  de  mouvements.  C'est  par  ce  moyen  que  les  colonies 
arrivent  à  avoir  une  vie  propre  et  à  s'ériger  même  en  états  souverains. 
L'histoire  de  l'Amérique  est  très  instructive  sous  ce  rapport.  Gomme  exemple 
de  bonne  politique  coloniale,  nous  pouvons  citer  la  conduite  actuelle  de 
VÂDgleterre  depuis  les  réformes  de  lord  Durham  (1836)  au  Canada  et  en 
Australie. 
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Ou  doit  ranger  sur  la  même  ligne  que  les  colonies  certains 
pays  qui  sont  en  quelque  sorte  les  dépendances  d'un  autre 
état. 

1.  Lorsqu'un  pays  est  la  dépendance  d'un  état  étranger,  il  est  important  de 
savoir  si  la  population  de  ce  pays  est  capable  de  veiller  elle-même  à  ses  inté- 
rêts, et  si  elle  le  fera  sans  léser  les  intérêts  de  l'état  principal.  Si  les  babitants 
sont  incapables  ou  hostiles,  on  ne  leur  accorde  aucune  iodépendance,  et  on 
confie  l'administration  du  pays  à  des  colons  appartenant  à  la  nation  domina- 
trice. Comme  ces  pays  sont  le  plus  souvent  des  conquêtes  (les  Indes  orientales 
conquises  par  les  Anglais,  l'Algérie  par  la  France),  il  est  souvent  plus  diffi- 
cile que  dans  les  pays  coloniaux  de  leur  accorder  une  certaine  indépendance. 


ÉGALITÉ  DBS  ÉTATS. 

81 

Tous  les  états  sont  égaux  entre  eux,  parce  qu'ils  sont  des  per- 
sonnes. Ils  participent  tous  au  droit  international,  et  ont  droit  à 
ce  que  leur  existence  soit  respectée. 

1.  L'égalité  entre  les  états  est  la  même  que  celle  entre  les  citoyens.  Les  dif- 
férences d'étendue,  de  puissance,  de  rang,  ne  modifient  pas  cette  égalité  ;  car 

7 


98  DROIT  INTKRNATIONAI.. 

elle  consiste  dans  le  fait  de  reconnaître  aux  états  la  qualité  de  personnes  ju- 
ridiques, et  dans  Tapplication  des  principes  du  droit  international  à  tous  sans 
distinction. 

Déclaration  de  M.  Sumner  ou  sénat  américain,  le  23  mars  1871  :  a  L'égalité 
des  peuples  est  un  principe  du  droit  international,  au  même  titre  que  l'égalité 
des  citoyens  est  un  axiome  de  notre  déclaration  d'indépendance.  On  ne  doit 
pas  faire  à  un  peuple  petit  et  faible  ce  qu'on  ne  ferait  pas  à  un  peuple  grand 
et  puissant,  ou  ce  que  nous  ne  souffi^irions  pas,  si  cela  était  fait  contre  nous- 
mêmes.  » 
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Aucun  état  n'est  autorisé  à  s'approprier  les  emblèmes  particu- 
liers ànin  autre  état  (son  titre,  ses  armoiries,  son  drapeau,  son 
pavillon)  et  à  en  abuser. 

1.  La  personnalité  d'un  état  s'exprime  par  ces  emblèmes,  et  chaque  état  a 
droit  à  ce  qu'ils  soient  respectés.  —  On  comprend  que  la  priorité  du  choix  de 
ces  titres  ou  emblèmes  décide.  Dès  que  ce  choix  a  été  fait,  on  doit,  au  nom 
de  l'égalité,  le  respecter  et  éviter  toute  confusion  qui  pourrait  résulter  de 
l'usurpation  de  ces  mêmes  titres  ou  emblèmes. 
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Chaque  état  a  droit  au  respect  de  sa  personnalilé  morale  et  ju- 
ridique; il  a  donc  un  droit  et  un  honneur.  L'atteinte  portée  à 
Thonneur  entraîne  le  droit  d'exiger  satisfaction. 

i.  Ici  encore  il  en  est  des  états  À  peu  près  comme  des  hommes.  De  même 
qu'il  y  a  un  honneur  commun  à  tous  les  hommes,  de  même  il  y  a  un  honneur 
commun  à  tous  les  états  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  doivent  attenter  à  cet 
honneur  dans  les  relations  qu'ils  soutiennent  entre  eux.  Un  état  peut  suivre 
dans  certains  cas  une  politique  basse  ou  immorale,  tout  comme  un  homme 
peut  parfois  agir  mal  ou  sottement  ;  cette  conduite  exercera  naturellement 
une  influence  sur  l'opinion  publique  et  la  confiance  des  autres  puissances. 
Mais  le  di*oit  général  que  possèdent  tous  les  états  d^être  respectés  dans  leur 
honneur,  n'est  pas  atteint  par  le  fait  quUls  ont  agi  peu  loyalement  dans  quel- 
ques circonstances,  pas  plus  que  le  degré  de  respect  attaché  à  la  qualité 
d'homme  n'est  atteint  par  les  fautes  isolées  d'un  homme.  L'honneur  humain 
subsiste  dans  toute  sa  grandeur,  car  il  est  im  effet  de  l'image  de  Dieu  em- 
preinte dans  la  nature  humaine  ;  de  même  l'honneur  des  états  subsiste  tou- 
jours, parce  qu*ll  est  la  conséquence  de  la  majesté  de  l'état^  c'est-à-dire  de  ce 
qu'il  y  a  d'humain  dans  la  vie  et  le  développement  des  peuples. 

2.  Sur  le  salut  maritime  en  usage  lorsque  des  navires  de  guerre  ou  des 
flottes  de  guerre  se  i*encontrent,  consulter  spécialement  Gaivo,  droit  intern. 
§  151  et  suiv. 
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II  ne  résulte  pas  de  régalilè  des  Etats  que  tous  aient  le  môme 
rang  et  puissent  s'arroger  à  volonté  un  titre  élevé.  Chaque  état  a 
le  droit  de  prendre  un  titre  correspondant  à  son  importance  et  à 
la  position  que  sa  puissance  lui  donne. 

1.  On  a  souTent  déduit  du  principe  de  Tégalité  des  états  les  deux  principes 
ciTonés  c[ue  tous  les  états  ont  le  même  rang,  et  gue  chaque  état  peut  libre- 
ment prendre  le  titre  qui  lui  plaît.  Le  rang  qu*une  puissance  prend  dans  le 
concert  des  états  n*e8t  pas  la  conséquence  de  sa  personnalité  ;  le  rang  est  un 
effet  de  la  puissance  et  de  Tinfluence.  Le  titre  désigne  le  rang  qu*un  état  pos- 
sède parmi  les  autres  ;  il  ne  peut  par  conséquent  pas  être  choisi  arbitraire- 
ment et  sans  tenir  compte  des  autres  états.  On  a  rarement  vu  quelque  chose 
de  phis  ridicule  que  ce  chef  de  nègres  haïtiens  demandant  le  titre  impérial 
pour  sa  couronne  d*oripeaux.  Lorsque  Télecteur  Frédéric  I*'  de  Brandebourg 
prit  en  1701  le  titre  de  roi,  on  pouYçdt  se  demander  si  cette  qualiliation  cor- 
respondait à  la  puissance  réelle  de  la  Prusse  ;  mais  Thistoire  de  cet  état  a  de- 
puis lors  levé  tous  les  doutes.  U  en  est  de  même  du  titre  d*empereur  pris  par 
Pierre  le  Qrand,  et  qui  ne  fut  reconnu  que  successivement  par  les  diverses 
poissanoesCen  1744  seulement  par  l'empire  d'Allemagne,  en  1762  par  la  France, 
et  1764  par  la  Pologne).  La  France  et  l'Autriche  ont  passé  dans  notre  siècle 
par  les  mêmes  vicisaitudes.  —  Les  cinq  grandes  puisKanctes'  européennes  ont 
expressément  déclaré  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  protocole  du  11  octo- 
bre 1818,  qu'elles  ne  pouvaient  accéder  au  vœu  de  l'électeur  de  Hesse  de  pren- 
dre le  titre  de  roi,  et  qu'en  général  elles  se  concerteraient  sur  les  change- 
ments de  titres. 
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N'ont  un  droit  naturel  au  rang  impérial  et  au  titre  correspon- 
dant, que  les  états  dont  l'importance,  au  lieu  d'éUre  uniquement 
nationale,  a  quelque  chose  d'universel,  embrasse  le  monde  ou  au 
moins  une  partie  du  monde;  n'y  ont  droit  que  les  états  qui  sont 
en  quelque  sorte  des  puissances  universelles,  ou  tout  au  moins 
qui  réunissent  en  eux  plusieurs  peuples,  ou  ont.sur  plusieurs  na* 
tiens  une  influence  politique  déterminée. 

i.  Ce  qui  distingue  «a  empire,  c'est  que  son  autorité  s'étend  au  delà  d'un 
peaple  déterminé  et  des  limites  d'un  territoire.  L'empire  appartient  à  l'histoire 
du  monde  par  ses  origines  et  a  dans  l'histoire  une  portée  universelle  ;  c'est 
pourquoi  on  ne  doit  pas  abuser  du  titre  d'empereur  par  simple  vanité  natio- 
nale ou  dynasti^e.  Les  rois  francs  et  germains  du  moyen'âge  reçurent  ce  titre 
comme  empereurs  romains;  ils  étaient  alors  à  la  tête  des  chrétiens  de  rOcci<« 
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dent  et  de  la  civilisation  chrétienne  (tmpmum  mwndt),  et  on  les  regardait 
comme  les  €  administrateui's  de  la  paix  du  monde.  »  Le  czar  Pierre  le  Grand 
prit,  en  1701,  le  titre  d'empereur  en  réminiBcence  de  l'empire  romain  d'Orient 
Napoléon  1"'  voulait  restaurer  l'empire  de  Gharlemagne.  L'empire  d'Autriche 
(depuis  1804)  et  le  second  empire  fonçais  (1852)  ont  une  portée  moins  uni- 
verselle, mais  leur  importance  n'est  pas  uniquement  nationale.  La  dignité 
impériale  allemande  (18  Janvier  1871)  s'explique  par  la  réunion  d'un  grand 
nombre  d'états  germaniques  sous  un  seul  sceptre  ;  l'empire  s'élève  au-dessus 
des  couronnes  royales  qui  appartiennent  à  plusieurs  des  états  particuliers  de 
l'Allemagne.  L'empire  indien  des  rois  d'Angleterre  est  l'image  de  la  domi- 
nation britannique  sur  les  princes  et  les  peuples  de  l'Inde. 
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Le  rang  impérial  d'un  état  ne  dépend  pas  du  titre  correspon- 
dant. Une  puissance  universelle  gouvernée  par  des  rois,  ou  une 
république  dont  l'autorité  aurait  quelque  chose  d'universel,  ont 
droit  au  rang  impérial.  - 

1.  La  Grande-Bretagne  a  un  roi  pour  souverain,  mais  avait  déjà  rang  irn* 
périal  avant  Tadoption  du  titre  d'impératrice  des  Indes  par  la  reine  Victoria 
en  1876;  aucune  autre  puissance  ne  l'égale  en  importance  dans  le  monde.  Bien 
n'empêchera  la  république  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  si  elle  veut 
se  poser  en  puissance  universelle^  de  demander  le  rang  impérial  et  de  l'affir- 
mer par  ses  actes. 
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Ont  rang  royal,  les  états  qui  embrassent  un  seul  peuple  sur  un 
territoire  déterminé,  et  dont  l'étendue 'et  l'importance  pour  les 
relations  internationales  sont  suffisantes. 

Les  usages  diploiiiatiques  font  rentrer  dans  cette  catégorie,  en 
sus  des  états  aux  souverains  desquels  le  droit  international  accorde 
le  titre  de  rois,  les  républiques  d'étendue  et  d'importance  analo- 
gues et  les  grands-duchés  actuellement  existants. 

1.  Déjà  au  moyen  ftge,  les  électeurs  du  saint-empire  romain  d'Allemagne 
prétendaient  au  même  rang  que  les  rois  des  autres  nations  chrétiennes.  Au- 
dessus  d'eux  tous  s'élevaient  l'un  à  côté  de  Tautre,  d'après  la  fiction  inventée 
par  la  science  du  moyen  âge,  Sa  Majesté  l'empereur  romain  et  Sa  Sainteté  le 
pape. 
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Il  n'existe  aucun  droit  de  préséance  des  royaumes  sur  les  repu* 
bliques  ayant  rang  royal,  ou  inversement. 
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1.  Le  cérémonial  des  conrs  connaît  bien  un  droit  de  préséance  des  rois  sur 
]e8  grands-ducs,  mais  il  ignore  un  privilège  de  rang  des  royaumes  snr  les  ré- 
publiques ayant  rang  royal.  La  puissance^ et  Tinfluence  politique,  qui  sont  la 
base  naturelle  du  rang  des  états,  sont  indépendantes  de  ces  différences  cons- 
titutionnelles. 

L'Angleterre  sous  Gromwell  avait  une  plus  grande  influence,  mais  le  même 
rang  que  sous  le  roi  Charles  I**,  et  la  république  française  exigea,  au  traité 
deCampo-Pormio,  en  1797,  le  même  rang  «ju'avait  Jadis  la  France  sous  les 
rois  de  la  maison  de  Bourbon. 
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Les  états  ayant  rang  royal  sont,  sur  tous  les  points  essentiels, 
égaux  entre  eux  et  égaux  aux  états  ayant  rang  impérial.  Ils  ont 
en  particulier  le  droit  indiscutable  d'envoyer  et  de  recevoir  des 
ambassadeurs,  d'admettre  et  de  faire  usage  des  emblèmes  royaux 
dans  les  couronnes,  sceptres  ou  armoiries,  et  lors  de  la  signature 
des  traités,  d'être  tous  placés  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Les 
princes  de  ce  rang  se  donnent  dans  leurs  lettres  le  nom  de 
t  frères.  » 

Cependant  les  rois  seuls  reçoivent,  en  leur  qualité  de  souverains, 
le  titre  de  majesté  ;  les  autres  princes  de  rang  royal  n*ont  pas 
droit  à  ce  titre,  et  les  rois  ont  le  pas  sur  eux. 

i.  Le  titre  de  majesté,  limité  Jadis  à  Tempereur,  a  été  étendu  aux  rois  de- 
puis le  XVII"  siècle.  En  tout  cas,  ce  titre  ne  convient  qu*à  ime  dignité  entraî- 
nant la  Jouissance  de  la  souveraineté  gouvernementale  la  plus  complète,  et  il 
ne  peut  s'appliquer  à  des  rois  dépendant  d'un  autre  état.  Mais  il  sera  sans 
doute  plus  difficile  de  modérer  les  titres  que  de  diminuer  les  droits  de  souve- 
raineté eux-mêmes. 
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Entre  représentants  d'états  ayant  le  môme  rang,  les  plus  an- 
ciens ont  le  pas  sur  les  plus  jeunes.  Les  questions  de  rang 
entre  les  états  peuvent,  du  reste,  être  réglées  par  les  traités  ou 


1.  Les  efforts  tentés  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  pour  régler  définitivement 
ces  questions  ont  échoué  en  face  des  difficultés  suscitées  par  la  vanité  ou  les 
usages  des  cours. 

Des  traités  ou  usages  spéciaux  ont  réglé  entre  certains  états  le  salut  u  pa  • 
TiUon.(Voir  Phillimore,  Jnt  Law  ,  T,  §  34  et  suiv.) 


:iOévi  {*:'•::  /•/.\DpoiT  international. 


91 

La  parenté  des  souverains  ne  modifie  en  rien  le  rang  auquel  ils 
ont  droit. 

1.  Protocole  dn  congrès  de  Vienne,  du  19  mars  1815 .  €  LesliâOB  de  parenté 
ou  d'alliance  de  famille  entre  les  cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  em- 
ployés diplomatiques.  H  en  est  de  même  des  alliances  politiques.  »  ' 
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Les  états  mi-souverains  (états  vassaux,  états  soumis  à  un  pro- 
tectorat, états  faisant  partie  d'une  confédération)  doivent  toujours 
céder  la  préséance  aux  états  dont  ils  sont  dépendants  (Etats  suze- 
rains, protecteurs). 

De  môme  la  préséance  appartient  au  pouvoir  central  dans  ses 
rapports  avec  les  états  dont  l'Union  est  composée. 

1.  Gomme  les  rapports  de  dépendance  se  font  sentir  jusque  sur  le  terrain 
du  droit  public,  l'infériorité  du  rang  de  ces  états  se  comprend  d*elle-même. 
Gela  pourra  être  le  cas,  par  exemple,  de  la  principauté  de  la  Bulgarie  Tis^i-Ti s 
de  la  Turquie.  De  même  la  préséance  de  TUnion  sur  ses  états  particuliers,  du 
tout  sur  la  partie,  se  justifie  pleinement.  Exemple  :  les  rapports  de  la  Pens^-l- 
Tanie  -vis-à-vis  des  États-Unis,  des  royaumes  allemands  vis-à-vis  rempired'Al" 
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Yis-à-vis  des  états  tiers,  Télat  mi-souverain  a,  à  coté  et  à  l'égal 
des  états  complètement  souverains,  la  position  que  lui  accorde 
son  titre  reconnu  ou  son  importance. . 

1.  Le  motif  de  cette  règle  est  l'égalité  des  états.  Gelle-ci  doit  subsister  par- 
tout où  des  motifs  cpéciaux  ne  justi'âent  pas  une  dérogation.  Or  il  n'existe  ici, 
vis-à-vis  des  tiers,  aucune  cause  d'infériorité,  et  c'est  pourquoi  l'égalité  des 
rangs  devra  être  maintenue.  Si  donc  la  Virginie,  par  exemple,  conclut  un 
traité  avec  le  Brésil,  ou  la  Saxe  un  traité  avec  l'Autriche,  la  circonstance  que 
la  pi*emière  fait  partie  des  Etats-Unis,  et  la  seconde  de  l'empire  d'Allemagne, 
n'a  de  portée  que  vis-à-vis  du  pouvoir  fédéral,  mais  est  indifférente  pour  la 
question  de  rang  vis-à-vis  de  l'état  étranger. 
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Pour  avoir  des  effets  complets,  l'élévation  du  rang  d'un  état 
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doit  être  sanctionnée  par  sa  reconnaissance  par  les  autres  états, 
qui  ne  peuvent,  du  reste,  la  refuser  arbitrairement  et  sans  mo* 

tife. 

1.  Voir  l'article  84.  Le  refiu  non  motivé  de  reconnaître  le  nonvean  rang 
dHm  état  est,  pour  le  moins,  un  signe  de  dispositions  peu  bienTeillantes  et  peut 
derenir  une  offense  enrers  Tétat  gui  a  élevé  son  rang. 


DES  DIVERS   SYSTÈMES   QUI  RÉGISSENT   LES  RAPPORTS  DBS  ÉTATS 
ENTRE  EUX. 

1.  —  £««lllbre. 
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L'équilibre  entre  les  états  ne  consiste  pas  dans  le  fait  d'avoir 
tous  la  môme  étendue  de  territoire  et  le  môme  chiffre  de  popula- 
tion, ou  d'ôtre  tous  également  puissants.  Les  différences  de  force 
et  d'étendue  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  variée  du 
sol,  de  l'individualité  des  nations  et  du  développement  historique 
des  états. 

Le  droit  international  doit  tenir  compte  de  ces  différences  ;  il 
ne  peut  ignorer  les  forces  morales  et  intellectuelles  des  nations  et 
passer  sous  silence  leur  histoire. 

1.  La  pensée  d'un  é^libre  mathématigne  était  fort  en  vogue  au  eommen- 
cément  du  xviii*  siècle.  On  attendait  de  sa  réalisation  la  consolidation  de  la 
paix  du  monde,  et  la  fin  des  tentatives  de  monarchie  universelle.  La  proposi- 
tion faite  en  1713  par  Tabbé  de  Saint-Pierre  dans  son  €  Projet  de  traiii  powr 
rendre  <a  paix  perpitueUe,  »  à  la  Un  de  la  grande  guerre  entreprise  par  l'Eu- 
rope contre  la  suprématie  française,  cherche  à  exprimer  cette  pensée  sous  la 
forme  d'une  nouvelle  carte  de  TEurope.  Mais  cette  pensée  est  fausse,  ne  f&t-ce 
déjà  que  parce  qu*el1e  ne  tient  aucun  compte  des  forces  morales,  qui  ne  se 
laissent  pas  évaluer  en  chiffres,  et  qu'elle  veut  établir  un  équilibre  artificiel  là 
oà  la  nature  nous  montre  des  divergences  considérables  et  persistantes. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY ,  la  France  s'était  étendue  en  territoire  et 
en  population,  et  était  cependant  plus  faible  qu'au  commencement  de  ce  ré^e. 
La  Pnuse  était  devenue  beaucoup  plus  grande  sous  FrédéricrQuillaume  IV, 
et  était  cepend/mt  moins  puissante  que  sous  le  grand  Frédéric. 
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L'équilibre  n'exige  pas  non  plus  que  les  états  restent  perpétuel» 
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lement  sans  subir  aucune  modification.  Il  y  a  un  déyeloppeinent 
naturel  et  par  conséquent  nécessaire  des  états,  et  en  môme  temps 
une  diminution  inévitable  de  leurs  forces  et  de  leur  influence.  Le 
droit  international  doit  reconnaître  la  puissance  transformatrice 
des  faits. 

i.  Le  moyen  ftge  a  été  Tépoque  du  morcellement  des  nations  en  une  foule  de 
petites  villes  ou  principautés  ;  cela  a  été,  du  reste,  fort  heureux  pour  l'Italie 
et  TAUemagne  d'alors.  Cet  état  de  choses  était  supportable  tant  que  Iç  com- 
merce était  peu  important,  le  sentiment  national  faible,  les  besoins  publics  et 
politiques  restreints,  et  qu'aucun  danger  extérieur  ne  menaçait  l'existence  de 
ces  petites  villes.  Aujourd'hui  tout  est  changé.  La  plupart  de  ces  petits  états 
sont  tombés  ;  ils  ont  été  remplacés  par  de  grands  états  embrassant  une  natio- 
nalité entière. 
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Lorsqu'un  état  a  étendu  son  territoire,  le  droit  international 
n'autorise  pas  un  autre  état  peut-être  rival,  à  eiiger,  de  son  côté 
une  augmentation  de  territoire, 

1.  Au  siècle  passé,  on  en  a  souvent  appelé  au  principe  de  Téquilibre  pour 
dissimuler  des  goûts  conquérants  sous  le  manteau  apparent  du  droit.  Ainsi 
l'Autriche  demandait  un  morceau  de  la  Turquie  parce  que  la  Russie  s'éten- 
dait en  Pologne.  On  chercha  à  atténuer  l'iniquité  du  partage  de  la  Pologne 
entre  les  trois  puissances  voisines  en  invoquant  des  arguments  analogues. 
Encore  dans  notre  siècle,  on  a  peut-être  abusé  de  ces  raisons  plus  apparentes 
que  réelles  ;  ainsi,  en  1803,  on  s'est  servi,  suivant  l'expression  de  Fichte,  c  de 
lambeaux  du  territoire  allemand  comme  appoints  Jetés  dans  la  balance  de 
l'équilibre  européen.  »  En  1860  même,  on  a  cherché,  en  partie  du  moins,  à  Jus- 
tifier l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France  par  le  grand  accroisse- 
ment du  royaume  d'Italie;  et  après  1866,  Napoléon  III  a  réclamé  l'incorpora- 
tion de  la  Belgique  comme  compensation  de  l'extension  de  TAUemagne  du 
Nord  sur  les  états  de  l'Allemagne  du  Sud.  La  prise  de  possession  de  Chypre 
par  TAngleterre  en  1878  est  aussi  représentée  comme  la  compensation  de  la 
cession  de  Batoum  à  la  Russie. 
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Le  vrai  équilibre  consiste  dans  la  coexistence  pacifique  des  di- 
vers états.  Il  est  menacé,  lorsqu'un  état  acquiert  une  suprématie 
telle,  que  la  sûreté,  rindépeudance  et  la  liberté  des  autres  états  en 
sont  atteintes.  En  pareil  cas,  tous  les  états  directement  ou  indirec- 
tement menacés  sont  autorisés  à  rétablir  l'équilibre  et  à  prendre 
des  mesures  pour  en  assurer  le  maintien. 


LIVRE  n.  —  LES  PERSONNES  EN  DROIT  INTBRNATIOKULL.  i05 

1.  L*éqiiilibre  international  ne  signifiant  et  ne  pouTant  ûgmfler  ni 
des  états  de  même  grandeur,  ni  nn  rapport  immuable  entre  la  puissance 
des  états,  Tapplication  mathématique  du  principe  de  Téguilibre  est  inadmis- 
sible. On  ne  peut  briser  ainsi  à  plaisir  l'existence  et  le  développement  des 
états. 

Définition  de  F.  de  Oentz,  lY,  p.  39  :  <  L'équilibre  est  l'organisation 
d'après  laquelle,  entre  des  états  existants  les  uns  à  côté  des  autres,  ou  plus 
ou  moins  réunis  les  uns  aux  autres,  aucun  ne  peut  menacer  l'indépendance  ou 
les  droits  essentiels  d'un  autre,  sans  rencontrer  une  résistance  efficace  de  l'un 
ou  de  l'autre  côté,  et  par  conséquent  sans  danger  pour  lui-même.  » 

Ce  principe  est  surtout  admis  entre  les  états  européens,  qui  envisagent 
comme  la  condition  fondamentale  de  leur  développement  personnel  le  main- 
tien d'un  certain  nombre  d'états  indépendants.  Ainsi  s'expliquent  les  alliances 
nombreuses,  et  heureuses  au  fond,  faites  contre  Charles-Quint,  Philippe  II, 
Louis  XIV,  et,  plus  tard,  contre  Napoléon  I"'  ou  contre  la  suprématie  russe 
en  Orient.  Mais  ce  principe  ne  semble  pas  applicable  dans  la  même  mesure  à 
rAmérique  où  les  stats-Unis  sont  devenus  évidemment,  aujourd'hui  déjà,  la 
puissance  dirigeante  de  tonte  cette  partie  du  monde. 
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Lorsqu'un  peuple,  abusant  de  sa  puissance,  essaie  d'arriver  h  la 
dominatiou  universelle,  cette  tentative  constitue  une  menace 
pour  rëquilibre  et  justifie  la  résistance  commune  des  autres 
états. 

1.  Voir  la  remarque  précédente.  On  ne  doit  pas  confondre  ces  menaces  ini- 
ques contre  l'existence  d'étets  indépendante,  et  qui  ne  forment  point  entre  eux 
un  corps  politique,  avec  les  mesures  comminatoires  prises  par  un  grand  étet 
natiODal  contre  les  tendances  particularistes  et  insoutenables  de  certains  éUts 
(le  la  même  nation.  L'annexion  de  ces  derniers  peut  devenir  une  condition 
nécessaire  au  maintien  de  l'existence  nationale  et  du  bien-être  commun,  ou 
être  la  conséquence  inévitable  du  développement  national  d'un  peuple.  L'his- 
toire dltalie,  «n  1860,  1866  et  1870,  et  celle  d'Allemagne,  en  1866  et  1871,  font 
comprendre  clairement  cette  idée.  L'équilibre  des  étata  iteliens  et  allemands 
ne  pouvait  subsister  longtemps,  car  il  ne  résultait  pas  de  la  nature  des 
choses;  on  a  pu  y  renoncer  sans  regrets,  puisqu'on  pouvait  le  remplacer 
par  un  étet  national  et  acquérir  ainsi  dans  le  monde  une  position  plus  res- 
pectée. 
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La  suprématie  même  partielle  d'un  état  peut  menacer  la  sûreté 
et  la  liberté  des  autres,  et  par  là  porter  atteinte  à  l'équilibre. 
Elle  justifiera  donc  la  résistance  commune  des  autres  états  pour 
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restreindre  cette  suprématie.  —  Ce  principe  sera  particulièrement 
applicable  lorsque  la  puissance  maritime  d'un  état  prendra  un 
développement  dangereux  pour  la  liberté  des  mers. 

1.  Comme  exemple,  on  peut  mentionner  les  traités  des  états  neutres  contre 
la  domination  de  l'Angleterre  snr  les  mers. 


2.  -  SalBie-AlUaiie». 
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La  Sainte-Âlliance  de  1 81 5,  qui  veut  baser  le  droit  international 
sur  la  religion  chrétienne,  ne  peut  pas  être  admise  par  le  droit 
international  moderne. 

1.  La  Sainte* Alliance,  signée  à  Paris  le  14-26  septembre  1815,  entre  les  sou- 
verains de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse»  eut  pour  but  de  créer  un  nouveau 
droit  international  pour  s'opposer  aux  idées  de  la  Révolution  française.  Les 
principes  fondamentaux  en  étaient  empruntés  en  partie  à  la  tradition  religieuse 
du  moyen  lige,  en  partie  aux  idées  russes  sur  l'empire  du  monde.  Et  c'est 
pour  cela  que  la  Sainte-Alliance  ne  pouvait  satisfaire  ni  les  consciences  mo- 
dernes, ni  les  besoins  des^nations  civilisées.  Elle  appartenait  à  une  époque 
passée,  et  était  par  conséquent  incapable  de  diriger  et  de  régulariser  les  pro- 
grès des  temps  nouveaux.  (Voir  l'article  a  Heilige  Allianz,  »  dans  le  Diction- 
naire du  droit  public  de  Bluntschli.) 
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La  Sainte-Âllianoe,  en  basant  le  droit  international  unique- 
ment sur  la  religion,  méconnaît  la  distinction  entre  la  religion  et 
le  droit.  Comme  elle  n'est  applicable  qu'aux  peuples  chrétiens  et 
exclut  les  états  non  chrétiens  du  concert  des  nations,  elle  rétrécit 
la  portée  du  droit  international.  Gomme  elle  dit  que  les  «  na- 
tions chrétiennes  n'ont  d'autre  souverain  que  Jésus-Christ,  »  elle 
entre  dans  les  voies  sans  issue  de  la  théocratie,  qui  est  étrangère 
et  antipathique  à  la  conscience  politique  des  nations  européennes 
et  des  nations  civilisées  en  général.  En  élevant  les  idées  patriar- 
cales au  rang  de  principes  de  gouvernement  des  états,  elle  est 
incompatible  avec  les  aspirations  et  les  besoins  de  l'humanité  civi- 
lisée. 

1.  On  ne  peut  qu'honorer  les  intentions  pieuses  qui  animent  la  Sainte- 
Alliance,  et  se  réjouir  du  grand  progrès  réalisé  sur  le  moyen  âge  par  la  pro- 
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clamation  de  la  confraternité  de  tons  les  états  chrétiens,  à  qaelque  confession 
qu^ils  appartiennent  ;  an  moyen  ftge,  on  ne  reconnaissait  de  droits  qu'aux  chré- 
tiens d'une  confession  déteiîninée,  et  on  excluait  sans  rémission  tous  les  infi- 
dèles ou  dissidents.  Mais  les  défauts  et  les  vices  de  la  Sainte-Alliance  qui  ont 
été  signalés  plus  haut  sont  si  graves,  que  l'œuvre  ne  pouvait  réussir,  malgré 
les  bonnes  intentions  de  ses  promoteurs. 

La  science  a  démontré  que  les  principes  de  la  Sainte- Alliance  étaient  insuf- 
fisants et  en  partie  erronés  ;  Thistoire  de  TEurope,  depuis  1815,  a  démontré 
qu'ils  étaient  pratiquement  inapplicables. 

Le  développement  du  droit  et  de  l'état,  dans  l'antiquité  comme  dans  l'état 
moderne,  est  tout  entier  en  contradiction  avec  la  théorie  théocratique  de 
l'état,  prise  comme  fondement  par  la  Sainte- Alliance.  L'Angleterre  et  le  pape 
ont,  dès  l'origine,  refusé  d'y  adhérer,  et  les  autres  états  européens  s'en  sont 
depuis  lors  détachés  expressément  ou  l'ont  laissée  tomber  dans  l'oubli.  L'idée 
que  le  droit  est  une  création  humaine,  préside  ai^ourd'hui  à  toutes  les  constl- 
totions.— Dans  la  guerre  d'Orient,  1854-1856,  la  Russie  est  restée  entièrement 
isolée,  non  seulement  en  face  de  ses  ennemis  de  l'Occident,  la  France  et  l'An- 
gleterre, mais  aussi  en  face  des  deux  autres  signataires  de  la  Sainte-Alliance, 
TAiitriche  hostile  et  la  Prusse  neutre.  Plus  de  traces  de  €  l'assistance,  aide  et 
secours  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu,  »  promises  par  l'art.  \^  du  traité  de 
la  Sainte- Alliance. 


8.  —  FentareMe. 
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L'espèce  â*union  consolidée  à  Aix-Ia- Chapelle  en  1818  entre  les 
cinq  grandes  puissances  européennes,  rÂutricbe,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  n'éqiiivaut  pas  à  la 
œnstitution  d'un  sénat  international  européen;  on  voulait  seule- 
ment  constater  par  là  que  ces  cinq  états  possédaient  alors  la  puis* 
sance  la  plus  considérable,  et  envisageaient  comme  leur  tâche 
commune  de  coopérer  à  la  réglementation  des  affaires  euro- 
liéennes. 

1.  Le  congrès  de  Vienne  ftat  signé,  en  outre,  par  l'Espagne,  le  Portugal  et 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége.  Mais  on  s'accoutuma  à  considérer  les  cinq 
états  les  plus  puissants  comme  une  espèce  de  pentarchie  eui*opéenne«  surtout 
depuis  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  où  la  France  ftt  de  nouveau  reçue  à  bras 
ouverts  dans  le  concert  €  Arateinel  »  des  grandes  puissances.  Les  cinq  grandes 
pvissanoes  possédaient  plus  des  deux  tiers  du  sol  de  l'Europe,  et  embrassaient 
presque  les  trois  quarts  de  la  population  totale  de  ce  continent;  proportion- 
nellement, leurs  forces  militaires  étaient  plus  considérables  encore.  Gepen- 
<lant  elles  ofnraient  une  représentation  bien  imparfaite  de  l'Europe.  Les  états 
^  race  latine  étaient  trop  peu  représentés  comparatiTement  aux  états  ger- 
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maniquet.  Lonqfx^on  reconnaît  à  un  état  le  droit  d'exister,  on  ne  peut  lui  con- 
tester celui  d'avoir  aussi  une  voix  dans  le  concert  des  états,  et  d'être  repré- 
senté directement  ou  indirectement.  Cette  pentarchie  peut  seulement  être 
considérée  comme  un  commencement  d'organisation  de  l'Europe  ;  elle  n'en  est 
point  l'organisation  définitive. 
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Le  nombre  des  grandes  puissances  européennes  n'est  pas  limité. 
Il  peut  s'en  créer  de  nouvelles  lorsqu'un  état  devient  assez  puis- 
sant et  déploie  assez  d'activité  dans  ses  relations  extérieures,  pour 
qu'on  ne  puisse,  sans  danger  général,  se  passer  de  son  concours 
dans  les  affaires  européennes.  —  De  même  les  états  qui  avaient 
précédemment  la  position  de  grandes  puissances,  peuvent  perdre 
tellement  de  leur  force,  qu'il  devient  inutile  de  les  consulter  en- 
core, lorsque  les  grandes  puissances  viennent  à  s'occuper  en  com- 
mun des  affaires  européennes. 

!.  Le  royaume  d'Italie  fondé  en  1861  et  arrivé  en  1871  à  son  accomplisse- 
ment, est  maintenant  reçu  dans  le  cercle  des  grandes  puissances.  L'Espagne, 
au  xvi«  siècle  la  première  grande  puissance  de  l'Europe,  a  été  tellement 
affaiblie  par  le  mauvais  gouvernement  de  ses  rois  et  l'inâuence  de  la  cama- 
rilla  cléricale,  que  dans  notre  siècle  on  ne  la  regarde  plus  comme  une  grande 
puissance.  De  même  la  Suède,  véritable  grande  puissance  au  xvii*  siècle,  peut 
le  redevenir  si  elle  persévère  dans  la  voie  du  progrès  et  entre  courageusement 
dans  le  courant  des  idées  modernes.  La  position  de  la  Prusse  conune  grande 
puissance,  était  assez  ébranlée  après  la  guerre  de  Crimée  ;  mais  elle  s'est 
relevée  après  la  guerre  de  1806  par  la  fondation  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Le  nouvel  empire  d'Allemagne  (1871),  au  sein  duquel  la  Pmsse 
possède  l'influence  prépondérante,  est  pour  le  moment  la  puissance  euro- 
péenne la  plus  consibérable.  Toutes  les  modifications  8ui*venues  dans  la  situa- 
tion politique  des  états,  eurent  une  influence  sur  la  position  et  l'influence 
attribuées  à  ces  états  dans  l'oiganisation  de  l'Europe. 

2.  L'idée  de  puissance  universelle  (Weltmacht)  sous-entend  une  grande  puis- 
sance, et  exige  en  outre  un  déployement  de  forces  qui  s'étende  au  delà  d*un 
seul  continent.  La  possession  d'une  marine  respectée  est  pour  toute  puissance 
universelle  une  condition  sine  quà  non, 
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Chaque  état  européen  a  droit  à  ce  que  ses  propres  affaires  ne 
soient  pas  traitées  en  commun  par  les  grandes  puissances,  sans 
qu'il  ait  été  invité  à  prendre  part  aux  tractations,  et  y  ait  par- 
ticipé. 
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1.  Protocole  â*Aix-la-Chape]le  du  15  novembre  1818;  «  que  bî,  pour  mieux 
c  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  puissances  qui  ont  concouru  au  pré- 
«  sent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières,  soit  entre 
c  les  augustes  souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  ministres  et  plénipo- 
«  tentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts, 

<  eo  tant  qu'ils  se  rapportent  à  Tobjet  de  leurs  délibérations  actuelles,  Vépo- 
«  <iue  et  l'endroit  de  ces  réunions  seront  chaque  fois  préalablement  arrêtés  au 

<  moyen  de  communications  diplomatiques  ;  et  que,  dans  le  cas  où  ces  réu- 

<  nions  auraient  pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des 

<  autres  états  de  l'Europe,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation 
€  formelle  de  la  part  de  ceux  de  ces  états  que  lesdites  affaires  concerneraient, 
€  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par 
€  leurs  plénipotentiaires.  » 
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Le  droit  accordé  à  Tétat  dont  les  affaires  sont  traitées  par  les 
grandes  puissances,  de  prendre  part  aux  conférences,  s*étend  à 
toutes  les  délibérations.  Cet  état  ne  comparaît  pas  comme  une  par- 
tie devant  sou  juge.  Il  est  adjoint  aux  grandes  puissances  en  qua- 
lité de  personne  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  et  de  mem- 
bre du  concert  des  états  européens,  au  môme  titre  que  les  grandes 
puissances. 

1.  Ce  principe,  qui  résulte  de  la  position  accordée  par  le  droit  international 
au  états  européens,  a  été  respecté  aux,  congrès  de  Laybach^  1821,  de  Vérone, 
1S22  (incomplètement  toutefois),  et  surtout  à  celui  de  Paris  en  1856.  Ia  Suisse, 
par  exemple  a  été  appelée  à  prendre  part  aux  conférences  des  grandes  puis- 
sances, au  sujet  de  Taffaii'e  de  Neuchâtel,  1857.  Lors  de  l'invitation  à  une  con- 
férence au  sujet  de  la  question  romaine,  une  voix  délibérative  fut  assurée  au 
royaume  d'Italie,  au  même  titre  qu'aux  autres  grandes  puissances.  (Dépêche 
û^çaise  du  27  novembre  1867.  Aegidi,  Staatsarchiv,  n'  3126.) 

Ce  principe  toi  par  contre  méconnu  de  nouveau  en  1869,  au  préjudice  de 
la  Grèce,  à  la  conférence  de  Paris.  (Déclaration  de  la  Orèce  du  9  Janvier  1869, 
etconfô^ce  du  10  janvier.  Staatsarcbiv,  3735,  3737, 3794-98,  3814.) 
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Lorsque  l'état  d'un  pays  constitue  un  danger  pour  la  paix  de 
l'Europe,  ou  que  ses  actes  constituent  une  menace  pour  la  sûreté 
générale  des  états  européens,  ou  enfin  lorsque  la  position  faite 
aux  populations  de  cet  état  paraît  intolérable  et  indigne  de  l'Eu- 
rope civilisée,  on  doit  admettre  que  ces  faits  ne  concernent  pas  ce 
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pays  seulemeat;  les  autres  états  de  TEurope  sont  autorisés  à  faire 
en  commun  des  démarches  pour  provoquer  une  réforme. 

1.  A  rôpogae  de  la  politique  d'interrentlon  en  faveur  du  pouvoir  légitime 
des  dynasties,  on  a  'Ibouvent  abusé  cruellement  de  la  première  condition  pou- 
vant, selon  nous,  autoriser  une  intervention,  et  l'on  voyait  un  danger  pour  la 
paix  européenne,  là  où  il  n'y  avait  en  réalité  qu'un  développement  naturel  du 
droit  public.  Un  exemple  de  la  seconde  condition  autorisant  une  intervention 
nous  est  offert  par  la  guerre  des  puissances  occidentales  contre  la  Russie 
(1854-1856),  lorsque  cette  dernière  envahit  la  Turquie.  On  s'est  enfin  fondé 
souvent  sur  la  troitième  condition,  pour  intervenir  en  Turquie  en  faveur  des 
populations  chrétiennes  ;  l'Europe  actuelle  ne  peut  plus  tolérer  le  renouvelle- 
ment des  poursuites  «sanglantes  contre  les  hérétiques,  ouïe  rétablissement  des 
tribunaux  chargés  au  moyen  âge  de  poursuivre  les  sorciers  ;  l'humanité  civi- 
lisée a  le  droit  de  protéger  les  progrès  humanitaires  contre  le  fanatisme  et 
l'aveuglement.  —  Voir,  plus  bas,  livre  VII. 


4c.  —  €)angrèé   yéHérauz. 
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Il  n'existe  pas  encore  d'organisation  reconnue  des  congrès 
généraux  de  rEurope,  et  encore  moins  des  congrès  généraux  du 
mondé. 

1.  L'institution  de  congrès  internationaux  où  se  rencontreraient  les  chefs  ou 
les  représentants  diplomatiques  des  états  pour  y  délibérer  en  commun,  est 
encore  dans  la  première  période  de  son  développement  et  pi-ésente  de  nom- 
breuses défectuosités.  C'eét  toujours  lé  congrès  de  Vienne  de  1815  qui  nous 
apparaît  comme  le  plus  important  congrès  européen.  Les  congrès  subséquents 
d'Âix^a-Ghapelle,  1818,  de  Troppau,  1820,  de  Laybach,1821,  de  Vérone,  1822, 
étaient  plutôt  des  congrès  des  cinq  grandes  puissances  ;  aux  congrès  dé  Paris 
en  1856  et  dé  Berlin  en  1878,  les  états  intéressés  ont  élé  représentés  à  côté  des 
grandes  puissances.  La  proposition  grandiose  faite,  en  1863,  par  l'empereur 
Napoléon  III,  d'un  congrès  général  des  états  européens,  est  restée  jusqu'à 
présent  sans  résultats.  Mais  l'idée  des  congrès  a  d'autant  mieux  pour  elle 
l'avenir,  que  l'humanité  tend  davantage  à  se  servir  de  moyens  pacifiques  pour 
protéger  les  intérêts  communs  de  tous  les  peuples.  La  pensée  napoléonienne 
de  ce  congrès  a  excité  les  défiances  de  toute  l'Europe)  qui  a  craint  de  voir  les 
congrès  servir  essentiellement  à  fonder  et  à  accroître  la  suprématie  française, 
ou  tout  au  moins  à  augmenter  la  considération  de  l'empereur  des  Français. 
L'Europe  n'arrivera  cependant  à  la  consolidation  complète  de  la  paix,  que 
lorsqu'un  nouveau  congrès  aura  développé  le  droit  des  gens  et  lui  aura 
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afiBuré  une  sanction.  La  tâche  sera  alors,  non  de  faToriser  la  suprématie 
d'one  grande  puissance  ^elcon^ei  mais  de  soutenir  la  liberté  et  le  droit  de 
tous  les  peuples.  Déjà  Henri  lY,  roi  de  France,  et  son  ministre  Sully  avaient 
préparé  le  plan  d*un  Sénat  de  LX  représentants  de  XV  états  comme  mem- 
bres de  la  «République  chrétienne.  » 

2.  Parmi  les  projets  nouveaux,  il  convient  de  mentionner  ceux  de  : 

a)  M.  J.  Lorimer,  professeur  à  Edimbourg  :  Des  congrès  annuels  se  réuni- 
raient en  Belgiciue  ou  en  Suisse.  Les  états  enverraient  chacun  deux  députés» 
dont  un  seul  aurait  droit  de  vote.  L*importance  des  états  et  de  leur  vote  serait 
établie  d'après  le  clûffire  de  la  population,  le  revenu  et  le  mouvement  com- 
mercial des  états.  (Cette  échelle  serait  évidemment  très  favorable  à  l'An- 
gleterre.) 

b)  M.  de  Parieu,  ancien  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  à  Paris  :  Une 
commission  internationale  dont  les  membres  seraient  nommés  par  les  gou* 
vemements  et  plus  tard  par  les  assemblées  élues  des  nations  européennes,  se 
réonirait  périodi^ement,  et  aurait  pour  elle  Tautorité  de  la  science  et  de 
l'équité. 

3.  Dernière  proposition  de  M.  Lorimer  (Revue  de  droit  intemational|  1877, 
p.  200).  Formation  d'une  union  des  peuples  européens,  avec  : 

a)  Une  législation,  un  Sénat  et  une  Chambre  des  députés.  Chacune  des  six 
grandes  puissances  désignerait  cinq  sénateurs  à  vie  et  30  députés,  les  autres 
états  un  moins  grand  nombre,  avec  courte  durée  de  leur  mandat  Siège  à 
Constantinople,  c[ui  deviendrait  un  État  libre  dont  le  président  serait  élu  par 
le  bureau  du  congrès  international  et  serait  président  du  Sénat. 

b)  Une  cour  d'appel  international  en  matière  civile  et  pénale. 

c)  Un  pouvoir  exécutif,  à  la  disposition  duquel  serait  une  armée  interna- 
tionale. En  corrélation  avec  ce  projet,  il  serait  réclamé  xm  désarmement 
général  de  tous  les  états  européens,  etc.  Le  tout  n'a  aucune  chance  d*étre 
réalisé. 

4.  Un  Sénat  international  ou  un  Parlement  international  resteront  encore 
longtemps  à  l'état  de  pieux  désir.  Et  cependant  le  besoin  d'une  organisation 
de  rEorope  est  éveillé.  A  mon  avis,  il  n'est  possible  de  donner  satisfaction  à 
ce  besoin  qu'en  renonçant  à  organiser  quelque  chose  aurdessus  st  en  dehors 
des  états  et  qu'en  y  tendant  par  le  moyen  des  états.  La  solution  la  plus  simple 
me  paraîtrait  être,  pour  tenir  compte  des  faits. 

A.  Pour  les  grandes  questions  politico-nationales  : 

a)  Un  conseil  européen,  composé  de  tous  les  chefs  d*états  ou  de  leurs  repré- 
sentants, avec  un  nombre  de  voix  inégal.  (Grandes  puissances  3  voix,  états 
moyens  2.  petits  étaU  i.) 

h)  Un  Sénat  européen,  composé  de  eapaeités^  et  nommé  par  les  Chambres  des 
divers  états  pour  un  certain  nombre  d'années.  (Les  grandes  puissances 
10  membres,  les  états  moyens  4,  les  petits  S.)  Le  Sénat  délibère  publique- 
ment. Concurremment  avec  le  conseil,  il  délibère  sur  les  lois  internationales» 
et  donne  son  avis  sur  les  grandes  questions  pendantes.  La  décision  appartient 
auconselh  v. 

c)  Gomme  pouvoir  d'exécution,  les  grandes  puissances  exclusivement,  qui 
pca^eiA  seules  exercer  une  sanction  par  voie  de  contrainte,  lorsque  la  mt^o^ 
nté  des  grandes  puissances  l'a  déclarée  nécessaire  et  que  la  minorité  du  cou* 
^il  y  a  donné  son  assentiment.  ... 
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B.  Pour  lûs  quesUoni  de  droii  d'importance  secondaire,  soiTant  les  cas,  ou 
bien  une  sorte  de  Tribunal  fédéral  international,  ou  bien  un  arbitrage, 

G.  Pour  les  questions  administrativei  d'importance  secondaire»  les  offices 
permanents  de  l'union  (postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  navigation), 
nommés  par  le  conseil  européen. 

Voir,  dans  la  Gegenwart,  1878,  l'exposé  détaillé  de  cette  idée. 
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Le  droit  natarel  de  prendre  part  aux  congrès  généraux  des  états 
européens  et  d'y  avoir  une  voix,  résulte  pour  toiîs  les  états  euro- 
péens indépendants  du  fait  que  leur  existence  est  reconnue,  et 
qu'ils  sont  intéressés  au  sort  général  de  TEurope. 

Les  états  qui  ne  peuvent  affirmer  leur  existence  indépendante 
qu'en  confédération  avec  d'autres,  n'ont  droit  qu'à  une  représen- 
tation collective. 

1.  Ce  fut  conformément  à  ce  principe  que  les  états  souverains  de  l'Europe 
flirent  invites  à  la  conférence,  par  l'empereur  Napoléon  III,  le  4  novem- 
bre 1863  :  «  Toutes  les  fois  que  de  profondes  secousses  ont  ébranlé  les  bases 
€  et  déplacé  les  limites  des  états,  il  est  survenu  des  transactions  solennelles 
€  pour  coordonner  les  éléments  nouveaux  et  consacrer,  en  les  révisant,  les 
<  transformations  accomplies.  > 
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Lorsque  les  états  rassemblés  en  congrès  général  européen  sont 
d'accord  sur  certaines  dispositions,  celles-ci  deviennent  obliga- 
toires pour  tous  les  états  européens. 

1.  Voir  plus  haut,  art.  13.  —  Ces  dispositions  doivent  aussi  être  acceptées 
par  les  états  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  conférence,  et  qui  par  conséquent 
n'ont  pas  adhéré  à  ses  décisions. 

Ut 

Un  congrès  européen  n'a  pas  l'autorité  d*un  congrès  universel, 
mais,  s'il  est  unanime,  il  formule  le  sentiment  général  de  l'Eu- 
rope, même  sur  des  points  de  droit  international  universel. 

1.  Rien  ne  garantit,  il  est  vrai,  que  les  décisions  d'un  congrès  européen, 
relativement  à  des  points  de  droit  international  universel,  seront  ratifiées  et 
respectées  par  les  états  extraeuropéens.  Ainsi  l'abolition  de  la  course,  pro- 
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noDcée  à  ronanimité  par  le  congrès  de  Paris,  en  1856,  a  été  refusée  par  les 
États-Unis  tant  et  aussi  longtemps  qu'on  .n*aurait  pas  également  aboli  les 
prises  maritimes.  —Voir  art.  670. 
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La  recounaissance  et  la  mise  à  cxcciition  des  principes  géné- 
raux du  droit  international  sera  mieux  assurée,  si,  à  côté  des 
grands  états  de  TEurope,  les  autres  grandes  puissances  du  monde, 
ea  particulier  les  Etats-Unis  d'Amérique,  prennent  part  à  la  dis- 
cussion de  ces  principes  et  concourent  à  leur  promulgation,  —  en 
d'autres  termes,  si  le  congrès,  devient  universel. 

1.  Voir  plus  haut,  art.  7. 
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Tautqu'il  n'existera  pas  d'orgauisatiou  définitive  de  Thumanité, 
l'opinion  ou  la  volonté  de  la  majorité  ne  feront  pas  loi  dans  les 
coDgrès.  La  minorité  ne  sera  pas  légalement  obligée  de  se  sou- 
mettre à  la  majorité.  Il  se  peut  qu'un  état  maintienne  avec  pleine 
raison  son  opinion  dissidente.  Mais  lorsque  la  majorité  déclare 
qu'un  principe  est  de  droit  nécessaire,  elle  témoigne  toujours  par 
là  de  la  conviction  générale  des  nations  civilisées  de  l'époque. 
Aussi,  quoique  la  majorité  ne  possède  aucune  autorité  sur  la  mi- 
norité, il  y  aura  toujours  un  danger  sérieux  pour  un  état  à  violer 
un  principe  déclaré  obligatoire  pour  tous. 

1.  Si  les  congrès  arrivent  un  jour  k  être  régulièrement  organisés,  il  devien- 
dra possible  de  prendre  des  décisions  à  la  majorité  des  voix.  L'état  de  désor- 
ganisation dans  lequel  l'humanité  se  trouve  maintenant»  a  pour  conséquence 
que  chaque  état  peut  ériger  son  bon  plaisir  en  droit;  cela  rappelle  involon- 
tairement les  usages  barbares  des  anciens  Germains  qui  faisaient  dépendre 
la  décision,  non  pas  de  la  majorité  des  voix,  mais  de  la  force  des  champions 
désignés  pour  la  lutte  ;  ou  encore  le  célèbre  veto  par  lequel  les  magnats  polo- 
nais pouvaient  empêcher  les  lois  d'aboutir.  —  D*un  autre  côté,  un  regard  Jeté 
sur  les  constitutions  des  divers  états  nous  fait  voir  combien  Tintroduction  pure 
et  simple  du  système  des  majorités  serait  dangereuse.  Si  l'Europe  monar- 
chique voulait  juger  d'après  ses  principes  monarchiques  la  Suisse  républi- 
caine, ce  serait  une  injustice  criante,  tout  comme  il  serait  illogique  de  Juger 
le  gouvernement  absolu  de  la  Russie  diaprés  les  idées  constitutionnelles  ad- 
nùaes  dans  les  autres  états  d'Europe. 

8 
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L'usage  gui  veut  actuellement  que  les  gouvernements  seuls 
soient  représentés  aux  congrès,  n'est  pas  conforme  au  caractère 
représentatif  du  droit  public  moderne  et  ne  laisse  pas  que  d'offrir 
des  dangers  pour  les  constitutions  des  différents  états. 

1.  Cette  contradiction  peut  être  levée  ou  atténuée  : 

a)  Par  des  pouvoirs  accordés  par  la  représentation  populaire  des  divers 
états  ; 

b)  Par  la  réserve  de  la  ratiflcation  par  le  pouvoir  législatif  des  différents 
états  ; 

c)  Par  la  responsabilité  des  ministres  ou  des  envoyés  diplomatiques  pour 
leurs  actes  au  congrès. 

L'application  de  la  représentation  populaire  aux  congrès  internationaux 
restera  longtemps  encore  un  rêve.  Les  représentations  populaires  peuvent,  en 
attendant,  veiller  à  ce  que  les  droits  constitutionnels  du  peuple  ne  soient  pas 
lésés  dans  les  relations  extérieures,  et  à  ce  qu'on  ne  compromette  pas  les 
intérêts  du  pays.  —  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  a  déjà  remédié  depuis 
longtemps  et  avec  succès  à  cet  inconvénient,  comme  de  nombreux  exemples 
le  prouvent.  C'est  à  la  résistance  de  son  Parlement  que  l'Angleterre  doit 
de  ne  pas  être  entrée  dans  la  Sainte- Alliance;  aux  États-Unis,  le  Sénat  a,  par 
son  opposition,  coupé  court  à  bon  nombre  de  négociations  diplomatiques  en- 
tamées par  le  président. 


LIVRE    III. 
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1.  —  Les  souverains. 

1.  —  lies  souTeraliiS  sont  les  représentante  des  états. 
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Le  droit  public  des  divers  états  détermine  à  gui  incombe  le 
droit  et  le  devoir  de  représenter  Téta t  à  l'extérieur,  et  quelles  sont 
les  conditions  et  restrictions  de  cette  représentation. 

1.  C'est  à  la  constitution  d'un  état  à  créer  les  organes  nécessaires  pour 
^ger  rétat  et  agir  en  son  nom.  Le  droit  international  doit  prendre  l'état 
comme  il  est;  il  ne  fait  pas  de  constitutions.  Il  est  indifférent  pour  le  droit 
international  que  ce  soit  l'élection  ou  la  naissance  qui  appelle  une  personne  à 
représenter  l'état  dans  les  relations  extérieures.  —  Art.  18. 
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La  représentation  de  Tétat  à  l'extérieur  inconibe  dans  la  règle 
au  gouvernement  qui  a  de  fait  la  direction  des  affaires  {quiaclit 
rtgii). 

1;  On  pouvait,  cheî  les  Hellènes  He  l'antiquité,  se  demander  si  le  droit  do 
représentation  n'était  pas  le  partage  de  l'assemblée  du  peuple.  Dans  les  clats 
modemei,  la  représentation  à  l'extcrieur  est  considérée  partout  comme  la 
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tâche  et  le  droit  da  pouvoir  exécutif.  Un  gouvememeut  n'a  le  droit  de  repré- 
senter  l'état  que  b'H  gouverne  de  fait,  et  non  pas  s'il  prétend  seulement  avoir 
le  droit  de  gouverner. 
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Celui  qui  arrive  au  gouvernement  d'un  pays  est,  par  suite,  con- 
sidéré comme  l'organe  et  le  représentant  de  l'état.  On  peut  con- 
clure avec  un  usurpateur  victorieux  et  reconnu  par  son  pays  des 
traités  obligatoires. 

f .  Les  diverses  puissances  de  l'Europe  ont  conclu  successivement  des  traités 
obligatoires  avec  le  protecteur  CromwûU,  avec  le  roi  Charles  II,  puis  plus' tard 
après  le  renversement  de  Jacques  II,  avec  le  roi  Guillaume  III.  Elles  ont  agi 
de  même  avec  le  Directoire  français,  avec  Napoléon  I^^,  avec  Louis  XYIII  res- 
tauré par  les  armées  étrangères,  avec  Louis-Philippe,  avec  le  gouvernement 
républicain  de  1848,  avec  Napoléon  III  après  le  2  décembre  1851,  avec  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  après  le  4  septembre  1870,  avec  la  Répu- 
blique française  sous  MM.  Thiers,  de  Mac-Mahon  et  Grévy,  depuis  1871,  sans 
examiner  si  ces  gouvernements  étaient  parvenus  au  pouvoir  d'une  manière 
strictement  légale.  —  Le  gouvernement  de  fait  est  seul  en  position  d*agir  effi- 
cacement. La  représentation  n*est  qu'une  partie,  qu'une  manifestation  isolée 
de  l'activité  gouvernementale.  L'Etat,  étant  une  personne  vivante  et  non  pas 
un  système  de  droits  purement  formels,  peut  être  représenté  seulement  par 
celui  qui  sert  d'organe  vivant  à  l'état,  dans  Tétat,  à  la  tête  de  l'état,  c'est^i-dire 
seulement  par  celui  qui  exerce  en  réalité  le  gouvernement. 

De  même  qu'à  l'intérieur  de  l'état  on  obéit  et  on  est  forcé  d*obéir  au  gou- 
vernement de  fait,  k  V  «  actutUly  king,  »  suivant  l'expression  du  décret  rendu 
par  le  parlement  anglais  en  1494,  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  de  même  le 
représentant  naturel  d'une  nation  et  d'un  pays  à  l'extérieur  sera  le  gouver- 
nement de  fait.  Le  ministère  anglais  par  une  circulaire  en  date  du  ^mars  1825, 
constatait  l'usage  général  des  états  européens  d'entrer  en  relations  avec  les 
gouvernements  de  facto.  (Voir  Philimore  II,  19.)  L'Eglise  romaine,  malgré  ses 
tendances  légitimistes  actuelles,  a  reconnu  la  même  maxime;  le  pape  Gré- 
goire XVI  a  déclaré  solennellement,  en  août  1831,  que  c'était  un  besoin  et  un 
ancien  usage  de  l'Église,  d'entrer  en  rapports  avec  ceux  qui  agtu  iumma 
rerum  potiuntury  mais  en  même  temps  qu'ellç  n'entendait  pas  reconnaître  par 
là  la  légitimité  des  pouvoirs  de  ces  derniers.  La  reprise  des  relations  diplo- 
matiques et  le  fait  d'accorder  certains  titres  impliquent,  du  reste,  la  recon- 
naissance du  gouvernement  de  fait.  Celle-ci  exerce  une  certaine  influence  sur 
le  droit,  car  elle  diminue  où  lève  complètement  les  doutes  qui  auraient  pu 
subsister  sur  l'existence  de  l'ordre  de  cboses  nouvellement  établi.  Sous  plus 
d'un  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  une  dépêche  du  comte  de  Bis* 
marck,  datée  de  Versailles  le  16  janvier  1871,  et  adressée  à  M.  Jules  Favreà 
Paris  (Staatsai*chiv,  4283).  Elle  exige,  pour  la  reconnaissance  par  l'Allemagne 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  du  droit  de  celui-ci  de  représen- 
ter la  France  à  l'extérieur,  que  ce  gouvernement  u  soit  tout  au  moins  reconnu 
((  par  la  nation  française  elle-même.  » 
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Celui  qui  perd  le  gouvemement  d'un  état  cesse  de  représenter 
cet  état  à  Textérieur, 

On  ne  peut  pas  conclure  avec  un  prince  détrôné  des  traités 
obligatoires  pour  Tétat. 

1.  Celui  qui  n'eit  plus  souveraio,  étant  hors  d'état  de  gouYernery  ne  peut 
plus  représenter  Tétat.  Jacques  II  ne  ponTait  plus  représenter  TAngleterre 
après  son  départ  et  après  que  sa  déchéance  eut  été  prononcée  par  le  parle- 
ment sous  forme  d*abdication  acceptée.  Il  en  est  de  même  des  Bourbons  pen- 
dant leur  exil  ou  des  princes  Italiens  et  allemands  actuellement  chassés  de 
leurs  états.  Napoléon  III  captif  (septembre  1870)  n'était  plus  fondé  à  représenter 
la  France,  pas  plus  que  l'impératrice  Eugénie  après  sa  fuite  en  Angleterre, 
malf^  les  pleins  pouvoirs  dont  elle  était  investie  comme  régente.  Si  l'on 
admet  que  les  princes  déirônés  n'ont  pas  encore  perdu  leurs  droits  et  doivent, 
sttiYant  les  circonstances,  être  restaurés,  leur  droit  de  représentation  devra 
rester  suspendu  aussi  longtemps  qu'ils  ne  pourront  pas,  de  fait,  exercer  le 
gonvemement.  Il  serait  absurde  de  prétendre  qu'un  peuple  put  être  lié  par  les 
actes  d'un  prince  qui  ne  possède  aucun  pouvoir  sur  ce  peuple  et  est  incapable 
d'assurer  l'exécution  de  ce  qu'il  a  promis. 
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De  la  circonstance  qu'un  état  entre  en  relations  régulières  avec 
le  gouvernement  établi  de  fait  dans  un  autre  état,  il  ne  résulte 
pas  que  le  premier  reconnaisse  la  légalité  du  second.  On  indique 
seulement  par  là  qu*on  reconnaît  à  ce  gouvernement  l'autorité  et 
les  moyens  nécessaires  pour  se  faire  respecter  et  pour  agir  avec 
efficacité. 

1.  Voir  art.  117.  Il  peut  donc  arriver  qu'un  état  reconnaisse  un  nouveau 
goaTemement,  et  désapprouve  en  même  temps  l'origine  révolutionnaire  du 
ooQveau  pouvoir.  Cette  conduite  constitue  souvent  une  mauvaise  politique. 
Exemple  :  La  reconnaissance  du  nouveau  royaume  d'Italie  par  la  France,  le 
15  juin  1861,  et  par  la  Prusse,  le  21  juillet  1862. 
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La  légalité  ou  l'illégalité  de  Torigine  d'un  gouvernement  est 
une  question  de  droit  constitutionnel.  Elle  n'est  qu'en  seconde 
ligne  du  ressort  du  droit  international.  Un  gouvernement  qui 
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s*e8t  élevé  en  violant  le  droit,  peut  devenir  légal  s'il  se  maintient 
et  s'il  est  reconnu  par  tous. 

1.  La  politique  lég^timiate  avait,  aux  congrès  de  Vérone  et  de  Laybaeh. 
opposé  à  cette  vérité  la  théorie  que  c'était  on  devoir  pour  les  gouvernements 
d*intervenir  chaque  fois  que  Tesprit  de  révolution  viendrait  à  relever  la  tête 
dans  un  état  quelconque,  de  protéger  les  princes  contre  les  peuples  et  de  les 
rétablir  sur  leurs  trônes.  Le  prince  de  Metternich  a  nettement  formulé  les 
tendances  de  cette  époque  dans  une  dépêche  circulaire  en  date  de  Laybaeh, 
12  mai  1821  :  <  Les  souverains  alliés  n*ont  pu  méconnaître  qu*il  n*y  avaitqu'une 
€  barrière  à  opposer  à  ce  torrent  dévastateur,  à  cette  conjuration  impie.  Gon- 
€  server  ce  qui  est  légalement  établi,  tel  a  dû  être  le  principe  invariable  de 
«  leur  politique,  le  point  de  départ  et  Tobjet  final  de  tontes  leurs  résolutions. 
€  Jamais  ces  monarques  n'ont  manifesté  la  moindre  disposition  de  contrarier 
«  des  améliorations  réelles  ou  la  réforme  des  abus  qui  se  glissent  dans  les 
«  meilleurs  gouvernements.  —  Les  changements  utiles  ou  nécessaires  dans  la 

<  législation  et  dans  l'administration  des  états  ne  doivent  émaner  que  de  la 
«  volonté  libre,  de  l'impulsion  réfléchie  et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a  rendus 
«  responsables  du  pouvoir.  Tout  ce  qui  sort  de  cette  ligne  conduit  nécessai- 
«  rement  au  désordre,  aux  bouleversements,  à  des  maux  bien  plus  insuppor- 
€  tables  que  ceux  que  l'on  prétend  guérir.  Pénétrés  de  cette  vérité  éternelle, 
€  les  souverains  n'ont  pas  hésité  à  la  proclamer  avec  franchise  et  vigueur.  Ils 
«  ont  déclaré  qu'en  respectant  les  droits  et  l'indépendance  de  tout  pouvoir 

<  légitime,  ils  regardaient  comme  légalement  nulle  et  désavouée  par  les  prin- 
«  cipes  qui  constituent  le  droit  public  de  l'Europe,  toute  prétendue  réforme 
«  opérée  par  la  révolte  et  la  force  ouverte.  >  —  On  intervint  en  Piémont,  à 
Naples,  en  Espagne,  pour  le  plus  grand  bien  des  princes  légitimes;  on  ren- 
versa dans  ces  divers  pays  les  constitutions  représentatives,  et  on  y  restaura 
de  vive  force  la  monarchie  absolue.  Mais  on  ne  réussit  pas  à  faire  respecter 
le  principe  légitimiste  à  l'égard  des  colonies  de  l'Amérique  du  Sud  lorsqu'elles 
se  séparèrent  de  leurs  métropoles,  parce  que  l'Angleterre  reconnut  cette 
transformation,  et  que  les  États-Unis  opposèrent  le  principe  de  Monroê  à  la 
politique  légitimiste  des  cours  européennes.  En  Europe  même,  on  ne  put  sou- 
tenir longtemps  ce  système.  Les  intérêts  de  la  Russie,  le  sentimentalisme  de 
la  France,  le  tact  libéral  de  l'Angleterre  empêchèrent  de  les  appliquer  à  la 
révolution  grecque.  En  1830,  les  puissances  orientales,  n'osant  prendre  sur 
elles  la  responsabilité  et  les  dangers  d'une  guerre  européenne,  reconnurent  le 
changement  de  dynastie  en  France  et  la  révolution  de  Belgique.  Il  est  survenu 
depuis  lors  un  grand  nombre  de  changements  de  gouvernement  tous  en  con- 
tradiction avec  le  principe  de  la  légitimité;  et  les  états  européens,  pourvu  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  présente  un  caractère  suffisant  de  stabilité  et  de 
nécessité,  se  font  chaque  jour  moins  de  scrupules  de  le  reconnaître.  Le  vieux 
principe  de  la  légitimité  immuable  est  partout  relégué  dans  les  cabinets  d'an- 
tiquités. 
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Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne 
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est  devenue  ou  est  cocore  Bouveraiue  de  fait,  les  états  étrangers 
peuvent  contestci:  à  cette  personne  le  droit  de  représenter  Tétat  à 
rextérieur. 

1.  Dam  tout  bonleversement  politique,  il  y  a  en  général  un  intervalle  pen- 
dant lequel  on  ignore  si  le  gouvernement  précédent  ne  rétablira  pas  son  auto- 
rité un  moment  ébranlée,  ou  si  le  pouvoir  nouvellement  constitué  réussira  à 
se  maintenir.  On  ne  peut  donc  en  vouloir  aux  gouvernements  étrangers  à  ces 
lattes  de  parti,  s'ils  ne  savent  pas  quelle  personne  ils  doivent  considérer 
comme  le  vrai  représentant  de  l'état.  Mais  dans  le  doute,  ils  doivent  éviter  de 
nen  conclure  avec  l'un  ni  avec  l'autre,  car  il  ne  peut  y  avoir  à  la  fois  deux 
gourememenU  et  deux  représentants  d'un  même  état. 
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La  question  de  la  reconnaissance  d'un  gouvernement  étranger 
ost,  dans  tous  les  états  modernes,  tranchée  par  les  gouverne- 
incDts  des  divers  pays.  Les  tribunaux  devront,  dans  les  procès 
uilerDationaux,  se  régler  sur  la  décision  de  leurs  gouvernements 

respectifs. 

1.  C'est  là  une  conséquence  du  droit  de  rcprcsontation  accorde  presque  par- 
tout en  Europe  et  en  Amérique  aux  gouvernements  à  l'exclusion  des  autres 
pouvoirs  de  l'état.  Lorsque,  par  contre,  la  constitution  d*un  pays,  comme  celle 
de  la  CoDfcdération  suisse,  art.  74-4,  réserve  aux  Chambres  la  recouDais- 
Bance  des  états  et  gouvernements  étrangers,  les  Chambres  seront  naturelle- 
mcDt  compétentes,  à  l'exclusion  du  pouvoir  exécutif.  Les  questions  de 
compcteoce  sont  réglées  par  le  droit  constitutionnel  et  non  par  le  droit  inter- 
national. 

I!  résulterait  une  foule  de  complications  inextricables  dans  les  relations  des 
cUts,  s'il  dépendait  des  divers  tribunaux  d'accepter  ou  de  rejeter  l'existence 
(l'un  gouvernement  étranger  sans  tenir  compte  de  la  décision  prise  par  leur 
piopre  gouvernement.  Philimore,  II,  23,  cite  à  l'appui  de  la  règle  ci-dessus 
plusieurs  Jugements  des  tribunaux  anglais  et  américains. 
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La  personnalité  internationale  d'un  état  ne  subit  aucune  modi- 
fication par  suite  du  fait  que  son  gouvernement  vient  à  changer, 
—  môme  s'il  y  a  eu  révolution  violente,  —  pourvu  que  le  peuple 
^^t  le  territoii'e  conservent  leur  individualité. 

1- 11  a  déjà  été  exposé  que  le  changement  complet  de  constitution  n'empêche 
ps  la  continuation  de  l'existence  de  rétat(art.  41  et  42).  A  plus  forte  raison  ne 
»ci;.^c  pas  le  cas  à  la  suite  d'un  simple  changement  dans  la  personne  du  sou- 
verain ou  dans  l'économie  gouvernementale. 
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Celui  gui  est  le  souverain  de  fait  est  autorisé  à  exiger  pour  lui 
le  rang,  les  honneurs  et  le  respect  dus  à  Tétat  en  vertu  du,droit 
international  et  à  prendre  les  titres  correspondants. 

i.  Le  refus  de  ces  titres  est  considéré,  non  sans  raison,  comme  une  offense, 
lorsque  le  nouveau  gouvernement  peut  envisager  qu*il  existe  seul  de  fait.  Le 
fait  que  l'empereur  Nicolas  de  Russie  n*avait  pas  employé  le  terme  habituel 
de  <  frère  »  dans  une  lettre  adressée  à  Napoléon  III,  a  été  profondément  senti 
par  ce  dernier,  qui  s'en  est  cruellement  vengé;  et  cependant  il  n*y  avait  point 
ici  une  violation  du  droit;  il  y  avait  tout  au  plus  une  atteinte  aux  usages  des 
cours,  car  cette  lettre  reconnaissait  expressément  Napoléon  comme  souverain 
des  Français. 
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L'usage  diplomatique  exige  des  états  gui  soutiennent  entre  eux 
des  relations  régulières,  qu'ils  se  communiquent  tous  les  change- 
ments de  souverain.  L'oubli  ou  le  retard  apporté  à  cette  communi- 
cation ne  peut  toutefois  pas  être  considéré  comme  une  atteinte  au 
droit,  et  n'entraîne  aucune  modification  dans  les  rapports  des  gou- 
vernements. • 

1.  On  suspend  ou  supprime  parfois  la  notification  de  ces  changements,  pour 
éviter  des  explications  désagréables  sur  la  légalité  du  changement  survenu 
et  laisser  au  temps  le  soin  de  guérir  les  plaies.  Ainsi  la  retenue  calculée  du 
royaume  d'Italie,  1862-1864,  avait  pour  but  de  ne  pas  fournir  aux  états  alle- 
mands un  prétexte  à  des  manifestations  hostiles,  et  d*enipccher  les  démons- 
trations de  la  politique  autrichienne,  qui  se  refusait  à  reconnaître  le  nouveau 
royaume. 


2.  —  Delà  personne  des  sonveratnt. 
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C'est  au  droit  constitutionnel  d'un  état  et  non  pas  au  droit  inter- 
national, à  trancher  la  question  de  savoir  si  la  souveraineté  doit 
être  personnifiée  dans  le  chef  de  l'état. 

1.  On  répond  aujourd'hui  affirmativement  a  cette  question  dans  les  monar- 
chies, négativement  dans  les  républiques.  Le  prince  est  considéré  comme  une 
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personne  souveraine,  le  président  ne  Test  pas.  Il  n'en  a  pas  tonjours  été  ainii, 
et  celte  solution  de  la  question  n'est  pas  nécessaire,  absolue.  Les  consuls  ro- 
mains étaient  des  personnes  souveraines  au  même  titre  que  les  rois  des  autres 
peuples  ;  on  ne  faisait  au  moyen  âge  aucune  différence  entre  les  princes  héré- 
ditaires de  Tempire  d'AUema^e  et  le  doge  de  la  république  de  Venise.  Les 
républiques  actuelles  refusent  de  personnifier  dans  leurs  gouvernements  la 
souveraineté  nationale,  pour  rappeler  continuellement  à  ceux-ci  que  leur  pou- 
voir D'est  pas  originel,  mais  dérivé,  pendant  que  les  peuples  monarchiques 
aiment  voir  la  gi'andeur  de  l'état  représentée  sous  une  forme  personnelle  dans 
la  majesté  du  monarque. 
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Les  familles  des  souverains  sont  désignées  dans  les  états  euro- 
péens sous  le  nom  de  familles  souveraines,  et  sont  égales  entre 
elles  par  la  naissance  et  par  les  droits. 

1.  Le  terme  de  «  famiUea  souveraines  »  est  incorrect,  car  la  famille  n'a  au« 
cune  souveraineté  quelconque  et  ses  membres  sont  de  simples  citoyens. 
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Bien  que  le  président  d*une  république  ne  soit  pas  un  souve* 
rain,  il  a  cependant,  lorsqu'il  agit  comme  représentant  de  Tétat, 
tous  les  droits  qui  sont  dévolus  aux  représentants  souverains  des 
états. 

1.  Lorsque  le  président  de  la  république  représente  l'état,  on  doit  respecter 
en  lui  les  droits  de  Vétat,  Ceci  est  admis  aussi  à  regard  du  rang  et  des  hon- 
neurs spéciaux  auxquels  l'état  républicain  a  droit  vis-à-vis  des  puissances 
monarchiques. 
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L'indépendance  d'un  état  est  sauvegardée  par  le  fait  que  le  sou* 
verain  de  cet  état  ne  dépend  d'aucun  pouvoir  étranger.  Les  sou- 
verains sont,  dans  la  règle,  au-dessus  des  lois  de  l'état,  môme  s'ils 
se  trouvent  sur  territoire  étranger. 

1.  Vexterritorialiiéy  dont  il  sera  question  au  chapitre  suivant,  est  une  appli- 
cation exagérée  du  principe  qui  vient  d'être  exposé  ;  on  veut  expliquer  et  jus- 
tifier par  là  les  restrictions  apportées  à  l'autorité  de  l'état  en  faveur  des 
souverains  étrangers.  La  sûreté  des  relations  internationales  et  l'indépendance 
<1^  représentants  des  états  Ta  emporté  Jusqu'à  présent  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  territoriale. 
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Toutefois,  les  souverains  ne  peuvent  s*afiraachir  de  robligation 
de  respecter  les  lois  de  l'état  étranger  sur  le  territoire  duquel  ils 
se  trouvent  que  : 

a)  Si  leur  qualité  de  souverains  y  est  connue  et  reconnue; 

b)  Si  l'entrée  du  territoire  étranger  ne  leur  a  pas  été  interdite, 
ou  s'ils  n'ont  pas  été  engagés  à  le  quitter; 

c)  Si  les  deux  états  sont  en  paix  Tun  avec  l'autre. 

1.  Rem.  à  litt.  a).  Lorsqu'un  souverain  est  détrôné  pendant  qu'il  se  trouve  à 
rétranger,  l'état  sur  le  territoire  duquel  il  séjourne  peut  refuser  de  le  recon- 
naître en  qualité  de  souverain  et  le  considérer  à  l'avenir  comme  simple  citoyen. 
Lorsqu'un  prince  s'en  va  à  l'étranger  après  son  renversement  ou  son  abdica- 
tion, et  n'est  par  conséquent  plus  autorisé  à  représenter  l'état,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  l'exterritorialité.  Lorsque  l'ex-reine  Christine  de  Suède  fit  assassiner 
en  1657  son  serviteur  Monaldeschi,  elle  était  justiciable  des  tribunaux  français, 
mais  on  se  contenta  de  la  bannir  de  France.  Marie  Stuart  également  n'était, 
depuis  plusieurs  années,  plus  reconnue  par  l'Angleterre  conmie  reine  d'Ecosse, 
lorsqu'on  lui  fit  son  procès. 

Rem.  à  litt.  6).  Chaque  état  est  maître  exclusif  de  son  territoire,  et  n'est 
point  tenu  de  tolérer  qu'un  souverain  étranger  vienne  s'y  établir  contre  sa 
volonté.  Il  peut  donc,  éventuellement  et  sans  violer  le  droit,  refuser  à  celui-ci 
l'entrée  du  territoire  ou  l'engager  à  en  sortir.  Mais  cet  acte  pourra,  suivant 
les  circonstances,  constituer  un  manque  de  courtoisie  ou  même  une  ofiiense, 
s'il  a  lieu  dans  l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  de  l'état  étranger. 

Rem.  à  litt.  c).  Il  peut  arriver  que  le  souverain  étranger  soit  fait  prisonnier 
de  guerre.  L'arrestation  de  l'électeur  de  Hesse  par  la  Prusse,  en  1866,  n'est 
pas,  comme  le  disait  un  manifeste  du  duc  de  Nassau,  en  date  du  16  juillet,  «  un 
fait  unique  dans  l'histoire  de  la  civilisation.  » .  Les  exemples  de  princes  faits 
prisonniers  ne  sont  pas  rares  dans  Vhistoire  d'Allemagne;  on  connaît  aussi 
la  captivité  de  François  I"  à  Madrid,  et  nos  contemporains  se  rappellent  encore 
rémotion  produite  en  Europe  par  la  nouvelle  que  les  empereurs  Napoléon  I*' 
et  Napoléon  III  avaient  été  faits  prisonniers.  (Y.  art.  142  et  143.) 
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Lorsqu'un  souverain  accepte  une  fonction  dans  un  état  étran- 
ger, sa  charge  lui  impose  certaines  obligations  vis-à-vis  de  cet 
état.  Il  est  tenu,  tant  qu'il  la  conserve,  d'en  remplir  tous  les  de- 
voirs, et  doit,  dans  cette  mesure  se  soumettre  à  l'état  étranger. 

1.  Plusieurs  souverains  allemands  servent  en  qualité  de  généraux  dans 
l'armée  prussienne.  Il  pourra  facUement  s'élever  des  conflits  entre  les  devoirs 
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imposes  à  l'officier,  et  l'indépendance  accordée  au  souTerain  par  le  droit  in- 
teniational.  La  solution  en  est  donnée  art.  132. 
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Le  souverain  peut  en  tout  temps  renoncer  aux  fonctions  qu'il 
occupe  dans  l'état  étranger,  et  invoquer  sa  qualité  de  souverain. 
Invei^ement,  Tétat  étranger  peut  toujours  lui  enlever  sa  charge. 

1.  Voir  la  remarque  précédente.  S'il  survient  un  conflit,  il  y  est  mis  fin,  soit 
parce  que  le  prince  se  retranche  dans  sa  position  de  souverain  et  renonce  à 
ta  charge,  soit  parce  que  l'état  étranger  lui  retire  cette  dernière  et  le  replace 
aiiin  dans  sa  position  de  souverain.  On  pourrait  aussi  concevoir  une  autre 
BolutioD,  la  renonciation  à  la  qualité  de  souverain  et  le  passage  pur  et  simple 
an  service  de  l'état  étranger.  Dans  ce  cas,  le  prince  devient  un  simple  ci- 
toyen, et  sa  qualité  de  personne  souveraine  ne  peut  plus  être  prise  en  consi- 
dération. 

Lorsqu'un  souverain  voyage  incoguito  en  pays  étranger,  on 
ignore  sa  qualité  de  souverain,  et  on  le  traite  comme  un  simple 
citoyen.  Il  peut  toujours  renoncer  à  l'incognito  et  faire  connaître 
sa  qualité  de  souverain;  à  partir  de  ce  moment  il  peut  prétendre 
à  tous  les  droits  résultant  de  sa  souveraineté. 

1.  Un  exemple  très  connu  est  le  voyage  du  czar  Pierre  le  Grand  se  rendant 
incormito  à  Berlin  comme  attaché  de  l'ambassade  russe.  Un  exemple  plus 
rccrnt  est  celui  du  roi  des  Pays-Bas,  condamné,  à  Vevey  en  Suisse,  comme 
particulier,  à  une  peine  de  police,  dont  U  fut  libéré  parle  conseil  fédéral  après 
qu'il  se  fût  fait  reconnaître  comme  souverain. 
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Lorsque  le  président  d'une  république  voyage  en  pays  étranger, 
il  est  dans  la  règle  considéré  et  traité  comme  un  simple  citoyen. 

Mais  lorsqu'il  agit  en  qualité  de  représentant  de  l'état,  il  peut 
ciiger  d'être  placé  au-dessus  des  lois  du  pays  où  il  se  trouve,  au 
iinâme  titre  qu'un  souverain. 

1.  La  règle  et  Texception  se  retournent,  suivant  qu'on  personnifie  la  souve- 
raineté dans  le  chef  de  l'état,  ou  qu'on  lui  accorde  seulement  le  droit  de  re- 
présenter l'état  souverain  auquel  il  appartient.  Dans  les  monarchies,  il  est  de 
rëgle  que  le  monarque  est  la  souveraineté  personnifiée  ;  il  n'est  simple  citoyen 
1u*excepUoimellement.  Dans  les  républiques,  c'est  l'inverse,  et  le  président 
est  dans  la  règle  simple  citoyen.  (Voir  plus  haut,  art.  128.)  La  divergence  des 
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constitations  monarchiques  et  républicaines  sur  ce  point  ne  modifie  du  resta 
en  rien  les  droits  et  obligations  des  états  dans  les  relations  qu'ils  soutiennait 
entre  eux  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  respectifs. 


8.  -  De  l'exterrlIorlaUté. 
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Dans  le  but  de  sauvegarder  Tindépendance  des  souverains 
étrangers,  et  en  général  des  personnes  gui  représentent  un  état 
en  pays  étranger,  on  admet  la  fiction  qu'ils  sont  hors  du  territoire 
étranger  et  dans  la  môme  position  que  s'ils  avaient  pu  emporter 
leur  patrie  avec  eux. 

1.  La  fiction  de  Texterri tonalité  n'est  pas  la  cause  de  l'immimité  dont  les 
personnes  ci-dessus  Jouissent  en  pays  étranger;  elle  en  est  simplement  Fappli- 
cation  à  une  personne  déterminée.  La  vraie  cause,  c'est  le  respect  de  l'indé- 
pendance de  ceux  qui  sont  chargés  de  représenter  les  états,  art.  129.  Cette 
fiction  n'a  donc  que  des  efiets  relatifs  ;  sa  portée  est  réglée  par  les  causes 
réelles  de  cette  immunité. 
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La  personne  qui  jouit  de  Texterritorialité  n*est,  dans  la  règle, 
pas  soumise  aux  lois  de  Tétat  sur  le  territoire  duquel  elle  réside. 
Cet  état  acependant  le  droit  d'exiger  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte 
à  son  indépendance,  à  sa  sûreté,  à  son  honneur;  il  pourra 
prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  de  sûreté  qu'il  jugera  né- 
cessaires. 

1.  L'inmaunité  des  souverains  et  de  leurs  envoyés  est  un  droit  purement  né- 
gatif,-  elle  empêche  l'application  des  lois  contre  la  personne  Jouissant  de  Tex- 
territorialité  ;  mais  elle  n'implique  pas  un  droit  actif  de  cette  personne  d'attaquer 
de  son  côté  l'état  qui  lui  accorde  cette  faveur.  L'état,  en  respectant  le  souve- 
rain étranger,  rend  hommage  à  sa  propre  souveraineté;  maïs  il  n'est  nulle- 
ment tenu  de  tolérer  sur  son  territoire  un  ennemi  déclaré.  Il  est  arrivé  à  plu- 
sieurs reprises,  et  en  toute  justice,  que  des  employés  diplomatiques  ont  été 
arrêtés  pour  avoir  pris  part  à  une  conjuration  contre  le  gouvernement  du 
pays  où  ils  résidaient.  Exemple  :  le  ministre  de  Suède  en  Angleterre,  en  1716. 
(Wheaton,  Hist.  1, 308.  -  Voir  plus  bas,  art.  202.) 
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La  personne  qui  jouit  de  rexterrilorialité  n'est  pas  soumise  aux 
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lois  de  police  de  l'état  où  elle  réside.  On  ne  peut  exercer  contre 
elle  aucune  espèce  de  contrainte  directe  ou  indirecte.  Mais  la  police 
peut  prendre  des  mesures  pour  empocher  les  actes  contraires  aux 
lois,  à  la  sûreté  et  à  Tordre  publics,  qui  viendraient  à  être  commis 
par  cette  personne.  La  personne  exterritoriale  est  tenue  de  son 
côté  à  ne  rien  faire  qui  puisse  porter  atteinte  aux  lois  ou  règle- 
ments de  police  de  l'état  sur  le  territoire  duquel  elle  réside. 

1.  Si  la  personne  exterritoriale  voulait,  par  exemple,  faire  dans  son  jardin 
d»  essais  de  tir  préjadiciables  aux  voisins,  ou  allumer  des  feux  dangereux 
pour  les  maisons  du  quartier,  la  police  aurait  le  droit  d'empêcher  ces  actes. 
Le  respect  de  la  dignité  de  Tétat  étranger  n*est  pas  incompatible  avec  le  soin 
de  la  sûreté  personnelle.  Les  prescriptions  de  la  police  du  feu  ou  des  cons- 
tractions  doivent  être  exécutées  à  regard  de  l'habitation  des  personnes  jouis- 
sant de  rexterritoritorialité.  (Voir  133  rem.) 
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La  personne  jouissant  de  Texterritorialité  ne  peut  être  soumise 
à  aucun  impôt.  Pour  autant  qu'il  existe  dans  le  pays  des  droits  de 
perception  pour  certains  services  publics,  elle  n'est  pas  libérée  de 
plein  droit  du  paiement  de  ces  contributions  lorsqu'elle  fait  usage 
desdits  services  publics. 

i.  La  firaBchiae  d'impôts  s'explique  avant  tout  par  le  refus  de  l'état  étranger 
de  laisser  imposer  son  souverain  par  un  autre  état.  Elle  est  du  reste  accordée 
par  courtoisie  dans  une  mesure  plus  large  que  le  droit  strict  ne  l'exigerait . 
n  est  naturel  que  la  personne  jouissant  de  rexterritorialité  soit  affranchie  des 
impôts  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  des  décimes  de  guerre  on  de  l'impôt  sur 
le  timbre,  et  n'ait  à  payer  aucun  droit  de  douane  ou  d'octroi  pour  les  effets 
et  marchandises  qu'elle  emporte  avec  elle  ou  fait  venir  pour  son  usage.  Mais 
afIVanchir  ces  personnes  des  droits  de  péage  sur  les  routes  ou  les  ponts,  cela 
le  comprend  déjà  moins,  parce  que  ces  péages  sont  institués  poui*  couvrir  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  routes  et  des  ponts.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  taxes  perçues  lors  de  l'acquisition  des  immeubles  ou  autres  biens, 
et  des  droits  d'enregistrement  ou  autres,  perçus  dans  les  procès  que  la  per- 
sonne exterritoriale  a  intentés  ou  fait  intenter  devant  les  tribunaux  du  pays 
où  elle  réside;  le  paiement  en  est  généralement  réclamé.  La  franchise  d'im- 
pôts ne  s'étend  naturellement  pas  aux  taxes  postales  ou  télégraphiques  et  aux 
chemins  de  fer,  sans  distinction  entre  les  lignes  exploitées  par  l'état  et  celles 
exploitées  par  des  particuliers.  On  accorde  quelquefois  la  fï^anchise  des  ports 
de  lettres  aux  personnes  ayant  droit  à  exterritorialité  ;  c'est  un  acte  de  pure 
complaisance* 
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Les  tribunaux  n'autorisent  dans  la  règle  aucune  action  civile 
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et  spécialement  aucune  poursuite  pour  dettes,  contre  les  personnes 
jouissant  de  rexterritorialité.  Ils  ne  peuvent  prononcer  contre 
elles  ni  contrainte  par  corps,  ni  saisie. 

1.  C'est  de  nouveau  une  conséquence  naturelle  du  prîAcipe  que  la  pei^sonne 
qui  a  droit  à  rexterritorialité  ne  dépend  pas  des  autorités  de  l'état  où  elle 
réside.  La  juridiction  civile  n'est  instituée,  il  est  vrai,  que  pour  protéger  les 
droits  privés  et  les  relations  privées  des  hommes  entre  eux.  Or,  le  droit  privé 
est  par  essence  le  même  pour  tout  le  monde,  et  n'a  rien  à  faire  avec  la  souve- 
raineté de  l'état.  Lorsqu'un  souverain  se  fait  bâtir  ou  loue  un  chftteaiL  hérite 
d'un  palais,  signe  une  traite,  ces  actes  ont  un  caractère  privé  ;  le  souverain 
agit  dans  les  mêmes  foimes,  d'après  les  mêmes  principes,  avec  les  mêmes 
conséquences  qu'un  simple  particulier.  En  qualité  de  propriétaire,  de  créan- 
cier, de  débiteur,  il  n'est  en  aucune  façon  le  représentant  de  l'état,  le  souve- 
rain. Les  états  civilises  ordonnent  cependant  à  leurs  tribunaux  de  ne  pas  au- 
toriser de  poursuites  contre  les  personnes  exterritoriales,  parce  qu'en  faisant 
usage  de  moyens  de  contrainte  (contrainte  par  corps,  saisie,  déclaration  de 
faillite,  vente  forcée)  contre  le  simple  citoyen,  on  porterait  indirtctemmt 
atteinte  à  l'inviolabilité,  à  l'indépendance,  à  la  mi^esté  du  souverain.  On 
préfère  donc,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  dignité  des  relations  d*état  à 
état,  ne  pas  exécuter  strictement  les  principes  du  droit  civil,  et  ne  pas  placer 
les  tribunaux  dans  la  triste  position  de  voir  leur  autorité  méprisée.  Pour  ren- 
forcer la  théorie  de  l'incompétence  des  tribunaux  civils,  on  invoque  en  outre 
la  fiction  que  les  personnes  ex  territoriales  ne  sont  domiciliées  dans  le  ressort 
d'aucun  tribunal  civil  du  pays  où  elles  résident,  mais  qu'elles  ont  leur  domi- 
cile dans  leur  patrie.  Au  moyen  âge,  on  autorisait  sans  réserve  les  actions 
civiles  contre  les  princes,  partout  où,  d'après  les  principes  ordinaires,  les  tri- 
bunaux civils  étaient  compétents  ;  aujourd'hui  l'usage  de  toutes  les  nations 
civilisées  est  d'exempter  les  souverains  de  la  juridiction  des  tribunaux  étran- 
gers. En  1827,  le  tribunal  civil  du  Havre  est  aUé,  contrairement  aux  conclu- 
sions du  ministère  public,  jusqu'à  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  une 
action  civile  intentée  contre  le  président  de  la  république  de  Haïti.  (Voir  Phil- 
limore,  II,  app.  IV.) 
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Les  tribunaux  civils  sont  exceptionnellement  compétents  : 

a)  Lorsque  c'est  devant  eux  que  la  demande  devrait  être  formée, 
dans  le  cas  où  la  personne  exterritoriale  demeurerait  réellement 
h  l'étranger,  et  lorsque  le  jugement  peut  être  exécuté  sans  porter 
atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  Tétat  étranger;  c'est 
en  particulier  le  cas  des  actions  réelles. 

b)  Lorsque  la  personne  jouissant  de  rexterritorialité  possède 
dans  le  pays  une  position  spéciale,  en  qualité  de  simple  particulier 
(négociant,  par  exemple),  ou  a  été  ngmmée  à  un  emploi  dans  le 
pays  j  et  en  ces  qualités  relève  des  tribunaux  du  pays  où  elle  réside» 
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c)  Quand  la  personne  jouissant  de  rexterritorialité  a  reconnu 
parconTention,  ou  en  toute  autre  forme  légalement  valable,  la 
compétence  des  tribunaux  du  pays  où  elle  réside. 

Dans  les  cas  exceptionnels  ci-dessus,  on  devra  éviter  toutes  les 
mesures  (contrainte  par  corps,  etc.),  pouvant  porter  atteinte  aux 
bonnes  relations  entre  états;  l'exécution  des  jugements  devra  être 
restreinte  à  la  fortune  du  condamné. 

i.  Rem.  à  litt.  a).  La  reTendication  d*un  bien-fonds  dont  la  personne  exter- 
ritoriale est  en  posaeesiox^  ne  peut  être  formulée  que  devant  les  tribunaux  du 
pays  où  l'immeuble  est  situé.  Il  en  est  de  même  des  actions  résultant  du  voi- 
sinage de  deux  fonds,  ou  des  actions  relatives  aux  servitudes.  S'il  s*agit  par 
contre  de  saisie-arrêt  ou  de  contrainte  par  corps,  on  est  arrêté  par  la  crainte 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  dignité  du  défendeur.  La  tendance  mo- 
derne en  matière  de  poursuites  pour  dettes  est  incontestablement  de  refuser 
aux  tribunaux  un  droit  quelconque  de  Juridiction  sur  les  souverains  étrangers 
et  sur  leurs  envoyés  diplomatiques. 

Rem.  à  Utt.  b). Lorsque  le  chef  d*un  état  possède  en  même  temps  un  éta- 
blissement commercial,  est  devenu  un  commerçant,  il  a,  sur  ce  poinf,  renoncé 
aux  prérogatives  de  sa  dignité,  et  doit  être  responsable  de  ses  actes  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Ccst  dans  ce  sens  que  le  Master  of  rolls  anglais 
s'est  prononcé  dans  un  procès  entre  le  duc  détrôné  de  Brunswick  et  le  roi  de 
Hanovre,  duc  de  Cumberland(l3  Juin  1844)  :  <  1  am  of  opinion,  that  his  majesty 
the  king  of  Uanover  is  and  ought  to  be  exempt  from  ail  liability  of  beingsued 
inthe  court  of  this  country,  for  any  acts  done  by  him  as  king  of  Hanover, 
or  in  his  character  of  Sovereign  Prince,  but  that,  being  a  subject  of  the 
Qoeen,  be  is  and  ought  to  be  liable  to  be  sued  in  the  courts  of  this  country, 
in  respect  of  any  acts  and  transactions  done  by  him,  or  in  which  he  may  hâve 
becn  engaged  as  subject.  >  (Phillimore,  II.  app.  IV,  p.  589.) 

Rem.  à  litt  c).  Lorsqu'un  souverain,  ou  une  autre  personne  Jouissant  de 
rexterritorialité,  se  laisse  actionner,  ou  intente  lui-même  une  action  civile 
devant  un  tribunal  étranger,  il  doit  se  soumettre  aux  lois  de  procédure  du  tri- 
bunal qu*il  a  reconnu  et  ne  peut  plus  prétendre  à  aucun  privilège.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  pourra  se  soustraire  ni  à  Tobligation  de  prêter  serment,  ni 
à  celle  de  payer  les  frais  s'il  est  condaomé.  La  cour  d'appel  d'Angleterre  a 
décidé  en  1828  que  les  souverains  étrangers  pourraient  former  des  demandes 
tant  devant  les  cours  d'équité  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  pays. 
(Phillimore,  II,  app.  IV,  p.  548.)  Dans  une  autre  cause,  la  chambre  des  lords 
B  également  admis  le  principe  que  lorsqu'un  souverain  étranger  a  formé  une 
demande  devant  un  tribunal  anglais,  il  doit  être  traité  en  simple  citoyen,  et 
qu'en  conséquence  on  peut  au  b€»oin  lui  déférer  le  serment.  (Procès  entre  le  roi 
d'Espagne  et  la  maison  Hullet  et  Widder,  août  1833.  (Phillimore,  II« 
app.IY.)— La  personne  exterritoriale  peut,  par  contre,  refuser  de  répondre  à 
vue  action  reconventionnelle,  parce  que  cette  dernière  est  une  demande,  et  quo 
tous  les  motifs  pour  lesquels  on  ne  peut,  dans  la  r^le,  former  de  demandes 
contre  les  souverains^  subsistent  aussi  à  l'égard  des  demandes  reconvention» 
itcUes. 
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Les  personnes  qui  jouissent  de  l'exterritorialité  ne  sont  pas 
soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  criminels  de  Tétat  où 
elles  résident.  Mais  cet  état  a  le  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  les  délits  de  ces  personnes,  ou  de 
demander  satisfaction  à  Tétat  dont  ces  personnes  dépendent, 
lorsqu'elles  portent  atteinte  aux  lois  pénales  du  pays  où  elles 
résident.  * 

1.  Cette  disposition,  confirmée  par  Tusage  universel  des  peuples  civilisés, 
est  de  droit  singulier,  parce  qu'eUe  arrête  le  cours  régulier  de  la  justice.  Elle 
a  quelque  chose  d*analogue  à  rirresponsabilité  des  souverains  en  droit  pu- 
blic. Il  est  du  reste  prudent  de  rappeler  qu*U  serait  dangereux  de  mettre  à 
l'essai  la  valeur  de  ces  fictions  des  jurisconsultes. 

142 

Lorsque  celui  qui  a  droit  à  rexterritorialilé  commet  dans  le 
pays  où  il  réside  des  actes  d'hostilité,  il  peut  être  considéré  cl 
traité  comme  ennemi  par  le  gouyernement  de  ce  pays,  et  au 
besoin  être  fait  prisonnier. 

1 .  Dans  ce  cas,  on  applique,  non  pas  les  lois  pénales,  mais  les  lois  de  la  guerre. 
Ce  personnage  sera  traité  comme  un  prisonnier  de  guerre  ;  on  ne  l'emprison- 
nera pas  en  qualité  de  criminel. 
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Un  état  est  autorisé  en  tout  temps  à  refuser  pour  motifs  graves 
le  séjour  de  son  territoire  à  la  personne  qui  jouit  de  l'exterrito- 
rialité. 

Il  doit  accorder  à  cette  personne  un  délai  suffisant  pour  quitter 
le  pays  en  toute  sûreté. 

1.  Voir  article  130. 
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Lorsque  la  personne  jouissant  de  rexlerritorialité  attaque  d'au- 
tres individus  dans  leur  personne,  leur  famille  ou  leurs  bieus,  ou 
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fait  usage  vis-à-vis  d'eux  de  menaces  graves  on  peut  user  envers 
elle  du  droit  de  légitime  défense. 

1.  Phillimore  II,  106.  On  peut  repondre  à  la  yiolence  par  la  violence.  Si  la 
penonne  exterritoriale  succombe  dans  une  lutte  qù*ellea  provoquée,  sa  mort 
ne  constitue  point  une  atteinte  au  droit  international.  La  légitime  défense  est 
un  droit  naturel  de  Thomme.  On  ne  doit  pas  et  on  ne  peut  pas  Tabroger. 


145 

La  famille,  les  employés,  la  suite  et  les  serviteurs  de  celui  qui 
a  droit  à  l'exterritorialité  jouissent  des  mômes  immunités  que  lui. 
Sa  suite  n'a  droit  à  l'exterritorialité  qu'indirectement,  et  à  cause 
de  celui  auquel  elle  est  attachée. 

i.  Les  membres  de  la  famille  d'un  ambassadeur  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  du  pays  où  le  chef  de  la  famille  réside,  s'ils  apparHenmnt  de 
faitkla.  famille,  et  habitent  la  maison  de  celui  qui  a  droit  à  l'exterritorialité; 
mais  ils  n*ont  pas  ce  privilège  lorsqu'ils  ont  une  position  indépendante  en 
dehors  de  la  famille.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  simples  ressortissants  d'un 
état  étranger,  et  sont  assimilés  ai«L  autres  étrangers.  La  distinction  n'est  pas 
toi^jours  fiRcUe  à  faire;  ainsi  le  précepteur  des  enfants  appartient  à  la  famille 
de  celui  qui  a  droit  à  l'exterritorialité;  les  autres  maîtres,  qui  viennent  don- 
ner des  leçons  chez  lui,  n'en  font  pas  partie. 
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La  personne  qui  jouit  de  Texterritorialité  ne  doit  pas  abuser  de 
sa  position  privilégiée  pour  soustraire  aux  autorités  du  pays  où 
elle  réside,  en  les  admettant  dans  sa  suite,  des  personnes  pour- 
suivies par  la  justice  ou  la  police  de  ce  pays. 

i.  Les  privilèges  qui  découlent  de  l'exterritorialité  doivent  être  interprétés 
de  bonne  foi.  Lorsqu'un  musicien  Ait  admis  dans  la  chapelle  du  ministre  de 
BaTière  à  Londres,  pour  échapper  à  ses  créanciers,  les  tribunaux  anglais 
passèrent  outre,  parce  que  ce  musicien  n'était  pas  de  bonne  foi  au  service  de 
la  lotion  bavaroise.  On  a  agi  de  même  envers  plusieurs  autres  serviteurs  du 
même  ministre,  qui  faisait  évidemment  un  usage  abusif  de  ses  privilèges. 
iToir  ces  cas  dans  Wildmann,  1, 124.) 

147 

1^8  personnes  faisant  partie  de  la  suite  de  celui  qui  jouit  de 
l'eiierritorialité  sont  dans  la  règle  affranchies  de  la  juridiction  de 
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'état  OÙ  ce  dernier  réside.  Mais  cet  état  a  le  droit  d'exiger  du 
ouvernement  dont  ces  personnes  dépendent  qu'il  soit  prononcé 
udiciairement  sur  les  prétentions  de  leurs  créanciers  ou  autres 
demandeurs,  et  sur  les  crimes  ou  délits  commis  par  lesdiles  per- 
sonnes, sur  le  territoire  de  l'état  étranger. 

1.  Vattel,  IV,  §  124,  raconte  à  ce  sujet  un  cas  remarquable  survenu  en 
Anp^leterre.  Un  gentilhomme  de  la  suite  du  marquis  de  Rosny  (duc  de  Sully), 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  s'était  rendu  coupable  d*un  meurtre  ;  il 
fut  condanmé  à  mort  par  Tambassadeur,  qui  le  livra  à  la  justice  anglaise 
pour  rexécution  du  jugement  ;  le  coupable  fut  gracié . 
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Lorsqu'une  personne  faisant  partie  de  la  suite  d'un  souverain 
ou  d'un  envoyé  étranger  commet  un  délit,  ces  derniers  ont  le 
droit  de  faire  arrêter  au  besoin  le  coupable  et  de  l'envoyer  dans  sa 
patrie  pour  y  être  puni. 

Les  autorités  de  l'état  étranger  en  arrêtant  une  personne  de  la 
suite  pour  la  livrer  h  celui  qui  jouit  de  l'exterritorialité,  ou  à  l'état 
dont  celui-ci  dépend,  ne  violent  pas  le  principe  de  l'exterritoria- 
lité; elles  le  reconnaissent  implicitement  par  cet  acte. 

1.  L'arrestation  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas  pour  nuire  à  Tétat  étranger  en  lui 
substituant  les  autorités  nationales  ;  elle  a  pour  but  de  venir  en  aide  à  celui-ci 
dans  l'exercice  de  la  justice. 
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Celui  qui  jouit  de  l'exterritorialité  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
lendre  sa  suite  justiciable  des  autorités  judiciaires  ou  de  police  du 
lieu  où  elle  réside.  En  aucun  cas  les  personnes  de  la  suite  ne  peu- 
vent troubler  l'ordre  public  du  lieu  où  elles  résident  sans  encou- 
v'w  une  peine. 

1.  Lorsque  les  personnes  qui  font  partie  de  la  suite  sont  citoyens  de  l^état 
L'tranger  lui-même,  ou  laisse  d'iiabitude  libre  cours  à  la  justice  de  ce  dernicn 
()u  peut  en  agir  de  même  envers  les  ressortissants  de  l'état  que  représente  le 
souvei-ain  ou  l'envoyé  diplomatique  ;  car  ces  derniers  seuls  ont  par  eux-mêmes 
droit  à  l'exterritorialité  ;  le  droit  des  autres  n'est  que  dérivé.  Ainsi,  au  con- 
;:;rcs  dcMiiuster,  en  Westphalie,  les  représentants  des  différente  états,  voulant 
mettre  uu  terme  aux  quoi  elles  et  aux  rixes  qui  s'élevaient  entre  les  person- 
nes de  leur  suite,  convinrent  de  rendre  ces  dei-nières  justiciables  de  la  police 
locale.  Il  est,  en  général,  dangereux  de  pousser  trop  loin  les  coLséquences  du 
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principe  de  rexterritorialitë  ;  le  respect  des  lois  et  do  l'ordre  public  peuvent 
ea  soaf&ir.  Le  droit  internatioDal  se  borne  à  exiger  qu'on  protège  la  liberté 
et  rhouneur  des  états  dans  la  personne  de  leurs  représentants  ;  il  no  veut  \mB 
qu'on  laisse  impunis  les  méfaits  de  certains  individus. 
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Les  privilèges  de  la  personne  jouissant  de  rextenitorialié  s'éteu- 
(lent  aussi  à  l'habitation  qu'elle  occupe,  mais  non  au2  propriétés 
foncières  qu'elle  exploite  en  qualité  de  simple  citoyen. 

1.  Lorsqu'im  souverain  achète  un  domaine  en  pays  étranger,  non  pour  y 
vivre  en  souverain  ou  y  faire  représenter  l'état,  mais  en  qualité  de  simple 
particulier,  on  ne  saurait  accorder  à  ce  domaine  un  caractère  exterritorial. 
L*hôtel  d'un  ambassadeur  ne  jouit  de  certaines  immunités  qu'autant  qu'il  sert 
d'habitation  à  l'ambassadeur,  et  contribue  à  assurer  sa  liberté  et  sa  position  de 
représentant  d'un  état  étranger.  Les  autorités  de  Tétat  ne  peuvent  pas  pénétrer 
dans  l'hôtel  ni  y  faire  des  perquisitions  sans  le  consentement  de  l'ambassadeur. 
Exemple  :  Un  garde  des  finances  de  Russie  fit,  le  3  avril  1752,  ime  descente 
dans  l'hôtel  du  ministre  de  Suède,  à  Pétersbourg,  et  y  arrêta  quelques  domes- 
tiques accusés  d'avoir  violé  les  ordonnances  du  fisc  ;  l'impératrice  Elisabeth 
accorda  satisfaction  pleine  et  entière  au  ministre  en  la  personne  duquel  on 
avait  violé  le  droit  international.  (Vattel,  IV,  §  117.) 
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L'habitation  de  la  personne  jouissant  de  l'exterritorialité,  ne 
doit  pas  servir  d'asiler  aux  individus  poursuivis  par  les  autorités 
jodiciaires.  Cette  personne  est  tenue  d'interdire  l'entrée  de  sa 
demeure  aux  fugitifs  de  toute  espèce,  et  s'ils  ont  pénétré  chez  lui, 
de  les  livrer  aux  autorités  compétentes. 

1.  Les  envoyés  diplomatiques  ont  souvent  prétendu  avoir  le  droit  d'asile,  et 
ils  Tout  pratiqué  plus  souvent  encore.  Cet  abus  était  surtout  considérable  à 
Rome,  où  les  églises  elles-mêmes  servaient  d'asile.  Au  moyen  âge,  le  droit 
d'asUe  attaché  à  certains  châteaux  ou  à  certaines  égliseâ  s'expliquait  par  le 
besoin  de  soustraire  les  accusés  à  la  vengeance  privée  et  à  la  justice  barbare 
de  l'époque.  On  ne  peut  plus  le  tolérer  aujourd'hui,  si  l'on  veut  que  la  justice 
BOit  efficace.  Bynkershoek  (de  jure  legatorum,  c.  21)  a  démontré  qu'il  n'eiislo 
pas,  en  droit  international,  de  motifs  sérieux  en  faveur  du  maintien  du  droit 
d'asile.  Les  publicistes  ont  ton*  adopté  depuis  lors  cette  opinion,  que  Grotius 
partageait  déjà  (II,  18,  8)  ;  les  représentants  de  certains  états  essaient  cepcn* 
<iaiit  encore,  de  temps  à  autre^  d'e&ercer  leur  prétendu  droit  d*asile. 
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La  maison  où  la  personne  jouissant  de  rexterritorialité  s'arrête 
en  voyage,  la  voiture  dans  laquelle  elle  chemine,  ne  peuvent 
ôtre  visitées  par  la  police  ou  les  autorités  judiciaires  de  Tétat 
étranger. 
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L'immunité  du  souverain  en  voyage  ou  des  envoyés  diplomati- 
ques s*étend  aussi  à  leur  mobilier,  en  particulier  à  leurs  bagages, 
caisses  et  cassettes,  aux  meubles  de  leur  maison,  à  leurs  voitures 
et  à  leurs  chevaux. 

1.  L'expression  jadis  en  usage  pour  désigner  les  privilèges  des  envoyés 
diplomatiques,  était  «  Legatut  instructus  et  cum  instrufhento,  »  L'extension  de 
cette  immunité  au  mobilier  est  destinée  à  sauvegarder  leurs  actes  et  corres- 
pondances. (Voir  plus  bas,  section  8.) 


4k.  —  Membres  de  la  famille  des  ■ouveraiiui. 
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L'épouse,  les  enfants  et  autres  parents  d'un  souverain  n'ont 
par  eux-mêmes  aucun  des  droits  de  la  souveraineté;  ils  sont 
sujets. 

Ils  ne  peuvent  donc  nullement  prétendre,  à  l'étranger,  à  ôtre 
exemptés  de  l'obligation  de  respecter  les  lois  du  pays  où  ils  séjour- 
nent; ils  n'ont  pas  droit  à  Texterritorialité. 

1.  Toutes  les  personnes  ci-dessus,  y  compris  Tépoux  de  la  reine,  s^U  n'est 
pas  roi,  et  réponse  du  roi,  bien  qu'elle  porte  le  titre  de  reine,  ne  sont  ni  les 
représentants  de  Tétat,  ni  la  personnification  de  la  souveraineté  ;  ils  n'ont 
donc  aucun  des  droits  que  confère  la  souveraineté  ou  la  qualité  de  représen- 
tants de  l'état.  On  va  parfois,  par  courtoisie,  plus  loin  qu'on  n'y  serait  stricte- 
ment tenu,  et  l'on  épargne,  en  général,  aux  membres  des  familles  régnantes 
les  petites  taquineries  auxquelles  les  autres  voyageurs  sont  exposés. 
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Le  droit,  public  de  chaque  élut  fixe  le  rang  et  le  titre  auquels 


LIVRE  m.  —  ORGANES  DES  RELATIONS  INTERNATIONALES.  133 

ont  droit  les  personnes  de  cette  catégorie.  Pour  que  ces  titres  et 
rangs  soient  respectés  dans  les  rapports  avec  les  autres  états,  il 
fâot  qu'ils  résultent  d'un  ancien  usage,  ou,  lorsqu'ils  subissent 
des  modifications,  que  ces  changements  soient  reconnus  par  les 
puissances. 

1.  Voir  le  protocole  signé  par  les  cinq  grandes  puissances,  à  Aix-la-Cha- 
pelle, le  11  octobre  1818  :  €  Les  cabinets  prennent  en  même  temps  rengage- 

<  ment  de  ne  reconnaître  à  TaTenir  aucun  changement,  ni  dans  les  titres  des 

<  souverains,  ni  dans  ceux  des  princes  de  leur  maison,  sans  en  être  préala- 
€  blement  convenus  entre  eux.  > 
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L'épouse  d*un  prince  souverain  en  dans  a  la  règle  le  rang  et  le 
titre;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Tépoux  des  princesses  sou- 
veraines. 

Les  épouses  des  empereurs  et  rois  reçoivent  le  titre  de  majesté, 
quoiqu'elles  ne  possèdent  pas  les  droits  correspondant  à  ce  titre. 

1.  Le  prince  Albert,  époux  de  la  reine  Victoria,  n*a  Jamais  reçu  le  titre  de 
roL  Ce  titre  a  cependant  été  conféré  au  duc  Ferdinand,  de  la  fhême  maison  de 
Coboorg,  époux  de  la  reine  Marie  II  de  Porlu^ral. 
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Les  princes  appartenant  à  des  maisons  souveraines  reçoivent  le 
titre  immédiatement  inférieur  à  celui  de  leur  souverain. 

1.  Dans  les  maisons  impériales,  les  princes  de  la  famUle  de  l'empereur  re- 
çoivent le  titre  d*altes8e  impériale;  dans  les  maisons  royales,  celui  d'altesse 
royale;  dans  les  maisons  grand-ducales,  celui  d*altesse,  et  le  prince  héritier 
C4?lui  d'altessse  royale;  dans  les  maisons  ducales,  le  prince  héritier  reçoit  le 
titre  d'altesse,  et  les  autres  membres  des  familles  ducales  ou  princières  celui 
d'altesse  sérénissime  (Durchlaucht). 
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Les  princesses  appartenant  à  des  maisons  souveraines  conser- 
vent d'habitude  le  titre  le  plus  élevé  auquel  elles  avaient  droit 
avant  leur  mariage,  lorsque  leur  époux  n'a  droit  qu'à  un  titre 
moins  élevé. 

1-  L'épouse  d*un  prince  qui  porte  le  titre  d*altesse  peut  porter  le  titre  d'aï- 
tesae  impériale  ou  royale,  si  elle  descend  d'une  maison  impériale  ou  royale. 
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II.  —  Des  autres  personnes  ohargées  de  représenter 
les  états  dans  lenrs  relations  Internationales. 


s.  ~  Droit  et  oblIfTittUa  dVstretealr  des  relations 
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Chaque  état  peut,  en  sa  qualité  de  personne  souveraine,  nommer 
des  envoyés  et  autres  agents  chargés  de  lui  servir  d'intermédiaires 
dans  ses  relations  avec  d'autres  états. 

1.  Ce  «  droit  d'ambassade  actif»  est  one  application  de  la  sonTerainetc  des 
états  à  leurs  relations  extérieures. 
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Dans  les  confédérations  d'états,  dans  les  états  fédératifs  ou  les 
empires  fédératifs,  ce  droit  est  exercé  soit  par  les  états  particuliers 
et  exceptionnellement  par  le  pouvoir  central,  soit  par  les  états 
particuliers  et  le  pouvoir  central,  concurremment,  soit  enfin  par 
le  pouvoir  central  seul. 

1.  Dans  Tancien  empire  germanique,  les  pnnces  des  différents  étata  avaient 
acquis  le  droit  d'ambassade  à  côté  de  l'empereur.  La  confédération  germani- 
que de  1815  accorda  ce  droit  aux  états  confédérés,  sans  exclure  cependant  le 
droit  du  pouvoir  fédéral  de  se  faire  représenter  au  dehors.  La  constitution 
de  1787,  aux  Etats-Unis,  met  le  droit  d'ambassade  presque  exclusivement  entre 
les  mains  du  président,  et  la  constitution  suisse  de  1848  le  remet  au  Conseil  Fé. 
déral;  mais  les  deux  constitutions  n'excluent  pas  d'une  façon  absolue  la  pos- 
sibilité d'une  représentation  des  états  de  la  confédération  :  elles  la  placent 
seulement  sous  la  surveillance  du  pouvoir  fédéral.  On  a  aussi  accordé  un  droit 
d'ambassade  restreint  à  certains  états  vassaux  de  la  Turquie.  La  constitution 
de  l'empire  d'Allemagne  conâe  à  l'empereur  la  nomination  des  envoyés,  mais 
n'abroge  pas  le  droit  d'ambassade  des  états  particuliers  à  l*égard  des  matières 
qui  les  concernent  seuls  (art.  11).  Ce  droit  est  cependant  de  fait,  écarté  et 
supprimé  par  la  diplomatie  de  l'Empire,  mieux  outillée  et  répondant  mieux 
au  but. 
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Le  droit  d'envoyer  des  représentants  diplomatiques  peut  excep- 
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tionnellement  être  conféré  aux  vice-rois  et  gouverneurs  des  pro- 
viocea  éloignées. 

1.  Gomme  e&»  prorinees  ont  une  existence  relativement  indépendante,  il 
leur  faat,  dans  certaines  circonstances,  une  représentation  spéciale.  Comme 
rétat  dont  ces  provinces  dépendent  est  empêché,  par  le  grand  éloignement,  de 
prendre  efficacement  en  mains  la  représentation  de  la  province,  il  devient 
indiipensable  de  transférer,  dans  une  certaine  mesure,  au  gouvernement  pro- 
Yincial  le  droit  d'envoyer  des  représentants.  Exemple  :  les  gouvernements 
anglais  des  Indes  orientales  et  de  TAustralie,  ainsi  que  les  gouverneurs  des 
colonies  hollandaises,  ont  envoyé,  à  plusieurs  reprises,  des  ministres  auprès 
des  difirérents  états  de  TAsie  orientale.  Il  faut  cependant,  dans  ce  cas,  des  pou- 
voirs spéciaux  de  Tétat  dont  ces  provinces  dépendent. 
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Le  choix  de  l'envoyé  ou  de  l'agent  appartient  à  l'état  qui  l'en- 
voie. On  n'exige  pas  chez  l'envoyé  un  rang  social  particulier, 

1.  Ce  droit  est  eneore  une  conséquence  de  la  souveraineté  des  états.  Une 
position  sociale  déterminée,  par  exemple,  la  noblesse  ou  Tétat  ecclésiastique, 
n'est  point  nécessaire,  même  pour  les  classes  d'envoyés  les  plus  élevées.  Un 
ambassadeur  de  famille  bourgeoise  a  exactement  les  mêmes  droits  qu*un  am- 
bassadeur de  famille  princière;  l'ambassadeur  représente  l'état  et  le  souverain, 
qjié  que  soit  son  rang  personnel  ou  la  position  qu'il  occupe  dans  la  société. 
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Chaque  état  est  tenu  à  cause  des  liens  de  solidarité  qui  l'unis- 
sent aux  autres  états,  de  recevoir  les  envoyés  des  états  reconnus. 
Il  ne  pourra  être  dérogé  à  celte  règle  que  pour  des  motifs  excep- 
tionnellement graves. 

1.  Le  refus  général  de  recevoir  aucun  envoyé  quelconque  rendrait  impos- 
sibles les  relations  internationales;  ce  serait  briser  les  liens  qui  réunissent  les 
états  et  les  rendent.  Jusqu'à  un  certain  point,  solidaires  les  uns  des  autres. 
L*envoi  d'une  mission  permanente  est  par  contre  considéré  comme  une  preuve 
de  bonne  amitié;  c'est  pourquoi  renvoyé  se  retire  en  temps  de  guerre.  L'ar- 
ticle 164  traite  le  cas  du  refus  (sfécial  ou  relatif)  de  recevoir  une  personne 
dosnée. 
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Chaque  état  peut  refuper  de  recevoir  les  envoyés  ou  agents  dont 


^a  personnalité  ne  lui  convient  pas. 
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1 .  Il  serait  inconyenant  qu'un  état  voulût  accréditer.en  qualité  d'envoyé  auprès 
d'un  autre  état,  une  personne  condamnée  ou  poursuivie  précédemment  pour 
un  crime.  Bynkersboek  (Qusest.  publ.,  II,  Y)  raconte  que  l'Angleterre  envoya 
comme  ministre  à  La  Haye  un  honmie  qui  avait  été  jadis  condamné  par  la 
compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales  à  avoir  la  langue  percée  ;  on 
l'arrêta^  illégalement  il  est  vrai,  à  son  arrivée  en  Hollande;  il  flit  ensuite  ex- 
pulsé avec  pleine  raison  par  le  gouveiiiement  des  Pays-Bas.  —  On  peut  refuser 
de  recevoir  l'envoyé  qui  aui*a  manifesté  sa  haine  ou  son  inimitié  contre  l'état 
dans  lequel  on  l'envoie  ou  contre  le  souverain  de  ce  dernier.  Il  serait  par 
contre  inconvenant  de  la  part  d'un  état  de  refuser  en  qualité  d'envoyés  les 
roturiers  ou  les  femmes.  Les  différences  de  sexe  ou  de  conditions  ne  sont  ni  des 
empêchements  légaux  ni  des  conditions  requises  en  la  perscmne  des  envoyés, 
et  ne  peuvent  motiver  un  refUs. 
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Un  état  peut  également  refuser  de  recevoir  un  envoyé  contre 
lequel  il  n'a  aucune  objection  personnelle  à  formuler»  lorsque 
cet  envoyé  est  chargé  d'une  mission  qui  paraît  devoir  porter  at- 
teinte aux  droits  ou  à  Tbonneur  de  l'état  appelé  à  le  recevoir. 

1.  Ce  principe  reçoit  une  application  importante  à  l'égard  des  légats  et 
nonces  apostoliques.  Les  pouvoirs  que  ces  derniers  tiennent  de  l'église  peu* 
vent  se  trouver  en  contradiction  avec  le  droit  constitutionnel  de  l'état  auprès 
duquel  ils  sont  envoyés.  Aussi  la  France  avait-elle,  déjà  avant  la  Révolution, 
refusé  de  recevoir  les  nonces  dont  les  pouvoirs  seraient  illimités.  Les  Français 
avaient  senti  combien  il  était  inadmissible  de  conférer  une  position  privilé- 
giée au  représentant  du  pape,  dans  les  questions  où  l'intérêt  de  la  France 
pouvait  se  trouver  en  opposition  directe  avec  les  prétentions  de  l'Église.  Par 
les  mêmes  motlfiEt,  un  état  peut  toujours  refuser  de  recevoir  un  jésuite  en 
qualité  d'envoyé  étranger. 
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Le  fait  qu'un  envoyé  est  citoyen  de  l'état  auprès  duquel  on  l'en- 
voie, est  suffisant  pour  justifier  le  refus  de  le  recevoir  en  cette 
qualité. 

1.  La  France  refUsait  jadis  de  recevoir  un  de  ses  sujeto  en  qualité  de  repré- 
sentant d'une  puissance  étrangère.  La  Suède  suit  encore  le  même  système.  On 
veut  éviter  par  là  les  conflito  qui  poiuraient  s'élever  entre  les  droite  du  repré- 
sentant libre  d'un  étet  étranger  et  les  devoirs  du  citoyen  vis-à-vis  de  Tétat 
auquel  il  appartient. 

167 
Les  convenances  exigent  qu'avant  de  nommer  un  envoyé  auprès 
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d'un  état  étranger,  on  notifie  à  cet  état  le  nom  de  la  personne 
qu'on  a  l'intention  de  désigner.  S'il  n'est  fait  aucune  opposition, 
on  admet  que  l'état  étranger  n'a  pas  d'objection  à  faire  contre  la 
personne  choisie. 

1.  On  6Tite  auBsi  par  là  un  renvoi  brutal.  Il  suffit  en  général  que  Tétat 
étranger  exprime  quelques  doutes  sur  l'opportunité  du  choix  en  question 
pour  que  Tautre  état  désigne  un  nouveau  candidat. 
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Lorsque  l'envoyé  a  été  agréé,  il  jouit  de  tous  les  droits  et  hon- 
neurs attachés  à  sa  position;  il  ne  peut  être  fait  aucune  objec- 
tion contre  sa  nomination  pour  des  griefs  gui  existaient  déjà  à 
l'époque  où  il  a  été  agréé,  ou  qui  pouvaient  être  connus  à  cette 
époque. 
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La  réception  d'un  envoyé  implique,  de  la  part  de  Tétat  qui 
l'agrée,  la  reconnaissance  de  l'état  ou  du  gouvernement  qui  Tac- 
crédite. 

1.  Un  état  ne  peut  recevoir  à  la  fois  deux  envoyés  d'un  même  état  étranger, 
l'un  par  exemple  du  prince  détrôné  qui  espère  être  rétabli  sur  le  trône  et 
raotredu  prince  qui  est  arrivé  au  pouvoir  à  la  suite  d'une  révolution.  La  récep- 
tion de  l'envoyé  du  nouveau  gouvernement  entraîne  donc  le  congé  du  reprc- 
lentant  du  gouvernement  renverse.  Voir  plus  haut,  art.  28  et  suivants. 


•.  —  Dm  dlTen.     elMses  d'envoyés.  —  Corps  diplomaUqnes. 
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Sont  considérées  comme  envoyés,  les  personnes  qui  ont  reçu 
d'un  gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires,  et  ont  été  accrédi- 
tées par  lui  pour  représenter  ses  droits  et  ses  intérêts  auprès  d'un 
antre  état. 

1.  On  emploie  le  terme  général  d^envoyés  (legati,  Oesandte),  pour  désigner 
d'une  manière  générale  les  diplomates  chargés  de  représenter  les  états.  Les 
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«  pouvoirs  >  ne  suffisent  pas  pour  conférer  les  droits  et  la  position  d*enyoyé; 
l'agent  secret  a  aussi  des  pouvoirs.  Il  faut  en  outre  qu'on  soit  a  accrédité  n 
auprès  de  l'état  étranger. 
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Le  droit  international  distingue  actuellement  trois  ou  plutôt 
quatre  classes  d'envoyés  : 

1.  Les  ambassadeurs; 

2.  Les  envoyés  et  ministres  plénipotentiaires; 

3.  Les  chargés  d'affaires. 

Les  ministres  résidents  occupent  une  position  intermédiaire 
entre  la  deuxième  et  la  troisième  classe. 

1.  Il  n'existait  dans  l'antiquité  qu'une  seule  classe  d'envoyés  appelé  Ugaîi 
chez  les  Romains.  Encore  aiûourd*hui  ces  diveraes  dassea  sont  qy^ales  dntre 
elles  sur  tous  les  points  essentiels.  Les  différences  survenues  successivement 
depuis  le  xv*  siècle  se  rapportent  surtout  à  la  position  à  la  cour,  au  cérémo- 
nial et  au  rang. 

Les  huit  grandes  puissances  signèrent  à  Vienne,  le  19  mars  1815,  un  pix>to- 
cole  dont  l'article  l*'  distingue  les  trois  classes  suivantes  : 

<L  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

«  Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

«  Celle  des  envoyés,  ministres  on  autres  accrédités  auprès  des  souverains; 

«  Celle  des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  des  affaires 
«  étrangères.  » 

Les  cinq  grandes  puissances  reconnurent  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle»  \% 
21  novembre  1818,  une  quatrième  classe  intermédiaire  ;  a  II  est  arrêté  entre 
«  les  cinq  cours  que  les  ministres  résidents  accrédités  auprès  d'elles  forme- 
«  ront,  par  rapport  à  leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres 
«  du  second  ordre  et  les  chargés  d'affaires.  > 

172 

Les  ambassadeurs  ne  sont,  dans  la  règle,  envoyés  et  reçus  que 
par  des  états  ayant  rang  royal.  —  Les  légats  et  nonces  pontificaux 
ont  le  rang  d'ambassadeurs. 

Les  ambassadeurs  représentent  la  personne  môme  du  souverain 
qui  les  a  accrédités. 

1.  La  limitation  aux  états  ayant  rang  royal  du  droit  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs,  repose  moins  sur  un  principe  Juridiquement  établi  que  sur  un  uiuige 
reconnu;  elle  a  pour  cause  naturelle  les  frais  énormes  que  nécessite  une 
représentation  de  ce  genre.  Mais  conime  les  ambassadeurs  représentent  la 
majesté  et  la  personne  même  de  leur  souverain,  U  n'y  pas  de  motif  pour 
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qu*un  duc  soQTerain  on  tout  autre  prince  ne  puisse,  dans  une  occasion 
extraordinaire,  faire  représenter  sa  personne  par  un  ambassadeur.  Ce  dernier 
ne  pourra  naturellement  prétendre  à  nn  rang  plus  élevé  que  celui  dont  il  tient 
ses  pouvoirs,  et  devra  par  exemple  céder  le  pas  aux  ambassadeurs  qui  repré- 
sentent des  rois. 

2.  Les  légats  a  latere  ou  de  latere  (c'est  le  titre  des  cardinaux)  ou  les  nonces 
(ceux  qui  ne  sont  pas  cardinaux)  que  le  pape  envoie,  ont  une  mission  ecclé- 
siastique plutôt  que  politique,  et  représentent  avant  tout  le  pape  comme  chef 
de  rÉglise  catholique  romaine.  Depuis  la  disparition  de  TEtat  de  TEglise 
(1870),  ils  ont  entièrement  perdu  le  caractère  d'envoyés,  au  sens  strict,  puis- 
qu'ils ne  sont  plus  les  représentants  d'un  état.  Si  on  leur  octroie  encore  néan- 
moins les  privilèges  des  envoyés,  cela  tient  au  respect  d'un  usage  anciennne- 
ment  établi  et  à  la  haute  dignité  historique  comme  aussi  à  l'influence 
ecclésiastique  de  la  papauté  sur  les  rapports  de  l'église  romaine  avec  les  Etats 
souverains,  rapporta  qui  sont  analogues  aux  rapporta  internationaux. 

Voir  S,  Wyss.  Le  droit  intem.  de  la  papauté,  dans  la  revue  de  droit  internat. 
de  Gand  (878)  Tome  X,  p.  503.  L'importance  et  le  rang  des  représentants  du 
pape  sont  donc  indépendants  du  maintien  du  pouvoir  temporel  du  pape. 

Protocole  du  congrès  de  Vienne  du  19  mars  1815,  art.  II  :  €  Les  ambassa- 
<  deurs,  l^ats  ou  nonces,  ont  seuls  le  caractère  représentatif.  > 

173 

Les  envoyés  de  la  seconde  classe  et  les  internonces  pontificaux 
sont,  comme  les  ambassadeurs,  accrédités  auprès  du  souverain  ; 
ils  représentent  TÉtat,  mais  non,  comme  les  ambassadeurs,  la 
digailé  personnelle  de  leur  souverain. 

1.  Voir  art.  172,  Rem.  Dans  cette  classe  rentrent  les  ministres  plénipoten- 
tiaires {pltna  potêntia  munti»),  les  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires  et  les 
envoyés.  Vintemonee  autrichien  à  Constantinople  en  fait  anssi  partie.  Cette 
classe  forme  la  règle  ;  les  ambassadeurs  sont  légèrement  au-dessus  d'elle,  et 
les  classes  suivantes  ne  l'atteignent  pas  tout  à  fait. 

174 

I^s  chargés  d'affaires  ne  sont  accrédités  qu'auprès  du  ministre 
des  afÈdres  étragères.  Leur  rang  reste  le  môme,  lorsqu'on  leur 
conRpe  le  titre,  mais  non  la  qualité  de  ministres  ou  d'envoyés. 

Us  ministres  résidents -accrédités  auprès  d'une  cour  reçoivent 
un  rang  intermédiaire  entre  la  deuxième  et  la  troisième  classe. 

1.  Voir  art.  171. 
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175 

Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire  n'ont  à 
ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 

1.  Protocole  du  10  mars  1815  art.  III. 

176 

Les  employés  diplomatiques  prennent  rang  entre  eux,  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de  leur 
arrivée. 

1.  Idem.  Art.  4.  <  La  présente  disposition  n'apportera  aucune  innovation 
<  relativement  aux  représentants  du  pape.  »  A  teneur  d'une  décision  du  corps 
diplomatique  à  Madrid,  le  19  février  1875  «  la  date  primitive  de  la  notification 
de  l'arrivée  fait  règle  ;  un  renouvellement  postérieur  des  lettres  de  créance  ou 
un  changement  survenu  dans  la  constitution  intérieure  du  pays  auprès  duquel 
les  envoyés  sont  accrédités,  sont  sans  portée  à  cet  égard.  » 

177 

Les  liens  de  parenté  entre  les  cours  n'ont  aucune  influence  sur 
le  rang  de  leurs  employés  diplomatiques. 

1.  Idem.  Art.  6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  cours 
ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

178 

Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissances  qui  admet- 
tent l'alternat,  le  sort  décidera  de  Tordre  qui  devra  être  suivi  dans 
les  signatures. 

1.  Idem.  Art.  VIII.  On  admet  souvent  aussi  Tordre  alphabétique  des  initiales 
du  nom  des  divers  états. 

179 

Du  fait  qu'un  état  entretient  une  mission  permanente  auprès 
d'un  autre,  il  ne  résulte  pas  pour  ce  dernier  l'obligation  d'accré- 
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(liter  des  employés  diplomatiques  permanents  auprès  de  Tautre 
état. 

Un  état  peut  aussi,  sans  porter  atteinte  à  ses  droits  et  à  son  hon- 
neur, recevoir  des  envoyés  étrangers  d'un  rang  plus  ou  moins 
élevé  que  ceux  qu'il  envoie  lui-môme. 

\.  Danarintérêt  de  régalîté,  les  grandes  puissances  se  font  en  général  repré- 
senter par  des  employés  diplomatiques  de  rang  égal  ;  mais  il  n'y  a  là  aucune 
obligation  légale.  Il  n'est  pas  rare  qu'un  état  reçoive  des  ministres  d'un  rang 
plus  élevé  que  ceux  qu'il  envoie.  La  France  a  été  longtemps  représentée  à 
Berne  et  à  Munich  par  des  ambassadeurs,  pendant  que  les  représentants  delà 
Suisse  et  de  la  Bavière  à  Paris  avaient  rang  de  ministres  plénipotentiaires. 

180 

Les  missions  sont  permanentes  ou  non  permanentes.  La  per- 
sonne chargée  par  intérim  des  afTaires  d'une  mission  permanente, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chef  de  la  mission,  est 
considérée  conmie  un  envoyé  non  permanent. 

i.  Cette  distinction  n'a  pas  de  portée  pour  le  rang  des  employés  diploma- 
tiques; elle  n'en  a  que  pour  la  durée  de  leurs  pouvoirs. 

181 

Les  envoyés  d'étiquette  ou  de  cérémonie  représentent  seule- 
ment la  personne  des  souverains;  ils  ne  peuvent  s'occuper  d'af- 
faires d'état  qu'en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux,  et  cessent  dans  ce 
cas  d'être  de  simples  envoyés  d'étiquette. 

1.  On  envoie  et  reçoit  souvent  des  ministres  de  cette  catégorie  à  l'occasion  de 
certaines  solennités,  telles  que  couronnements,  mariages,  fiançailles,  baptêmes, 
ftlicitations,  ftméràilles.  Ici  rentrent  également  les  legati  reveretUiag  envoyés 
jadis  auprès  du  pape  par  les  princes  catholiques. 

182 

La  réunion  des  envoyés  de  toutes  classes  accrédités  auprès  d'an 
même  gouvernement  est  désignée  sous  le  nom  de  corps  diploma- 
tique. 

Ce  corps  n'est  ni  une  personne  juridique,  ni  une  personne 
poUlique;  il  est  la  réunion  de  personnalités  complètement  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  mais  est  l'image  de  la  solidarité 
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des  états;  il  a  le  droit  de  formuler  les  sentiments  et  les  principes 
communs. 

1.  Les  corps  dipiomatiques  sont  un  germe  de  rorganisation  fatare  du  monde, 
et  l'ayenir  nous  montrera  les  progrès  de  cette  organisation.  Les  déclarations 
unanimes  du  corps  diplomatique  ont  ime  certaine  autorité  intemaHonaU^  dont 
il  est  dangereux  de  ne  pas  tenir  compte.  Lorsque  le  corps  diplomatique  fait 
une  démarche  de  simple  courtoisie,  11  est  d*usage  que  le  membre  le  plus  ft^é— 
c'est-à-dii'e  celui  qui  est  accrédité  depuis  le  plus  de  temps  —  porte  la  parole  au 
nom  du  corps  ;  mais  rien  n'empêche  de  désigner  une  autre  personne. 


9.  -^  CommeBcemeBt  de  la  mImIob  dlji^lomatlvae. 


183 

Vis-à-vis  de  Tétat  qui  le  nomme,  l'envoyé  commence  à  revêtir 
un  caractère  diplomatique  dès  l'instant  de  sa  nomination  défini- 
tive. —  Ce  caractère  est,  en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  l'état 
étranger  auprès  duquel  l'envoyé  est  nommé,  confirmé  par  les 
lettres  de  créance. 

184 

Les  lettres  de  créance*  sont  de  pleins  pouvoirs  écrits  et  formels, 
servant  à  accréditer  auprès  de  l'état  étranger  l'envoyé  qui  les 
reçoit,  et  qui  doit  les  communiquer  à  cet  état. 

185 

Les  lettres  de  créance  sont  adressées  de  souverain  à  souverain 
pour  les  classes  supérieures  d'employés  diplomatiques,  et  de  mi- 
nistère à  ministère  pour  la  classe  des  chargés  d'afikires. 

186 

Déjà  avant  la  remise  de  ces  lettres  de  créance,  l'envoyé  qai 
prouve  sa  qualité  par  ses  passe-ports  ou  autres  documents  dignes 
de  foi,  a  droit  à  des  égards  spéciaux  en  vertu  de  son  caractère  de 
représentant  d'un  état  étranger.  Mais  c'est  seulement  après  la 
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remise  et  Tacceptatioa  de  ses  lettres  de  créance  qu'il  acquiert 
vis-à-vis  de  l'état  auprès  duquel  il  est  envoyé  tous  les  droits  inhé- 
rents à  sa  qualité  et  à  son  rang. 

1.  Uenvoye  qui  se  rend  à  son  poste  est  placé  sous  la  sauvegarde  du  droit 
mtemational.  Mais  c'est  seulement  à  dater  de  la  remise  de  ses  lettres  de  créance 
que  sa  qualité  lui  est  déânitivement  acquise.  Jusqu'alors  il  n*étaitque  dési^^nc 
pour  remplir  ses  fonctions.  L'envoyé  qui  traverse  un  état  étranger  a  un  droit 
naturel  à  être  protégé  par  le  droit  international.  François  W  était  dans  son 
àroït  en  recourant  à  des  mesures  extrêmes  contre  Charles-Quint,  pour  venger 
Tassassinat^sur  territoire  lombard,  d*un  plénipotentiaire  français  se  rendant  à 
Yemae  et  à  Constautinople.  Vattel,  iv,  §  84. 

187 

L'envoyé  doit^  avant  de  remettre  ses  lettres  de  créance,  notifier 
sou  arrivée  au  ministre  des  aCTaires  étrangères.  Le  rang  d'ancien- 
neté diplomatique  est  fixé  par  la  date  de  cette  notification. 

i.  La  copie  des  lettres  de  créance  doit  être  jointe  à  la  notification. 

188 

Le  cérémonial  en  usage  lors  de  la  remise  et  de  la  réception  des 
lettres  de  créance,  varie  suivant  les  classes  d'envoyés;  mais  ces 
différences  n'ont  aucune  portée  pour  les  relations  politiques  des 

états. 

1.  Un  ambassadeur  fait  annoncer  son  arrivée  par  un  courrier  à  cheval,  ou 
par  un  secrétaire  de  Tambasssade;  les  diplomates  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième classe  écrivent  directement  au  ministre  des  affaires  étrangères.  L*ambas* 
Badear  a  droit  A  un  certain  nombre  de  coups  de  canon  :  les  autres  envoyés  ne 
pcuTent  réclamer  cette  formalité,  etc. 

189 

Le  cérémonial  est  réglé  par  les  usages  des  divers  pays  ou  cours;. 
Mais  l'état  qui  reçoit  un  envoyé  étranger  a  le  devoii-  de  ne  rien 
ordonner  dans  la  cérémonie  qui  puisse  blesser  l'honneur  ou  les 
susceptibilités  de  l'état  étranger.  L'envoyé  a  le  droit  d'exiger  tous 
les  honneurs  dus  à  la  classe  dont  il  fait  partie,  et  de  se  refuser  à 
toute  démarche  indigne  de  lui. 

1-  On  témoigne  aux  souverains,  dans  certaines  cours  despotiques  de  TAsie 
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orientale,  un  respect  quittent  de  l'adoration, et  on  exige  des  envoyés  étrangers 
qu*il8  se  prêtent  à  des  formalités  incompatibles  avec  le  respect  d'eux-mêmes  et 
avec  la  dignité  du  gouvernement  qu'ils  représentent.  Aussi,  bien  que  ce  soit  à 
rétat  qui  reçoit  Tenvoyé  à  fixer  le  cérémonial  de  la  réception,  l'envoyé  a 
cependant  le  droit  de  refuser  de  se  livrer  à  des  pratiques  de  cette  nature. 

190 

Les  visites  faites  et  reçues  par  des  employés  diplomatiques,  les 
invitations  à  des  fêtes  ou  à  des  repas,  ne  sont  point  du  domaine 
du  droit  international,  tant  qu'il  n*est  pas  porté  atteinte  à  cette 
occasion  à  Thonneur  et  au  rang  des  états  ou  de  leurs  représen- 
tants. 

i.  Manquer  à  l'étiquette  ne  contient,  en  soi,  rien  d'offensant,  s'il  ne  résulte 
pas  de  là  l'intention  d'offenser.  Toutes  ces  choses  étaient  plus  importantes  au 
siècle  passé  qu'aujourd'hui. 


8.  —  Uroito  et  obll|r**l®ik*  persoMMelles  des  «Mvojés. 


191 

Les  envoyés  sont  inviolables. 

1 .  Il  est  peu  de  principes  du  droit  international  qui  aient  été  reconnus  plus 
anciennement  et  d'une  manière  plus  générale,  non  pas  seulement  par  les  états 
civilisés,  mais  par  les  nations  barbares.  Dans  l'antiquité,  les  envoyés  étaient 
placés  sous  la  protection  des  dieux,  et,  comme  tels,  étaient  des  pertonx  sanctjp; 
la  crainte  des  dieux  suppléait  à  Timpuissance  du  droit  international.  Le 
monde  moderne  les  met  sous  la  protection  du  droit,  c'est-à-dire  de  la  loi 
humaine,  et  non  plus  de  la  loi  divine.  Voir  Orotius  ii,  c.  18,1. 

192 

L'élat  auprès  duquel  les  envoyés  sont  accrédités,  est  non  seu- 
lement tenu  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  violence  à  leur  égard, 
mais  encore  de  les  protéger  contre  les  violences  dont  ils  vien- 
draient à  être  l'objet  de  la  part  des  habitants  du  pays. 

1.  L'état  a  le  devoir  de  protéger  toute  personne  quelconque  contre  les  actes 
de  violence.  Mais  ce  devoir  général  s'accroît,  est,  pour  ainsi  dire,  porté  à  une 
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plus  haute  puissance,  à  regard  des  représentants  des  états  étrangers.  L*état 
doit  veiller  spécialement  A  la  sûreté  des  envoyés  étrangers,  et  devra,  suivant 
les  circonstances,  leur  fournir  une  escorte  et  une  protection  exceptionnelle. 

193 

Toute  atteinte  illégale  à  la  personne  de  l'envoyé  est  une  atteinte 
à  l'étal  que  ce  dernier  représente.  Cet  acte  pourra,  dans  les  cas 
graves,  être  considéré  comme  une  offense  à  tous  les  états  et  au 
droit  international  en  général. 

1.  Tous  les  états  ont  intérêt  à  ce  que  rinviolabilité  des  employés  diplomati- 
ques soit  et  demeure  reconnue  et  garantie.  C*est  pourquoi  tous  les  états  sont 
autorisés,  soit  à  appuyer  les  réclamations  de  Tétat  directement  lésé,  soit  à 
poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  de  l'injustice  et  la  punition  des  coupables 
Phillimore,  ii,  142. 

194 

Lorsqu'un  envoyé  vient  à  être  blessé  ou  lésé  par  un  citoyen 
qui  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense,  l'envoyé  ne  peut  faire 
de  réclamations  ;  la  légitime  défense  est  un  droit  imprescriptible. 

t.  Voir  art.  144. 

195 

L'envoyé  gui  brave  volontairement  un  danger,  s'expose  aux 
conséquences  de  sa  manière  d'agir.  S'il  est  atteint,  Tétat  qu'il 
représente  ne  pourra  point  considérer  ce  fait  comme  uue  offense 
ou  une  violation  du  droit  international. 

1. 1/)r8qu*un  envoyé  se  rend,  sans  prendre  de  précautions,  au  milieu  d'un 
groupe  d'émeutiers  on  prend  part  au  combat  dans  les  rues,  ou  lorsqu*il  vient 
à  être  tué  ou  blessé  en  duel,  ce  n'est  pas  comme  envoyé  qu'il  a  été  atteint, 
^  sa  mort  ne  peut  nullement  être  considérée  comme  une  offense  envers  Tétat 
<iu*il  représente.  C'est  un  accident  dont  Tétat  ne  peut  être  rendu  responsable. 

19G 

Les  envoyés  ont  en  outre,  droit  à  l'exterritorialité.  Ce  droit 
s'étend  à  leur  suite  et  à  leur  demeure  (art.  135  et  suivants). 

i.  Le  principe  de  l'exterritorialité  s'est  développé  surtout  grâce  à  la  position 
exceptionnelle  des  missions  permanentes. 

iO 
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197 


Les  droits  spéciaux  ci  les  immunités  des  envoyés  s'appliquent 
surtout  à  leurs  papiers,  actes  et  correspondances. 

198 

En  conséquence,  on  ne  peut,  pour  motifs  politiques  ou  de 
police,  enlever  leurs  dcpôches  aux  courriers  porteurs  de  la  corres- 
pondance officielle  des  envoyés. 

199 

La  violation  du  secret  de  la  correspondance  officielle  des  en- 
voyés constitue  une  atteinte  grave  au  droit  international. 

i.  Quoique  cette  conséquence  du  principe  de  rinviolabilité  des  envoyés  soit 
toute  naturelle,  bon  nombre  d*états  ne  la  respectent  pas  dans  la  pratique;  ils 
se  sont  laissé  si  souvent  entraîner  par  Tintérêt  politique  à  ouvrir  les  lettres, 
que  cet  abus  a  foi'cé  d'écrire  en  cUifFres  les  dépêches  importantes,  afin  de  les 
rendre  incompréhensibles  aux  tiers,  et  de  remettre  à  des  courriers  spéciaux 
les  dépêches  que,  pour  plus  de  sûi-eté  encore,  on  ne  veut  pas  même  confier  à 
la  poste. 
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Il  n'est  pas  attaché  de  droit  d'asile  à  la  demeure  de  Tenvoyé. 
Ce  dernier  est,  au  contraire,  tenu  de  livrer  aux  autorités  compé- 
tentes la  personne  poursuivie  par  la  police  ou  les  autorités  judi- 
ciaires du  pays,  et  qui  se  serait  réfugiée  chez  lui,  ou  d'autoriser 
dans  sa  demeure  la  recherche  du  fugitif. 

/ 

1.  Voir  plus  haut,  art.  77.  Un  nùnistre  espagnol,  le  duc  de  Ripperda,  s'était 
réfugie  011  1720,  tlaus  l'iiôtel  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Madrid.  L'am- 
bassadeur refusa  de  livrer  le  duc;  il  ne  fut  pas  tenu  compte  de  ce  refus,  et  on 
eut  recours  à  la  violence  pour  arrêter  le  fugitif.  L'Angleterre  avait  bien  le 
droit  do  protester  contre  les  formes  et  les  procédés  employés  ;  mais,  quant  au 
fond,  l'Espagne  avait  raison.  Philimore,  ii,  204.  Martens  (Erzsehiungen^  1, 247) 
rapporte  la  tentative  du  ministre  d'Angleterre  à  Stockholm  de  sauver,  en 
1747,  le  marchand  Springor,  poursuivi  pour  crime  de  haute  trahison,  et  qui 
s'était  réfugié  dans  l'hôtel  de  la  légation  anglaise.  L'hôtel  fut  entouré  par  les 
troupes  suédoises,  et  le  fugitif  dut  être  livré;  mais  l'Angleterre  dut  rappeler 
son  envoyé,  parce  qu'il  avait  outrepassé  ses  droits. 
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L'envoyé  ne  peut  pas  davantage  refuser  de  livrer  les  fugitifs 
qull  a  reçus  dans  sa  voilure. 

1.  La  police  ou  les  autorités  Judiciaires  qui,  daos  les  circonstances  ci-dessusp 
font  amter  la  voiture  de  renvoyé  et  s^emparent  du  fugitif,  ne  se  rendent  en 
aacun«  manière  coupables  de  violation  du  droit  international.  Vattel,  iv,  119, 
racoate  qu'un  ambassadeur  de  France  à  Rome  essaya  en  vain  de  sauver,  de 
celte  manière,  quelques  Napolitains  poursuivis  par  les  gendarmes  pon- 
tificaux. 

902 

L'envoyé  ne  doit  pas  prêter  son  hôtel  à  des  manœuvres  diri- 
gées  contre  Tétat  auprès  duquel  il  est  accrédité.  S'il  ne  respecte 
pas  ce  devoir,  son  exterritorialité  ne  le  protège  pas  non  plus  contre 
les  mesures  de  sûreté  que  pourra  prendre  Tétat  auprès  duquel  il  a 

été  nommé. 

1.  Il  n*a  pas  le  droit  d'y  autoriser  des  réunions  de  conjurés,  d'y  établir  des 
magasins  d'armes  pour  soutenir  une  révolution,  etc.  Lorsque  le  ministre  de 
Suède  à  Londres  prit  part  à  une  conjuration  contre  le  roi  d'Angleterre,  il  fut 
arrêté  et  ses  papiers  mis  sous  scellés.  Les  avocats  de  la  couronne  d'Angleterre 
reconnurent  la  légalité  de  ce  mode  de  procéder,  et  le  corps  diplomatique,  après 
ayoir  protesté  pendant  quelque  temps,  finit  par  se  ranger  au  même  avis.  Mar- 
tens,  Causes  célèbres,  1,75  Vatlcl,  IV,  101. 

203 

L'envoyé  a  le  droit  d'exercer  librement  le  culte  de  sa  religion 
dans  son  hôtel,  pour  lui,  sa  famille,  sa  suite  et  ses  domestiques. 

1-  Ce  privilège  de  renvoyé  a  perdir  une  grande  partie  de  sa  valeur,  depuis 
^ue,  dans  presque  tous  les  états  civilisés,  la  liberté  des  cultes  a  enfin  succédé 
à  Tintoléraoce.  Mais  il  a  encore  une  importance  dans  les  étnts  qui  sont  restés 
en  arrière  des  progrès  modernes. 

On  accorde  partout  aux  envoyés  des  dasses  supérieures  le  droit 
de  tenir  chez  eux  une  chapelle,  c'est-à-dire  d'avoir  dans  leur 
demeure  un  service  religieux  qui  ne  soit  pas  restreint  au  per- 
sonnel de  la  mission. 
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1.  Le  droit  d*avoir  une  chapelle  n*a  été  accordé,  jusqu'aujourd'hui,  qtt*aax 
classes  supérieurea  d'envoyés;  mais  il  n'existe,  en  droit  aucun  motif  de  reftiser 
cette  faculté  aux  chargés  d'affaires. 


205 

Sont  compris  dans  le  droit  de  tenir  une  chapelle  : 

a)  Le  droit  de  bâtir  une  chapelle  pour  la  mission  diplomatique 
et  d*en  faire  usage. 

b)  La  faculté  d'entretenir  un  ecclésiastique  chargé  spécialement 
du  service  de  la  chapelle. 

c)  Le  droit  de  laisser  d'autres  personnes,  et  spécialement  les 
compatriotes  de  l'envoyé,  ceux  qui  sont  placés  sous  sa  protection 
et  les  autres  étrangers  de  la  môme  religion  que  lui,  prendre  part 
au  service  religieux  célébré  à  la  chapelle  de  la  mission  diploma- 
tique. 

1.  On  cherche  partout,  aujourd'hui,  à  favoriser  l'extension  du  droit  de  tenir 
une  chapelle  et  la  liberté  des  cultes  en  général.  Cependant  on  entend  encore 
parler,  de  temps  à  autre,  de  la  défense  faite  par  un  état  à  ses  nationaux  d'as- 
sister aux  services  religieux  célébrés  dans  l'hôtel  d'une  ambassade  étran^^ère. 
Il  fut  défendu  aux  Romains,  jusqu'en  1870,  sous  le  gouvernement  temporel  des 
papes,  de  suivre  le  service  protestant  célébré  dans  la  chapelle  du  ministre  de 
Prusse. 

206 

Le  droit  de  tenir  une  chapelle  n'implique  pas  nécessairement 
celui  de  faire  certaines  manifestations  extérieures,  telles  que  pro- 
cessions, sonnerie  de  cloches,  droit  de  l'ecclésiastique  de  porter 
le  costume  de  sa  charge  en  dehors  de  la  chapelle. 

A  rintérieur  de  la  chapelle,  par  contre,  et  dans  l'hôtel  de  l'en- 
voyé, l'ecclésiastique  peut  porter  son  costume  officiel  ;  il  peut  y 
célébrer  des  baptêmes  et  des  mariages,  et  tenir  un  service  divin 
dans  le  cimetière  dépendant  de  l'hôtel  de  l'envoyé. 

1.  Le  droit  de  tenir  une  chapelle  se  rattache  au  droit  de  l'envoyé  de  gouverner 
sa  maison  comme  il  l'entend  (Hausrecht);  c'est  pourquoi  il  ne  s'étend  pas  au 
culte  public  en  dehors  de  l'hôtel  de  l'envoyé  et  de  la  chapelle  qui  en  dépend. 

207 
L'absence  temporaire  de  l'envoyé  a'empôche  pas  la  continua- 
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Uondu  service  divin  dans  Ttiôtel  de  l'envoyé;  mais  si  la  mission 
cesse,  le  droit  de  tenir  chapelle  s*éteint  aussi. 

208 

La  famille,  la  suite  et  les  domestiques  de  l'envoyé  ont  égale- 
ment le  libre  exercice  de  leur  religion  ou  confession  à  l'intérieur 
de  rhâlel,  chacun  suivant  sa  religion  ou  confession. 

1.  Ce  principe  doit  être  admis  aussi  dans  le  cas  où  ces  personnes  appartien- 
draient à  une  autre  confession  que  l'envoyé  lui-même.  La  chapelle  d*un  ambas- 
sadeur prussien  ou  allemand,  par  exemple,  peut  être  protestante,  pendant 
que  l'ambassadeur  lui-même  sera  catholique. 

209 

L*eQvoyé  et  sa  suite  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  crimi- 
nelle de  l'état  sur  le  territoire  duquel  ils  résident;  mais  cet  état 
a  le  droit  d'exiger  satisfaction  par  voie  diplomatique,  lorsque  ces 
personnes  ont  violé  les  lois  du  pays  par  des  actes  tombant  sous  le 
coup  des  lois  pénales.  Il  peut  même,  suivant  les  circonstances, 
exiger  la  réparation  des  dommages  causés. 

1.  Voir  la  Rem.  a  Tart.  141  et  suiv. 
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Lorsque  c'est  l'envoyé  lui-môme  qui  se  rend  coupable  d'une 
violation  de  la  loi  pénale,  communication  peut  en  être  faite  à 
l'état  de  qui  l'envoyé  tient  ses  pouvoirs,  avec  demande  de  rap- 
peler et  le  punir  le  coupable.  Dans  les  cas  graves,  on  peut  aussi 
remettre  à  l'envoyé  ses  passe-ports  et  lui  ordonner  de  quitter 
le  pays  à  bref  délai.  En  cas  de  nécessité,  et  spécialement  si  l'en- 
voyé a  participé  à  des  actes  d'hostilité  ou  de  haute  trahison  contre 
l'état  auprès  duquel  il  est  accrédité,  ce  dernier  pourra  le  faire  arrê- 
ter et  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  à  ses  réclamations 
ultérieures.  Mais,  même  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  l'état  lésé 
n'ont  pas  le  droit  déjuger  l'envoyé. 

i.  Voir  art.  142.  On  a  vu,  par  exemple,  le  prince  de  Gellamare,  ambassadeur 
(VEsptgne  à  Paris,  prendre  en  1718,  part  à  une  coi^uration  contre  le  gouver- 
nement français.  Un  assez  gi-and  nombre  de  publicistes  affirmaient  jadis  que 
îeaToyéperd  ses  privilèges  eu  se  rendant  coupable  d'un  crime  prave  contre 
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l'état  ou  le  souverain  auprès  duquel  il  eet  accrédité.  Mais  Topinion  de  Grotius, 
que  les  autorités  judiciaires  de  rétatlcsc  ne  sont  pas  compétentes,  même  dans 
les  cas  de  ce  genre,  a  fini  par  prévaloir.  Comme  il  s'agit  ici  de  questions  fort 
délicates,  et  que  la  moindre  fausse  démarche  peut  avoir  de  graves  consé- 
quences, il  n'appartient  qu'à  Tsutoritc  suprême  de  Tétat  et  non  aux  employés 
inférieurs,  de  décider  des  mesures  à  prendre.  Voir  224. 
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Lorsque  le  délit  est  commis  par  une  personne  de  la  suite  de 
l'envoyé,  ce  dernier  doit  faire  le  nécessaire,  en  ce  qui  le  concerne, 
pour  que  Taccusé  soit  déféré  aux  tribunaux,  et  puni  sll  est  re- 
connu coupable. 

Les  domestiques  de  renvoyé,  lors  même  qulls  seraient  citoyens 
de  rélat  auprès  duquel  Tenvoyé  est  accrédité,  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  pénales  du  pays  où  ils  résideut,  et  dépendent,  comme  la 
suite  de  l'envoyé,  de  la  justice  criminelle  de  l'état  que  ce  dernier 
représente. 

i.  n  faut  tenir  compte  ici  de  Tépoque  à  laquelle  commencent  les  poui'suitcs 
judiciaires.  L'immunité  résultant  du  droit  international  empêchera,  ou,  suivant 
le  cas,  interrompra  les  poursuites,  si  l'accusé  est  réellement  au  service  de 
l'envoyé. 

513 

Cette  immunité  ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui  s'adjoignent 
à  une  mission  par  goût  ou  dans  l'espoir  de  faire  un  gain,  n'y 
occupent  aucune  fonction  et  n'y  sont  chargées  d'aucun  service  ; 
ni  aux  personnes  qui,  tout  en  se  prétendant  au  service  de  ren- 
voyé, sont  en  réalité  indépendantes  de  lui  et  ne  lui  sont  adjointes 
à  aucun  titre. 

1.  Voii-  art.  UG. 

214 

Lorsqu'un  envoyé,  après  avoir  constaté  que  les  autorités  étran- 
gères ne  songent  pas  à  porter  atteinte  à  sa  position  indépendante 
et  aux  intérêts  de  Tétat  qu'il  représente,  abandonne  ou  remet 
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aux  tribunaux  ordinaires  du  pays  les  personnes  de  sa  suite  ou  de 
son  domestique  qui  ont  été  prises  en  flagrant  délit  ou  sont  évi- 
demmeot  coupables,  ces  tribunaux  n'auront  pas  à  tenir  compte  de 
la  question  d'exterritorialité. 

1.  La  question  de  savoir  si  l'envoyé  a  exécuté  sur  ce  point  les  ordres  ou  les 
iostnictions  de  son  gouYeruement,  rentre  dans  le  domaine  du  droit  public  et 
non  dans  celui  du  droit  interuational.  L'envoyé  doit  dans  la  rô^Ic,  et  afin  de 
maintenir  sa  position,  faire  respecter  Timmunitc  dont  il  jouit  à  regard  des  lois 
pénales  de  Tétat  étranger,  et  cela  tant  pour  son  compte  personnel  que  pour 
celui  des  personnes  qui  occupent  des  fonctions  auprès  de  lui.  Il  ne  doit  pas 
déférer  ces  personnes  aux  tribunaux  étrangers,  si  cela  peut  porter  préjudice 
à  sa  position  et  être  contraire  aux  devoirs  de  sa  charfrc. 

215 

On  ne  peut  refuser  à  l'état  étranger  le  droit  de  faire  arrêter 
[iiuvisoirement  les  personnes  appartenant  à  une  mission  et  qui 
sont  prises  en  flagrant  délit.  Seulement  il  doit  porter  de  suite  ce 
fait  à  la  connaissance  du  chef  de  la  mission,  et  mettre  la  per- 
souue  arrêtée  à  la  disposition  de  celui-ci. 

2t() 

L'envoyé  a  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  personnes  qui  se 
rattachent,  à  un  titre  quelconque,  à  la  mission  dont  il  est  le  chef, 
mais  il  n'a  pas  sur  elles  un  droit  de  juridiction  criminelle  propre- 
ment dit.  Il  n'est  fait  exception  à  ce  principe  qu'en  vertu  de  pou- 
voirs spéciaux  et  moyennant  le  consentement  de  Tétat  auprès 
duquel  l'envoyé  est  accrédité. 

1.  Comme  roxterritorialitc  n*a  en  soi  pour  effet  que  d'exclure  la  Juridiction 
étrangère,  et  n*entraine  pas  la  juridiction  criminelle  de  l'envoyé,  on  ne  saurait 
faire  dépendre  uniquement  de  Tétat  qui  nomme  renvoyé  le  droit  de  transmetti*e 
cette  juridiction.  L'état  auprès  duquel  l'envoyé  est  accrédité,  peut  défendre  à 
un  étranger  d'y  administrer  la  justice  criminelle.  L'envoyé  ne  peut  entrepren- 
dre, dans  la  règle,  que  les  actes  judiciaires  préparatoires,  et  doit  laisser  à  d'au- 
tres le  soin  de  faire  les  démarches  subséquentes.  Exceptionnellement  cepen- 
Planton  accorde, en  Turquie,  aux  envoyés  et  même  aux  consuls  francs,  le  droit 
déjuger  les  délits  commis  par  leurs  nationaux  chrétiens,  et  aux  envoyés  turcs 
CD  Europe  la  même  juridiction  sur  leurs  compatriotes  mahométans. 

217 
L'cmoyé  peut  constater  le  corps  du  délit  autant  que  cela  se 


152  DROIT  INTERNATIONAL. 

peut  faire  sans  sortir  du  territoire  cxterritorialisé,  ^procéder  aux 
interrogatoires  des  personnes  qui  dépendent  de  lui,  et  sommer 
les  tribunaux  du  pays  où  il  réside  de  constater  le  corps  du  délit 
et  d'entendre  les  témoins  sur  lesquels  il  exerce  une  juridic- 
tion. Il  peut  faire  arrêter  la  personne  de  sa  suite  sur  laquelle  se 
portent  les  soupçons,  et  doit  veiller  à  la  remise  de  cette  personne 
aux  autorités  compétentes  de  Tétat  dont  il  tient  ses  pouvoirs. 

218 

L'envoyé,  n'étant  en  outre  pas,  soumis  à  la  juridiction  civile  de 
rétat  auprès  duquel  il  est  accrédité,  ne  peut  être  assigné  devant 
les  tribunaux  de  ce  pays  pour  avoir  à  y  répondre  à  une  action 
civile,  et  ne  peut  être  Tojet  ni  d'une  contrainte  par  corps  ni 
d'une  saisie. 

1.  Voir  art.  139, 140.  Une  loi  spéciale  fat  faite  en  Angleterre,  le  21  avril  1709, 
sous  le  règnô  de  la  reine  Anne,  dans  le  but  de  protéger  les  envoyés  étrangers. 
Le  ministre  de  Russie  à  Londres  avait  été  contraint  par  corps  pour  dettes,  et 
cela  avait  suscité  de  vives  réclamations  de  la  part  du  czar  Pierre  ï^.  La  loi  de 
1709  fut  une  satisfaction  donnée  à  la  cour  de  Russie.  —  On  va  cependant  par- 
fois trop  loin  dans  cette  direction,  et  certains  envoyés  ont  exploité  leurs  privi- 
lèges pour  faire,  à  la  légère,  des  dettes  considérables.  Un  envoyé  peut,  du  reste, 
comme  un  souverain,  confier  à  des  arbitres  ou  à  des  tribunaux  réguliers  la 
décision  d*un  procès  civil,  et  déclarer  d'avance  qu'il  se  soumetti^  à  leur  juge- 
ment. Les  pubiicistes  gui  refusent  ce  droit  aux  envoyés,  exagèrent  évidemment 
la  portée  de  Texterri tonalité;  la  dignité  et  la  sûreté  de  Tétat  ne  sont  point  com- 
promises par  le  fait  que  la  décision  de  ces  actions  civiles  viendrait  à  être 
exclusivement  confiée  aux  tribunaux  de  letat  où  réside  renvoyé.  La  question 
de  savoir  si  le  ministre  peut  s*en  remettre  à  la  décision  des  tribunaux  éti-an- 
gers,  est  plutôt  du  domaine  du  droit  constitutionnel  de  chaque  état;  renvoyé 
doit,  sur  ce  point,  suivre  1rs  instructions  qu'il  reçoit  de  .son  gouvernement. 
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Comme  les  personnes  de  la  suite  de  Tenvoyc  ne  sont  afiFran- 
chicâ  de  la  juridiction  civile  du  pays  dans  lequel  elles  résident 
que  parce  qu'elles  font  partie  de  la  mission  diplomatique,  l'en- 
voyé peut  ncrmetlrc  qu'elles  soient  actionnées  devant  les  tribu- 
naux de  ce  pays,  et  les  tribunaux  peuvent,  sous  cette  condition, 
prononcer  sur  la  demande  sans  porter  atteinte  aux  principes  <!u 
droit  international. 

1.  Voir  art.  149. 
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L'envoyé  n'a  dans  la  règle,  aucune  juridiction  civile  dans  les 
procès  entre  les  personnes  qui  dépendent  de  lui.  Il  n*est  fait  excep- 
tion à  cette  règle  qu'en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux  conférés  à  l'en- 
voyé par  son  gouvernement,  et  lorsque  l'état  auprès  duquel  l'en- 
voyé est  accrédité  consent  à  cette  délégation. 

1.  Voir,  plus  haut,  art.  216. 

221 

Les  envoyés  sont  par  contre  autorisés,  dans  la  règle,  à  prendre, 
tant  à  l'égard  des  personnes  de  leur  suite  que  vis-à-vis  de  leurs 
nationaux  ou  des  personnes  qu'ils  ont  mission  de  protéger, 
toutes  les  mesures  conservatoires  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'exer- 
cice de  la  juridiction  civile  proprement  dite.  Ils  peuvent  en 
particulier  légaliser  les  signatures  et  documents,  recevoir  les 
testaments  ou  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  tenir  les 
registres  de  l'état  civil,  prendre  ou  provoquer  dans  les  succes- 
sions toutes  les  mesures  conservatoires  désintérêts  de  leurs  natio- 
naux. 

1.  Un  gouvernement  peut,  sans  danger,  accorder  ces  droits  aux  représen- 
taDta  des  autres  nations.  —  L'envoyé  pourra  également  dresser  procès-verbal 
(les  dépositions  des  personnes  de  sa  suite. 

Les  besoins  internationaux  exigent  que  les  mariages  contractés  dans  la  de- 
ïïxore  de  l'envoyé  par  les  compatriotes  de  celui-ci,  et  déclarés  valables  d*après 
les  lois  du  pays  dont  l'envoyé  relève,  soient  aussi  reconnus  par  les  autorités 
locales  et  par  les  tiers,  bien  que  les  privilèges  de  l'exterritorialité  ne  s'étendent 
pas  à  ces  personnes.  Voir  Lawrence,  dans  la  Revue  du  droit  international, 
Oand,  IffTO»  pages  268  et  suiv. 
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L'envoyé  doit  élre  ainsi  que  sa  suite  exempte  du  paiement  de 
tout  impôt,  parce  qu'il  n'est  assujetti  à  aucun  des  pouvoirs  derélat 
auprès  duquel  son  gouvernement  l'envoie.  On  pourra  par  cour- 
toisie étendre  cette  immunité  à  d'autres  contributions,  mais  le  fait 
Je  la  restreindre  à  l'impôt  seul  ne  peut  être  considéré  comme  une 
violation  du  droit  internation aL 
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1.  Art.  138.  Les  usages  et  les  règlements  des  états  varient  sur  ce  point,  et, 
comme  le  dit  avec  raison  Heffter,  §  217,  on  ne  peut  établir  de  règle  uniforme 
et  absolue  à  cet  égard.  Ainsi,  on  ne  viole  pas  le  droit  international  en  exigeant 
des  envoyés,  comme  des  autres  voyageurs,  les  droits  de  péage  sur  les  routes 
ou  les  ponts,  quoique,  par  courtoisie,  on  renonce  souvent  à  le  faire. 
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L'envoyé  est  tenu  d'user  de  bonne  foi  de  la  franchise  de  douanes 
dont  il  jouit  pour  les  besoins  de  sa  maison  ;  il  ne  peut  l'exploiter 
ni  dans  les  buts  commerciaux,  ni  en  faveur  de  tierces  personnes. 
Les  employés  des  douanes  peuvent,  du  reste,  sans  violer  le  droit 
international,  visiter  les  marchandises  adressées  à  l'envoyé  à 
condition  de  respecter  son  hôtel  et  de  ne  pas  toucher  à  ses  archi- 
ves, à  ses  voitures  ou  aux  objets  que  l'envoyé  demande  de  ne  pas 
examiner,  en  donnant  l'assurance  qu'ils  ne  contiennent  aucune 
marchandise  prohibée. 

1.  Lorsqu'un  envoyé,  par  exemple,  est  en  même  temps  commerçant,  les 
marchandises  destinées  à  son  commerce  doivent  payer  les  droits  d'entrée  ou 
de  sortie  comme  les  marchandises  ordinaires. 

L'exemption  des  taxes  de  douane  repose  sur  la  courtoisie  plutôt  que  sur 
des  motifs  juridiques,  car  les  droits  d'entrée,  de  transit  ou  de  sortie,  peuvent 
être  prélevés  sans  porter  atteinte  aux  immunités  de  l'envoyé.  De  même  que 
renvoyé  doit  payer  les  vivres,  habits  ou  meubles  dont  il  a  besoin,  de  même  il 
pourrait  acquitter  les  droits  de  douane  établis  sur  ces  marchandises.  La  loi 
douanière  allemande  du  8  juillet  1867,  art.  15,  ne  reconnaît  pas  cette  exemption 
comme  absolue,  et  autoiise  seulement  les  divers  gouvernements  k  accorder 
des  passa  vents  aux  envoyés,  mais  aux  ft*ais  des  gouvernements  respectifii 
des  États  de  l'empire.  Americanus  (le  D'  Lieber)  s'est  auesi  prononcé  dans 
YEvening  Po.^t  de  New-York  du  14  avril  18d9  contre  ce  privilège,  tout  en 
ajoutant  que  des  conventions  spéciales  sont  nécessaires  à  cet  effet. 

2-24 

Toutes  les  fois  qu'un  conflit  s'élève  avec  un  envoyé  étranger 
relativement  à  retendue  ou  à  la  portée  de  Texterritorialité,  les 
autorités  inférieures  du  pays  doivent  éviter  toute  démarche  de 
nature  à  lier  leur  gouvernement,  et  celui-ci  doit  chercher  une 
solution  amiable  en  traitant  directement  avec  Tenvoyé. 

1.  Cette  règle  est  importante  et  peut  prévenir  beaucoup  de  conflits.  Les  auto- 
torités  inférieures  jugent  tout  d'après  les  règles  appUquées  aux  affaires  ordi- 
naires; le  gouvernement  central,  placé  plus  haut,  embrasse  un  horizon  plus 
vaste,  et  sait  tenir  compte,  dans  une  plus  large  mesure,  de  la  position  des 
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I .::  lies  souveraines  en  présence.  L'envoyé»  en  cas  de  difficulté  avec  un  employé 
iiiréricur,  a  le  droit  de  faire  remarquer  à  ce  dernier  quUl  ferait  bien  de  faire 
I  apport  à  ses  supérieurs  et  d'attendre  des  ordres. 
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L'envoyé  est  tenu  de  respecter  ^vec  soin  l'indépendance  et 
rhonneur  de  l'état  auprès  duquel  il  est  accrédité.  Il  ne  doit  pas 
se  mêler  sans  motif  des  affaires  du  pays,  et  s'abstiendra  de  tout 
acte  qui  constituerait  un  empiétement  sur  les  droits  de  Tètat 
auprès  duquel  il  est  accrédite.  Il  doit  éviter  toutes  les  provoca- 
tious,  toutes  les  menaces,  toutes  les  promesses  attentatoires  à  la 
liberté  du  peuple  et  à  l'autorité  du  gouvernement. 

1.  Le  fait  d*exprimer,  dans  une  conversation,  ses  opinions  personnelles,  ou 
«le  donner  des  conseils  sur  la  politique  intérieure,  ne  constitue  pas  une  im- 
mixtion illicite  dans  les  affaires  du  pays.  Uenvoyé  doit  cependant  user  tou- 
jours de  prudence  alin  qu'on  ne  puisse  pas  même  lui  reprocher  d'avoir  été 
trop  loin  et  d'avoir  fait  des  actes  contraires  à  sa  position  de  représentant 
'i'uoe  puiflssance  étrangère.  La  limite  entre  la  conversation  libre  et  les  insis- 
toiices  compromettantes  dépend  uniquement  du  tact  indispensable  à  tout  ôi- 
I>lomate. 
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L'envoyé  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  gouvernement, 
accepter  des  présents  et  des  décorations  de  l'état  auprès  duquel 
il  est  accrédité. 

1.  La  position  des  envoyés  exige  non  seulement  quUls  ne  se  laissent  pas 
^a^mer  par  les  honneurs  ou  avantages  que  leur  offre  Tétat  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités,  mais  encore  qu'ils  évitent  même  de  paraître  dépendants  de 
lui  d'une  façon  quelconque.  Cependant,  lorsque  le  gouvernement  dont  l'envoyé 
rekve  est  rassuré  de  ce  côté  et  donne  son  consentement,  rien  n'empêche  ren- 
voyé d'accepter  une  distinction  de  l'état  auprès  duquel  il  est  en  mission. 


9.  —  Fin  de  la  mlMlon  diplomalliiae. 
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Lorsque  la  mission  a  un  but  spécial,  comme  par  exemple  les 
missions  de  cérémonie;  elle  est  terminée  par  la  réalisation  de 
ce  but. 
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lorsque  l'envoyé  est  accrédité  aupi*ès  d'un  état  pour  un  temps 
indéterminé,  sa  mission  cesse  d'habitude  à  la  suite  d'un  rappel. 
La  notification  du  rappel  fait  cesser  l'effet  des  lettres  Ae  créance. 

1.  Les  gouvernements  peuvent,  en  tout  temps  rappeler  librement  leurs  en- 
voyés. Mais  le  rappel  n'a  d'effet,  pour  Tétat  auprès  duquel  ceux-ci  avaient  été 
accrédités,  que  lorsque  ce  rappel  lui  a  été  officiellement  notifié. 
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La  mort  ou  l'abdication  du  souverain  qui  a  nommé  l'envoyé  ne 
fait  pas  nécessairement  cesser  l'effet  des  lettres  de  créance. 

1.  Cette  règle  repose  sur  le  fait  que  la  souveraineté  subsiste,  lore  même  que 
la  personne  du  souverain  vient  à  changer;  c'est  du  souverain  que  l'envoyé 
tient  ses  pouvoirs,  et  non  du  prince  comme  individu.  La  validité  des  anciennes 
lettres  de  créance  est,  en  vertu  d'un  ancien  usage,  confirmée  par  la  simple 
notification  de  l'arrivée  au  trône  d'un  nouveau  prince,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  rappelle  l'envoyé  nommé  par  son  prédécesseur. 
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Lorsque  le  souverain  qui  a  nommé  l'envoyé  vient  à  être  déposé 
à  la  suite  d'une  révolution  intérieure,  ou  renversé  à  la  suite 
d'autres  événements,  en  sorte  que  le  successeur  au  trône  ne  soit 
pas  désigné  par  la  constitution  ou  la  loi,  l'état  étranger  peut 
mettre  en  doute  la  validité  des  anciennes  lettres  de  créance. 
L'usage  veut  que,  dans  ces  cas,  il  soit  remis  k  l'envoyé  de  nou- 
velles lettres  de  créance. 

1.  Lorsqu'un  gouvernement  se  borne  à  confirmer  par  une  simple  notification 
les  anciennes  lettres  de  créance  de  son  envoyé  et  que  l'autre  état  s'en  con- 
tente, rien  ne  s'oppose,  en  droit  international,  à  la  validité  de  cet  acte.  Les 
révolutions  de  l'espèce  ci-dessus  supposent  un  changement  dans  la  dii^ctioQ 
politique;  il  est,  par  suite,  peu  probable  que  l'envoyé  choisi  par  le  gouverne- 
ment renversé  possède  aussi  la  confiance  du  nouveau  gouvernement.  De  là  la 
règle  formulée  dans  notre  article. 

231 
Lorsque  le  souverain  auprès  duquel  l'envoyé  était  personnelle- 
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ment  accrédité  vient  à  mourir,  il  est  d'usage  d'adresser  à  son 
successeur  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Mais,  en  droit,  rien 
n'annule  la  validité  des  lettres  de  créance  antérieures. 

1.  Gomme  Pétat  et  la  sonveraîneté  restent  les  mêmes,  lors  même  gue  la  per- 
soine  dB  pnnoe  vient  à  changer,  il  n'y  a  pas,  en  droit,  de  motif  pour  annnlei'  les 
aaeieonea  lettres  de  créance.  L'utage  diplom€Ui<[ue  exige  cependant  la  remise 
de  nouvelles  lettres  de  créance,  sans  doute  pour  fournir  aux  envoyés  et  à  leurs 
gott?ernements  l'occasion  d'inaugurer  solennellement  leurs  relations  avec  le 
nouveau  prince.  Cet  usage  n^existe  pas  à  l'égard  des  gouvernements  nouveaux 
dans  les  républiques,  quoique  la  position  soit  identiquement  la  même 
V.  art.  229. 

232 

Lorsque  le  souverain  de  l'état  où  l'envoyé  est  en  mission  vient 
à  être  violemment  détrôné,  il  peut  être  nécesaire  d'établir  claire- 
ment si  renvoyé  est  accrédité  auprès  de  la  personne  du  souve- 
d'ôire  détrôné  ou  auprès  du  nouveau  gouvernement.  Lorsque 
Tétat  de  qui  l'envoyé  tient  ses  pouvoirs  reconnaît  le  nouveau 
gouvernement,  il  suffit  de  confirmer  les  anciennes  lettres  de 
créance^  oumômé  d'entrer  en  relations  d'affaires  avec  le  nouveau 
gouvernement  pour  que  les  lettres  de  créance  conservent  leur 
yalidité. 

1.  Art.  230,  Rem.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  savoir  au  juste  si  l'envoyé 
est  encore  accrédité  auprès  du  souverain  renversé,  ou  s'il  l'est  déjà  auprès  du 
nouTeaa  gouvernement.  Gomme  tous  deux  ont  intérêt  à  être  en  relations  d'af- 
faires avec  les  envoyés  étrangers,  le  premier, dans  l'espoir  de  voir  rétablir  son 
autorité,  le  second  avec  le  désir  d'être  reconnu,  tous  deux  aussi  sont  prêts  à 
admettre  la  validité  des  anciennes  lettres  de  créance.  Art.  39  et  237. 

Après  ia  chute  de  Napoléon  III,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  se 
contenta  d'entrer  en  relations  avec  les  représentants  étrangers,  sans  exiger  de 
nonvelles  lettres  de  créance.  La  plupart  des  puissances  étrangères  (la  Suisse 
et  les  Etats-Unis  seuls  exceptées)  ne  reconnui*ent  la  Képublig[ue  française  et  ne 
déUvrèrent  de  nouvelles  lettres  de  créance  qu'après  l'arrivée  de  M.  Thiers  à  la 
direction  du  pouvoir  exécutif. 
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La  nomination  d'un  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  validité  des  lettres  de  créance, 
même  dans  le  cas  où  ces  dernières  seraient  adressées  au  ministre 
seulement. 

i*  Cest  le  cas  des  lettres  de  créance  des  chargés  d'affaires. 
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Quand  il  a  été  porté  gravement  atteinte  aux  droits  ou  à  l'hon- 
neur de  son  pays,  l'envoyé  peut,  sans  attendre  son  rappel,  deman- 
der ses  passeports  et  rompre  les  relations  diplomatiques  entre 
les  deux  états. 

1.  L'envoyé  est  responsable  envers  son  gouvernement;  aussi  nUra-t-il  pas, 
en  général,  provoquer  sans  ordres  une  scission  aussi  profonde  et  aussi  grave 
entre  les  deux  états.  Dans  les  cas  extrêmes  cependant,  et  surtout  lorsque  les 
correspondances  avec  son  gouvernement  sont  interrompues  ou  difficiles,  en 
doit  reconnaître  ce  droit  à  renvoyé.  Le  lui  refuser  serait  exposer  la  nation 
qu'il  représente  aux  offenses  les  plus  graves  et  à  de  véritables  dangers. 
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Lorsque  Tenvoyé  se  rend  coupable  d'un  crime  grave  envers 
l'état  auprès  duquel  il  est  accrédité,  ou  lorsqu'il  s'élève  un  conflit 
grave  entre  les  deux  états,  le  gouvernement  auprès  duquel  l'en- 
voyé est  accrédité  peut  également  lui  remettre  ses  passeports  et 
rompre  de  son  côté  les  relations  diplomatiques. 

i.  La  rupture  des  relations  diplomatiques  et  le  renvoi  du  représentant  d'un 
état  étranger  ne  peuvent  dépendre  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  d'un  gou- 
vernement; il  faut  un  motif  grave  pour  justifier  ces  mesures  extrêmes. 
(V.  art.  210.)  Un  exemple  récent  est  le  rappel  du  ministre  de  Russie  sur  la 
demande  du  cabinet  de  Washington.  (Staatsarclnv,  1871.  4606-4611.) 

Lorsqu'on  confère  à  un  envoyé  un  rang  plus  élevé,  l'usage  veut 
qu'on  lui  remette  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Mais  dans  l'in- 
tervalle il  conserve,  en  vertu  de  ses  anciennes  lettres  de  créance, 
le  droit  de  représenter  son  gouvernement* 

1.  Cet  usage  ne  repose  sur  aucun  principe  de  droit.  Rien  n^empêche  donc 
J*état  auprès  duquel  l'envoyé  est  accrédité  de  se  contenter  d'une  simple  noti- 
tication  de  cette  modification  apportée  au  rang  de  l'envoyé. 

La  mission  diplomatique  peut  être  interrompue,  et  la  validité 
des  lettres  de  créance  être  mise  en  doute,  dans  les  cas  suivants  : 
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a)  A  la  suite  de  difficultés  ayant  eu  pour  conséquence  la  sus- 
pension temporaire  des  restions  diplomatiques,  sans  entraîner 
toutefois  leur  rupture  ; 

b)  A  la  suite  de  révolutions  survenues  dans  Tun  des  deux  pays, 
et  dont  l'issue  est  encore  incertaine  ; 

c)  Lorsque  des  causes  personnelles  empêchent  temporairement 
renvoyé  de  remplir  ses  fonctions. 

i.  Il  appartient  aux  états  et  à  leurs  envoyés  d^apprëcier  la  gravité  des  cas 
de  la  première  et  de  la  seconde  catégorie.  Dans  ceux  de  la  troisième  classe, 
les  relations  diplomatiques  sont  nécessairement  interrompues.  On  peut  faire 
rentrer  ici  le  cas  de  la  rupture  des  communications,  le  cas  d'une  maladie 
empêchant  renvoyé  de  remplir  ses  fonctions,  lorsq[u*une  représentation  intéri- 
maire n*est  pas  possible,  etc.  La  validité  des  lettres  de  créance  est  considérée 
comme  suspendue  dans  Tintervalle.  ^  Si,  par  contre,  après  un  cei^tain  temps 
(Tincertitude,  les  relations  diplomatiques  viennent  à  être  décidément  rompues, 
on  admet  que  les  lettres  de  créance  suspendues  n*ont  aucun  effet. 
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Lorsque  la  mission  diplomatique  se  termine  sans  déclaration  de 
guerre  par  le  rappel  de  l'envoyé,  et  que  ce  dernier  ait  été  accrédité 
auprès  du  souverain  lui-même,  il  pourra  prendre  congé  de  ce  der- 
nier dans  une  audience  solennelle.  L'envoyé  reçoit  du  souverain 
auprès  duquel  il  était  accrédité,  en  échange  de  ces  lettres  de  rap- 
pel, des  lettres  de  recréance  adressées  au  souverain  de  son  état  et 
constatant  que  sa  mission  est  terminée. 

L'audience  solennelle  de  congé  et  les  lettres  de  créance  ne 
sont  cependant  pas  nécessaires  pour  faire  cesser  les  effets  des 
lettres  de  créance. 
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Les  états  doivent,  en  toutes  circonstances,  même  en  cas  de  décla^- 
ration  de  guerre,  veiller  à  ce  que  l'envoyé  qui  s'éloigne  puisse  en 
toute  sécurité  quitter  leur  territoire.  Ils  doivent,  si  cela  est  néces- 
saire, lui  fournir  une  escorte  armée. 

1.  L'inviolabilité  de  l'envoyé  doit  être  garantie,  aussi  bien  au  départ  qu'à 
rarrivée.  Les  états  ont  le  devoir  d'écarter  de  lui  les  dangers  qui  pourraient  le 
menacer,  en  cas  de  fermentation  des  esprits  dans  le  pays.  L'envoyé  doit,  de 
son  côté,  quitter  le  territoire  sans  retard  et  aussitôt  que  les  circonstances  le 
lai  permettent.  S'il  veut  rester  dans  le  pays  où  il  remplissait  précédemment  les 
fonctions  d'envoyé,  il  devient  simple  citoyen  et  n'a  plus  le  droit  d'exiger  une 
protection  spéciale. 
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Lorsqu'un  envoyé  étranger  meurt  dans  rezercice  de  ses  fonc- 
tions, il  est  d^usage  que  sa  chancellerie,  ou  à  défaut  l'envoyé 
d'une  puissance  amie,  appose  les  scellés  sur  la  succession  du  dé- 
funt et  prenne  les  mesures  provisoires  exigées  par  les  circons- 
tances.  C'est  seulement  en  cas  denécessité,  et  lorsqu'aucun  envoyé 
étranger  ne  peut  remplir  ces  fonctions,  que  l'apposition  des  scellés 
aura  lieu  par  les  soins  des  autorités  du  pays  où  le  défunt  était 
en  mission.  Mais  celles-<;i  doivent  s'abstenir  d'examiner  les  pa- 
piers de  l'envoyé  et  se  borner  à  les  mettre  en  sûreté.  La  patrie  du 
défunt  peut  toujours  réclamer  la  dépouille  mortelle  de  son  ancien 
représentant. 


III.  —  Des  Agents  et  Ck>miiilssaires. 


241 

Les  personnes  chargées  par  leur  gouvernement  d'une  commis- 
sion étrangère  au  droit  international,  ne  peuvent  en  aucune  façon 
prétendre  aux  immunités  des  envoyés. 

1.  Rentrent  dans  cette  catégorie,  les  agents  chargés  de  conclure  on  empruDt 
ayant  un  caractère  privée  d'acheter  des  livres,  de  commander  des  armes  à 
des  fabriques  étrangères,  etc. 

242 

Les  agents  secrets,  qui  sont  envoyés  dans  un  pays  étranger 
pour  y  sauvegarder  les  intérêts  publics  d'un  état,  mais  dont  la 
mission  n'a  pas  été  officiellement  notifiée  au  gouvernement  de  ce 
pays,  n'ont  pas  droit  aux  immunités  diplomatiques,  alors  même 
qu'ils  feraient  connaître  au  gouvernement  leur  qualité  d'agents 
secrets  d'une  puissance  étrangère. 

1.  On  considère  les  agents  secrets  comme  de  simples  particuliers  et  non 
comme  les  représentants  de  l'état;  ils  n'ont  donc  que  les  droits  auxquels  peu- 
vent prétendre  tous  les  autres  étrangers.  On  fait  rentrer  dans  cette  catégorie 
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les  persoDnes  envoyées  pour  étudier  les  institations  d*un  pays  étranger  et 
présenter  à  leur  gouvernement  un  rapport  sur  celles -ci. 
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Les  personnes  revêtues  de  pouvoirs  public  (agents  et  commis- 
saires], et  qui,  sans  avoir  le  caractère  d'envoyés,  sont  nommées 
par  un  gouvernement  ou  par  certaines  autorités  pour  négocier 
certaines  affaires  publiques  auprès  du  gouvernement  ou  des  au- 
torités d*un  autre  état,  sont  par  contre  placées  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  international.  Mais  elles  n*ont  pas  droit  à 
rexterritorialité  et  ne  sont  pas  affranchies  de  la  juridiction  de 
rëtat  étranger,  à  moins  que  ce  dernier  ne  le  leur  accoi*de  par 
faveur  spéciale. 

1.  Des  missions  de  ce  genre  ont  lieu  même  dans  les  branches  inférieures  de 
l'administration  de  la  Justice  ou  de  la  police,  à  l'occasion  de  la  construction 
déroutes,  de  l'organisation  de  nouvelles  relations  postales  ou  télégraphiques, 
de  conférences  monétaires  ou  scientifiques,  de  la  réglementation  des  frontières, 
de  la  construction  de  digues,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux,  d'expositions 
internationales  industrielles  ou  artistiques,  etc.  Le  droit  international  doit  tenir 
spécialement  compte  de  ces  personnes,  sinon  parce  qu*elles  sont  chargées  de 
régler  les  rapports  de  puissance  à  puissance,  du  moins  parce  qu'elles 
ont  QDe  mission  à  remplir  au  nom  de  leur  gouvernement  auprès  d'un  état 
étranger. 


rv.  —  Des  Consuls. 


244 

Les  consuls  ne  sont  pas,  comme  les  envoyés,  chargés,  en  qua- 
lité de  représentants  accrédités  d'un  pays  étranger,  de  servir  d'or- 
ganes des  relations  internationales.  Ils  ont  pour  mission  de  repré- 
senter et  de  protéger,  dans  les  limites  de  leur  district  consulaire, 
les  intérêts  privés  de  leurs  compatriotes. 

1.  Les  consulats  sont  nés  des  corporations  commerciales  des  viUes  du  moyen 
âge;  ils  ont  une  importance  sociale  plutôt  que  politique  ;  ils  touchent  aux 
rapports  oitre  nations  plutôt  qu'aux  rapports  entre  états.  Les  consuls  se 
consacrent  plutôt  aux  relations  privées  des  différentes  natioL^s  entre  elles 
qu'aux  relations  des  états  entre  eux. 

11 
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Les  consuls,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  même  temps  chargés 
d'affaires  et  par  conséquent  employés  diplomatiques,  reçoivent  du 
gouvernement  qui  les  nomme  des  lettres  de  provision.  Ces  lettres 
de  provision  sont  communiquées  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  pays  où  le  consulat  a  son  siège. 

1.  Le  consul  n'a  pas  besoin  de  lettres  de  créance,  parce  gu*on  ne  loi  confère 
pas  le  droit  d'agir  en  qualité  de  représentant  de  Tétat.  Mais  il  lui  faut  des 
lettres  de  provision,  parce  gu'il  est  tenu  de  faire  constater  par  Tétat  étranger 
la  mission  dont  son  gouvernement  Ta  chargé. 
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Pour  qu'un  consul  puisse  entrer  en  fonctions  dans  le  pays  où 
le  consulat  a  son  siège,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  de 
ce  pays  lui  accorde  l'exeguatur^  c'est-à-dire  donne  Tordre  aux 
autorités  locales  ou  provinciales  d'entrer,  toutes  les  fois  que 
besoin  sera,  en  relations  officielles  avec  le  consul. 

1.  L'exequatur  est  un  ordre  écrit,  donné  par  le  gouvernement  aux  autorités 
inférieures,  de  reconnaître  le  consul  étranger  et  d'agir  envers  lui,  en  toutes 
circonstances,  conformément  à  sa  qualité.  Le  consul  ne  peut  faire  aucun  acte 
officiel  avant  d'avoir  reçu  l'exequatur. 
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Les  gouvernements  peuvent  librement  accorder  ou  refuser 
rérection  de  consulats  dans  les  différentes  villes  du  territoire. 

1.  La  décision  du  gouvernement  ne  doit  pas  dépendre  de  son  caprice  ou  de 
son  arbitraire.  Partout  où  les  relations  commerciales  sont  importantes,  on  ne 
pourra,  dans  l'intérêt  même  du  commerce  national,  refuser  l'érection  de 
consulats  étrangers.  Le  refus  d'acquiescer  à  l'établissement  de  certains  consu- 
lats pourrait,  avec  raison,  être  envisagé  comme  une  offense  par  les  puissances 
étrangères.  Le  gouvernement  allemand  a,  pour  des  motifs  politiques,  repou^ 
jusqu'à  ce  jour  la  création  de  consulats  étrangers  en  Alsace-Lorraine. 

248 
Le  gouvernement  peut  également  refuser  l'exequatur  à  une 
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personne  dont  le  choix  ne  lui  paraît  pas  convenable  ou  qu'il  juge 
incapable. 

1.  En  accordant  rexeqaatur,  on  reconnaît  que  le  consul  n'est  pas  une  peT- 
sona  inf/rata.  Le  reAis  d'accorder  Texequatur  à  une  personne  déterminée  n*à 
pas  Jbesoin  d'être  motîTé. 

249 

Les  consuls  qui  se  consacrent  exclusivement  ou  essentiellement 
à  la  vocation  consulaire  et  en  vivent  comme  fonctionnaires  pro- 
prement dits,  ^ans  exercer  accessoirement  une  profession  parti- 
culière, (consuls  de  carrière,  contuUs  missi^  Berufs-oder  Amts 
consuln),  sont  traités  comme  ayant  un  caractère  diplomatique 
dans  un  sens  extensif  du  mot,  et  peuvent  plutôt  réclamer  cer- 
tains privilèges  d'usage  en  faveur  des  diplomates,  de  préférence 
aux  consuls  de  commerce  {consuUs  électif  Wahlconsuln)  pour 
lesquels  l'administration  du  consulat  est  un  accessoire. 

Toutefois,  dans  cbaque  cas  spécial,  l'extension  de  certains 
privilèges  diplomatiques  aux  consuls  en  général  ou  h  certaines 
classes  de  consuls  est  déterminée  par  l'usage  ou  par  les  traités. 

La  distinction  entre  les  consuls  de  carrière  et  les  consuls  de 
commerce  est  sans  portée  pour  le  rang,  les  compétences  et  les 
devoirs  des  consuls. 

1.  Les  devoirs  consulaires  sont  devenus  si  considérables  dans  certaines  loca- 
lités, que  le  consul  doit  leur  consacrer  tout  son  temps  et  toute  son  activité. 
Une  nation  a  un  si  grand  intérêt  à  protéger  avec  soin,  prudence  et  impartia- 
Hté,  ses  ressortissants  à  l'étranger,  qne  les  bons  offices  d'un  négociant  et  de 
ses  commis  deviennent  insuffisants.  —  n  devient  nécessaire  d'avoir  un  fonction- 
naire ayant  fait  detf  études  spéciales  et  dont  le  consulat  soit  l'occupation 
exclusive.  Des  devoirs  aussi  étendus  ne  peuvent  être  remplis  que  par  des  per- 
sonnes recevant  un  traitement  et  faisant  du  consulat  leur  vocation.  Le  sys- 
tème consulaire  doit  en  bonne  partie  ses  améliorations  au  fait  que,  dans  toutes 
les  places  commerciales  importantes,  les  consuls  sont  uniquement  consuls  ;  de 
cc-s  consulats  dépendent,  en  général,  un  certain  nombre  d'autres  agences  con- 
lalaires  gérées  par  des  négociants.  Les  Anglais,  les  Américains  du  Nord  et 
les  Français  ont  reconnu  les  premiers  la  nécessité  de  donner  un  traitement 
au  consuls;  l'Allemagne  (Prusse)  et  la  Suisse  ont  suivi.  Voir  sur  le  système 
consulaire  prussien  et  allemand,  Quehl,  das  Preussische  u.  deutsche  Gonsu- 
larwesen,  Berlin,  1863,  p.  224;  de  CUrcq,  Guide  pratique  des  consulats  fran- 
çais, chap.  1".  Loi  du  8  novembre  1867  sur  l'organisation  des  consulats  de  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Constitution.  Imp.  allemande,  art.  56. 

t  W.  B.  Lawrence  a  publié  une  étude  sur  la  juridiction  consulaire,  dans  la 
Re?Qe  de  droit  intern.  Oand,  Tome  X,  p.  316  et  &5. 
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Les  consuls  seront  en  môme  temps  agents  diplomatiques  et 
politiques  : 

a)  S'ils  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  traités  de 
commerce  ou  autres  traités  analogues,  avec  mission  de  faire 
directement  appela  en  cas  de  contestation,  aux  bons  offices  des 
autorités  locales,  ou  môme  de  provoquer  l'intervention  de  leur 
gouvernement  ou  de  l'envoyé  de  celui-ci  ; 

b)  S'ils  ont  reçu  de  leur  gouvernement  la  mission  de  faire  rap- 
port sur  l'état  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ; 

c)  S'ils  ont  reçu  des  pouvoirs  politiques  spéciaux. 

i.  On  ne  peut  empêcher  l'état  qui  envoie  des  consuls  de  se  servir  d'eux  pour 
obtenir  des  rapports  politiques.  Gomme  les  consuls  résident  en  général  dans 
les  TiUes  de  province  et  sont  en  rapport,  non  pas  avec  le  gouvernement,  mais 
plutôt  avec  les  citoyens,  ils  seront  appelés  à  voir  les  choses  d'un  autre  œil  et 
BOUS  un  autre  point  de  vue  que  les  envoyés  ou  les  ambassadeurs  ;  leurs  rap- 
ports pourront  avoir  une  grande  valeur  pour  faire  connaître  l'état  du  pays  et 
ja  nature  des  relations  entre  les  deux  peuples  et  les  deux  états.  Les  consuls 
n'ont,  du  reste,  que  rarement  Toccasion  de  faire  des  rapports  politiques;  leurs 
rapports  commerciaux  ont  par  contre  une  portée  très  considérable  Les  con- 
suls peuvent  se  rendre  utiles  à  la  science,  à  l'art,  au  commerce  de  leur  patrie, 
en  communiquant  des  données  statistiques,  en  faisant  part  de  leurs  impres- 
sions personnelles,  et  ils  peuvent  contribuer  d'une  manière  sensible  au  dévelop- 
pement de  réconomie  politique  et  de  la  science  en  général. 

250  bis. 

Les  consuls  sont  autorisés  à  apposer  publiquement  devant 
leur  demeure  Tarmoirie  et  le  pavillon  de  l'État  qui  les  a  commis- 
sionnés. 

Leurs  actes  offlciels  et  leur  correspondance  avec  leur  gouver- 
nement, avec  l'envoyé  de  leur  pays  ou  avec  d'autres  consuls, 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  droit  international,  et  ne  peu- 
vent faire  l'objet  de  perquisitions  de  la  part  des  autorités  de  l'État 
où  le  consulat  a  son  siège. 

i.  Lawrence,  Revue  de  droit  intem.  de  Qand,  X,  317,  indique  quelques  cas 
dans  lesquels  les  huissiers  anglais  chargés  de  l'exécution  de  jugements  ont 
mis  la  main  sur  les  archives  de  consuls  étrangers.  Il  y  a  là  un  abus  évident, 
car  l'inviolabUité  des  archives  est  de  droit  public  et  de  droit  international; 
elle  primo  donc  les  intérêts  de  droit  privé  des  créancioi'S. 
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250  ter. 

Les  cousuls  n'ont  pas  de  rapports  directs  avec  le  gouvernement, 
à  moins  que  Tautorisation  spéciale  ne  leur  en  ait  été  donnée, 
comme  cela  est  notamment  le  cas  dans  les  pays  non  chrétiens. 

Par  contre,  les  consuls  peuvent  requérir  directement  la  pio- 
tection  et  l'appui  des  autorités  locales  ou  régionales. 

1.  Voir  art  252.  Remarque. 

251 

Les  consuls  sont  autorisés  ^  délivrer  des  passeports  à  leurs  na- 
tionaux et  aux  étrangers  qui  ont  Tintention  de  se  rendre  dans 
letat  duquel  ils  tiennent  leurs  pouvoirs. 

1.  U  passeport  sert  simplement  à  constater  IMdentité  d'mie  personne;  U  est 
deliTré  à  un  voyageur  pour  le  recommander  à  la  protection  des  autorités  et 
lever  les  obstacles  qui  pourraient  Tarrêter  dans  sa  route.  Comme  les  consuls 
sont  avant  tout  charpies  de  faciliter  les  relations  privées  avec  les  pays  étran- 
gers, ils  sont  plus  compétents  que  tous  les  autres  pour  délivrer  les  passeports. 
Ces  derniers  sont  devenus,  du  reste,  de  moins  en  moins  nécessaires  depuis  que 
les  relations  internationales  sont  devenues  plus  faciles.  Chaque  état  peut,  en 
outre,  supprimer  ou  limiter  le  droit  de  ses  consuls  de  délivrer  ou  même  de 
▼iser  les  passeports.  Les  consuls  anglais,  par  exemple,  sont  soumis  à. certai- 
nes restrictions  à  cet  égard.  Ordonnance  de  1848,  §  29. 
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Les  consuls  n'ont  aucuue  juridiction  contentieuse  à  moins 
qu'elle  ne  leur  ait  été  expressément  conférée,  et  qu'elle  n'ait  été 
reconnue  par  le  gouvernement  du  pays  où  ils  résident. 

i.  Les  consuls  francs  (européens)  ont  eu,  dès  le  moyen  &ge,  un  droit  excep- 
tioQnel  de  Juridiction  dans  les  échelles  du  Levant  et  dans  les  états  mahomé- 
tants  de  la  Méditerranée.  On  a  admis  récemment  les  mêmes  principes  à  regard 
des  états  de  l'Asie  orientale.  Voir  art.  269.  Voir  aussi  la  loi  prussienne  du 
29  juin  1865  sur  la  Juridiction  consulaire.  « 

253 

Ils  peuvent  être  nommés  arbitres  dans  les  différends  entre  leurs 
compatriotes. 
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1.  Ils  devront  veiller  dans  ce  caB  à  ce  que  les  parties  renoncent  à  en  appe- 
ler de  leur  décision  à  celle  de  Tautorité  locale.  Il  pourrait  arriver  sans  cela 
que  la  sentence  du  consul,  rendue  co;iformément  aux  lois  de  Tétat  dont  les 
parties  dépendent,  ne  fût  pas  ratifiée  par  les  tribunaux  du  siège  du  consulat, 
par  suite  de  différences  de  législation,  et  qu'ainsi  la  position  du  consul  et  les 
droits  de  son  pays  vinssent  à  être  compromis. 
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Ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  faire  respecter  dans  le  pays  étran- 
ger les  droits  de  leurs  nationaux  absents  ou  insuffisamment  repré- 
sentés, et  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeut 
nécessaires  ou  utiles. 

1.  Hs  n'ont  ni  Vimperium  ni  lajurisdietio,  mais  ils  ont  sur  leurs  nationaux  et 
dans  rintérêt  de  ceux-ci  une  espèce  de  patronat  et  agissent  en  vertu  d*un 
mandat  naturel.  Il  est  absolument  contraire  au  droit  des  gens  de  vouloir  res- 
treindre l'intervention  consulaire  aux  négociants  et  à  Téquipage  des  navires. 
Les  autres  voyageurs  peuvent  se  réclamer  de  leurs  consuls  à  l'étranger  au 
même  titre  que  les  négociants. 
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Ils  peuvent,  en  conséquence,  apposer  les  scellés  sur  les  biens 
dépendant  de  la  succession  de  leurs  nationaux  et  faire  les  démar- 
ches officielles  nécessaires  pour  mettre  en  silreté  le  numéraire, 
les  marchandises,  créances  et  autres  valeurs  laissées  par  le 
défunt. 

1.  Sous  le  nom  de  €  nationaux  >  on  comprend  l'ensemble  des  citoyens  de 
rétat  au  service  duquel  se  trouve  le  consul,  et  dans  un  sens  plus  général  on  y 
range  les  personnes  auxquelles  cette  puissance  accorde  la  même  protection 
qu'à  ses  ressortissants.  Si  les  héritiers  présents  peuvent  sauvegarder  eux- 
mêmes  leurs  droits,  Tintervention  du  consul  peut  être  évitée. 
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Partout  où  leurs  nationaux  sont  empêchés  de  sauvegarder  eux- 
mêmes  leurs  droits  ou  leurs  intérêts,  les  consuls  peuvent  faire 
auprès  des  autorités  locales  ou  auprès  du  gouvernement  du  pays 
les  démarches,  requêtes  et  protestations  nécessaires  à  la  conser- 
vation  des  droits  compromis. 

1.  Le  droit  des  consuls  de  représenter  ceux  de  leurs  nationaux  qui  ont 
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besoin  de  leur  appui,  n'existe  qu'en  cas  de  néùetaàté.  Les  consuls  n'ont  donc 
nullement  le  droit  de  spéculer  au  nom  et  pour  le  compte  de  leurs  nationaux  ; 
ils  peavent  seulement  prendre  des  mesures  de  précaution  destinées  à  conserver 
la  fortone  de  ceux-ci  ou  à  les  préserver  de  tout  dommage.  Toutes  les  fois  que 
Içs  consuls  se  bornent  à  protéger  leurs  nationaux,  ils  n'ont  besoin  d'aucune 
procuration  spéciale,  même  pour  comparaître  devant  les  tribunaux.  (V.  Kent, 
Commentar  I,  p.  42.) 
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Les  consuls  sont  chargés  de  prendre^  en  cas  de  nécessité,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  pennettre  à  leurs  nationaux  de  ren- 
trer dans  leur  patrie,  et  d'accorder,  aux  frais  du  trésor  public,  des 
secours  à  ceux  d*entre  eux  qui  sont  dans  le  besoin. 

i.  Les  consuls  sont  à  Tétranger  chargés  de  faire  pour  leurs  nationaux  ce 
({ue  l'état  ferait  pour  ses  ressortissants  restés  sur  son  territoire.  C'est  par  les 
consuls  que  l'état  étend  ses  bras  protecteurs  sur  toute  la  siu*face  du  globe. 
Mais  les  secours  distribués  administrativement  par  les  consuls  sont  répartis 
aux  mêmes  conditions  et  dans  la  même  mesure  que  les  secours  accordés  par 
rétat  dans  la  patrie.  Il  n'existe  pas  de  motif  de  venir  davantage  en  aide  aux 
citoyens  établis  hors  du  territoire  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  restés  dans 
la  patrie.  On  doit  donc  restreindre  et  limiter  le  droit  des  consuls  de  distribuer 
des  secours,  et  ne  pas  les  autoriser  à'secourir  sans  motifs  spéciaux  tous  ceux 
-  de  leurs  compatriotes  q\ii,  ayant  de  la  peine  à  vivre  à  l'étranger,  demandent  à 
regagner  leur  pays  aux  frais  du  gouvernement.  Le  siège  de  Paris  et  les  mi- 
s^  qu'il  a  provoquées  chez  les  mUliers  d'étrangers  résidant  dans  cette 
capitale,  peuvent  donner  la  mesure  de  l'étendue  des  devoirs  des  consuls  envers 
leurs  compatriotes  indigents. 
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Les  consuls  des  ports  de  mer  ou  des  villes  situées  sur  des 
rivières  ou  lacs  en  communication  avec  la  mer,  exercent  dans  de 
certaines  limites  la  police  de  la  navigation  commerciale  et  des 
navires  de  leurs  nationaux. 

Ils  examinent  et  visent  les  papiers  des  navires,  et  délivrent 
les  certificats  de  départ  ou  d'arrivée  exigés  par  les  lois  ou  règle- 
ments, 

1.  Les  droits  du  consul  relativement  à  la  navigation  commerciale  sont  limités 
6t  réglés  :  a)  par  les  lois  de  police  de  l'état  sur  le  territoire  duquel  se  trouvent 
(es  navires;  h)  pai*  les  intérêts  nationaux  que  le  consul  est  chargé  de  sauve- 
i^ai-der;  c)  par  le  fait  que  cette  police  ne  peut  s*exercer  que  dans  l'espace 
occupé  par  le  navire. 
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2.  V.  Code  de  commerce  français,  art.  244  et  suiv.  Ordonnance  TrançaÏBe 
d'août  1861,  liv.  I,  titre  IX,  art.  27. 
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Ils  remplissent  le  rôle  d'intermédiaires  dans  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  le  capitaine,  Téquipage  et  les  passagers  du  navire; 
ils  peuvent  constater  dan$  des  documents  ayant  une  valeur  au- 
thentique les  faits  qui  leur  paraissent  importants,  et  en  général 
prendre  les  précautions  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  droits  de  leurs  nationaux. 

i.  Ces  fonctions  d'intermédiaires  incombent  aux  consnls  sur  la  demande 
d'une  des  deux  parties  :  Us  ne  deviennent  arbitres  (art.  253)  qae  si  les  deux 
parties  en  sont  d'accord.  Voir  le  Guide  des  contulats  ft^ançais,  II,  p.  190  et  330. 
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Les  navires  étrangers  sont  soumis  dans  la  règle  aux  lois  et  à  In 
juridiction  de  Tétat  où  ils  abordent.  Cependant  dans  toutes  les 
dîficuUés  relsitives  au  navire  lui-môme  et  aux  personnes  du  bord, 
tant  que  l'ordre  public  du  pays  et  du  port  étranger  n'en  sont  pas 
troublés  et  que  l'intervention  des  autorites  locales  n'a  pas  été 
requise,  le  consul  aura  le  droit  de  prendre  les  mesures  discipli- 
naires et  de  faire  les  démarches  nécessaires  au  maintien  de  la 
paix  et  du  bon  ordre. 

1.  L*intervention  du  consul  peut  devenir  importante,  par  exemple  en  cas 
d'insubordination  des  matelots,  de  désordres  provoqués  par  les  passagers, 
d'actes  d'arbitraire,  de  cruauté  ou  de  négligence  de  la  part  des  capitaines.  Le 
consul  agit  au  nom  et  en  remplacement  des  autorités  de  son  pays;  il  est  fondé 
de  pouvoirs  de  son  gouvernement,  et  intervient  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  sûreté  publique.  L'étendue  de  son  pouvoir  disciplinaire  varie  'suivant  les 
circonstances  et  les  usages  spéciaux  du  pays  ;  sa  compétence  sera  moins  éten- 
due dans  un  état  civilisé  que  sur  une  côte  barbare  et  dans  les  pays  où  les 
autorités  sont  impuissantes  ou  font  même  complètement  défaut.  (Voir  plus 
bas,  livre  IV,  p.  323.  Voir  code  de  com.  allem.,  art.  537.) 
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En  cas  de  désertion  parmi  les  équipages,  le  consul  a  le  droit 
d'exiger  que  les  autorités  du  pays  fassent  arrêter  les  matelots 
déserteurs  et  les  conduisent  à  leur  navire. 
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1.  Los  dangen  qui  peuTent  résnlter  pour  les  navires  par  suite  de  la  déser- 
tion de  l'équipage  sont  si  graves,  et  les  intérêts  qui  peuvent  être  compromis 
par  là  sont  si  considérables,  qu'on  a  pleinement  le  droit  de  poursuivre  les 
matelots  coupables.  Ici  encore  le  consul  doit  faire  son  possible  pour  venir  en 
aide  à  la  navigation. 
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Les  consuls  sont  tenus,  à  la  demande  des  parties,  de  constater 
les  avaries  communes  ou  particulières  subies  par  un  navire,  et  de 
dresser  procès- verbal  de  leurs  constations. 

1.  On  comprend  sous  le  nom  d'avarier  communes  ou  grostet  avaries  les  pertes 
éprouvées  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  sa  cargaison  du  fait  et  sur 
Tordre  du  capitaine,  ainsi  que  les  dépenses  et  fï*ais  occassionnés  par  les  mesu- 
res prises  dans  ce  but.  (Code  de  commerce  français,  art.  400  à  402;  code  de 
commerce  allemand,  702.)  Les  grosses  avaries  sont  supportées  en  commun 
par  le  navire,  les  marchandises  et  le  fret.  —  Les  autres  dommages  causés  par 
la  mer  sont  considérés  comme  avaries  simples  ou  particulières ^  et  supportes 
individaellement  par  les  propriétaires  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage 
on  occasionné  les  dépenses.  (G.  corn.  F.,  403  à  405.  G.  corn,  allemand,  art.  703). 
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Us  autorisent,  au  besoin,  les  réparations  et  même  la  vente  du 
navire,  lorsque  ce  dernier  est  incapable  de  tenir  la  mer. 

1.  A  condition,  bien  entendu,  que  le  propriétaire  du  navire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  ne  soit  pas  sur  les  lieux  ou  ne  puisse  agir  lui-même. 
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En  cas  de  naufrage  dans  leur  district  consulaire  ou  dans  le 
voisinage,  les  consuls  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  le  sauvetage  ou  la  conservation  du  navire  et  de 
sa  cargaison.  Ils  peuvent  à  ces  fins  procéder  à  la  vente  des  objets 
sauvés,  et  doivent,  si  cela  devient  nécessaire,  prendre  soin  de  la 
liquidation  et  la  surveiller.  Ils  doivent  en  rendre  compte  aux  inté- 
ressés par  l'intermédiaire  de  leur  gouvernement,  et  sont  respon- 
sables de  leur  gestion. 

1.  C'est  surtout  en  cas  de  naufrage  que  l'intervention  des  consuls  est  parti- 
eoliàrement  bienfaisante.  Aussi  cherche-t-on  sur  ce  point  à  exciter  leur  acti- 
vité, et  leur  donne-t-on  les  pouvoirs  les  plus  étaidue. 
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Les  consuls  ont  le  droit  de  constater  Tétat  civil  de  leurs  natio- 
naux conformément  au  droit  de  leur  pays,  de  servir  de  notaires  à 
leurs  compatriotes  et  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil.  Ils  ins- 
crivent en  conséquence  les  naissances  et  les  nàorts  de  leurs  natio- 
naux et,  suivant  les  législations,  procèdent  à  la  célébration  des 
mariages  en  lieu  et  place  de  l'officier  de  Tétat  civil. 

1.  La  question  de  savoir  si  et  en  quelle  forme  les  consuls  ont  à  remplira 
l'étranger  les  fonctions  d'officiers  de  Tétat  civil,  dépend  d'abord  de  leurs  ins- 
tructions particulières,  et  ensuite  du  système  adopté  par  la  législation  de  leur 
pays  relativement  à  l'état  civil.  Lorsque  les  registres  de  l'état  civil  sont, 
comme  jadis  au  moyen  fige,  tenus  exclusivement  ou  de  préférence  par  les 
ecclésiastiques,  on  remet  moins  volontiers  ces  fonctions  aux  consuls  que  dans 
les  pays  où  les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par  des  laïques.  Voir  plus 
haut,  art.  225. 
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Ils  peuvent  exceptionnellement,  et  en  vertu  de  pouvoirs 
spéciaux  de  leur  gouvernement,  procéder  à  rémancipation  des 
mineurs. 

1.  L'émancipation  est  un  acte  qui  rentre  dans  ce  que  les  Romains  appelaient 
la  jurisdictio  ;  or  le  consul  ne  possède,  en  général,  pas  cette  dernière.  On  re- 
connaît cependant  que,  lorsqu'un  gouvernement  accorde  à  ses  consuls  la 
faculté  de  procéder  à  des  émancipations»  l'état  dans  lequel  le  consulat  a  son 
siège  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  un  acte  dont  la  portée  ne  se  fait  sentir 
qu'en  droit  privé.  L'autorisation  de  l'état  étranger  n'est  donc  pas  nécessaire. 
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Les  consuls  n'ont  pas  droit  à  rexterritorialité.  Ils  sont, 
dans  la  règle,  soumis  aux  tribunaux  du  lieu  où  le  consulat 
a  son  siège.  Il  n'ont  aucun  droit  spécial  à  être  affranchis  des 
impôts. 

1.  Gomme  les  consuls  ne  représentent  pas  l'état,  mais  seulement  certains 
intérêts  privés,  au  nom  et  par  ordre  de  leur  gouvernement,  ils  n'ont  aucun 
droit  aux  privilèges  des  envoyés.  Voir  Lawrence,  ibidem,  p.  306. 
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L'importance  internationale  des  consuls  exige  néanmoins  que 
les  autorités  usent  de  ménagements  à  leur  égard,  en  raison  de 
leur  mission  et  de  leur  position  officielle,  qu*elles  les  protègent, 
et  leur  assurent  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions.  Le  consul  ne 
pourra  être  arrêté  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  ses  papiers 
officiels  ne  pourront  être  l'objet  d'aucune  perquisition. 

1.  On  a  demandé  parfois  que  les  consuls  ne  pussent  être  arrêtés.  Cette  pré- 
tention n'est  pas  fondée.  Lorsqu'un  consul  est  accusé  d'un  délit,  on  tiendra 
compte  du  caractère  public  du  consul  et  des  intérêts  qu'il  est  chargé  de  re- 
présenter, de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  à  l'honneur  de  son  gouTeme- 
ment;  rien  de  plus.  Pour  tout  le  reste,  le  procès  suivra  son  cours  ordinaire. 
Il  sera  prudent,  dans  certains  cas,  de  faire  garder  le  consul  dans  sa  demeure 
au  lieu  de  Tincarcérer  dans  une  maison  de  détention,  jusqu'à  ce  que  l'état 
dont  le  consul  dépend  ait  été  informé  et  ait  pu  prendre  les  mesures  néces- 
saires. 
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Les  consuls  des  états  chrétiens  dans  les  pays  non  chrétiens 
reçoivent  en  général  des  pouvoirs  plus  considérables  ;  ils  ont  un 
droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux,  et  jouissent  d'immunités 
assez  étendues  et  analogues  à  celles  des  envoyés. 

1.  Cette  distinction  tient  aux  grandes  différences  qui  existent  dans  toute 
l'organisation  politique  et  judiciaire  chez  les  peuples  chrétiens  et  chez  ceux 
qoi  ne  le  sont  pas.  U  est  à  peu  près  indispensable  de  soustraire  les  ressortis- 
lants  des  états  chrétiens  à  une  justice  complètement  différente  de  la  lem*,  et 
de  leur  fournir  les  moyens  de  se  faire  Juger  d'après  les  lois  de  leur  patrie. 
Aoz  consulats  de  cette  catégorie  existant  déjà  pendant  le  moyen  &ge  dans  le 
Levant  et  les  états  mahométans  de  la  Méditerranée,  sont  Tenus  s'ajouter  les 
consulats  européens  et  américains  en  Chine,  au  Japon,  et  dans  les  îles  de  la 
mer  de  la  Chine  et  de  l'océan  Pacifique.  Ces  consuls,  pourvus  d'une  juridiction 
eontentieuse,  représentent  en  même  temps  l'état  à  un  degré  plus  élevé  que  les 
consuls  ordinaires,  bien  qu'à  un  degré  moindre  que  les  envoyés  proprement 
dits.  On  aura  donc  raison  de  leur  accorder,  dans  une  certaine  mesure,  les  pri- 
^lèges  des  envoyés.  (Loi  prussienne  du  29  juin  1865  sui*  la  juridiction  consu- 
laire et  loi  impériale  allemande  du  10  juillet  1879.) 

La  juridiction  des  consuls  dans  les  échelles  du  Levant  a  cependant  provoqué 
des  abus  nombreux  et  graves.  La  coexistence  de  nombreux  tribunaux  et  de 
iiombrenses  législations  au  même  Ueu  entraine  la  eonAision.  Les  contradic- 
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tions  entre  les  législations  de  chaque  Etat  sont  encore  plus  péniblement  sen- 
ties lors(iue  les  parties  en  cause  appartiennent  à  des  nations  et  à  des  ÉtaU 
différents.  Les  frais  de  Justice  et  les  obstacles  sont  encore  accrus  par  Tappe! 
aux  tribunaux  supérieurs  du  pays  d'origine.  Les  concussions  et  les  chicanes 
sont  favorisées.  Le  khédive  d'Egypte  a  donc  tenté  d'améliorer  cet  état  de 
de  choses  par  la  création  d*un  tribunal  mixte  composé  d'Européens  et  d'É- 
gyptiens (1875),  et  les  puissances  f^uropéennes  ont  consenti  à  y  participer  à 
titre  d'essai. 

2  Voir  art.  252.  Rem. 

3.  Les  nouveaux  états  chrétiens  de  Roumanie  et  de  Serbie^  qui  avaient  snbi| 
en  qualité  de  vassaux  de  la  Turquie,  la  juridiction  consulaire  des  États  euro- 
péens, cherchent  à  s'en  aflï*anchir  ai^ourd'hui.  Ils  atteindront  leur  but  quand 
l'Europe  aura  pu  se  convaincre  de  l'impartialité  et  de  la  bonne  organisation 
de  leur  justice  nationale. 
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L*état  qui  nomme  le  consul  peut  lui  accoràer  un  traitement 
fixe,  ou  l'autoriser  à  percevoir  certaines  taxes  à  l'occasion  de 
Texercice  de  ses  fonctions. 

1.  Certains  consuls  reçoivent  un  traitement;  d'autres  n'en  reçoivent  pas. 
C'est  à  l'état  qui  nomme  le  consul  à  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
pour  chaque  consulat.  C'est  lui  également  qui  lixe  les  droits  d'enregistrement, 
de  visa  ou  autres,  que  le  consul  est  autorisé  à  percevoir  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Ces  actes  ne  constituent  point  une  atteinte  au  droit  exclusif  de 
l'état  où  le  consulat  a  son  siège  de  prélever  des  impôts  sur  son  territoire, 
puisque  les  recettes  du  consul  proviennent  exclusivement  de  citoyens  étran- 
gers ou  sont  perçues  lors  de  la  présentation  d'actes  appelés  à  sortir  leurs 
effets  à  l'étranger. 
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L'état  gui  nomme  les  consuls  règle  également  le  rang  de 
ceux-ci.  L'érection  d'un  consulat  général  doit  être  approuvée  par 
l'état  dans  lequel  il  est  érigé. 

1.  Les  distinctions  entre  consulats  généraux,  consulats  de  première  et  de 
seconde  classe,  et  vice-consulats,  sont  plutôt  relatives  au  rang  qu'à  la  diffé- 
rence des  fonctions.  Les  consuls  généraux  ont  dans  la  règle  la  surveillance 
des  consulats  établis  sur  une  étendue  déterminée  de  territoire;  les  simples 
agerUi  consulaires  ne  jouissent  pas  en  général  d'une  position  indépendante  et 
servent  d'aides  à  un  consul. 

272 
Les  consuls  ont  le  droit  de  placer  sur  leur  habitation  le  dra* 
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peau  et  Tarmoirie  de  leur  état,  et  d'indiquer  ainsi  au  public  le 
caractère  international  dont  ils  sont  revêtus  (art.  250  bis). 
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Le  gouvernement  qui  nomme  le  consul  peut  en  tout  temps  lui 
retirer  ses  pouvoirs.  Ce  retrait  doit  être  notifié  à  l'état  dans  lequel 
le  consulat  a  son  siège. 

1.  Les  effets  de  rexeqaatur  cessant  par  là  de  plein  droit. 
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L'état  sur  le  territoire  duquel  le  consulat  a  son  siège  est  auto- 
risé à  retirer  pour  motifs  graves  Texequatur  qu'il  a  accordé.  Dès 
que  le  consul  a  été  informé  de  cette  décision,  il  doit  suspendre 
ses  fonctions. 

1.  Voir  des  exemples  dans  Lawrence,  loc.  cit.  P.  311. 
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Lorsque  le  consul  n'est  pas  citoyen  de  l'état  dans  lequel  le  con- 
sulat a  son  siège,  cet  état  est  tenu  d'assurer  le  retour  du  consul 
rappelé  ou  congédié. 

i-  Voir  art.  125.  Rem 


LIVRE   IV. 


SOUVERAINETÉ     DU      TERRITOIRE. 


Aequisitlon  et  perte  de  la  •ouTenalneté  territoriale. 
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La  souveraineté,  appliquée  au  territoire  d'un  état  donné,  est 
dite  souveraineté  territoriale. 

1.  La  Boaveraineté  territoriale,  une  des  applications  de  la  souveraineté  à 
rintérieur,  appartient  avant  tout  au  droit  constitutionnel  des  divers  états. 
Mais,  appliquée  aux  relations  et  aux  rapports  des  états  entre  eux,  elle  acquiert 
une  importance  internationale. 
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La  souveraineté  territoriale  n'implique  point  la  propriété  du 
sol.  Pour  autant  cependant  que  le  sol  n'est  pas  susceptible  d'être 
l'objet  de  la  propriété  privée  (lacs  et  rivières,  déserts,  gla- 
ciers, etc.),  ou  pour  autant  que  le  sol,  bien  que  susceptible  d'être 
l'objet  de  la  société  privée,  n'a  pas  encore  été  possédé  et  n'est 
devenu  la  propriété  de  personne,  ou  lorsqu'il  a  été  abandonné 
par  les  possesseurs  et  propriétaires  précédents,  l'état  a  le  droit, 
dans  les  limites  ci-dessus,  de  disposer  lui-même  du  sol,  d'en 
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conférer  à  d*autres  la  propriété,  ou  d'en  autoriser  la  prise  de 
possession. 

1.  La  souTeraineté  territoriale  rentre  dans  le  droit  public  au  même  titre 
que  la  propriété  rentre  dans  le  droit  privé;  elles  ne  sont  nullement  identiques. 
La  personne  qui  a  droit  à  la  souyeraineté  territoriale  est  et  ne  peut  être  que 
rétat,  parce  que  la  souveraineté  appartient  à  Tétat  seul.  La  propriété  par 
contre  est  un  droit  exclusif  des  particuliers,  et  ceux-ci  ne  peuvent  avoir  sur 
le  sol  que  des  droits  privés.  Si  l'état  a  des  propriétés  privées,  c'est  comme 
simple  particulier,  et  non  comme  état,  qu'il  en  est  propriétaire;  il  ne  peut  en 
disposer  que  dans  les  formes  prescrites  par  le  droit  privé. 

2.  La  souveraineté  de  Tétat  ne  se  rapproche  de  la  propriété  que  lorsque  le 
8ol  n'est  pas  susceptible  d'être  l'objet  de  la  propriété  privée,  ou  lorsqu'il  n'est 
pas  encore  ou  n'est  plus  l'objet^de  la  propriété.  Sur  ce  point,  on  peut  encore 
distinguer  deux  opinions  différentes.  L'une  considère  comme  bien  vacant  le 
terrain  susceptible  d'être  l'objet  de  la  propriété  et  pouvant  le  devenir  à  la 
suite  d'une  occupation,  mais  ne  l'étant  pas  encore;  d'aprôs  l'autre  opinion, 
l'état  est  propriétaire  de  tout  le  territoire  non  occupé,  et  l'on  ne  peut  s'en 
approprier  aucune  parcelle  sans  l'autorisation  de  l'état.  Le  premier  système 
était  admis,  en  partie  du  moins,  par  les  Romains  ;  le  second,  plus  conforme 
aux  idées  germaniques,  est  admis  par  le  monde  moderne.  Il  est  appliqué  en 
grand  dans  les  colonisations  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  et  les  intérêts  des  colons,  comme  ceux  de  la  bonne  culture  du  sol 
sont  évidemment  mieux  sauvegardés  avec  ce  système  qu'avec  le  premier. 

Le  sol  non  cultivable  et  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  l'objet  de  la  pro- 
priété n'est  pas  non  plus  propriété  de  l'état  ;  on  donne  cependant  souvent  le 
nom  de  propriété  aux  droits  de  souveraineté  de  l'état  sur  les  rivières,  lacs  et 
autres  eaux  dépendant  du  domaine  public.  Les  limites  du  terrain  cultivé 
s'étendent  continuellement  par  les  progrès  de  la  culture  aux  dépens  du  terri- 
toire inculte ,  ou  se  resserrent  inversement  par  suite  du  dépeuplement  ou  de 
la  négligence  des  habitants.  Les  irrigations  et  les  dessèchements  exercent  en 
partieolier  une  influence  notable  sur  la  superficie  cultivable  d'un  territoire. 
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La  souyeraineté  des  territoires  gui  ne  font  partie  d'aucun  état, 
s'aqoiertpar  la  prise  de  possession  de  ceux-ci  par  un  état  donné. 
U simple  intention  d'en  prendre  possession,  et  même  l'expression 
symbolique  ou  formelle  de  cette  intention,  comme  aussi  une  prise 
^e  possession  provisoire,  sont  insuffisantes. 

i*  On  croyait  en  Europe,  à  l'époque  des  grandes  découvertes  dans  les  pays 
<routre-mer,  que  la  simple  découverte  d'un  territoire  inconnu  constituait  un 
titre  suffisant  pour  s'adjuger  la  souveraineté  de  ce  pays.  La  couronne  d' An- 
gleterre a  basé  pendant  des  siècles  sa  souveraineté  sur  le  continent  nord- 
américain  sur  le  fait  qu'on  hardi  navigateur  soldé  par  elle,  le  Vénitien  Cabota, 
mit  le  premier  découvert,  en  1496,  la  côte  américaine  du  5Ô«  au  38*  degré 
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de  latitude  nord  ;  Gaboto  s'était  cependant  borné  à  côtoyer  le  mage  etnVait 
en  aucune  façon  pris  possession  de  cet  inunense  pays.  Les  Espagnols  et  lee 
Portugais  fondaient  sur  le  même  principe  leurs  droits  sur  rAmériq[ae  du8iid 
et  TAmérique  centrale  ;  la  décision  du  pape  Alexandre  VI  (1493)  était  un  simple 
compromis,  confirmant,  an  nom  de  U  plus  haute  autorité  de  la  chrétienté,  les 
prétentions  que  ces  deux  peuples  basaient  sur  leurs  découTortes  plutôt  qne 
sur  une  prise  de  possession.  Mais  décoUTrii*  est  un  acte  de  la  science  et  non 
un  acte  politique;  les  découTortes  ne  peuvent  donc  avoir  la  souveraineté 
pour  conséquence.  La  prise  de  possession  consiste  dans  le  fait  d'organiser 
politiquement  la  contrée  récemment  découverte,  Joint  à  l'intention  d'y  exercer 
le  pouvoir  à  l'avenir.  Le  fait  de  planter  un  drapeau  ou  d'autres  em- 
blèmes sur  le  sol  nouvellement  découvert,  peut  servir  à  indiquer  l'intention 
d'en  prendre  possession,  mais  il  no  peut  tenir  lieu  d'autorités  réellement 
constituées. 
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La  prise  de  possession  peut  être  opérée  par  des  particuliers  au 
nom  et  sur  i*ordre  de  Tétai,  mais  à  condition  que  les  colons  orga- 
nisent des  pouvoirs  publics  dans  le  pays  récemment  occupé.  Si 
les  colons  ont  agi  sans  pouvoirs,  leurs  actes  devront  être  ratifiés 
par  rétat  dont  ils  dépendent. 

1.  L'extension  de  la  domination  européenne  dans  les  auti'es  parties  du 
monde  est  due  en  grande  partie  aux  colons,  qui  transportaient  l'organisation 
politique  de  leur  pays  dans  des  contrées  précédemment  inhabitées.  —  La  rati- 
fication des  actes  des  colons  par  l'état  auquel  ils  appartiennent  équivaut  sans 
aucun  doute  à  des  pouvoirs  donnés  d'avance.  Un  état  a  du  reste  évidemment 
le  droit  de  se  constituer  sans  la  ratification  d'un  autre  état  ;  ce  sera  le  cas 
lorsque  des  émigrés,  par  exemplOi  iront  fonder  un  état  sur  une  île  inhabitée, 
comme  l'ont  fait  les  Norwégiens  en  Islande  au  moyen  ftge.  Bon  nombre  de 
nouveaux  états  de  l'Amérique  du  nord  ont  été  fondés  par  des  particuliers,  et 
c'est  seulement  plus  tard  qu'ils  ont  été  reconnus  par  l'Angleterre;  aujourd'hui 
encore  on  procède  de  la  même  manière  aux  États-Unis.  Mais  si  de 
nouveaux  états  peuvent  arriver  de  cette  façon  à  se  constituer,  à  bien  plus  forte 
raison  devra-tK>n  reconnaître  l'extension  analogue  du  teiritoire  d'états  dcyà 
existants. 
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Lorsque  la  contrée  qui  ne  fait  partie  du  territoire  d'aucun  état 
est  possédée  par  des  tribus  barbares,  ces  dernières  ne  peuvent 
pas  ôtre  expulsées  par  les  colons  des  nations  civilisées  ;  on  les 
laissera  émigrer  en  paix  et  leur  fournira  un  dédommagement 
équitable.  L'état  colonisateur  a  le  droit  d'étcadre  sa  souveraineté 
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sur  le  territoire  occupé  par  des  peuplades  sauvages  pour  favoriser 
la  civilisation  et  Textension  des  cultures. 

1.  La  surface  de  la  terre  est  destinée  à  être  cultiTée  par  rhomme,  et  Tbu- 
manitéest  destinée  à  étendre  la  civilisation  sur  la  terre;  mais  ce  bat  ne  sau- 
rait être  atteint  si  les  nations  ciTilisées  ne  prenaient  pas  en  main  Téducalion 
et  la  direction  des  peuplades  sauvages.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  d'étendi*e 
le  territoire  des  états  civilisés,  et  de  constituer  des  autorités  civilisées  dans  le 
plus  grand  nombre  possible  de  localités  barbares.  Les  sauvages  ignorent  en 
général  la  propriété  foncière  aussi  bien  que  l'état,  mais  ils  utilisent  le  terri- 
toire pour  y  paître  leurs  bestiaux  et  y  chasser.  Les  nations  civilisées  n'ont  pas 
le  droit  de  les  refouler  devant  elles,  de  les  tuer  ou  d'anéantir  leur  race.  Le 
droit  naturel  reconnaît  en  première  ligne  le  droit  de  tous  les  êtres  humains  à 
Texistence,  et  garantit  aux  sauvages  leur  vie  et  leurs  pratiques  licites,  au 
même  titre  que,  chez  les  nations  civilisées,  il  assure  le  respect  de  la  propriété. 
Les  chrétiens  étaient  encore  enclins,  au  moyen  kge,  à  considérer  les  non 
chrétiens  comme  des  êtres  sans  droit  aucun,  et  les  papes  ont  généreusement 
accordé  aux  rois  le  droit  de  soumettre  à  leur  domination  tontes  les  nations 
ou  états  non  chrétiens.  Encore  aujourd'hui  on  agit  sans  pitié  envers  les  races 
non  civilisées,  bien  que  pour  d*autres  motifs.  La  vraie  ligne  de  conduite  à 
suivre  a  déjà  été  tracée  et  appliquée  de  bonne  heure  par  les  puritains  dans  la 
Nouvelle- Angleterre  et  par  William  Penn  en  Pensylvanie  ;  ils  achetaient  des 
Indiens  le  terrain  qu'ils  voulaient  cultiver  et  dont  ils  désiraient  concéder  la 
propriété  aux  colons.  Lorsque  la  colonisation  est  devenue  possible,  et  que  des 
hommes  qui  ont  toujours  vécu  dans  un  état  policé  peuvent  vivre  dans  le  pays 
avec  leurs  familles,  il  devient  nécessaire  de  protéger  ces  colons,  de  garantir 
la  propriété  foncière,  et  de  chercher  à  civiliser  les  sauvages.  Lorsque 
Heffler  (§70),  traduction  Bergson,  p.  141,  reconnaît  que  <  le  domaine  de  Vétat 
en  général  s'étend  sur  la  terre,  »  mais  n'admet  pas  qu'un  <  état  détaché  » 
s'impose  à  des  peuplades  qui  n'ont  pas  la  notion  de  l'état,  on  peut  dire  qu'il 
reconnaît  le  principe  pour  en  rejeter  Tapplication^  car  «  l'état  en  général  » 
n'existe  que  sous  la  forme  de  divers  €  états  déterminés.  «  V.  Vattel,  I,  1,  b^SU 
PhiiUmore.  I,  244  et  55. 

L'empire  allemand  a  tenté  en  1879  d'acquérir  un  port  allemand  dans  Itle 
Samoa  (Océanie)  et  d'y  protéger  une  colonie  allemande,  sans  réclamer  la  sou- 
ttraineté  du  territoire,  de  telle  sorte  que  d^autres  peuples  aussi  pourraient  exer- 
cer les  mêmes  droits,  mais  qu'aucun  état  étranger  ne  pourrait  s'emparer  des 
îles.  L*avenir  montrera  si  ce  mode  de  procéder,  plus  libéral  et  plus  respec- 
tueux des  droits  des  pays  même  barbares,  a  des  chances  de  développement  et 
de  snccès.  Les  prises  de  possession  insolentes  par  les  peuples  de  l'Europe  oc- 
cidentale ont  ignoré  Jusqu'ici  ce  genre  d'égards. 
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Âucim  élat  n'a  le  droit  de  s'incorporer  plus  de  territoire  inhabité 
ou  habité  par  des  peuplades  barbares  qu'il  n'en  peut  civiliser  ou 
qa'il  n*en  peut  organiser  politiquement.  La  souveraineté  de  Tétat 
n'existe  que  si  elle  est  exercée  de  fait. 
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i.  Le  principe  de  Voeoupation  e»t  basé  uniquement  sur  le  fait  que  les  hommes 
sont,  par  nature  et  par  destination,  appelés  à  vivre  en  société  et  à  8*oi7:aui- 
ser  en  états.  Mais  loi*squ*une  puissance,  comme  par  exemple  TAngleteri'e  en 
Amérique  et  en  Australie,  comme  l'Espagne  et  le  Portugal  dans  TAménque 
du  Sud,  comme  les  Pays-Bas  dans  les  îles  de  rOcéaniCi  étend  sa  prétendue 
souveraineté  sur  des  espaces  immenses,  inhabités  ou  occupés  pai-  des  sau- 
vages, et  ne  peut,  en  réalité,  ni  cultiver  ni  gouverner  ces  territoires,  cet  état 
ne  marche  pas  vei*8  le  but  de  Thumanité  ;  il  i-etarde  au  contraire  la  réalisa- 
lion  de  ce  but,  en  empêchant  d'autres  nations  de  s'établir  dans  ces  contrées 
ou  de  nouveaux  états  de  s'y  organiser.  11  n'y  a  vraie  occupa/ion  que  lorsqu'elle 
est  l'éelle  et  durable  ;  l'occupation  temporaire  ou  symbolique  ne  peut  engen- 
drer qu'un  droit  factice.  Un  état  ne  viole  donc  pas  le  droit  international  en 
s'emparant  d'une  contrée  dont  un  autre  état  n'am'ait  que  formellement  pris 
possession  à  une  époque  antérieure.  Il  peut  facilement  en  résulter  des  conflits, 
mais  la  question  de  droit  est  tranchée  d'avance  ;  la  politique  seule  est  enjeu. 
Le  conflit  enti'e  le  Portugal  et  l'AngletciTe  au  siget  de  la  possession  de  la  haie 
de  Delagoa,  sui*  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  a  été  tranchée  en  juillet  1875 
en  faveur  du  Portugal  par  le  président  de  la  République  française. 
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Lorsque  les  colons  commeaceat  par  prendre  possession  des 
rivages  de  la  mer,  on  admet  que  cette  prise  de  possession  com- 
prend toute  la  pai'tie  de  la  terre  ferme  qui,  par  sa  situation  et 
spécialement  par  les  fleuves  qui  la  traversent,  est  reliée  à  la  côte 
de  manière  à  former  avec  celle-ci  un  ensemble  natui*el. 

i.  Le  principe  ci-dessus  a  été  formulé  par  les  États-Unis  dans  leurs  tracta- 
tions avec  l'Espagne,  au  «ujet  du  territoii^  de  la  Louisiane.  (Voir  Phillimore, 
I,  237).  Les  colonies  européennes  se  sont,  en  général,  fondées  sur  un  point 
quelconque  du  rivage  de  la  mer  ;  ce  point  devint  le  centre  de  toute  la  colonie, 
qui  partit  de  là  pour  s'étendre  vers  l'intérieur.  Vouloir  restreindre  davantage 
la  portée  d'une  prise  de  possession  serait  manquer  de  sens  pratique,  parce 
que  la  civilisation  et  le  développement  politique  sont  forcés  de  commencer 
quelque  part  pour  pouvoii*  pénéti'er  plus  loin,  et  parce  que  les  habitants  du 
bassin  des  ûeuves  sont  forcés,  pour  entrer  en  rapports  avec  d'autres  nations, 
de  passer  par  la  colonie  située  à  l'embouchure  du  fleuve.  Plus  les  distances 
sont  considérables  et  plus  le  bassin  du  fleuve  est  étendu,  moins  il  y  aura  de 
relations  entre  la  côte  et  l'intérieur,  ce  qui  diminuera  la  pi'épondérance  des 
côtes  sur  l'intérieui*  du  pays.  Le  piincipe  posé  plus  haut  n'a,  du  reste,  qu'une 
valeur  relative;  lorsque  des  fleuves  immenses,  le  Mississipi,  par  exemple,  tra- 
vei'sent  un  continent  tout  entier,  celui  qui  en  possède  l'embouchure  ne  peut 
naturellement  pas  s'adjuger  tout  le  bassin  du  fleuve.  —  Dans  l'antiquité,  nous 
constatons  souvent  l'inverse  :  un  état  se  fonde  près  des  sources  d'un  fleuve  et 
s'étend  peu  à  peu  Jusqu'à  l'embouchure.  C'est  des  sources  du  Gange  et  de 
rindus  que  les  Ariens  sont  partis  pour  conquérii*  tout  le  bassin  de  ces  fleuves 
jusqu'à  la  mer.  C'est  au  hord  du  Rhin  Bupéri<»ur  quoles  Gei*mains  s'établirent 
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aTiint  d'occuper  les  Pays-Bas.  L'empire  austro-hongrois,  état  danubien  par 
excellence,  n'est  pas  en  possession  des  postes  de  Soulina.  La  prétention  de 
certains  publicistes  et  hommes  d'état  anglais  de  s'arroger  la  souveraineté  de 
rAmériçpie  du  Nord,  parce  que  l'Angleterre  en  possédait  les  côtes,  était  un 
acte  de  haute  fantaisie  ;  aussi  les  puissances  qui  aTaieni  des  colonies  en  Amé- 
rique n'ont  jamais  reconnu  ce  droit  à  l'Angleterre. 
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Lorsque  deux  états  prennent  possession  de  deux  points  voisins 
et  en  font  leur  centre  de  colonisation,  une  ligne  tracée  à  égale 
distance  de  ces  deux  points  formera  la  limite  des  deux  territoires, 
s'il  n'existe  pas  entre  eux  des  frontières  naturelles,  telles  qu'une 
chaîne  de  montagnes  séparant  le  bassin  de  deux  fleuves. 

1  Phillimore,  îoc,  cit.  Il  va  sans  dire  qu'on  peut,  par  convention,  fixer  une 
autre  ligne  de  démarcation.  V.  plus  bas,  art.  297. 
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Le  territoire  est  dans  la  règle  inaliénable  et  indivisible. 

1.  L'aliénabilité  et  la  divisibilité  du  territoire  sont  en  contradiction  avec  la 
nature,  la  viabilité  et  l'unité  de  l'état.  Au  moyen  ftge,  où  le  sentiment  de  l'état 
était  moins  développé  et  où  l'on  regardait  le  territoire  comme  la  propriété  du 
souverain,  on  so  croyait  autorisé  à  vendre  le  territoire  de  l'état  où  aie  répar- 
tir entre  plusieurs  héritiers,  comme  de  nos  Jours  on  partage  un  champ.  Les 
parlements,  dictes,  états  généraux  des  divei*s  pays  cherchaient  déjà  alors  & 
éviter  ce  mal,  en  faisant  des  conventions  avec  les  princes  ;  mais  c'est  seule- 
ment beaucoup  plus  tard  que  le  nouveau  principe  a  été  reconnu  par  les  cons- 
titutions de  tous  les  états. 
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Uu  état  peut  exceptionnellement  céder  une  partie  de  son  terri - 
tOLi-e  pour  des  motifs  politiques  et  dans  une  forme  recounue  par 
le  droit  public. 

i.  Gela  ne  constitue  pas  une  aliénation  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  par  le 
droitcivii  ;  on  transmet  ici  des  droits  publics  suivant  certaines  formes  admises 
par  le  droit  public.  Les  cessions  de  territoires  ont  lieu  surtout  lorsqu'une 
l^rre  en  a  démontré  la  nécessité  politique;  elles  peuvent  aussi  survenir  sans 
guerre,  lorsqu'on  les  a  reconnues  politiquement  utiles.  L'abandon  des  îles 
Ioniennes  par  rAnglctcrre  au  royaume  de  Grèce,  en  1863,  en  est  un  oxemplo 
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fameux.  Gomme  exemples  récents,  on  peut  mentionner  encore  la  cession  de 
la  Savoie  et  de  Nice  par  l'Italie  à  la  France, en  1860  ;  celle  faite  par  TAutriche, 
en  faveur  de  la  Prusse,  de  sa  part  à  la  principauté  de  Lauenbourg,  1866;  celle 
des  possessions  russes  dans  T Amérique  du  ^ord  aux  États-Unis,  en  1867; 
celle  des  colonies  hollandaises  de  la  côte  de  Guinée  à  TAngleterre  par  les 
Pays-Bas,  en  1872,  et  celle  de  Itle  Saint-Barthélémy  à  la  France  par  la  Snède 
en  1878. 
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Pour  qu'une  cession  de  territoire  soit  valable,  il  faut  : 

a)  L'accord  de  l'état  cédant  et  de  l'état  cessionnaire  ; 

b)  Une  prise  de  possession  effective  de  la  part  de  l'état  acquêt 
reur  ; 

c)  Gomme  minimum  la  reconnaissance  de  la  cession  par  les 
personnes  qui,  habitant  le  territoire  cédé  et  y  jouissant  de  leurs 
droits  politiques,  passent  au  nouvel  état  ; 

d)  L'absence  d'obstacles  graves  de  nature  internationale. 

1.  Le  traité  ne  consomme  pas  la  cession,  il  ne  fait  que  la  préparer.  Sans 
gouvernement  il  n*y  a  pas  de  souveraineté  ;  la  souveraineté  se  consolide  à 
mesure  que  le  gouvernement  prend  de  la  stabiUté. 

2.  La  reconnaissance  de  la  cession  par  les  populations  ne  peut  pas  être 
passée  sous  silence  et  supprimée,  -car  celles-ci  ne  sont  pas  une  chose  sans 
droits  et  sans  volonté  dont  on  se  transmet  la  propriété  ;  elles  sont  une  partie 
essentieUe,  vivante,  de  Tétat,  et  la  résistance  de  la  population  rend  impos- 
sible la  prise  de  possession  pacifique  du  pays.  Mais  la  reconnaissance  de  la 
nécessité  du  nouvel  ordre  de  choses  est  suffisante  ;  le  consentement  libre  et 
Joyeux  de  la  population,  bien  que  désirable,  n'est  pas  nécessaire.  La  nécessité, 
à  laqueUe  on  se  soumet  à  regret  ou  contre  son  gré,  mais  en  sentant  qu'elle 
est  inévitable,  crée  en  matière  de  droit  public  des  droits  nouveaux.  La  recon- 
naissance existe  donc  déjà  dans  le  fait  d*obéir  au  nouveau  gouvernement  et 
de  cesser  la  résistance  contre  lui.  Le  libre  consentement,  par  contre,  est  une 
approbation  active  el  non  plus  passive  de  la  cession.  11  est  évidemment  préféi'a- 
ble  pour  Tétat  acquéreur  de  chercher  à  obtenir  ce  consentement  de  la  popula- 
tion au  lieu  d'être  obligé  de  se  contenter  de  Tabsence  de  résistance.  (V.  plus 
bas,  art.  228, 289.)  Les  différentes  formes  de  consentement  sont  : 

a)  Le  choix  entre  Tancienne  et  la  nouveUe  nationalité,  dans  ce  sens  que  qui- 
conque ne  déclare  pas  vouloir  conserver  son  ancienne  nationalité  est  consi- 
déré comme  ayant  accepté  la  nouvelle.  Les  personnes  par  contre  qui  font  la 
déclaration  requise  sont  considérées  comme  des  étrangers  dans  les  pays 
cédés,  et  peuvent  dans  les  cas  extrêmes  être  contraintes  à  émigrer.  C'est  sur 
cette  base  que  l'option  a  été  accordée  Jusqu'au  !•'  octobre  1872  aux  habitants 
de  l'Alsace-Lorraine  par  la  paix  de  Francfort  du  10  mai  1871. 

h)  Le  vote  des  habitants,  dans  ce  sens  que  si  la  majorité  accepte  la  cession, 
ce  vote  est  obligatoire  pour  le  pays  cédé  tout  entier.  Cette  forme  est  entrée 
dans  les  usages  des  peuples  de  race  latine  dans  les  derniers  temps  et  parl'in- 
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flaence  de  Napoléon  III.  Elle  répond  aux  tendances  démocratigues  de  notre 
époque,  satisfait  le  sentiment  des  masses,  mais  est  exposée  à  un  haut  degré  à 
(les  abus  et  à  la  conslilution  de  majorités  l'actices  par  Tappât  d'avantages 
offerts  aux  électeurs. 

e)  Le  vote  des  représentanU  de  la  population  du  pays  cédé.  Cette  forme  cor- 
respond davantage  aux  idées  britanniques,  d'après  lesquelles  Texamen  et  la 
décision  des  affaires  publiques  sont  confiés  à  la  représentation  du  peuple  plu- 
tôt qu'aux  masses. 

Quelle  que  soit  la  forme  choisie,  la  décision  principale  ne  peut  cependant 
dépendre  du  bon  plaisir  de  la  partie  de  la  population  qui  doit  changer  de  na- 
tionalité; cette  population  n'est  que  la  partie  et  non  le  tout.  La  décision  prin- 
cipale dépend  des  états  ou  des  peuples^  qui  disposent  des  parties  de  l'état  on 
du  peuple. 

3.  Lorsque  l'Espagne  voulut  céder  en  1800  la  Louisiane  à  la  République 
française,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  réclamèrent.  La  cession  du  Luxem- 
bomg  à  la  France  ne  tut  pas  acceptée  par  la  Prusse  en  1867.  Si  l'Angleterre 
voulait  acquérir  de  l'Espagne  l'île  de  Cuba,  l'Union  américaine  verrait  sans 
aucun  doute  dans  cette  cession  une  atteinte  grave  portée  à  la  sûreté  des 
États-Unis. 
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La  cession  du  territoire  entier  entraîne  la  chute  de  Tétat  et  son 
incorporation  à  l'état  acquéreur. 

1.  Il  n'y  a  plus  ici  cession  dans  le  sens  strict  du  mot  :  il  y  a  incorporation. 
Celle-ci  n'a  que  l'apparence  d'une  cession  :  c^est,  en  général,  sous  cette  der- 
nière forme  que  les  droits  de  souveraineté  sont  transmis  à  l'état  acquéreur, 
comme,  par  exemple,  lors  de  la  célèbre  cession  des  principautés  de  Hohen- 
zollcm  À  la  couronne  de  Prusse.  Mais,  au  fond,  il  y  a  incorporation,  parce 
qu'à  l'instant  où  la  transmission  des  droits  s'effectue,  il  ne  reste  qu'un  seul 
gouvernement. 
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Un  état  peut,  sans  cession  formelle,  prendre  possession  du 
territoire  d'un  autre  état  et  se  l'incorporer  légalement  : 

a)  Lorsque  l'état  étranger  renonce  aux  droits  de  souveraineté 
qu'il  exerçait  précédemment  ; 

h]  Lorsque  la  population  a  renversé  son  gouvernement  pour  se 
joindre  librement  à  un  antre  état  ; 

c)  Lorsque  le  progrès  et  le  bîeu  public  exigent  la  formation  d'un 
graud  état  national. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  reconnaissance  du  nouvel  état 
de  choses  par  les  populations  est  nécessaire. 
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1.  Cette  reconnaissance  (voir  art.  189,  Rem.,  et  286)  n'est  pas  nécessaire 
pour  soumettre  le  nouveau  territoire  et  y  organiser  le  pouvoir  ;  mais  elle  .est 
indispensable  pour  conférer  la  sanction  du  droit  au  nouvel  ordre  de  choses. 
Elle  sert  à  constater  que  la  nouvelle  situation  est  nécessaire  et  stable,  c'est* 
à -dire  qu'elle  est  légitime.  La  reconnaissance  crée  le  droit. 

2.  A  la  renonciation  expresse  équivaut  l'abandon  effectif  du  territoire. 

Lorsque  les  Romains  rappelaient  leurs  emploj'és  et  supprimaient  leurs  sta- 
tions militaires  de  la  rive  droite  du  Rhin,  ils  renonçaient  de  fait  à  leur  domi- 
nation sur  la  Germanie.  Lorsqu'un  état  moderne,  après  avoir  fondé  une 
colonie  dans  une  !Ie  ou  sur  une  côte  abandonnée,  n'y  pourvoit  plus  aux  be- 
soins publics,  un  autre  état  peut,  sans  violer  le  droit,  s'emparer  du  territoire 
délaissé. 

3.  La  population  d'un  état  peut  renverser  le  gouvernement  qui  se  place  en 
contradiction  sérieuse  et  permanente  avec  les  droits  et  le  bien  de  la  nation,  et 
qui  en  compromet  l'existence  et  le  développement. 

Il  pourra  encore  devenir  nécessaire  dé  renverser  un  gouvernement  lorsque 
le  sentiment  national  l'exige  et  que  tous  les  fils  d'une  nation,  se  sentant  fï'ères 
et  solidaires  les  uns  des  autres,  veulent  devenir  citoyens  d'un  seul  et  même 
ctat.  Gomme  exemples  récents,  on  peut  citer  le  renversement  de  la  principauté 
souveraine  de  Neuchâtel  et  rentrée  de  ce  canton  dans  la  Confédération  suisfie, 
l'admission  du  Texas  dans  l'Union  américaine  en  1845,  malgré  les  protesta- 
tions du  Mexique,  l'annexion  à  l'Italie  des  duchés  de  Toscane,  de  Modène 
et  de  Parme,  et  la  réunion  de  la  république  des  îles  Ioniennes  au  royaume  de 
Grèce,  1864. 

4.  Lorsqu'un  nouvel  état  se  forme  des  débris  d'un  certain  nombre  d'autres 
états,  une  nouvelle  souveraineté  territoriale  prend  naissance,  et  celle  des  an- 
ciens états  cesse  d'exister  en  tout  ou  en  partie.  Les  principes  posés  art.  28  et 
suivants  sur  la  formation  et  la  reconnaissance  des  nouveaux  états  doivent 
encore  être  appliqués  ici.  L'accroissement  d*un  état,  une  fois  qu'il  a  été  re- 
connu nécessaire,  peut  entraîner  pour  un  autre  état  la  perte  de  sa  souveraineté 
territoriale.  Ces  modifications  peuvent  n'être  pas  toujours  désirées  par  la  po- 
pulation du  territoire  annexé,  mais  être  nécessaires.  La  sécularisation  des 
principautés  ecclésiastiques  de  TAllemagne,  l'incorporation  de  leur  territoire 
aux  états  voisins,  et  la  médiatisation  d'un  grand  nombre  de  petits  états  sou- 
verains de  l'Empire  au  commencement  de  ce  siècle,  comme  aussi  les  annexions 
du  Hanovre,  de  la  Hesse  électorale,  de  Nassau,  de  Francfort,  etc.,  à  la  Prusse 
en  1866,  ainsi  que  celle  du  Schleswig-Holstein  par  la  loi  du  22  décembre  1S66, 
s'expliquent,  en  partie  du  moins,  par  le  développement  nécessaire  et  national 
de  la  vie  publique  en  Allemagne  Les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'arrêter  la  vie 
et  le  développement  du  tout.  L'histoire  de  la  Suisse  en  1848  et  des  États-Unis 
en  1865  en  est  la  preuve.  De  Treitschke.  Pol.  Auff.,  p.  849. 
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Bien  que  la  conquôle  d'un  territoire  ait  en  général  lieu  à  la 
suite  d*actes  de  violence  et  de  guerre,  elle  peut  cependant  avoir 
pour  conséquence  Tacquisition  de  la  souveraineté  du  territoire 
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conquis.  Elle  est  un  mode  légitime  d'acquérir  un  territoire, 
Icrsquun  traité  ou,  à  défaut,  la  reconnaissance  par  la  popula- 
tion des  changements  survenus,  a  démontré  la  nécessite  du 
nouvel  ordre  de  choses. 

1.  L*antiquité  tout  entière  reconnaissait  que  le  droit  de  conquête  accorde 
au  vainqueur  la  souTerainetc  du  territoire  conquis;  on  cherche  donc  À  justi- 
fier ce  droit  en  appelant  au  consensus  gentium.  Mais  Thuroanité  se  fait  de  nos 
jours  une  autre  idée  du  droit,  et  répudie  le  droit  de  conquête.  La  conquête  est 
UD  acte  de  violence  et  non  un  acte  légal.  La  violence  n'est  pas  une  source  na- 
turelle du  droit:  le  droit  a,  au  contraire,  pour  mission  de^s'opposer  k  la  vio- 
lence. Constitution  française  de  1791,  titre  VI.  €  La  nation  (ï^ançaise  renonce 
à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'em- 
ploiera jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d*aucun  peuple.  »  V.  Volney,  dans 
Laurent,  Etudes  XV,  7.3.  Malheureusement  les  Français  n'ont  pas  appliqué  à 
cette  époque  non  plus  le  grand  principe  qu'ils  affirmaient.  La  conquête^le  fait 
de  mettre  un  territoire  sous  la  domination  physique  du  vainqueur,  n*a  pas  le 
pouvoir  de  créer  un  nouveau  droit;  elle  peut  tout  au  plus  donner  un  droit 
temporaire  pendant  une  guerre.  Pour  qu'une  conquête  puisse  engendrer  des 
droits,  il  faut  qu'un  des  éléments  constitutifs  du  droit  vienne  s'ajouter  au  fait 
de  la  suprématie  du  vainqueur  ;  il  faut  en  particulier  que  la  nécesnté  du  ehan- 
gment  o^éré  soit  évidente.  La  violence  n'en  reste  pas  moins  la  dernière  res- 
source, le  moyen  extrême  pour  arriver  à  créer  un  nouveau  droit.  Le  traité  do 
paix  doit  être  suivi  de  la  reconnaissance  par  les  populations  du  changement 
opéré,  car  la  paix,  c'est  la  fin  de  la  résistance  opposée  à  l'établissement  du 
nouvel  ordre  de  choses.  L'incapacité  ou  l'impossibilité  évidentes  de  continuer 
ou  de  recommencer  la  lutte,  rendent  évident  aussi  le  droit  de  l'autre  partie 
d'organiser  à  nouveau  ce  que  son  adversaire  ne  peut  organiser.  La  souve- 
raineté des  Hébreux  sur  la  Palestine  a  pris  naissance  à  la  suite  d'une  con- 
quête barbare  et  cruelle  ;  on  l'a  cependant  reconnue.  La  plupart  des  états 
germaniques  se  sont  constitués  à  la  suite  de  conquêtes  sur  l'empire  romain  ; 
ilj  ont  été  presque  tous  reconnus  soit  par  des  traités,  soit  par  la  population. 
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S'il  n'existe  pas  de  titre  d'acquisition  spécial,  et  môme  si  Ton 
peut  prouver  que  la  prise  de  possession  primitive  a  été  accom- 
pagnée de  violence  et  a  eu  lieu  au  mépris  du  droit,  mais  si, 
d'un  autre  côté,  la  possession  paisible  dure  depuis  assez  longtemps 
pour  que  la  stabilité  et  la  nécessité  de  Tordre  de  choses  établi 
soient  reconnues  par  la  population,  on  devra  admettre  que  l'état 
de  fait  amené  par  la  violence  s'est  transformé  avec  le  temps  en 
état  légal. 

1.  On  doit  dono  admettre  en  droit  international  une  espèce  de  prescription  ; 
•e  nombre  d'années  nécessaire  ne  peut  être  déterminé  comme  en  droit  phvé> 
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et  on  ne  peut  en  fixer  d'avance  les  conditions.  Cette  prescriptien  est  indispen- 
sable, si  Ton  veut  éviter  des  contestations  interminables  sur  la  formation  et 
l'extension  des  états.  Grotius,  II,  4, 1,  a  déjà  reconnu  la  nécessité  de  poser  ce 
principe.  C'est  seulement  en  reconnaissant  au  temps  le  pouvoir  d*effacer  Tin- 
justice  et  de  créer  le  droit,  qu'on  peut  consolider  chez  les  peuples  le  sentiment 
de  leur  sûreté  et  assurer  la  paix  générale.  V.  plus  haut,  art.  37,  38,  PhiUi- 
more,  255  et  suiv. 
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La  formation  d'un  nouvel  état  entraîne  la  formation  d'une  nou- 
velle souveraineté  territoriale. 

1.  y.  28  et  suiv.  La  souveraineté  territoriale  n'est  (qu'une  des  branches  de 
la  souveraineté  de  l'état,  et  cette  dernière  est  la  conséquence  nécessaire  de 
Texistence  même  de  l'état. 

292 

Les  fonnes  admises  en  droit  privé,  telles  que  Tachât,  la  vente, 
l'échange,  la  transcription,  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
les  constitutions  d'hypothèques,  bien  que  fréquemment  en  usage 
au  moyen  âge,  ne  peuvent  plus  s'appliquer  à  l'acquisition  de  la 
souveraineté  moderne. 

1.  Un  échange  est  encore  possible  ai^^ourd'hui,  mais  seulement  sous  une 
forme  reconnue  par  le  droit  public,  par  exemple  dans  un  ti^aité  de  paix,  mais 
jamais  sous  la  forme  d'un  contrat  privé.  La  vente,  par  laquelle  une  des  parties 
céderait  sa  souveraineté  et  l'autre  payerait  en  compensation  une  somme  d'ar- 
gent, est  indigne  de  notre  époque  ;  il  arrive  cependant  qu'on  glisse  habilement 
la  remise  de  sommes  d'argent  dans  des  traités  relatifs  à  des  cessions  territo- 
riales. Gomme  la  souveraineté  n'est  pas  un  droit  privé,  une  propriété  dans  le 
sens  donné  à  ce  mot  par  le  droit  civil,  mais  un  droit  public,  les  fonnes 
employées  par  des  particuliers  pour  régler  leurs  affaires  privées  no  sauraient 
s'appliquer  à  la  régularisation  des  questions  internationales. 
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L'ordre  de  succession  au  trône  peut,  dans  les  maisons  souve- 
raines, avoir  encore  aujourd'hui  pour  conséquence  l'acquisition 
de  la  souveraineté,  lorsque  la  constitution  Ta  sanctionné,  et 
lorsque  les  populations  intéressées  le  reconnaissent. 

i.  Les  idées  du  moyen  âge  sur  la  nature  du  droit  de  succession  des  familles 
dynastiques  se  sont  surtout  conservées  chez  les  princes  aHemands.  Au  grand 
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ébahiflflemeDt  des  autres  peuples,  on  a  cru  de  nos  jours  en  Allemagne  pouToir 
rendre  la  question  des  duchés  de  Schleswifir  et  de  Holstein,  en  étudiant  à 
grand  renfort  d'érudition  les  droits  privés  des  souverains  de  ces  pays  au  moyen 
âge.  Le  droit  de  succession  au  trône  n'est,  dans  les  états  modernes,  qu'une 
partie  de  la  constitution  ;  il  est  donc  sujet  aux  mêmes  modifications  et  aux 
mêmes  vicissitudes  que  cette  dernière.  Gomme  personne  n'a  et  ne  peut  avoir 
on  droit  privé  au  gouvernement  d'un  peuple»  comme  le  droit  de  succession  au 
trône  est  un  droit  public,  les  prétentions  des  princes  n'auront  d'effet,  dans  les 
temps  modernes,  qu'autant  qu'elles  seront  fondées  sur  la  constitution,  recon- 
nues par  le  pays,  et  conformes  aux  principes  généraux  du  droit  public. 
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Le  territoire  d'un  état  peut  être  augmenté  par  accession,  et 
spécialement  en  gagnant  du  terrain  sur  la  mer,  ou  en  cultivant 
des  contrées  désertes  et  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  territoire. 
H  peut  aussi  être  diminué  par  suite  de  l'affaissement  des  côtes, 
de  la  submersion  des  rives  des  fleuves,  ou  de  l'abandon  des  terres 
précédemment  cultivées  et  qui,  comme  telles,  faisaient  partie  du 
territoire. 

1.  L'extension  et  la  diminution  du  territoire  d'un  état  résultent  soit  de  l'ac- 
tion nécessaire  de  la  nature,  soit  du  travail  libre  des  hommes.  Gomme  la  mer 
ne  fait  pas  partie  du  territoire  et  n'est  i^oumise  à  la  souveraineté  d'aucun  état, 
le  recul  ou  l'avancement  de  la  mer  modifie  l'étendue  du  territoire.  L'histoire 
mentionne  des  changements  importants  survenus  de  cette  manière,  et  l'on 
peut  chaque  jour  constater  sur  ce  point  de  petites  modifications.  Les  change- 
ments opérés  par  l'homme,  en  endiguant  les  rivières  ou  en  cultivant  les  bords 
des  déserts,  ont  en  général  une  portée  fort  restreinte. 
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Les  îles  qui  se  forment  dans  les  fleuves  ou  rivières  rentrent,  à 
moins  de  traités  spéciaux,  dans  le  territoire  de  l'état  riverain  dont 
elles  sont  le  plus  rapprochées.  Si  elles  se  forment  au  milieu  de  la 
rivière,  elles  seront  partagées  proportionnellement  entre  les  deux 
états  riverains. 

1.  Le  droit  romain  et  le  droit  germanique  ont  admis  tous  deux  à  peu  près  les 
mêmes  principes  relativement  au  droits  de  propriété  foncière  sur  Itle  nou- 
vellement formée.  (L.  7  D.  de  adquir.  rer.  dom.  41,  i  Sachsenspiegel,  ii,  56,  §  2. 
Code  civil  français,  art.  ft&O)  La  propriété  foncière  ne  forme  pas,  il  est  vrai 
la  base  de  la  souveraineté,  et  les  principes  qui  régissent  la  propriété  privée 
ne  doivent  être  appliqués  qu'avec  précaution  aux  questions  de  droit  public. 
Ainsi  on  doit  reconnaître  que  les  terrains  transportés  d'une  rive  à  l'autre 
doîTent,  pour  des  motifs  de  droit  public,  appartenir  à  l'état  dans  lequels  ils 
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ont  oté  apportés,  même  dans  le  cas  où  Ton  pourrait  établir  qne  les  terrains 
en  cfnestion  faisaient  partie  du  territoire  étranger  et  ont  été  transportés  par 
Tcau  sur  le  territoire  de  ï'atitre  état;  le  propriétaire  étranger  conserverait 
cependant  ici  ses  droits  de  propriété  si  les  terrains  transportés  sont  recon- 
naissablcs.  Un  état  ne  peut  en  effet  laisser  nne  puissance  étrangère  s^établir 
sur  la  rîTo,  sons  le  prétexte  que  les  droits  de  propriété  subsistent  sur  les 
tciTains  transportés.  Peu  importe  le  propriétaire  priTé;  ce  que  l'état  ne  peut 
admettre,  c*est  de  faire  dépendre  sa  souveraineté  et  la  sûreté  de  sa  ft*ODtière 
de  la  solution  d*une  question  de  propriété  privée.  Voir  Oppenheim,  m,  7. 

La  formation  de  nouvelles  îles  peut  contribuer  d'une  autre  manière  en- 
core à  étendre  le  territoire.  Une  île  se  forme  à  Tembouchure  d'un  fleuve; 
rôtat  dont  cette  île  dépend  verra  s'accroître  par  là,  d'une  manière  notable, 
son  territoire  maritime,  puisqu'il  pourra»  de  l'île,  dominer  une  surface  de  mer 
beaucoup  plus  considérable  que  précédemment.  Phillimore,  1^40,  rapporte 
un  cas  de  ce  genre  survenu  aux  bouches  du  Mississipi.  L'état  riverain  ne  peut 
admettre  la  libre  occupation  d'une  île  qui  s'est  formée  dans  la  mer,  puisque 
la  mer  n'appartient  à  personne,  et  qu'une  puissance  riTale  pourrait  venir 
s'établir  dans  cette  île;  la  souveraineté  du  territoire  implique  nécessairement 
le  droit  d'occuper  les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  à  leur 
embouchure. 


lilmltes  du  territoire. 
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Les  étals  limitrophes  sont  tenus  do  fixer  en  commun  leui's 
frontières,  et  de  les  indiquer  aussi  clairement  que  possible. 

1.  L'obligation  de  régulariser  les  fV^ontières  résulte  du  devoir  qu'ont  les 
clnts  de  vivre  en  paix  les  uns  a  côté  des  autres.  Chacun  d'eux  a  le  droit  de 
gouverner  jusqu'à  sa  frontière,  et  chacun  d'eux  est  tenu  de  ne  pas  empiéter 
sur  le  territoire  voisin.  Ils  ont  donc  tous  deux  le  droit  et  l'obligation  de  dé- 
terminer en  commun  la  limite  qui  les  sépare  et  leur  est  commune.  On  peut 
appliquer  ici  par  analogie  \e  judieium  finium  regundarum  des  Romains,  en 
tenant  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  la  nature  privée  de  la 
propriété  et  la  nature  publique  du  teri'itoire.  Pour  indiquer  les  frontières, 
on  pose  des  boi^nes  ou  des  poteaux,  creuse  des  fossés,  bâtit  des  murs,  place 
des  bouées  flottantes,  etc. 
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Lorsque  deux  pays  sont  séparés  par  une  chaîne  de  montagnes, 
on  admet  dans  le  doute  que  Tarôtc  supérieure  et  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  forment  la  limite. 
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1.  Lm  chaîneB  de  montagnes  serrent  aouyent  à  séparer  les  peuples. 
U  ligne  de  partage  des  eaux  est  donnée  par  la  plus  haute  arête  de  la 
chaîne.  De  même  que  les  eaux  descendent  dans  la  Tallée  et  y  forment 
les  rniraeaux  et  les  rivières,  de  même  la  Tallée  forme  le  centre  des 
relations  entre  les  habitants  des  montagnes  environnantes.  Les  nations 
ToBt  compris  de  bonne  heure,  et  ont  fait  des  sommets  des  montagnes  leurs 
froBtières  naturelles. 
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Loi^squ'une  rivière  forme  la  limite,  et  qu'elle  n'est  pas  devenue 
propriété  exclusive  d'un  des  états  riverains,  on  admet  dans  le 
(  oute  que  la  frontière  passe  par  le  milieu  de  la  rivière. 

Le  thalweg  des  rivières  navigables  est  dans  le  doute  regardé 
comme  le  milieu. 

i.  Les  fleuves  servent  bien  plus  souvent  à  réunir  les  habitants  [des  deux 
mes  qu'à  séparer  les  deux  pays.  Nous  trouvons  en  général  la  même  nation  et 
la  même  race  établies  sur  les  deux  rives.  Les  grands  fleuves  coulent  presciue 
toujours  à  travers  un  même  état,  et  font  partie  du  territoire  de  cet  état.  Le 
Nil  en  Egypte,  Tlndus  et  le  Gange  en  Inde,  le  Tigre  et  TEuphrate  en  Assy- 
rie, Medie  et  Perse,  le  PO  dans  l'Italie  du  Nord,  le  Weser  et  l'Elbe  dans 
TAllemagne  du  Nord,  le  Mississipi  dans  l'Amérique  du  Nord,  la  Loire  et  le 
Rhône  en  France,  ont  appartenu  de  tout  temps  et  sur  presque  tout  leur  par- 
coars  à  la  même  nation  et  au  même  état.  Le  Rhin  est  également  habité  sur 
ses  deux  rives  par  des  peuples  de  race  germanique  ;  le  Danube  traverse 
sans  les  séparer  les  territoires  de  la  Bavière,  de  l'Autriche  et  de  la  Hon- 
grie. —  Les  fleuves  servent  cependant  parfois  de  frontières  à  deux  pays, 
aoit  parce  que  des  nationalités  différentes  sont  venues  jusqu'au  fleuve  et 
ne  se  sont  pas  aventurées  plus  loin,  soit  parce  qu*on  s'est  restreint  à 
cette  frontière  pour  des  motifs  militaires.  L'empire  romain,  par  exemple,  s'é- 
tait retiré  sur  la  rive  droite  du  Danube  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  afin  de 
pouvoir  mieux  se  défendre  contre  les  incursions  des  Germains. 

Les  frontières  formées  par  des  rivières  facilitent  la  défense  du  territoire,  en 
présentant  à  l'ennemi  un  obstacle  naturel  que  l'on  peut  encore  renforcer  par 
des  travaux  militaires.  Elles  sont  en  outre  une  frontière  bien  tranchée  ;  cha- 
que rive  appartient  à  un  état  différent.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  les  fh)ntière8 
fluviales  ne  sont  pas  pratiques,  parce  que  la  ligne  de  démarcation,  étant  pla- 
cée au  milieu  de  la  rivière,  est  continuellement  effacée  ou  peut  se  modifier  ;  si 
lea  rivières  sont  navigables,  la  navigation  a  lieu  précisément  sur  la  ligne  de 
démarcation  ;  la  souveraineté  sur  les  bateaux  en  marche  sera  impossible  à  dé- 
terminer  ou  devra  l'être  d'après  d'autres  principes.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablir quel  tribunal  est  compétent  pour  connaître  des  délits  commis  à  borrl 
d'un  bateau,  on  laisse  généralement  de  côté  la  question  de  savoir  si  le  bateau 
était  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne  frontière,  et  Ton  regarde  dans  le  doute 
comme  fondée  la  Juridiction  de  celui  des  états  riverains  auquel  le  bateau  ap- 
partient, ou  dans  un  des  ports  duquel  U  est  stationné.  Le  Thalweg  lui-même 
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est  considéré  comme  une  limite  commune.  C'est  à  tort  cpi'on  le  regarde  par- 
fois comme  neutre  ;  il  ne  fait  partie  d'aucun  des  deux  territoires  ;  il  est  à  cha- 
cun d'eux  à  la  fois,  pour  autant  que  la  chose  est  possible.  Les  deux  nations 
s'en  servent  librement  pour  naviguer,  et  aucune  d'elles  n'ose  apporter  d'en- 
traves A  la  navigation  de  l'autre. 

2.  Le  milieu  d'une  rivière  peut  aussi  être  déterminé  en  traçant  une  ligne  à 
égale  distance  des  deux  rives.  Lorsque  le  fleuve  lui-même  change,  Une  serait 
pas  rationnel  de  vouloir  déterminer  une  ligne  mobile  par  une  ligne  fixe;  aussi 
préfère-t-on  depuis  quelques  années  prendre  pour  ligne  de  démarcation  dans  les 
rivères  navigables  le  chemin  (Thalveeg)  suivi  par  les  bateaux  qui  descendent 
le  courant;  le  mot  allemand  Thaltoeg  est  même  devenu  français  depuis  le  traité 
de  Lunéville,  9  février  18(H,  art.  m  :...  <  le  Thalweg  de  l'Adige  servant  de 
€  ligne  de  démarcation.  >  <  Le  Thalweg  du  Rhin  forme  la  frontière  entre  l'Al- 
«  sace  et  l'Allemagne.  >  Recès  de  l'Empire  de  t803,  §  30.  11  arrive  aussi  par- 
fois que  le  cours  d*eau  tout  entier  appartient  à  l'un  des  deux  états,  afin  d'évi- 
ter des  constestations  au  ev^et  des  concessions  et  prises  d'eau  pour  les  usines. 
Voir  le  traité  du  16  mars  1816  entre  la  Sardaigne  et  la  République  de  GenèTe 
au  sujet  du  cours  du  Foron. 
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Les  frontières  formées  par  des  rivières  peuvent  varier  lorsque 
le  lit  ou  le  thalweg  de  la  rivière  viennent  à  changer. 

Mais  lorsque  la  rivière  abandonne  complètement  son  lit  pour 
suivre  une  nouvelle  direction,  l'ancien  lit  continue  à  servir  de 
ligne  de  démarcation. 

1.  Les  changements  du  thalweg  d'une  rivière  peuvent  être  provoqués  arti- 
ficiellement par  des  travaux  hydrauliques.  Aucun  des  états  riverains  ne  pourra 
donc,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  cela,  entreprendre,  sans  entente  préalable,  des 
travaux  de  nature  à  modifier  cette  ligne  de  démarcation.  Si  par  contré  les 
deux  états  riverains  conviennent  de  corriger  le  cours  de  la  rivière,  on  devra 
nécessairement  admettre  comme  frontière  le  thalweg  artificiel. 

Lorsqu'une  rivière  se  creuse  un  nouveau  lit  et  change  de  direction,  on  ne 
peut  plus  appliquer  les  règles  ordinaires  des  flrontières  fluviales;  la  rivière 
s'ouvre  un  passage  à  travers  le  territoire  attribué  incontestablement  à  l'un  des 
états  riverains.  Il  ne  pourra  donc  en  résulter  pour  ces  derniers  aucune  exten- 
sion ni  réduction  de  leur  territoire. 
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S'il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  nationalité  des  embarcations, 
chacun  des  états  riverains  exerce  concurremment  sa  souveraineté 
(police  et  juridiction)  sur  les  bateaux  qui  cheminent  sur  la  ligne 
de  démarcation. 

1.  Art.  292  et  316,  Rem. 
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Le  milieu  d'an  lac  sert  également  de  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  états  riverains,  à  moins  qu'une  autre  limite  n'ait 
été  consacrée  par  l'usage  ou  par  les  traités.  On  reconnaît  dans 
la  règle  aux  habitants  des  deux  rives  le  droit  de  libre  navi- 
gation. 

1.  On  doit  prendre  ici  pour  ligne  frontière  le  milieu  du  lac,  parce  qu'il  n*y 
a  pas  on  presque  pas  de  thalweg  des  lacs. 
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Lorsque  c'est  une  mer  libre  qui  forme  la  frontière  de  Tétat,  on 
fait  rentrer  dans  le  territoire  la  pai*tie  de  la  mer  sur  laquelle 
l'état  peut,  de  la  côte,  faire  respecter  son  pouvoir,  c'est-à-dire 
une  bande  de  mer  s*étendant  jusqu'à  une  portée  de  canon  du 
rivage. 

Les  traités  ioternationaux  ou  les  lois  des  états  peuvent  fixer 
d'autres  limites  plus  précises,  telles  qu'un  mille  géographique  ou 
trois  mille  anglais  de  la  cote,  h  marée  basse. 

1.  La  sonveraineté,  appliquée  à  la  mer,  est  nécessairement  très  incomplète, 
car  la  mer  ne  fait  de  sa  nature  partie  d'aucun  état.  Art.  310,  322  et  suiv.  La 
portée  itttitique  de  cette  souveraineté  sur  la  mer  voiaine  des  côtes  s'est  nota- 
blement accrue  depuis  Tinvention  des  canons  à  longue  portée.  C'est  la  consé- 
gnence  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  de  défense  dont  l'état  dis- 
pose; la  souveraineté  des  états  sur  la  mer  s'étendait  à  Torigine  à  la  distance 
dm  Jet  de  pierre  de  la  côte  ;  elle  s'étendit  plus  tard  Jusqu'à  portée  de  flèche  » 
lc8  armes  à  feu  furent  inventées,  et  par  des  progrès  rapides,  on  en  est  arrivé 
aux  canons  à  longue  portée  de  l'époque  actuelle.  Mais  on  a  conservé  le  prîn* 
cipe  :  a  Terra  dominium  finitur,  tîbi  finitur  amorum  vu  >  ou  :  quousque  e  terra 
mperari  potett, 

2.  La  distance  de  trois  milles  anglais  au  plus,  ou  d'un  mille  géographique  à 
partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  a  été  fixée  par  l'art,  l*'  du  traité  du  28  octo- 
bre 1818  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  par  les  art.  9  et  10 
du  traité  du  2  août  1839  entre  la  France  et  l'Angleterre.  V.  Oppenheim,  Vôl- 
kerrecht,  III,  §  6  ;  Phillimore,  1, 235  et  suiv. 

3.  Les  nouveaux  canons  peuvent  avoir  une  portée  de  cinq  milles  anglais.  On 
est  donc  fondé  à  se  demander  si  la  distance  de  trois  milles  n'est  pas  trop  pe- 
tite. Voir  la  note  adressée  par  le  ministre  américain  Scward,  le  16  octobre  1864 
à  la  légation  britannique  à  Washington,  et  dans  laquelle  sont  posées  les  ques- 
tions suivantes  :  1}  La  Juridiction  de  l'état  riverain  doit-elle  être  portée  de 
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trois  à  cinq  milles? )9  Dans  l'hypothèse  que  les  boulets  provenant  des  na- 
vires de  guerre  ne  doivent  pas  davantage  atteindre  la  bande  de  mer  neutrali- 
sée que  le  sol  neutre  lui-même»  ces  navires  ne  devraient-ils  pas,  si  Ton  admet 
la  distance  de  trois  milles,  s'abstenir  ite  faire  feu  à  une  distance  de  moins  de 
8  milles  de  la  côte  ?  En  générali  ne  devrail>on  pas  admettre  une  limite  déter- 
minée en  chiffres,  et  ne  pas  faire  dépendre  tout  d«  la  portée  des  canons? 

Le  perfectionnement  des  canons  a  une  importance  pour  la  défense  du  psys  ; 
il  n'en  a  pas  pour  l'utilisation  des  eaux  côtières,  pour  la  pêobe,  les  bancs  d'tnii- 
très,  etc.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  distaace  d'un  mille  géo- 
graphique (3  milles  anglais),  comme  continuant  d'exercer  ses  eO^  et  une 
extension  de  la  souveraineté  de  l'état  côtier  sur  la  haute  mer  n'est  pas  jus- 
tifiée. Voir  Galvo,  Droit  intem.  g  201. 

4.  A  Toccasion  d'une  plainte  formée  devant  les  tribunaux  anglais  contre  us 
capitaine  allemand  qui  avait  abordé  dans  le  canal  un  navire  anglais,  la  cour 
suprême  anglaise  se  déclara  incompétente  le  13  novembre  1876,  parce  que  le 
principe  delà  compétence  de  l'état  cÔtier  n'était  pas  prouvé.  Postérieurement, 
il  fût  promulgué  une  loi  britannique  étendant  la  Juridiction  anglaise  aux 
eaux  dites  territoriales  (cad  éloignées  de  moins  d'un  mille  marin  de  la  côte  aa- 
moment  de  la  basse  mer;. 
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Dans  le  doate,  il  y  a  lieu  de  respecter  la  distance  d'un  mille 
géographique  pour  la  pêche,  la  police,  et  l'administration  mili- 
taire. 

Lorsque  deux  états  sont  situés  au  bord  d'une  mer  libre,  mais 
si  étroite  que  la  bande  de  mer  faisant  partie  du  territoire  de  l'un 
empiète  sur  la  bande  de  mer  qui  dépend  du  territoire  de  l'autre, 
ces  deux  états  sont  tenus  de  s'accorder  réciproquement  les  droits 
de  souveraineté  sur  Tespace  commun,  ou  de  fixei*  ensemble  une 
ligne  de  démarcation. 

1.  Les  deux  états  se  trouvent  ici  à  peu  près  dans  la  même  position  que  les 
états  riverains  d'un  fleuve  ou  d'un  lac.  Us  sont  tous  deux  concurremment  sou- 
verains. 


—   Ii»ett  et  rivières  faUaMt  partie  d«   domalae  pvftiie. 
lilberté  des  mers. 
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Le  mer  ne  peut,  par  sa  nature  même,  dépendre  d'un  étatdonné. 
Elle  e^i  ouverte  à  toutes  les  nations.  La  mer  e;^t  libre. 
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La  pleine  mer  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  soumise  à  la 
souverainelé  d*une  seule  puissance  ou  de  plusieurs  puissances 
réunies. 

1.  Ceriains  états  ont  essayé,  jusqu'au  xvn*  siècle,  de  s'attribuer  la  souve- 
itiineté  exclusive  de  certaines  mers  et  de  défendre  aux  autres  nations  de  les 
parcourir  et  d*y  pêcher.  Le  Portugal  et  l'Espagne,  se  fondant  sur  une  conces- 
sion du  pape,  s'arrogeaient  ce  droit  sur  les  mers  des  Indes  orientales  et  occi- 
dentales. L'Angleterre  prétendant  de  son  côté  avoir  des  droits  spéciaux  sur  les 
mers  gui  entourent  les  îles  Britanniques,  réclamait  aussi  la  souveraineté  de 
ces  mers.  Y.Baeon  dans  Laurent^  Etudes  XV.  p.  54.  C'est  contre  ces  abus  que 
Hugo  Groost  s'éleva  dans  un  écrit  resté  célèbre  sous  le  titre  de  <  mare  Ub€^ 
mm,  >  XJtrecht,  1609,  et  extrait  d'un  mémoire  antérieur  (  de  praeda)  pour 
un  procès  des  Pays-Bas  contre  le  Portugal.  Aujourd'hui  le  principe  de  la 
liberté  des  mers  est  reconnu  par  tous  les  peuples  navigateurs.  La  miO^^u^ 
partie  de  la  suiface  du  globe  est  donc  devenue  commune  à  toutes  les  nations, 
et  contribue  à  faciliter  les  relations  des  hommes  entre  eux.  La  raison  d'être  de 
la  liberté  des  mers  ne  réside  pas  dans  le  fait  qu'il  serait  impossible  de  déter- 
miner les  firontières  (l'art  nauUque  possède  actuellement  les  moyens  de  trader 
des  lignes  même  sur  la  mer),  mais  en  ceci,  qu'une  possession  exclusive  et  ^  8i> 
manente,  par  un  état  particulier,  n'est  pas  possible,  et  qu'au  conti*aire  la  n:er 
est  ouverte  à  l'usage,  au  commerce  de  toutes  les  nations,  et  qu'en  même  temps 
la  sûreté  des  états  comme  leurs  intérêts  seraient  menacés  par  la  souveraineté 
exclusive  de  Ton  d'eux  sur  la  mer.  Voir  Galvo,  §  205. 
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Le  droit  international  ne  tolère  plus  aujourd'hui  qu'une  mer 
soit  fermée  au  commerce  universel,  lorsque  cette  mer  est  navi- 
gable et  qu'elle  est  reliée  à  la  mer  libre,  et  cela  alors  même  que 
tout  le  littoral  de  cette  mer  ferait  partie  du  territoire  d'un  même 
état. 

1.  Cette  règle  n'était  pas  reconnue  dans  l'anUquité.  Les  Phéniciens  et  les 
Carthaginois  considéraient  la  Méditerranée  comme  leur  mer;  il  en  ftitde 
même  plus  tard  des  Romains.  Le  Danemark  éleva  pendant  un  temps  sur  la 
Baltique  defl  prétentions  analogues.  La  république  de  Venise  s'attribuait  la 
souveraineté  exclusive  de  l'Adriatique;  Gênes  voulait  la  mer  Ligurieuie  ;  la 
Turquie  prétendait  à  la  propriété  de  la  mer  Rouge  et  de  la  mer  de  Marmara. 
La  Russie  interdisait  aux  autres  nations  la  navigation  de  la  mer  Noire.  Toutes 
ces  prétentions  se  sont  évanouies  quand  l'opinion  publique  se  fUt  enfin  pro- 
uoDcée  en  faveur  de  la  Uberté  des  mers.  L'art.  2  du  traité  de  Paris  de  1856  a 
formulé  le  principe  que  €  la  mer  Noire  est  neutralisée  et  ouverte  à  la  marine 
c  marchande  de  toutes  les  nations.  » 
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Une  mer  ne  peut  être  fermée  aux  autres  peuples  que  s'il  est 
impossible  aux  navires  venant  de  la  pleine  mer  d'y  pénétrer.  Ces 
mers  font,  comme  les  lacs,  partie  du  territoire  des  états  rive- 
rains. 

1.  La  mer  Morte  nous  fournit  un  exemple  célèbre.  La  mer  Caspienne  est  si- 
tuée aux  conâns  de  plusieurs  états,  et  diverses  nations  viennent  se  rencontrer 
sur  ses  bords.  Mais  comme  eUe  est  séparée  de  la  pleine  mer,  la  possibilité  d*en 
faire  une  mer  rosse  n'est  pas  trop  invraisemblable. 
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La  pleine  mer  est  ouverte  au  commerce  et  à  la  poche  de  toutes 
les  nations  et  de  tous  les  individus. 

i.  Tous  les  peuples  ont  le  droit  de  naviguer  pour  leur  commerce  et  leurs  re- 
lations; la  mer  est  libre,  parce  que  cette  liberté  est  indispensable  aux  hommes 
pour  soutenir  des  rapports  entre  eux.  ~  La  navigation  doit  encore  être  libre 
à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  la  pêche.  Ici  aussi  les  états  n'ont  dmt  à  au- 
cun privilège  pour  leura  pêcheurs  au  détriment  des  pêcheurs  étrangers.  Les  ri- 
ches trésors  de  la  mer  sont  ouverts  à  toute  Thumanité.  La  couronne  de  Dane- 
mark s'arrogeait  encore  au  xvii*  siècle  le  droit  exclusif  de  la  pêche  dans  les 
eaux  de  rislande  et  du  Groenland,  et  eut  à  ce  sujet  un  conflit  avec  les  pi^o- 
vinces  unies  des  Pays-Bas  ;  ce  droit,  restreint  plus  tard  par  le  Danemark  à 
une  zone  s'étendant  à  quinze  milles  marins  de  la  côte,  ne  fut  plus  reconnu  par 
les  autres  états.  Il  s'est  de  nos  jours,  élevé  à  plusieurs  reprises  des  conflits 
entre  TÂngleterre  et  les  Etats-Unis  au  sujet  de  la  pêche  dans  les  eaux  an- 
glaises de  l'île  Terre-Neuve;  un  traité  en  date  du  2  août  1839  accorda  aux 
pêcheurs  américains  le  libre  droit  de  pêche,  à  l'exception  d'une  zone  i^éservée 
aux  Anglais,  et  dont  la  largeur  fut  fixée  à  trois  milles  comptés  à  partir  de  la 
côte. 

Voir  Phillimore,  I,  189  et  suiv.  Un  traité  de  novembre  1867,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  garantit  la  liberté  absolue  de  la  pêche  en  pleine  mer,  mais  ré- 
serve aux  nationaux  la  pêche  dans  la  partie  de  la  mer  dépendant  du  teriitoire 
de  chacun  des  états  contractants. 
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Le  fait  d'interdire  aux  navires  de  guerre  le  séjour  de  certaines 
mers  ne  constitue  pas  une  violation  de  la  liberté  des  mers  ;  cette 
mesure  peut  au  contraire  être  destinée  à  en  assurer  le  main- 
tien. 
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I.  Exemple  :  La  paix  de  Paris  en  1856  avait  fixé  le  nombre  maximum  de 
navires  de  guerre  que  la  Russie  pouvait  entretenir  dans  la  mer  Noire.  Cette 
restriction  a  été  abrogée  à  la  conférence  de  Londres  en  1871.  Un  autre  exem- 
ple est  la  défense  aux  navires  de  guerre  étrani^'ers  de  franchir  les  Darda- 
nelles et  le  Bosphore.  Ti-aité  de  Londres  du  13  juillet  1841  et  de  Paris  du 
30  mars  lfô6. 

:m 

Soût,  daus  de  certaines  limites^  soumis  à  la  souveraineté  de 
l'état  riverain  : 

a)  La  bande  de  mer  située  à  portée  de  canon  de  la  côte  (art.  302)  ; 

b]  Les  ports  de  mer  : 

c)  Les  golfes  ; 

d]  Les  rades. 

1.  Certaines  parties  de  la  mer  sont  unies  si  étroitement  à  la  terre  ferme 
qu'on  doit,  dans  une  certaine  mesure  du  moins,  les  faire  entrer  dans  le  terri- 
toire de  rétat  riverain  ;  on  les  considère  comme  les  accessoires  de  la  terre 
ferme.  La  sûreté  de  Tëtat  et  Tordre  public  y  sont  tellement  intéressés,  qu'on 
ne  peut  plus  se  contenter,  dans  certains  golfes,  de  la  zone  de  mer  située  sous 
!e  feu  des  canons  du  rivage.  On  ne  pourra  faire  d'exception  à  la  règle  géné- 
rale de  la  liberté  des  mers  que  pour  des  motifs  sérieux  et  lorsque  retendue  du 
^'olfe  est  peu  considérable;  ainsi  la  baie  d'Hudson  et  le  golfe  du  Mexique  font 
évidemment  partie  de  la  mer  libre.  Personne  ne  conteste  la  souveraineté  de 
I  Angleterre  sur  le  bras  de  mer  qui  s'étend  entre  Tîle  de  Whîgt  et  la  côte  an- 
giaise,  ce  qu*on  ne  saurait  admettre  pour  la  mer  située  entre  TAngleterre  et 
l'Irlande;  l'amirauté  anglaise  a  cependant  soutenu  quelquefois  la  théorie  des 
mers  resserrées  «  narrow  seas  >  et  a  essayé,  mais  sans  pouvoir  y  réussir,  de 
confisquer  k  son  profit  sous  le  nom  de  «  King*s-chamber8  »  des  étendues  de 
mer  considérables.  Le  traité  du  2  août  1830  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
au  sujet  de  la  pêche  dans  le  canal,  détermine,  art.  5,  que  les  baies  de  moins 
(le  dix  milles  d'ouverture  sont  aussi  comprises  dans  la  partie  de  la  mer 
dépendant  du  territoire.  On  ne  peut  nier  le  droit  de  souveraineté  de  la  Tur- 
quie sur  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore;  le  nouveau  droit  inter- 
Lational  pourvoit  sculomeut  à  ce  qu'il  ne  soit  opposé  aucune  entrave  à  la 
marche  des  navires  traversant  ces  détroits  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire- 
Traite  de  Paris  du  30  mars  1856.  Le  passage  des  navires  de  guerre  y  est  iuter- 
à\i^  à  Texception  de  ceux  qui  porteraient  à  leur  bord  un  souverain.  Déclar. 
<ie  la  Porte  du  28  sept.  18C8  (Staatsarch,  3,558).  Voir  Calvo,  droit  intern., 
§  189  à  192. 
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L'tlat  riveraia  peut  en  conséquence  j^rendre,  à  l'égard  des  par- 
ties de  la  mer  ci-dessus  désignées,  toutes  les  mesures  de  sûreté  et 

13 
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d*ordre  public  qu'il  juge  nécessaires,  et  y  réglementer  la  poche  et 
la  navigation.  Mais  il  n'est  pas  autorisé,  en  temps  de  paix,  à 
interdire  ou  à  entraver  par  des  impôts  la  libre  navigation  dans 
les  eaux  dépendant  de  son  territoire. 

1.  L'état  riverain  peut,  afin  d'empêcher  la  contrebande,  exiger  des  na?ires 
étrangers  de  n*aborder  qu'à  certains  points  détermina  du  littoral;  il  peut, 
pour  sa  sûreté,  interdire  rapproche  du  rivage  aux  navires  de  guerre,  etc. 
Certains  pays  défendent  encore  aux  pêcheurs  étrangers  d'exercer  leur  profes- 
sion dans  les  eaux  dépendaot  de  leur  territoire;  les  autres  puissances  ne  ré- 
clament pas,  parce  qu'on  ne  peut  pas  refuser  à  un  état  le  droit  de  réglementer 
la  pêche  sur  son  littoral. 

2.  Le  Danemark,  en  possession  des  deux  îles  qui  bordent  la  seule  voie  de 
communication  entre  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  a  abusé  pendant  des  siè- 
cles de  sa  souTeraineté  maritime  en  prélevant  un  droit  de  péage  sur  les  na- 
vires qui  traversaient  le  Sund.  Les  états  de  l'Europe  se  soumettaient  à  cette 
charge,  parce  qu'ils  n'avaient  pu  se  débarrasser  des  idées  du  moyen  ft^e 
sur  la  souveraineté,  et  que  Tesprit  moderne  ne  les  avait  pas  assez  profondé- 
ment pénétrés  ;  ils  s'étaient  donc  bornés  à  conclure  des  traités  pour  prévenir 
une  aggravation  du  droit  prélevé.  La  résistance  des  États-Unis  d'Amérique 
parvint  enfin  à  forcer  le  Danemark  à  entrer  en  négociations  sur  le  rachat  de 
ce  péage.  Cet  obstacle  a  été  écarté  à  l'amiable,  et  le  Sund  est  ouvert  à  la  libre 
navigation  depuis  le  l*'  avril  1857. 

211 

Les  fleuves  et  rivières  font  partie  du  territoire  de  l'état  qu'ils 
traversent.  S'ils  forment  la  frontière  entre  deux  états,  la  ligne 
de  démarcation  passe  par  le  milieu  du  fleuve  ou  de  la  rivière. 

1.  V.  art.  298. 
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Les  divers  états  que  traverse  un  même  fleuve  ou  une  même 
rivière  navigable,  ont  un  droit  et  un  intérêt  communs  à  pouvoir 
tous  s'en  servir  librement  et  conformément  à  certaines  règles. 

Chacun  des  états  intéressés  est  tenu  de  faire,  sur  son  territoire, 
disparaître  du  lit  de  la  rivière  les  obstacles  à  la  navigation^  et  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  chemins  de  halage. 

1.  C'est  là  un  des  rares  progrès  que  le  droit  international  doit  au  congrès 
de  Vienne.  L*initlative  de  cette  mesure  appartient  à  QuiUaume  de  Humboldt, 
le  représentant  de  la  Prusse  au  congrès  Traité  de  Vienne,  art.  108  :  c  Les 
€  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  traversés  par  une  même  rivière 
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€  uaîigable,  s'engagent  à  régler  d*un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapporta 
c  la  navigation  de  cette  rivière.  Art.  113  :  Chaque  état  riverain  se  chargera 
f  de  l'entretien  des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire  et  des 
«  travaux  nécessaires  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun 

<  obstacle  à  la  navigation.  »  La  rivière  est  un  lien  naturel  entre  les  pays 
qu'elle  traverse;  elle  n'est  pas  placée  sous  la  souveraineté  ahsoiue  d'un  seul 
clat;  elle  suit  son  cours  sans  s'inquiéter  des  frontières  politiques.  Elle  sert  à 
la  navigation  de  tous,  aussi  loin  que  la  rivière  est  navigable.  En  protégeJant 
et  en  favorisant  les  relations  entre  les  riverains,  on  ne  fait  que  se  conformer 
à  Tordre  établi  par  la  natui*e.  Il  est  du  devoir  de  tous  les  états  riverains 
d'enipecher  Tun  deux  de  mettre  des  obstacles  à  la  navigation  et  de  l'obliger  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  favoriser  le  développement  (par 
exemple:  curage  du  lit,  établissement  ou  enti*etien  de  chemins  de  halage,  con- 
struction de  barrages  ou  d'écluses,  etc.)- 
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La  police  des  rivières  et  de  la  navigation  fluviale  doit  être 
réglée  en  commun  et  reposer  sur  les  mêmes  principes.  Il  ne 
pourra  être  dérogé  à  celte  règle  que  pour  des  motifs  excep- 
tionûcls. 

i.  Règlement  pour  la  libre  navigation  des  rivières  ;  traité  de  Vienne.  — 
Art.  3  :  <  La  nayigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées,  et  du  point  où 

<  cliacone  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement 
«  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce»  être  interdite  à  personne, 

<  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police 

<  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  com- 

<  meree  de  toutes  les  nations.  —  Art.  3  :  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour 

<  la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que 
«  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière  et  s'étendra  aussi, 
«  à  moins  que  des  cii^constances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de 

<  S' s  embranchements  et  affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
«  ou  traversent  différents  états.  » 

314 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  qui  sont  en  communication 
avec  une  mer  libre,  sont  ouverts  en  temps  de  paix  aux  navires  de 
touies  les  nations.  Le  droit  de  libre  navigation  ne  peut  être  ni 
abrogé  nirestrelnt  au  détriment  de  certaines  nations. 

U  traité  de  Vienne  a  formulé  ce  principe  pour  les  rivières  d'Europe  qui 
traversent  deul  états  ou  plus.  Art.  400  :  <  La  navigation  dans  tout  le  cours 
'  'les  rivières  indiquées  à  l'article  précédent  sera  entièrement  libre.  »  Mais 
l^s  motifs  sur  lesquels  se  fonde  en  Europe  la  liberté  de  la  navigation  fluviale/ 
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sont  également  applicables  aux  rivières  américaines  et  à  toutes  les  rivières  en 
général.  Ce  nouveau  principe  du  droit  international  arrivera  donc  peu  à  peu 
à  recevoir  une  application  uniyerselle.  On  ne  saurait  même,  conunele  font  les 
traités  de  1815,  le  restreindre  aux  fleuves  <  communs,  »  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
traversent  le  territoire  de  plusieurs  états  ;  car  on  accorde  le  droit  d'y  navi- 
guer aux  navires  de  toutes  les  nations,  et  non  pas  seulement  à  ceux  des  na- 
tions riveraines.  Pourquoi  les  deux  ou  trois  états  riverains  de  ce  fleuve  seraient- 
ils  tenus  d*y  laisser  entrer  tous  les  navires,  de  toutes  les  nations,  et  non  pas 
seulement  ceux  des  nations  riveraines  ?  Pourquoi  les  deux  ou  trois  états  ri- 
verains de  ce  fleuve  seraient-ils  tenus  d'y  laisser  entrer  tous  les  navires,  quand 
rétat  qui  possède  tout  le  cours  du  fleuve  peut  en  interdire  rentrée  aux  autres 
peuples?  L'état  qui  possède  tout  le  cours  du  fleuve  ne  peut  pas  avoir  sur  ce 
fleuve  plus  de  droits  que  les  divers  états  riverains  d*un  même  fleuve  n'en  ont  sur 
le  fleuve  commun.  Quand  on  va  au  fond  des  choses,  il  n*y  a  plus  de  motifs 
pour  accorder  k  toutes  les  nations  la  libre  navigation  du  Rhin  plutôt  que  celle 
de  la  Tamise  ou  de  la  Loire  ;  sinon,  on  serait  forcé  d'admettre  ce  raisonnement 
absurde,  que,  lorsqu'un  fleuve  traverse  plusieurs  états  et  vient  plus  tard  à 
faire  partie  du  territoire  d'un  état  seulement,  ce  dernier  a  le  droit  d'en  inter- 
dire l'entrée  aux  autres  peuples.  Le  Mississipi  était  jadis  un  fleuve  conmiun;il 
appartient  maintenant  sur  tout  son  parcours  aux  États-Unis  ;  le  Pô,  autrefois 
fleuve  commun,  ne  sort  pas  aujourd'hui  du  territoire  italien  ;  ont-ils  pour 
cela  changé  de  nature  ?  La  libre  navigation  fluviale  n'a  pas  pour  base  le  fait 
que  les  rives  du  fleuve  sont  possédées  par  des  états  différents  ;  elle  repose  sur 
ce  que  le  fleuve  ne  fait  qu'un  avec  la  mer  ;  or,  la  mer  est  ouverte  au  commerce 
de  toutes  les  nations;  la  liberté  des  mers  entraîne  donc  nécessairement  la  li- 
berté de  la  navigation  fluviale. 

2.  Le  principe  formulé  dans  le  texte  répond  au  lien  naturel  de  ces  fleuves  avec 
la  mer  aussi  bien  qu'au  développement  historique  du  droit  moderne.  Mais 
ce  principe  n'est  pas  encore  partout  reconnu  et  mis  en  pratique  Le  traité  de 
Vienne  lui-même,  tout  en  se  prononçant  ouvertement  pour  la  liberté  interna- 
tionale de  la  navigation,  laissa  une  porte  ouverte  à  la  tendance  naltonaie  d'éloi- 
gner les  bateaux  étrangers.  Les  mots  < et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 

commerce^  être  interdite  à  personne  »  ont  été  interprétés  en  ce  sens  que,  scms 
d*atares  rapports,  des  interdictions  pouvaient  être  opposées  aux  bateaux 
étrangers.  L'opinion  que  les  navires  des  états  riverains  avaient  seuls  le  droit 
de  libre  navigation,  a  été  fréquemment  mise  en  pratique,  bien  que  l'on  ait  évité 
de  prononcer  le  principe  do  l'exclusion  des  pavillons  étrangers  et  de  se  mettre 
en  contradiction  ouverte  avec  le  principe  de  la  libre  navigation.  —  Le  congrès 
de  Paris  en  1856,  art  15,  a  déterminé  plus  clairement,  en  ce  qui  concerne  le 
Danube,  que  <  les  pavillons  de  tous  les  peuples  doivent  être  traités  sur  le  dit 
«  fleuve  sur  le  même  pied  d'égalité.  »  Le  traité  de  Vienne  (7  novembre  18JT} 
relatif  à  la  navigation  du  Danube  n'accorde  cependant  aux  navires  étrangers 
la  libre  navigation  que  s'ils  viennent  de  la  mer  dans  le  Danube  ou  s'ils  vont 
du  Danube  à  la  mer  ;  il  conserve  par  contre  aux  états  riverains  le  règlement 
de  la  navigation  intérieure,  à  l'exclusion  de  tout  parcours  en  mer.  En  accor- 
dant la  libre  navigation  fluviale  seulement  aux  bâtiments  de  mer,  on  restreint 
la  liberté  à  la  portion  du  cours  du  fleuve  offrant  des  profondeurs  suffisantes 
pour  la  grande  navigation,  cad  à  la  partie  la  plus  voisine  de  la  mer,  et  Ton 
exclut  le  coura  supérieur  du  fleuve.  —  Le  traité  du  17  octobre  iâ68  ouvre 
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également  la  navigation  du  Rhin  aux  bateaux  de  <  toutes  les  nations  »,  en  prin- 
cipe» et  entrave  par  des  règlements  rexercice  de  cette  navigation  en  exigeant 
des  certificats  que  les  bateliers  ne  possèdent  pas  d*habitude,  et  en  ordonnant 
des  visites  onéreuses.  Y.  Engelhardt,  la  liberté  de  la  navigation  fluviale, 
ReTne  de  droit  internat.  1879  P.  36  et  55. 

3.  Il  y  a  lieu  de  signaler  les  négociations  entre  les  états  riverains  du  Rhin 
et  les  Pays-Bas.  Ces  derniers  réclamaient  des  droits  spéciaux  sur  les  bouches 
du  Rhin,  parce  que  les  traités  disaient  seulement  <  jusqu'à  la  mer,»  au  lieu  de 
«jusque  dans  la  mer»  1816-1831.  I^s  Pays-Bas  durent  enfin  reconnaître  que 
la  première  de  ces  expressions  indiquait  aussi  la  réunion  du  fleuve  avec  la 
mer.  Mais  les  Pays-Bas  se  refusèrent  ensuite  à  pourvoira  l'entretien  du  lit  du 
fleave  à  ses  embouchures.  Enfin  le  nouveau  traité  de  navigation  du  17  octobre 
iS()6  détermina  :  Art.  i"  :  La  navigation  sur  le  Rbin  et  ses  aflluents  de  Bâle 
jusqu*à  la  pleine  mer  doit  être  accordée,  aussi  bien  en  remontant  qu*en  descen- 
dant, aux  bateaux  de  toutes  les  nations  pour  le  transport  des  marchandises  et 
des  personnes  ;  Art. 2.  Lesbateaux  destinés  à  la  navigation  du  Rhin  (c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  autorisés  à  porter  le  pavillon  d'un  des  états  riverains  du  Rhin), 
peuvent  se  rendre  du  Rhin  à  la  mer  par  tous  les  chemins  existant  sur  le  teriî- 
toire  néerlandais  (p.  cens.,  aussi  par  TEscaut).  Si  Tune  des  voies  navigables 
cessait  de  rêtre,  la  voie  indiquée  à  la  navigation  néerlandaise  pour  y  suppléer 
devra  également  rester  ouverte  à  la  navigation  des  autres  états  riverains. 

4.  Des  difficultés  analogues  sont  survenues  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  pour  prévenir  l'ensablement  des  bouches  de  l'Escaut,  1846,  1849, 1859 
à  1866. 

5.  Le  traité  du  5  juillet  1856  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  assure  aux 
ressortissants  des  deux  états  la  libre  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent. 
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La  navigation  fluviale  intérieure,  entre  ports  situés  tous  sur  le 
fleuve  et  à  rinlèrieur  du  fleuve  d'un  môme  état,  est  réglée  par  la 
lûgislatioQ  nationale  et  non  par  le  droit  des  gens.  Mais  si  cette 
iiivigation  a  lieu  entre  les  ports  de  divers  états  riverains,  elle  doit 
être  libre  au  moins  pour  tous  les  riverains. 

1.  La  navigation  exclusivement  intérieure  a  un  caractère  local  et  non  înler- 
nâlonal,  au  même  titre  que  les  relations  commerciales  intérieures.  Mais,  sur 
UD  fleuve  commun,  les  relations  réciproques  entre  les  peuples  des  divers  états 
rirerains  doivent  être  l'objet  d'une  protection  internationale.  La  nature  indique 
que  tous  les  états  riverains  ont  le  droit  d'utiliser  le  fleuve  commun  pour  leurs 
relalions  commerciales.  C'est  d'après  ceprinciqe  qu'il  y  a  lieu  de  régler  le  con- 
flit survenu  en  1879  entre  les  empires  de  Russie  et  d'Allemagne  relativement  à 
Ift  navigation  du  Niémen. 
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droits  établis  à  titre  de  coatre-prestation  pour  les  établissements, 
constructions  et  travaux  faits  par  Tétat  riverain  dans  l'intérêt  de 
la  navigation.  Il  ne  pourra  être  établi  nulle  part  de  droits  d'étape, 
d'échelle,  de  relâche  forcée  ou  autres  prescriptions  de  nature  à 
entraver  la  navigation. 

i.  On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  passer  dans  le  domaine  pratique  cette 
conséquence  du  droit  de  libre  navigation,  et  à  mettre  un  terme  aux  abus  in- 
nombrables qui  avaient  pris  naissance  au  moyen  âge.  V.  quelques  dispositions 
de  détail  dans  le  traité  de  Vienne,  art.  111  :  <  Les  droits  sur  la  navigation  seront 
«  lixcs  d'une  manière  invariable,  uniforme,  et  assez  indépendante  de  la  qua- 
«  lité  différente  des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen 
«  détaillé  de  la  cargaison  autrement  que  pour  cause  de  fraude  ou  de  contra- 
€  vention.  —  Le  tarif  une  fois  réglé,  il  fie  pourra  plus  être  augmenté  qne 
«  par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la  navigation  grevée 
«  d'autres  droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  daas  le  règlement.  »  — 
Art  114  :  <  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de  relâche 
«  forcée.  »  On  comprend  que  les  taxes  de  douane  à  percevoir  sur  rentrée  et 
la  sortie  des  marchandises  n'ont  rien  à  voir  avec  la  navigation  fluviale,  et  for- 
ment un  chapitre  à  part. 
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Les  lacs  font  partie  du  territoire  de  Tétat  qui  les  entoure.  Lors- 
qu'ils sont  situés  entre  plusieurs  états,  ils  sont  traités,  par  ana- 
logie, comme  les  fleuves  et  rivières.  A  moins  de  conventions  spé- 
ciales, chaque  état  étend  sa  souveraineté  jusqu'au  milieu  du  lac. 
Le  droit  de  naviguer  sur  le  lac  est  commun  à  tous  les  riverains, 
et  lorsque  le  lac  est  en  communication  avec  la  mer,  il  est  ouvert 
au  commerce  de  toutes  les  nations. 

1.  Un  lac  n'est  en  général  que  l'élargissement  du  lit  d'une  rivière.  De  là 
l'extension  aux  lacs  des  principes  appliqués  aux  rivières,  et  en  particulier  le 
droit  accordé  à  toutes  les  nations  de  naviguer  sur  les  lacs  qui  sont  en  commu- 
nication avec  la  mer.  Il  est  encore  plus  difflcile  de  fixer  exactement  le  point  du 
lac  où  l'un  des  états  commence  et  où  l'autre  finit  ;  on  est  en  général  forcé  dans 
la  pratique  d'admettre  la  concurrence  des  deux  souveraintés,  ou  de  tenir 
compte  de  la  nationalité;de3  embarcations.  Y.  art.  380  et 298,  rem  1. 
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liCS  navires  sont  regardés  comme  des  portions  flottantes  du  ter- 
ritoire de  rétat  dont  ils  dépendent,  et  dont  ils  sont  autorisés  à 
porter  le  pavillon. 

1.  Le  droit  international  admet  depuis  longtemps  le  principe  qae  le  navire 
qui  quitte  le  pays  auquel  il  appartient,  est  une  partie  flottante  du  territoire. 
V.  Vattel,  1, 19.  Il  existe  en  effet  un  lien  naturel  et  patriotique  entre  le  navire 
et  la  terre  qu'il  quitte  :  le  pavillon  en  est  le  symbole.  —  Chaque  état  sent  le 
besoin  de  protéger  ses  navires  contre  les  attaques  des  ennemis,  et  d'étendre 
la  puissance  de  la  nation  et  les  ressources  commerciales  du  pays  par  le  moyen 
de  la  marine  de  guerre  et  de  la  marine  marchande.  —  Il  est  donc  très  impor- 
tant de  déterminer  clairement  la  nationalité  des  navires.  —  Les  Jurisconsultes 
anglais  ont  essayé  pendant  un  temps  de  refuser  de  reconnaître  ces  principes 
à  regard  des  navires  marchands  ;  on  ne  pouvait  évidemment  le  faire  à  l'égard 
de  la  marine  de  guerre,  par  laquelle  Tétat  affirme  directement  son  existence 
et  aa  force.  Les  navires  marchands,  chacun  en  est  d'accord  aujourd'hui,  dé- 
pendent, aussi  bien  que  les  navires  de  guerre,  de  l'état  dont  ils  portent  le 
pavillon.  Voir  A.  Paroldo,  Essai  de  codification  du  droit  intemationaL  Tu- 
rin 1851. 
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Lorsque  les  navires  se  trouvent  en  pleine  mer,  la  souverai- 
neté de  rétat  dont  ils  portent  le  pavillon  s'étend  au  navire  tout 

entier. 

1.  II  résulte  de  ce  principe  que  les  tribunaux  de  l'état  auquel  le  navire  ap- 
partient sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  pendant 
la  traversée,  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction.  Cette  compétence  s'étend 
en  entre  aux  délits  commis  par  des  personnes  du  navire,  non  seulement  à 
bord,  mais  dans  les  eaux  qui  environnent  le  navire. 
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Us  navires  qui  pénètrent  dans  les  eaux  d'un  état  étranger, 
jeiient  l'ancre  dans  un  port  étranger,  remontent  un  fleuve,  une 
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rivière,  etc.,  sont  soumis  à  la  souveraineté  de  l'état  étranger  tant 
qu'ils  restent  sur  le  territoire  maritime  de  ce  dernier. 

1.  Les  navires  étrangers,  comme  les  voyageurs  étrangers,  ne  peuvent  paa 
se  soustraire  à  la  souveraineté  de  l'état  où  ils  se  trouvent.  Cette  souveraineté 
se  fait  sentir  aussi  bien  sur  la  mer  dépendant  du  teiritoire  que  sur  la  terre 
ferme  ;  il  n'existe  aucun  motif  d'accorder  des  immunités  aux  navires  étran- 
gers. L'état  étranger  exerce  donc  la  police  sur  tous  les  navires  mouillés  dans 
le  port,  et  ses  tribunaux  sont  compétents  pour  connaitre  des  procès  civils, 
comme  aussi  des  délits  ou  contraventions  des  matelots  étrangers,  lorsque  le 
navire  se  trouve  dans  les  eaux  qui  dépendent  du  territoire. 
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Cependant  les  navires  et  leurs  équipages  peuvent  continuer  à 
dépendre  uniquement  de  leur  pays  d'origine,  si  le  droit  interna- 
tional Texige  ou  siTétat  dans  lequel  ils  séjournent  Tautorise.  Les 
consuls  représenteront  dans  ce  cas  le  pays  d'origine. 

1.  V.  art.  260.  La  jurisprudence  française  reconnaît  la  compétence  des  tri- 
bunaux étrangers  pour  les  conflits  entre  les  gens  de  l'équipage,  à  condition 
que  la  tranquillité  et  l'ordre  public  ne  soient  pas  troublés,  comme  aussi  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  discipline  intérieure  du  navire.  Aussi  en  1806  un  mate- 
lot du  navire  américain  The  Sally  ayant  été  blessé  dans  le  port  de  Marseille 
par  un  officier  dont  il  refusait  d'exécuter  les  ordres,  le  conseil  d'Etat  aban- 
donna au  consul  américain  le  jugement  de  l'affaire.  Phillimore,  I,  349.  Le  rap- 
port au  conseil  d'Etat,  en  date  du  28  novembre  1806,  pose  pour  la  France  les 
principes  suivants  :  ((  Considérant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  indôfmi- 

<  ment  considéré  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est  accordée 

<  dans  les  ports  français  ne  saurait  des-saisii*  la  juridiction  territoriale,  pour 

<  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'état.  —  Qu'ainsi  le  vaisseau  neutie ad- 
((  mis  dans  un  port  de  l'état  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police  qui 
«  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu.  ~  Que  les  geus  de  son  équipage  sont  égalc- 
«  ment  justiciciables  des  tribunaux  du  pays  pour  les  délits  qu'ils  commet- 
«  traient  même  à  bord,  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ainsi 
«  que  pour  les  conventions  écrites  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles  ;  —  mais 
€  que,  si  jusque-là  la  juridiction  territoriale  est  hors  de  doute,  il  n'en  est  pas 
((  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent  à  bord  du  vaisseau  neutre  delà 
«  part  d'un  homme  de  l'équipage  ;  —  qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance 

<  neutre  doivent  être  respectés,  comme  s'agissant  de  la  discipline  intérieure 

<  du  vaisseau,  dans  laquelle  Tautorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer,  toutes  les 
«  fois  que  son  secours  n'est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas 

<  compromise.  > 

3'21 
•    Esceplionnellemenl  on  accorde  l'cxtci-rilorialilé  : 
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a)  Aux  navires  étrangers  qui  ont  à  leur  bord  des  souverains  ou 
des  envoyés  étrangers  et  qui  sont  mis  exclusivement  à  la  dispo- 
sition de  ces  personnages  ; 

h)  Aux  navires  de  guerre  étrangers,  lorsqu'ilil  soit  entrés  dans 
les  eaux  d'un  état  avec  la  permission  de  ce  dernier. 

1.  La  première  exception  que  nous  avons  signalée  est  une  conséquence  de 
rexterritorialité  admise  en  faveur  des  souverains  et  des  envoyés  diplomati- 
ques ;  on  doit  donc  appliquer  ici  les  recelés  ordinaires  de  rexterritorialité. 
Loreq'un  envoyé  ou  un  souverain  voyagent  sur  un  paquebot  sur  lequel  se 
troavent  d'autres  passagers,  leurs  immunités  ne  portent  que  sur  Tespace  qu*ils 
ont  retenu  pour  eux,  leur  suite  et  leurs  bagages. 

2.  L'exterritorialité  des  navires  de  guerre  repose  sur  des  bases  encore  plus 
contraires  à  la  nature  que  rexterritorialité  des  souverains.  C*est  une  conces- 
sion réciproque  que  Sd  fbnt  les  états  maritimes,  un  usage  qui,  en  ayant  Tair 
de  reposer  sur  les  rapports  de  bonne  amitié  entre  les  nations,  a  pour  vrai  mo- 
tif la  difficulté  et  le  danger  pour  la  police  locale  d*agir  efficacement  contre 
les  équiprges  des  navires  de  guerre.  Mais  pour  que  cette  exterritorialité  soit 
accordée,  il  faut  toujours  que  le  navire  de  guerre  étranger  ait  reçu  Tautorisa- 
tioD  de  pénétrer  dans  les  eaux  dépendant  du  territoire  de  l'état.  Les  souve- 
rains pour  jouir  en  pays  étranger  des  privilèges  de  leur  rang,  doivent  égale- 
ment demander  au  gouvernement  du  pays  Tautorisation  de  papser  la  frontière. 
Les  immunités  dont  les  navires  de  guerre  jouissent  vis-à-vis  de  la  police  et  de 
la  justice  loci^les  ne  s'appliquent  qu'au  navire  lui-même;  elles  cessent  si  l'équi- 
page du  navire  de  guerre,  tout  en  restant  à  bord,  vient  à  commettre  contre  les 
autres  navires  au  mouillage  ou  contre  les  habitants  du  port  des  actes  de  na- 
ture à  troubler  Tordre  public.  —  L'autorité  locale  a  dans  ce  cas  pleinement  le 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  Tintérêt  de  la  sûreté  générale  et 
peut  même  ordonner  au  navire  de  guerre  étranger  de  quitter  le  port.  Lorsque 
l'équipage  se  rend  à  terre  et  y  commet  des  délits,  il  est  justiciable  des  tribu- 
naux ordinaires  :  cependant  on  doit  porter  de  suite  les  faits  à  la  connaissance 
du  commandant  du  navire  de  guerre  et  chercher  à  s'entendre  avec  lui  pour 
faire  poursuivre  et  punir  les  coupables,  soit  par  les  tribunaux  de  la  localité,  soit 
parles  autorités  militaires  du  navire  étranger.  Pour  être  logique,on  devrait  ad- 
mettre la  compétence  exclusive  des  tribunaux  du  port  ;  mais  le  désir  de  rester 
en  bons  rapports  avec  les  puissances  étrangères  a  fait  prévaloir  Tusage  d'é* 
tendre  dans  ce  cas  la  Juridiction  maritime  de  Tétat  étranger. 
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Les  navires  qui  se  bornent  à  longer  les  côtes  d'un  état  dans  la 
partie  de  la  mer  qui  fait  partie  du  territoire  de  ce  dernier,  sont 
soumis  temporairement  à  la  souveraineté  de  cet  état,  en  ce  sens 
qu'ils  doivent  respecter  les  ordonnances  militaires  ou  de  police 
prises  par  lui  poui*  la  sûreté  de  son  territoire  et  de  la  population 
côtière. 
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1.  Voir  art.  302  et  310.  La  juridiction  de  Tétat  riverain  ne  s'étend  sur  la 
«  mer  voisine  >  que  dans  la  mesure  Jugée  nécessaire  par  la  police  et  les  au- 
torités militaires.  Le  navire  est,  sous  tous  les  autres  rapports,  aussi  libre  q[ne 
s'il  se  trouvait  en  pleine  mer,  c'est-à-dire  qu'U  est  regardé  comme  une  partie 
flottante  du  territoire  de  l*état  dont  il  dépend. 
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Les  navires  étrangers  doivent  se  soumettre  aux  ordonnances 
locales  sur  les  ports,  et  spécialement  aux  prescriptions  de  Tau- 
lorité  sur  les  remorqueurs,  les  pilotes  et  la  police  sanitaire  du 
port. 

Lesdites  ordonnances  ne  doivent  faire  aucune  différence  entre 
les  diverses  nations  maritimes. 

1.  La  règle  posée  dans  le  premier  alinéa  est  une  conséquence  du  principe 
exposé  à  Tart.  319.  Il  faut  faire  rentrer  ici  les  presciiptions  sur  les  signaux 
d'approche,  l'abordage  au  quai,  l'amarrage  des  navires,  le  feu  à  bord,  les  fa- 
naux, l'usage  des  docks  ou  autres  établissements  dépendant  du  port.  Rentrent 
aussi  dans  cette  catégorie  les  prescriptions  de  la  police  sanitaire  destinées  à 
empêcher  le  développement  des  maladies  contagieuses,  et  spécialement  les 
quarantaines. 

Le  principe  exposé  alinéa  2  est  destiné  à  sauvegarder  contre  les  abus  de  la 
police  le  droit  qu'ont  tous  les  peuples  d'entretenir  des  relations  commerciales, 
et  à  empêcher  certaines  nations  d'être  exclues  du  concert  commercial  des 
états. 
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Chaque  état  fixe  les  conditions  auxquelles  il  confère  sa  nationa- 
lité aux  différents  navires,  leur  donne  le  droit  de  porter  son 
pavillon  et  leur  accorde  sa  protection. 

1.  C'est  au  droit  public  de  chaque  état  à  arrêter  les  conditions  auxquelles 
il  reconnaît  la  qualité  de  citoyens  à  certains  individus  ou  familles  ;  c'est  à  lui 
également  à  fixer  les  conditions  auxquelles  l'état  accorde  à  certains  navires 
son  indigénat  maritime,  si  l'on  ose  s'exprimer  ainsi.  Le  pavillon  est  le  symbole 
et  l'emblème  de  la  nationalité,  c'est-à-dire  du  lien  qui  unit  le  navire  à  un  état 
déterminé.  —  Cependant,  malgré  la  simplicité  de  ce  principe,  il  n'est  reconnu 
par  certains  états  qu'avec  un  a^sez  grand  nombre  de  réserves. 

Le  choix  du  pavillon  concerne  avant  tout  les  divers  états  ;  ou  peut  cepen- 
dant, au  nom  du  droit  internatianal,  empêcher  un  gouvernement  de  choisir  un 
pavillon  déjà  existant.  Le  pavillon  sert  en  effet  à  distinguer  et  à  désigner  les 
diverses  nations.  Y.  art.  82. 


LIVRE  IV.   —   SOUVERAINETÉ  DU  TERRITOIRE.  203 


325 

Les  états  qui  ne  sont  pas  situés  au  bord  de  la  mer  ont  le  droit 
d'avoir  une  marine  et  un  pavillon  spécial.  Cependant  on  n'ac- 
corde ce  droit  qu'aux  nations  qui  admettent  les  principes  du  droit 
iûlemational. 

1.  Tontes  les  nations  entretiennent  des  relations  commerciales  avec  les  par- 
ties les  plus  éloignées  du  globe  ;  elles  ont  donc  toutes  droit  à  la  libre  navigation 
des  mers.  Au  nom  de  quel  droit  pourrait-on  contraindre  une  nation  à  se  servir 
de  navires  étrangers  pour  les  besoins  de  son  commerce  ?  On  a  demandé  derniè- 
rement en  Suisse  la  création  d'un  pavillon  maritime;  rien  ne  s'oppose  en  droit 
à  Tadoption  de  cette  proposition  ;  Tutilité  pratique  de  cette  mesure  peut  seule 
être  mise  en  question. 

2.  On  refuse  par  contre  le  droit  de  libre  navigation  aux  navires  des  peuples 
barbares  ;  ils  sont  un  danger  pour  le  commerce  des  nations  civilisées  ;  aussi  ne 
les  tolère-t-on  pas  sur  la  mer. 

3.  Il  arrive  parfois  que  quelques  villes  ont  un  pavillon  spécial  et  distinct  de 
celui  de  Tétat  ;  ainsi  le  pavillon  de  Rostock  différait  de  celui  du  Mecklembourg. 
Cest  un  reste  du  moyen  ftge,  et  le  pavillon  municipal  ne  pourra  être  employé 
que  si  Tétat  Tautorise.  Peu  importe  du  reste  le  pavillon  ;  en  droit  internatio- 
nal, les  états  seuls  soutiennent  entre  eux  des  relations  directes,  et  pavillon 
signifie  état. 
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La  nationalité  du  navire  se  prouve  par  ses  papiers.  Le  capi- 
taine est  tenu  de  les  produire  chaque  fois  qu'il  en  est  légitime- 
ment requis. 

1.  Les  papiers  du  bord  sont  : 

a)  Un  acte  contenant  le  signalement  du  navire,  ses  dimensions,  son  nom,  des 
détails  sur  la  manière  dont  il  a  été  construit  et  sur  les  matériaux  employés  ; 
cet  acte  permet  de  constater  Tidentité  du  navire. 

^)  U  passeport  (seebrief,  seepass),  acte  autorisant  le  navire  à  porter  le  pa- 
pillon national  ;  ce  passeport  est  en  général  dressé  au  nom  du  capitaine.  En 
France,  il  porte  le  nom  d*acte  de  francisation  :  code  de  commerce,  art.  226. 

0  L*acte  de  propriété  du  navire. 

(Q  Le  rôle  d'équipage,  contenant  les  noms  et  nationalité  des  matelots. 

On  peat  aussi  réunir  en  un  seul  document  tous  les  actes  ci-dessus  ou  une 
partie  d*entre  eux.  Les  états  prescrivent  à  leur  gré  les  formalités  à  remplir. 

I^  code  de  commerce  français  veut  art.  226,  que  le  capitaine  ait  à  bord  : 

l' L'acte  de  propriété  du  navire  ;  2»  l'acte  de  francisation  ;  3»  le  rôle  d'équi- 
pé ;  4*  les  connaifleements  et  chartes-parties;  &*les  prooès-Terbaux  de  visite; 
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6"  les  ac^its-À-paiement  ou  à  caution  des  douanes.  Le  droit  international 
exige  seulement  qu'on  puisse  constater  authentiquement  la  nationalité  des  na- 
vires. Voir  Heffter  traduit  par  Bergson,  169.  JacobenS€6recht,p.22,67,87,410. 
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D'après  les  usages  existants,  il  appartient  aux  diverses  puis- 
sances maritimes  de  fixer  les  conditions  sous  lesquelles  elles  recon- 
naissent la  nationalité  des  navires  étrangers  dans  les  eaux  qui 
dépendent  de  leur  territoire  (ports  et  fleuves).  Mais  ces  condi- 
tions ne  doivent  pas  être  de  nature  à  rendre  impossibles  ou  trop 
difiiciles  à  une  nation  étrangère  la  libre  navigation  et  le  com- 
merce maritime. 

1.  Les  règlements  des  ports  sont  encore  animés,  chez  les  grandes  puissances 
maritimes,  de  l'esprit  d'étroitesse  avec  lequel  on  favorisait  jadis  les  navires 
nationaux  au  préjudice  des  bâtiments  étrangers.  Comme  on  ne  peut  plus  em- 
pêcher le  commerce  avec  les  autres  nations,  on  veut  au  moins  l'entraver.  La 
loi  anglaise  sur  la  navigation,  promulguée  sous  le  protectorat  de  Cromwell, 
en  1651,  a  contribue  beaucoup  au  développement  de  la  marine  anglaise  à  cette 
époque,  mais  elle  était  rédigée  dans  l'intérêt  exclusif  des  armateurs  anglais. 
Les  autres  états  la  copièrent,  et  chacun  apporta  de  son  côté  de  nouvelles  en- 
traves au  progrès  du  commerce  maritime.  La  nouvelle  loi  anglaise  sur  la  na- 
vigation, du  29  juin  1849,  abroge  une  partie  des  restrictions  précédemment  ad- 
mises, mais  exige  toiyoursque  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
citoyens  de  l'état  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  On  ne  comprend  pas  pourquoi 
un  armateur  anglais  ne  pourrait  pas  charger  un  Français  du  commandement 
du  navire  et  engager  des  matelots  étrangers  ;  la  nationalité  d'une  maison  de 
commerce  ou  d'une  fabrique  subsiste  lors  même  qu'elle  emploie  des  étrangers 
comme  ingénieurs,  commis  ou  ouvriers.  La  législation  française  pose  aus?i 
les  mêmes  principes.  Les  États-Unis  exigent  que  les  deux  tiers  de  l'équipage 
soient  citoyens  de  Tétat  dont  le  navire  porte  le  pavillon  ;  la  Russie  exige  le 
quart.  I^  Prusse  ignore  complètement  cette  condition.  La  simple  comparaison 
des  législations  fait  l'essortir  l'arbitraire  de  cette  règle.  Voir  Galvo,  §  340, 
369.  Le  droit  allemand  est  sur  ce  point  plus  libéral  que  les  autres,  en  se  bor- 
nant à  exiger  que  le  propriétaire  du  navire  soit  citoyen  de  l'empire  et  qu*il 
soit  procédé  à  Tinscription  dans  le  registre  public.  Loi  du  25  octobre  1867. 

328 

Le  droit  international  n^uterdit  pas  en  temps  de  paix  à  uu  étal 
de  conférer  sa  nationalité  à  des  navires  étrangers,  en  leur  accor- 
dant provisoirement  le  droit  de  porter  son  pavillon  et  les  faisant 
jouir  de  la  protection  qui  s'y  rattache.  Il  suffit  que  cet  acte  n*ait 
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pas  lieu  dans  une  intention  frauduleuse  et  ne  puisse  porter  pré- 
judice à  des  droits  déjà  existants . 

1.  Un  navire  peut  changer  de  nationalité,  de  même  qu'une  personne  peut 
se  faire  naturaliser  dans  un  autre  pays.  C'est  à  Tétat  à  fixer  les  conditions 
auxquelles  il  consent  à  conférer  sa  nationalité.  •»  Mais  ici,  conune  du  reste 
dans  toutes  relations  entre  les  peuples  et  les  états,  il  faut  être  de  bonne 
foi.  Ainsi  l'état  qui  ne  couvrirait  de  son  pavillon  les  navires  étrangers  que 
pour  leur  permettre  d*e8quiver  les  lois  douanières  d'une  troisième  puissance, 
ou  (l'échapper  aux  croiseurs  ennemis  en  temps  de  guerre»  violerait  le  droit 
international  et  s'exposerait  à  un  conflit  avec  Tétat  frustré.  V.  art.  842. 

Les  navires  des  villes  maritimes  de  l'Allemagne  du  Nord  naviguaient  Jadis 
dans  la  Méditerranée  sous  pavillon  danois»  afin  d'être  préservés  des  attaques 
des  pirates  musulmans,  avec  lesquels  le  Danemark  avait  conclu  des  traités. 
L'Allemagne  n'a  plus  besoin  d'être  protégée  aujourd'hui;  mais  les  états  qui 
possèdent  une  marine  marchande  et  pas  de  navires  de  guerre,  peuvent  encore 
se  voir  placés  dans  des  conditions  analogues  et  être  forcés  de  se  mettre  sous 
la  protection  de  tiers. 
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Il  est  interdit  de  se  servir  du  pavillon  d'un  état  étranger  sans 
l'autorisation  de  celui-ci;  cet  acte  est  considéré  et  puni  comme  un 
délit,  parce  qu'on  y  voit  une  manœuvre  frauduleuse  et  attenta- 
toire à  l'honneur  de  l'état  étranger. 

1.  L'état  dont  on  a  pris  abusivement  le  pavillon,  et  l'état  vis-&-vis  duquel  on 
nse  d'un  faux  pavillon,  ont  tous  deux  un  droit  et  un  intérêt  à  exiger  la  puni- 
tion des  coupables,  et,  suivant  les  circonstances,  à  les  punir  eux-mêmes.  U 
arhve  quelquefois  qu'on  hisse  un  pavillon  étranger  sans  intention  coupable; 
il  n*y  a  dans  ce  cas  pas  lieu  de  punir.  V.  art.  842. 
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Les  navires  qui  se  rencontrent  en  pleine  mer  doivent  dans  la 
règle  croiser  à  tribord.  Les  navires  à  vapeut  sont  cependant 
tenus  de  laisser  place  libre  aux  navires  à  voiles,  et  lê^  navires 
marchant  vent  arrière  de  la  céder  aux  navires  marchant  au  plus 

près. 

L  Toutes  les  règles  qui  précèdent  n'ont  qu'une  valeur  relative.  On  suppose 
d'abord  qu'il  est  possible  au  navire  de  s'écarter  de  sa  route.  Cela  donné, 
l'équité  exige  que  ce  soit  au  navire  dont  les  mouvements  sont  le  plus  faciles  à 
s'écarter.  L'article  296  de  la  loi  anglaise  de  1854  sur  la  navigation  (17  et  18  Vict. 
<^- 1(^)  contient  sur  ce  point  la  règle  suivante  :  «  The  helms  of  boths  ships 
shall  be  put  to  port  so  asto  pass  on  the  portside  of  each  other.  » 
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Lorsqu'ils  se  trouvent  daos  un  bras  de  mer  étroit  ou  daus  un 
fleuve,  les  navires  à  vapeur  doivent»  dans  les  limites  du  possible 
(•t  sans  compromettre  leur  sûreté,  tenir  les  côtés  du  déiroit  ou 
du  fleuve,  ou  croiser  à  tribord  s'ils  suivent  le  milieu  de  la  voie 
navigable. 

1.  Loi  anglaise  de  1854  sur  la  navigation,  §  296. 
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Les  navires  à  voiles  doivent  allumer  un  fanal  au  sommet  du  mit 
lorsqu'ils  cheminent  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  pendant  le  temps 
qui  sépare  le  coucher  du  lever  du  soleil,  ou  lorsqu'ils  jettent 
l'ancre  dans  un  endroit  où  une  rencontre  avec  d'autres  navires 
pourrait  avoir  lieu;  les  navires  à  vapeur  doivent,  en  sus  du  fanal 
au  mât  de  misaine,  porter  un  feu  vert  à  tribord  et  un  feu  rouge 
à  bâbord. 

Le  fanal  placé  au  sommet  du  mât  doit,  lorsque  la  nuit  est 
sombre  et  qu'il  n'y  a  pas  de  brouillard,  être  visible  à  la  distance 
d'au  moins  cinq  milles  marins. 

1 .  L'amirauté  anglaise  a  la  première  formulé  les  règles  ci-dessus.  Les  autres 
puissances  maritimes  les  ont  admises  plus  tard  et  elles  ont  été  consacrées 
par  l'usage.  Elles  ont  pour  but  d*éviter  les  abordages.  En  droit  anglais,  le 
propriétaire  du  navire  endommagé  ou  coulé  bas  à  la  suite  d'un  abordage  a 
droit  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'autre  navire,  lorsque  ce  dernier, 
par  suite  de  la  non-exécution  des  prescriptions  ci-dessus,  a  provoqué  ^abo^ 
dagc,  et  lorsque  l'équipage  du  premier  navire  a  fait  tous  ses  efforts  pour  con- 
jurer le  dajiger.  V.  Ahhot  (lord  Tentcrden),  Treatise  of  the  law  relative  to 
marchant  ships  and  seamen.  lOe  édition,  chez  W.  Shee,  Londres,  1856. 
Pour  le  droit  allemand,  voir  le  code  de  commerce  allemand,  art.  736  et 
suivants. 

2.  Un  règlement,  accepté  par  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Chili,  le 
Danemark,  la  France,  la  Orande-Bretagne,  la  Grèce,  les  Etats-Unis,  l'Italie, 
la  Norwège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  TEspagne  et  la  Suède,  a 
déterminé  d'une  manière  imiforme  ces  questions  de  signaux  maritimes;  il  est 
trop  étendu  pour  pouvoir  être  reproduit  ici.  On  le  trouvera  dans  )e  Journal 
çfficid  français  du  6  novembre  1879. 
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Oq  doit  accorder  aux  aavireg  en  détresse  et  à  leurs  équipages 
tous  les  secours  nécessaires,  et  leur  laisser  le  libre  usage  des  éta- 
blissements de  secours. 

1.  Heffler,  Droit  international  public,  §  79,  I.  C'est  un  devoir  humanitaire 
que  tous  les  états  civilisés  pratiquent  aujourd'hui  et  dont  Toubli  entraînerait 
de  justes  réclamations.  Les  nations  civilisées  sont  autorisées  à  contraindre  les 
peuplades  barbares  à  remplir  ce  devoir.  La  loi  anglaise  de  1854  sur  la  navi-  * 
gatioQ contient  à  ce  sujet  des  prescriptions  détaillées,  §  439  et  suiv. 
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Nal  ne  peut  s'emparer  de  la  personne  ou  des  biens  des  nau- 
fragés. Le  droit  d'épave  est  regardé  de  nos  jours  comme  un  usage 
barbare  et  contraire  au  droit  international. 

1.  Les  naufragés  et  leurs  biens  pouvaient  au  moyen  ftge  être  pris  par  les 
habitants  des  côtes.  Les  personnes  étadent  souvent  réduites  en  esclavage  ou 
forcées  de  payer  une  rançon  ;  leurs  biens  étaient  confisqués.  On  essayait  de 
défendre  ce  droit  au  pillage  en  prétendant  que  ces  naufragés  sans  défense 
étaient  des  ennemis,  que  par  conséquent  ils  n'avaient  aucun  droit,  et  que  leurs 
biens  étaient  devenus  vacants.  L'opinion  publique  répudie  aujourd'hui  ces 
usages  barbares,  et  respecte  chez  l'étranger  les  droits  de  la  personne  et  de  la 
propriété. 
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Les  débris  du  navire  et  les  marchandises  naufragées  n'appar^ 
tiennent  pas  au  premier  occupant,  à  moins  que  les  propriétaires 
n'aient  expressément  renoncé  à  leurs  droits.  Les  propriétaires 
peuvent  faire  valoir  leur  droits  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas 

prescrits. 

1- 1^  aBtureui*s  du  navire  ou  de  la  cargaison  ont  également  le  droit  de 
i^amer  ce  qui  en  reste.  La  loi  anglaise  de  1854  sur  la  navigation,  art.  477, 
rend  les  communes  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  habitants, 
et  frappe  d'une  amende  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'enlèvement  des  objets 
jetés  à  la  côte. 
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Us  habitants  qui  ont  aidé  au  sauvetage  et  recueilli  les  nau- 
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fragës  et  leurs  biens,  ont  droit  à  un  dédommagement  équitable. 

i.  On  nomme  salvage  (Bergelthn  en  allemand)  la  récompense  à  laquelle  ont 
droit  les  habitants,  dans  le  cas  où  Téquipage  abandonne  le  navire  en  détresse. 
Le  code  de  commerce  allemand,  art.  742,  distingue  encore  le  Hûifslohn^  récom- 
pense à  laquelle  ont  droit  les  tiers  qui,  dans  des  cas  en  général  peu  graves, 
viennent  en  aide  à  l'équipage.  Les  Allemands  ont  aussi  le  terme  de  ReUung$- 
(o/in,  récompense  à  laquelle  donne  droit  le  sauvetage  des  personnes.  Dans  tous 
les  cas  énumérés  ci-dessus,  ceux  qui,  au  péril  de  leur  vie  et  avec  des  peines 
énormes,  viennent  en  aide  au  navire  en  détresse,  ont  le  droit  de  demander 
une  récompense  ;  mais  leurs  prétentions  ne  doivent  pas  prendre  des  propor- 
'tions  trop  considérables,  sinon  elles  redeviendraiâit  un  pillage  déguisé.  On  ne 
doit  pas  spéculer  sur  le  malheur  et  la  détresse  d'autrui  ;  on  doit  se  borner  à 
demandei'  un  dédommagement  en  échange  des  services  rendus.  Le  code  de 
commerce  allemand,  748-749,  a  fixé  comme  maximum  du  salvage  le  tien 
de  la  valeur  des  marchandises  sauvées,  et  exceptionneUement  la  moitié  de  la 
valeur  pour  certaines  catégories  de  marchandises.  En  cas  de  conflits,  le  juge 
arrête  équitablement  la  somme  à  payer  en  tenant  compte  de  toutes  les  ci^ 
constances;  id  art.  744.  Le  code  de  commerce  allemand  ne  parle  pas  du 
Jtettungslohn,  c'està-dii-e  de  la  récompense  à  laquelle  le  sauvetage  des  per- 
sonnes donne  droit.  Bien  que  la  vie  soit  un  bien  inestimable,  le  travail  fait 
pour  sauver  la  vie  d*une  personne  peut  cependant  être  évalué  en  argent;  il 
est  même  prudent,  dans  l'intérêt  des  peraonnes,  d'accorder  aux  sauvenra 
d'hommes  une  récompense  à  prélever  sur  les  effets  jetés  à  la  côte,  plutôt  que 
faire  tout  dépendre  de  la  bonne  volonté  des  riverains.  V.  la  loi  anglaise  de 
1844  sur  la  navigation,  art.  458  et  auiv.  et  y.  Kaltenbom,  Seerecht,  II, 
§  147, 148. 
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Les  états  situés  au  bord  de  la  mer  sont  tenus  d'employer  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent  pour  'secourir  les  navires  en 
détresse,  d'accueillir  les  naufragés,  et  dp  leur  accorder  aide  et 
protection,  sans  distinction  de  nationalité  ou  de  religion. 

1.  On  nomme  Reeetvtrs  en  Angleterre  les  employés  chargés  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage  des  navires  en  détresse  et  de  leurs  équi- 
pages. Ils  ont  le  droit  d'appeler  à  leur  aide  tous  les  habitants  de  la  côte,  et  de 
faire  usage  de  toutes  les  embarcations  de  leur  district.  Loi  anglaise  de  1854  sur 
la  navigation,  §  439  et  suiv. 
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Chaque  état  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  le  sauvetage  et  l'entretien  des  naufragés?  étran- 
gers, et  d'en  réclamer  le  montant  au  gouvernement  dont  les 
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naufrages  dépendeat,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  en  mesure  de  rem- 
bourser plus  tard  lesdits  frais.  L'état  dont  les  naufragés  sont  res- 
sortissants conserve  le  droit  de  recourir  contre  les  particuliers 
intéressés.  Chaque  état  doit  par  contre  supporter  les  frais  d'orga- 
nisation du  sauvetage,  et  ne  peut  en  demander  le  remboursement 
aux  autres  puissances. 

1.  Chaque  état  est  sobBidiairement  obligé  de  protéger  et  de  sauyegarder  la 
vie  de  ses  resBortissants  ;  de  là  l'obligation  pour  lui  de  rembourser  les  frais 
de  sauvetage  payés  par  un  autre  état.  Cette  obligation  n'est  du  reste  pas 
encore  admise  dans  la  mesure  où  elle  devrait  Têtre.  Un  état,  en  venant  en 
aide  à  des  étrangers  dans  la  détresse,  fait  pour  ceux-ci  ce  que  leur  patrie 
devrait,  au  nom  du  droit  naturel,  faire  pour  ses  ressortissants.  En  admettant 
ce  principe,  on  obtiendrait  une  meilleure  organisation  des  secours  et  on  régu- 
lariserait la  position  des  pays  côtiers  vis-à-vis  des  pays  situés  à  Tintérieur. 
L'état  côtier  n'est,  on  le  comprend,  pas  obligé  de  faire  valoir  son  droit  de 
recours,  et  les  progrès  de  la  civilisation  exigent  même  que  chaque  état  garde 
pour  son  compte  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  l'humanité  en  faveur 
des  nanfiragés.  On  en  arriverait  ainsi  à  compenser  à  peu  près  les  dépenses 
faites  par  chaque  riverain,  sans  qu'il  soit  besoin  de  règlement  de  compte.  En 
tooscas,  les  frais  occasionnés  par  les  établissements  de  sauvetage  et  par  l'or- 
ganisation des  secours  ne  peuvent  être  portés  en  ligne  de  compte,  parce  qu'Us 
rentrent  dans  l'organisation  de  la  police  et  sont  créés  avant  tout  dans  l'intérêt 
des  nationaux. 
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En  temps  de  paix,  un  état  ne  peut  donner  aucun  ordre  aux 
navires  étrangers  qui  se  trouvent  en  pleine  mer.  Le  pavillon 
couvre  le  navire. 

1.  Le  principe  ci-dessus  est  la  conséquence  des  deux  principes  d^à  exposés  : 
a)  que  la  pleine  mer  n'est  sous  la.souveraineté  d'aucun  état;  h)  que  les  navires 
sont  une  portion  flottante  du  territoire  de  l'état  dont  ils  portent  le  pavillon, 
art.  347.  Le  droit  et  les  lois  de  leur  patrie  continuent  donc  leurs  effets  sur  les 
navires  tant  qu'ils  se  trouvent  en  pleine  mer,  ce  qui  exclut  toute  intervention 
des  autorités  étrangères. 
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Chaque  état  était  tenu  par  contre  d'accorder  satisfaction  pour 
loutes  les  offenses  on  dommages  provenant  du  fait  de  ses  navires 
ou  de  leurs  équipages  et  survenus  en  pleine  mer.  La  tranquillité  et 
rordre doivent  être  mutuellement  respectés  même  en  pleine  mer  ; 
on  ne  peut  recourir  à  la  force  pour  faire  respecter  son  droit  qu'en 
cas  d'offense  exceptionnellement  grave. 

U 
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i.  Le  fait  que  la  mer  ne  fait  partie  du  territoire  d'aucun  état  ne  signifie  pas 
qu'il  n'y  ait  en  mer  aucun  droit  à  respecter.  La  mer  est  au  contraire  un  bien 
commun  à  toutes  les  nations.  Les  cas  dans  lesquels  on  peut  recourir  à 
la  force  et  se  passer  de  Tintervention  des  tribunaux  sont  :  a)  les  cas  de  légitime 
défense,  art.  348  ;  h)  les  cas  dans  lesquels  un  navire  se  trouve  en  péril  par  le 
fait  d'un  autre  navire,  lors  même  que  ce  dernier  n'aurait  pas  d'intention  cou- 
pable et  par  conséquent  ne  commettrait  aucun  délit  ;  e)  les  cas  de  déni  de 
Justice  de  la  part  des  autorités  étrangères. 
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Aucun  état  n'a  le  droit  d'arrêter  en  temps  dé  paix  les  navires 
qui  se  trouvent  en  pleine  mer,  de  les  faire  visiter  par  ses  officiers, 
d'exiger  la  présentation  des  papiers  de  bord,  ou  de  faire  faire  des 
perquisitions  dans  le  navire. 

1 .  Gomme  aucun  état  n'a  le  droit  d'exercer  en  pleine  mer  la  police  des 
navii'es  appartenant  à  une  autre  nationalité,  on  doit  s'abstenir  de  tous  les 
actes  qui  sont  de  la  compétence  de  la  police  et  peuvent  constituer  une  sur- 
veillance. Les  navires  ne  sont  en  aucune  façon  tenus  d'obtempérer  aux  som- 
mations qu'ils  reçoivent  d'une  puissance  étrangère;  ils  ont  au  contraire  le 
droit  de  continuer  leur  route  sans  tenir  compte  des  ordres  que  leur  donnerait 
un  navire  étranger.  Certaines  grandes  puissances  maritimes  ont,  dans 
diverses  circonstances,  élevé  à  cet  égar4  des  prétentions  exagérées,  et  cherché 
à  exercer  une  espèce  de  police  maritime  sur  les  navires  étrangers.  Mais  ce 
droit  n'est  plus  reconnu  aujourd'hui,  et  l'Angleterre  elle-même  y  a  renoacé 
de  fait.  (V.  art.  343.) 
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Lorsque  Téquipage  d'un  navire  a  commis  un  délit  à  terre  ou 
dans  les  eaux  faisant  partie  du  territoire  d'un  autre  état,  et  qu'il 
est  poursuivi  par  la  justice  de  cet  état,  les  poursuites  peuvent  être 
continuées  contre  ce  navire  en  dehors  des  eaux  gui  font  partie  du 
territoire  et  jusque  dans  la  mer  libre. 

Mais  lorsque  le  navire  a  échappé  aux  poursuites,  il  ne  peut 
plus  être  attaqué  en  pleine  mer  par  les  navires  de  l'état  lésé. 

1 .  La  poursuite  en  pleine  met*  ne  se  justifie  que  comme  continuation  de  la 
l)our8uitc  commencée  dans  la  partie  de  la  mer  dépendant  de  l'état  rive" 
jain  (mer  voisine).  Cette  extension  est  nécessaire  pour  assurer  l'efficacité 
<lc  la  justice  pénale  ;  mais  elle  cesse  aussitôt  que  la  poursuite  vient  à  être 
suspendue. 


SOUVERAINETÉ  DU  TERRITOIRE.  211 


343 

Les  pirates  ne  sont  pas  tolérés,  parce  qu'ils  sont  pour  toutes  les 
nations  une  menace  et  un  danger  communs.  Il  n'ont  en  aucune 
façon  droit  à  ce  qu'on  respecte  leur  pavillon,  et  peuvent  en  tout 
temps  être  attaqués  et  capturés  en  pleine  mer. 

Sont  considérés  comme  pirates  les  navires  qui,  sans  Tautorisa- 
lioû  d'une  puissance  belligérante,  cherchent  à  s'emparer  des  per- 
sonnes, à  faire  du  butin  (navires  et  marchandises),  ou  à  anéantir 
dans  on  but  criminel  les  biens  d'autrui. 

1.  Cicéron  déclare  déjà  que  le  Pirata  est  un  communû  hoslis  omnium  {De 
offciis,  I,  III,  29).  C'est  un  droit  et  un  devoir  pour  les  nations  civilisées  de  cher* 
cher  à  les  anéantir.  Aussi  ne  leur  accorde*t-on  ni  le  droit  de  li])re  na- 
TigatioD,  ni  le  droit  de  porter  un  pavillon  reconnu.  La  liberté  des  mers  ne  doit 
pas  servir  à  entraver  la  navigation.  Les  pirates,  ennemis  permanents  de  cette 
lil)erté,  ne  peuvent  s'en  prévaloir. 

1  On  a  jusqu'à  présent  considéré  comme  la  première  condition  de  la  définition 
du  pirate  Tintention  de  faire  un  gain,  Vanimus  furandi,  La  plupart  des  cas  de 
piraterie  portent  en  effet  ce  caractère.  On  devra  néanmoins  considérer  comme 
pirates  les  bâtiments  qui  se  mettent  en  coui*8e  pour  détruire  les  navires  d'une 
nation  étrangère,  pour  couler  bas  la  cargaison  de  ces  navires,  dévaster  les 
Tirages  de  Tétat  dont  ceux-ci  dépendent,  et  y  mettre  tout  à  feu  et  à  sang,  non 
dans  l'intention  de  faire  une  spécuiation  avantageuse,  mais  pour  assouvir 
leur  haine  et  leur  vengeance.  Ces  actes  constituent  en  effet  une  menace  à 
l'adresse  de  toutes  les  nations  ;  leur  criminalité  est  évidente,  malgré  l'absence 
de  l'intention  de  faire  un  gain.  Le  Juge  anglais  Jenkins  exigeait,  pour  qu'il  y 
eût  piraterie,  les  trois  conditions  suivantes  :  a)  attaque  accompagnée  de  vio- 
lence; h)  enlèvement  du  bien  d'autrui;  c)  intimidation  exercée  sur  la  partie 
lésée.  Phiilimore,  I,S335.  Plusieurs  auteurs  ajoutent  avec  raison  l'assassinat  et 
l'enlèvement.  L'équité  s'oppose  à  l'admission  de  la  condition  exposée  sous 
litt  c),  parce  qu'on  ne  saurait  faire  dépendre  la  gravité  du  crime  de  la  dispo- 
sition d'esprit  de  la  partie  lésée  ;  il  y  a  aussi  piraterie  lorsque  ceux  qui  sont 
attaqués  ne  se  laissent  pas  intimider,  engagent  le  combat  et  remportent  la 
Tictoire  sur  les  pirates. 
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Lorsqu'on  a  de  graves  motifs  de  soupçonner  qu'un  navire  se 
rend  coupable  de  piraterie,  tout  navire  de  guerre,  à  quelque  état 
qull  appartienne,  à  le  droit  d'arrêter  le  navire  suspect  et  de  le 
visiter. 

1.  Quelques  publicistes  refusent  aux  navires  de  guerre  le  droit  d'exercer, 
dans  les  conditions  ci-dessus,  une  sorte  de  police  maritime,  et  de  procéder  à 


212  DROIT  INTERNATIONAL. 

la  visite  des  navires  suspects  de  piraterie  ;  mais  ils  méconnaissent  par  là  un 
des  besoins  les  plus  pressants  des  nations  maritimes,  la  nécessité  de  se  débar- 
rasser des  pirates.  La  liberté  des  mers  n'existe  que  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  Textension  des  relations  maritimes.  Il  est  logique  de  faire  une  exception 
en  autorisant  tous  les  états  à  poursuivre  les  ennemis  de  cette  liberté  et  à 
attaquer  tous  les  pirates  où  on  les  rencontre. 
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Lorsqu'on  constate,  après  examen,  le  mal-fondé  des  soupçons, 
le  navire  arrêté  peut  exiger  satisfaction  et,  suivant  le  cas,  deman- 
der des  dommages-intérêts. 

1.  C'est  ainsi  qu'on  évitera  les  abus  du  droit  de  viBite  et  de  poursuite. 
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Lorsque  les  soupçons  sont  reconnus  fondés,  le  navire  est  dé- 
claré de  bonne  prise  ;  il  peut  être  conduit  dans  un  port  quelconque 
d'un  état  civilisé  ;  son  équipage  sera  traduit  devant  les  tribunaux 
et  puni  conformément  aux  lois.  Le  conseil  des  prises  compétent 
prononcera  sur  le  sort  du  navire  et  de  la  cargaison. 

1.  Le  droit  qu'ont  tous  les  états  de  poursuivre  les  pirates,  est  intimement 
lié  au  droit  de  les  punir.  Mais  ce  principe  ne  doit  être  admis  qu'à  regard  du 
délit  désigné  par  le  droit  international  sous  le  nom  de  piraterie,  et  non  de  ce 
qui  est  considéré  comme  piraterie  par  les  lois  particulières  de  tel  ou  tel  pays. 
Pour  les  cas  de  ce  genre,  voir  Wheaton,  Intern.  Law,  8«  édit.  by  H.  Dana, 
Boston,  1863,  §  124. 
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Lorsque  les  droits  des  tiers  ne  sont  pas  en  cause,  le  navire  dé- 
claré coupable  de  piraterie,  les  armes  et  munitions  qu'il  contient 
et  la  cargaison  sont  de  bonne  prise,  et  attribués  à  l'état  qui  s'en 
est  emparé.  Cet  état  peut,  s'il  le  juge  convenable,  récompenser 
l'équipage  du  navire  capteur. 

1.  C'est  une  application  des  lois  de  la  guerre  maritime;  les  pirates  étant 
ennemis  de  tous  les  états,  doivent  être  jugés  d'après  la  loi  martiale. 
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Lorsqu'ua  uavire  de  commerce  attaqué  par  des  pirates  reste 
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vainqueur,  mais  n'est  pas  en  mesure  de  garder  les  prisonniers  ou 
de  les  livrer  aux  autorités  d'un  port  situé  sur  sa  route^  il  peut 
juger  les  pirates  d'après  la  loi  martiale,  et  exécuter  immédiate- 
ment la  condamnation.  Il  faut  dans  ce  cas  dresser  procès-verbal 
de  la  composition  du  tribunal,  des  débats,  des  dépositions  des 
témoins  et  de  la  défense  des  accusés. 

1.  Les  naTires  de  commerce  ont  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
deToîr  de  se  défendre  contre  les  attaques  des  pirates,  pour  peu  qu*ils  aient 
quelques  chances  de  succès  (Voir  Kaltenl)orn,  Seerecht,  I,  p.  181).  Cesi  un 
deg  cas  où  Ton  est  autorise  à  recourir  aux  armes  (art.  340)  et  où  le  capitaine 
acquiert  même  une  compétence  Judiciaire.  <  Es  geht  den  Ràubern  an  die  Raa,  > 
dit  le  vieux  proYorbe  des  maiins  allemands.  Mais  en  accordant  des  pouvoirs 
aussi  extraordinaires  aux  navires  attaqués,  on  leur  impose  le  devoir  de  cons- 
tater avec  un  soin  minutieux  l'usage  qu*Us  ont  fait  de  ces  pouvoirs,  afin 
d'obtenir  par  là  une  garantie  contre  les  abus. 
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Comme  aucun  état  n'a  en  temps  de  paix  le  droit  de  s'emparer 
des  biens  des  autres  étals  ou  des  biens  de  citoyens  étrangers,  au- 
cune puissance  ne  peut  en  temps  de  paix  autoriser  ses  navires  à 
commettre  des  actes  de  cette  nature;  cette  puissance  se  rendrait 
coupable  de  piraterie,  et  tous  les  états  civilisés  auraient  le  droit 
de  la  considérer  comme  leur  ennemi  commun,  de  la  forcer  à  rem- 
bourser le  dommage  causé,  et  d'exiger  d'elle  qu'elle  respecte  à 
l'avenir  les  principes  du  droit  international. 

1.  Les  états  européens  se  sont  abaissés  longtemps  à  payer  un  tribut  aux 
états  du  nord  de  l'AfHqne,  dont  la  piraterie  était  le  principal  revenu,  et  à 
acheter  ainsi  la  sécurité  de  leurs  navires  de  commerce.  La  mer  Méditerranée 
a  été  enfin  affranchie  de  cette  plaie  ;  on  ne  tolère  plus  la  piraterie  des  états 
barbaresqnes. 

2.  Les  navires  de  guerre  de  tous  les  états  sont  autorisés  à  arrêter  en  pleine 
mer  les  pirates  et  à  les  capturer.  Mais  le  capitaine  de  ces  navires  ne  peut,  à 
moins  d'autorisation  spéciale,  Juger  sommairement  Téquipage  du  navire 
capturé;  il  doit  le  faire  prisonnier.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononça  en 
16(}8  la  cour  de  l'amirauté  en  Angleterre  (Juge  sir  Jenkins),  à  l'occasion  de  la 
capture  de  pirates  algériens  sur  les  côtes  d'Irlande.  Pbillimore,  I,  355.  Wild- 
maon.  I,  p.  202. 

3.  Pendant  la  guerre  civile  des  Etats-Unis,  le  président  Lincoln  rendit,  le 
1^  avril  lS6i,  un  décret  par  lequel  il  déclara  que  tous  les  corsaires  des  États 
(iu  Snd  seraient  regardés  comme  pirates  et  traités  en  conséquence.  Cependant 
la  chambre  des  lords  anglais  se  prononça  contre  cette  extension  de  la  notion 
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de  piraterie,  et  la  déclara  contraire  au  droit  intematioDal.  Les  États  du  Nord 
eut,  du  reste,  traité  comme  prisomiiers  de  guerre  les  é(iuipage8  de  ces  cor- 
saires. Wheaton,  Intem.  Law.,  §  125,  Rem.  de  Dana. 
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lorsqu'un  navire,  sans  renoncer  il  sa  nationalité  et  sans  briser 
les  liens  qui  l'unissaient  à  un  état  donné,  commet  en  mer  des  actes 
de  pillage,  de  brigandage,  ou  autres  délits,  on  ne  peut  lui  appli- 
quer les  règles  et  la  juridiction  internationales  admises  en  cas  de 
piraterie,  et  les  tribunaux  do  Tétat  dont  ce  navire  dépend  sont 
seuls  compétents. 

1.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  réqiiipage  d'un  navire  Tiendrait  à 
se  révolter,  à  renier  son  pavillon,  et  à  parcourir  les  mers  en  pillant  à  droite 
et  k  gauche.  Tous  les  éléments  du  crime  de  piraterie  se  rencontreraient  dans 
Tespèce.  Un  cas  de  ce  genre,  survenu  dans  les  eaux  du  Chili,  est  mentionné 
par  Phillimore,  I,  357.  Bien  que  le  navire  anglais  gui  avait  capturé  ces  pirates 
les  eût  livrés  aux  autorités  chiliennes,  la  cour  de  l'amirauté  anglaise  se  dé- 
clara compétente.  Pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  rangés  par  le  droit  interna- 
tional BOUS  la  rubrique  <  piraterie  »,  on  devra  par  contre  laisser  la  justice 
ordinaire  suivre  son  cours. 
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On  ne  peut  abuser  de  la  liberté  des  mers  pour  le  transport  d'es- 
claves. 

Les  navires  négriers  sont  en  première  ligne  justiciables  de 
Tétat  dont  ils  dépendent. 

1.  Le  droit  international  actuel  déclare  l'esclavage  contraire  aux  droits  de 
l'homme.  Voir  plus  bas,  livre  Y,  art.  360.  Le  commei*ce  des  nègres  était  permis 
jadis,  et,  en  1713,  à  la  paix  d'Utrecht,  l'Angleterre  se  fit  expressément  accor- 
der par  l'Espagne  le  droit  d'importer  chaque  année  un  nombre  fixe  d'esclaves 
dans  les  colonies  espagnoles.  L'humanité,  en  acquérant  davantage  la  cons- 
cience de  ses  droits,  est  arrivée  à  regarder  comme  un  crime  le  commerce 
des  esclaves.  Les  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne  déclarèrent  solen- 
nellement, le  8  février  1815,  qu'il  était  temps  €  de  mettre  un  terme  au  fléau 
qui  avait  si  longtemps  désolé  l'Afi'ique,  dégradé  l'Europe  et  affligé  rhuma- 
nité.  »  Elles  promirent  de  s'entr'aider  pour  provoquer  €  l'abolition  universelle 
de  la  traite  des  nègres.  »  Wheaton,  Histoire,  I,  183.  —  A  Aix-la-Chapelle  en 
1818  et  à  Vérone  en  1822,  on  se  prononça  encore  une  fois  pour  l'abolition  de 
la  traite.  L'Angleterre  surtout  avait  cherché  à  mettre  fin  à  ce  commerce 
lionteux,  et  conclut  dans  co  but  des  traités  avec  un  grand  nombre  de  puis- 
sances. Phillimore,  I,  §  307,  nous  (ionnc  la  liste  de  ces  traités  ;  les  plus  impor- 
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UdU  sont  eenx  de  1831, 1833, 1845,  avec  la  France  ;  de  1817, 1822, 1835,  ayec 
rfspagDe;  de  1845,  avec  TAiUriche,  la  PrasBe  et  la  Russie  ;  de  1842,  avec  les 
États-Unia  de  rÂmérique  dn  Nord. 

Un  jjH'aDd  nombre  de  traitéi  ou  de  lois  assimilent  la  traite  des  nègres  à  la 
piraterie,  et  menacent  les  négriers  des  mêmes  peines  que  les  pirates.  Cette 
jMimito^  n'est  cependant  pas  dans  la  nature  des  choses,  et  la  notion  de  la 
piraterie  ne  saurait  être  aussi  arbitrairement  étendue.  La  piraterie  menace  le 
commerce  maritime  tout  entier;  la  traite  des  nègres  n*entrave  pas  le  com- 
merce des  mers.  Les  pirates  ne  reconnaissent  l'autorité  d*aucun  état;  les 
négritrs  naTxguent  sous  le  pavillon  d'u&e  puissance  connue.  Uabolition  de  la 
traite  des  nègres  n*a  donc  pas  le  même  caractère  international  que  la  pour- 
suite des  pirates.  C'est  pourquoi  les  tribunaux  de  tous  les  états  ne  sont  pas 
concurremment  compétents  pour  prononcer  sur  la  capture  d*un  vaisseau 
négrier;  c'est  l'état  dont  le  navire  négrier  portait  le  pavillon  qui  est  com- 
pétent en  première  ligne. 
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Le  naTires  de  guerre  ne  peuvent  exercer  un  droit  de  visite  ou 
de  perquisition  sur  les  navires  étrangers  suspects  de  faire  la  traite 
des  nègres  que  dans  les  limites  fixées  par  les  traités  sur  la  ma- 
tière. Ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  rendus  respon* 
sables  de  leurs  actes. 

Le  droit  de  visite  li'existe  jamais  de  plein  droit,  même  en 
faveur  des  états  qui  assimilent  la  traite  des  nègres  à  la  pira- 
terie. 

1.  Les  négociations  diplomatiques  ont  montré  combien  il  est  difficile  d'in- 
terdire le  commerce  des  esciaves  sans  porter  en  même  temps  atteinte  à  Tin- 
dépendance  des  divers  états  et  à  la  libre  navigation.  Le  Parlement  anglais 
ayant,  en  1839,  autorisé  les  croiseurs  anglais  è  visiter  les  navires  portugais 
qii*ils  suspecteraient  de  transporter  des  esclaves,  cet  acte  fut  regardé  par 
l)eaiicoup  de  puissances  comme  un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de  l'Angleterre. 
L'Angleterre  et  le  Portugal  conclurent,  en  1842,  un  traité  par  lequel  ces  deux 
états  s'accordaient  réciproquement  le  droit  de  visite  (Right  of  search).  Il  est 
(léclarè,  par  le  traité  de  1841  entre  les  cinq  grandes  puissances  européennes, 
qae  les  navires  négriers  perdent  tous  leurs  droits  à  la  €  protection  du  pavil- 
lon >,  et  que  les  puissances  accordent  réciproquement  k  leurs  croiseurs  le 
droit  de  visiter  les  navires  dépendant  de  Tune  d*elles  et  qui  provoqueraient 
de  légitimes  soupçons.  Le  droit  de  visite,  interdit  dans  la  Méditerranée,  ne 
peavait  être  exercé  dans  TAtlantique  qu'entra  le  32*  degré  de  latitude  nord 
et  le  45*  degré  de  latitude  sud.  Ce  traité  ne  fut  pas  ratifié  par  le  roi  des 
Français,  par  crainte  des  abus  que  pourrait  entraîner  le  droit  de  visite.  La 
diplomatie  fit  alors  une  distinction  entre  le  droit  de  visite,  dans  un  sens 
restreint  de  ce  mot,  et  le  droit  de  perquisition.  Enfin,  la  France  et  TAngle- 
terre  conclurent  en  1846  un  traité  par  lequel  elles  renonçaient  au  droit  de  visite 
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dans  le  sens  général  donne  précédemment  à  ce  mot;  elles  accordaient,  néan- 
moins, par  l'art.  7  du  traité,  à  leurs  croiseurs  sur  la  côte  d'Afrique  le  droit 
réciproque  de  s'assurer  de  la  nationalité  réelle  des  naTires  portant  papillon 
français  ou  anglais,  et  paraissant  faire  le  commerce  des  eadaves  ou  tout 
autre  commerce  illicite.  Mais  pour  cela  il  faut  nécessairemoit  visiter  lenam 
et  examiner  les  papiers  du  bord.  Si  l'on  constate  que  le  navire  appartient  à 
une  nation  qui  n'autorise  pas  la  visite,  on  doit  immédiatement  le  quitter  et 
dresser  procès-verbal.  Les  instructions  données  par  la  France  et  l'Angleterre 
à  leurs  croiseurs  sont  très  détaillées.  Le  droit  de  visite  toi  vivement  attaqué 
parles  états-Unis,  qui  firent  ressortir  combien  il  pouvait  compromettre  la 
liberté  de  la  navigation,  et  démontrèrent  qu'il  constituait  nn  droit  de  police 
maritime  en  faveur  de  l'Angleterre.  Le  président  Webster,  envisageant  que  le 
droit  de  visite  et  le  right  ofsearch  étaient  restés  les  mêmes  que  pi-écédemment, 
ne  voulait  les  admettre  qu'en  temps  de  guerre  et  les  rejetait  pendant  la  paix. 
Les  Etats-Unis  déclarèrent  donc  ne  vouloir  accorder  ce  droit  à  aucune  puis- 
sance maritime.  Il  8*éleva  aussi  un  conflit  à  ce  sujet  entre  l'Angleterre  et  le 
Brésil  en  1845.  La  crainte  de  voir  l'Angleterre  devenir  trop  puissante  sur  mer 
a*  beaucoup  diminué  depuis  que  d'autres  états  ont  donné  plus  d'importance 
à  leur  marine  militaire  ;  l'Angleterre  reconnaît  aussi  d'ilne  manière  plus  com- 
plète que  Jadis  le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  les  conséquences  qui  en 
découlent.  Il  me  paraît  que  le  droit  réciproque  de  visiter  les  navires  soup- 
çonnés de  porter  un  faux  pavillon  et  de  se  livrer  au  transport  d^escIaTes 
n'offre  aucun  danger  pour  la  navigation  honnête,  si  ce  droit  est  exercé  avec 
des  formes  protectrices  et  si  la  répression  des  abus  est  assurée.  L'entretien 
de  croiseurs  spéciaux,  chargés  de  surveiller  sans  relftche  le  littoral  africain, 
est  trop  coûteux  et  ne  peut,  du  reste,  être  appliqué  sans  airêter  les  nayires 
suspects.  La  visite  doit  cependant  se  borner  k  l'examen  de  la  nationalité  du 
navire;  elle  ne  peut  se  transformer  en  perquisition,  que  lorsque  la  visite 
fait  naître  des  soupçons  plus  graves.  Le  traité  du  7  avril  186S,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis,  repose  sur  ces  bases.  Les  croiseurs  dûment  autori- 
sés par  les  deux  Etats  sont  autorisés,  sous  certaines  conditions,  à  arrêter  et  à 
soumettre  à  une  perquisition  les  navires  suspects,  tant  sur  la  côte  d'Afrique 
que  dans  le  voisinage  de  Cuba. 


4.  —  Ijes  servitudes  iMtematlonales. 
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On  donne  le  nom  de  servitudes  internationales  à  toute  restric- 
tion conventionnelle  et  perpétuelle  apportée  à  la  souveraineté 
territoriale  d'un  état  en  faveur  d'un  autre  état,  ou  exceptionnelle- 
ment aussi  en  faveur  d'une  corporation  ou  d'une  famille  placées 
sous  la  protection  spéciale  du  droit  international. 
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1.  Nous  n'appelons  pas  servitudes  internationales  les  restrictions  apportées 
à  la  souveraineté  territoriale,  et  gui  résultent  de  la  nécessite  pour  les  états  de 
TïTre  en  paix  les  uns  à  odté  des  autres,  comme,  par  exemple,  Tobligation  de 
laisser  les  étrangers  s'établir  sur  leur  territoire,  de  ne  pas  rompre  les  relations 
diplomatiques  avec  tous  les  autres  états  et  de  ne  pas  s'isoler,  l'obligation 
d'autoriser  la  navigation  sur  les  grands  fleuves  et  dans  la  partie  de  la  mer 
dépendant  du  territoire;  ces  obligations  résultent  de  l'existence  même  du  droit 
international,  et  la  souveraineté  de  l'état  est  nécessairement  limitée  par  elles. 
—  Les  Mfoilutef  juris  gentium  ou  servitudes  internationales  n'existent  Jamais 
de  plein  droit;  il  faut  toujours  qu'elles  soient  constituées  par  acte  spécial; 
elles  sont  un/iM  tingulare]  leur  existence  ne  se  présume  donc  Jamais. 

On  ne  peut  appliquer  ici  qu'avec  prudence  la  théorie  des  servitudes  prédiales; 
car  il  ne  s'agit  pas  de  questions  dépendant  de  la  volonté  ou  du  caprice  de 
simples  citoyens  ;  il  s'agit  du  bien  des  peuples.  La  sûreté  et  Imdépendance 
des  états  est  tout  autre  chose  que  l'inviolabûité  de  la  propriété  foncière  ;  les 
restrictions  apportées  aux  premières  ont  des  effets  très  différents  de  ceux  des 
servitudes  privées. 
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Les  servitudes  peuvent  résulter  d'un  traité,  ou  reposer  sur  la 
possession  immémoriale,  lorsqu'on  peut  déduire  de  celle-ci  la  re- 
coimaissance  de  la  servitude  par  Tétat  servant. 

1.  Il  est  imposible  de  ne  pas  tenir  compte  des  servitudes  internationales 
que  l'usage  a  consacrées,  et  l'on  ne  doit  pas  admettre  qu'elles  étaient  toutes 
arbitraires  à  l'origine.  Il  faut  prouver  que  l'état  servant,  pour  nous  servir 
de  l'expression  du  droit  civil,  n'a  pas  autorisé  à  bioi  plaire  la  constitution  de 
la  servitude,  mais  qu'il  en  a  reconnu  Texistence  et  a  entendu  s'obliger. 
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Les  servitudes  internationales  ont  pour  effet  de  restreindre  la 
souveraineté  pleine  et  entière  d'un  état,  soit  en  Tempôchant 
d'agir  librement  dans  une  direction  déterminée,  soit  en  l'obli- 
geant à  tolérer  qu'une  puissance  étrangère  fasse  sur  son  territoire 
des  actes  que,  sans  l'existence  de  la  servitude,  il  aurait  le  droit 
d'interdire. 

i.  Les  servitudes  ont,  soit  une  tendance  négative,  et  consistent  dans  un  non 
fuertf  soit  une  tendance  positive,  et  consistent  dans  un  fteai. 
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Les  servitudes  négatives  sont  : 

a)  L'obligation  pour  un  ét^t  de  n*avoir  pas  plus  d'un  certain 
nombre  de  soldats,  ou  de  ne  construire  que  des  navires  de  guerre 
d'une  espèce  déterminée,  ou  de  n'avoir  gu^in  certain  nombre  de 
navires  de  guerre,  de  places  fortes,  etc.  ; 

^1  L'obligation  pour  un  état  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  juri- 
dition  envers  les  ressortissants  d'un  autre  état; 

c)  Les  restrictions  apportées  en  faveur  d'un  état  étranger  aux 
lois  du  pays  sur  l'exercice  du  culte  religieiix  ; 

d)  La  franchise  d'impôts  accordée  par  traité  avec  une  puissance 
étrangère,  à  certaines  personnes»  corporations  ou  classes  de  per- 
sonnes ; 

e)  L'obligation  pour  un  état  de  ne  pas  placer  des  postes  de 
douanes  le  long  de  la  frontière  d'un  autre  état. 

4.  Les  cas  ci-dessus  ne  sont  gue  des  exemples  ;  ils  se  sont  frégaemment 
présentés  dans  les  traités  de  paix  ou  à  Toccasion  de  cessions  de  teritoire. 
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Comme  exemples  de  servitudes  positives,  les  traités  mention- 
nent : 

a)  Le  droit  de  faire  usage  des  routes  d'un  autre  état  pour  y  faire 
passer  ses  troupes  ; 

b)  Le  droit  de  &ire  dans  certains  cas  occuper  par  ses  troupes 
une  partie  du  territoire  étranger; 

c)  Le  droit  d'exercer  la  justice  et  la  police,  ou  de  prélever  les 
impôts  sur  une  partie  du  territoire  étranger; 

d)  Le  droit  d'y  établir  et  d'y  entretenir  des  douanes,  et  d'y  faire 
les  perquisitions  nécessaires  à  la  découverte  des  fhtudes  ; 

e)  Le  droit  d'y  organiser  des  services  postaux,  et  d'y  exercer  la 
régale  des  postes. 
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On  doit,  dans  le  doute,  présumer  toujours  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté complète  d'un  état,  et  interpréter  dans  un  sens  restrictif 
les  droits  exceptionnels  que  confère  la  servitude  reconnue. 
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1.  A  mesure  qu'on  attachait  plus  de  valeur,  dans  les  états  modernes,  à  Tunité 
et  à  la  liberté  de  Tétat,  on  se  montrait  moins  favorable  aux  servitudes  de  droit 
pablic;  ces  dernières  font  une  brèche  à  Tunité,  accordent  certains  droits  de 
souveraineté  à  des  puissances  étrangères,  mettent  des  entraves  au  développe- 
ment de  la  liberté,  et  empêchent  un  état  de  progresser  et  de  faire  valoir  en 
plein  ses  droits.  Les  servitudes  de  droit  public  sont  donc  plus  casnellet  que  les 
servitudes  de  droit  privé,  car  elles  risquent  à  chaque  instant  de  sombrer  dans 
one  révolution.  V.  art.  359. 
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Les  servitudes  internationales  cessent  : 

a)  Par  traité  entre  les  deux  états  ; 

h]  Par  renonciation  de  la  part  de  l'état  qui  a  droit  à  la  servi- 
tude. Le  non-exercice  de  la  servitude  pendant  une  génération, 
lorsque  l'occasion  d'en  fsdre  usage  s'est  plusieurs  fois  rencontrée, 
équivaat  à  la  renonciation  ; 

c)  Lorsque  la  servitude  n'est  plus  compatible  avec  le  dévelop- 
pemeiit  du  droit  international  ; 

d)  Lorsque  la  servitude  est  incompatible  avec  le  développe- 
ment de  la  constitution,  avec  l'ordre  public  et  avec  les  besoins  de 
l'état. 

1.  Comne  le  droit  publie  et  le  droit  international  ont  pour  seul  but  d'orga- 
niser et  de  régulariser  les  aspirations  et  les  besoins  des  peuples,  on  ne  peut, 
sur  les  points  de  détail^  laisser  subsister  ce  qui  est  en  contradiction  avec  le 
déTeloppement  général.  Ce  développement  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  arrêté 
par  des  traités  appartenant  au  temps  passé  ou  par  des  parchemins  dont  le  sens 
est  perdu  pour  nous.  C'est  ainsi  qu'une  foule  de  servitudes  nées  au  moyen  âge 
et  86  rattachant  à  la  constitution  féodale  de  Tépoque,  sont  tombées  à  la  nais- 
sance des  états  modernes.  Lorsqu'un  état,  en  introduisant  chez  lui  l'unité 
intérieure  et  l'égalité  politique,  abolit  les  droits  de  juridiction  des  seigneurs, 
il  nliésite  pas  non  plus  à  abolir  les  droits  de  Juridiction  appartenant  à  des 
souTerains  étrangers  ;  car  ces  droits  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  noblesse 
du  pays  et  doivent  tomber  en  même  temps.  On  a  également  mis  fin,  depuis  la 
révolution  française,  à  la  multiplicité  des  souverains  dans  la  même  contrée 
et  à  la  bigarrure  des  territoires  ;  les  complications  qui  en  résultaient  ont  donc 
disparu. 


LIVRE  V. 


LES  PERSONNES  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  l'ÉTAT. 


1.  —  I^iberté  per«OB«elle. 
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Il  n'y  a  pas  de  propriété  deThomme  sur  l'homme.  Tout  homme 
ost  une  personne,  c'est-à-dire  un  être  capable  d'acquérir  et  de 
posséder  des  droits. 

1.  Ce  principe,  indiqué  par  la  natare  et  connu  déjà  des  JurisconsQltes 
romains,  a  été  méconnu  pendant  des  siècles  par  les  peuples,  à  leur  plus  grasd 
préjudice.  L'esclavage  étant  contre  nature,  on  cherchait  dans  Tantiquité  à  le 
justifier  en  se  fondant  sur  Pusage  admis  par  toutes  les  nations.  La  civilisation 
européenne  a  atténué  ce  honteux  abus  de  pouvoir,  qu'on  décorait  du  nom  de 
propriété  et  assimilait  à  la  propriété  sur  les  animaux  domestiques  ;  l'esclavage 
a  été  aboli,  et  le  droit  naturel  de  l'homme  a  fini  par  triompher.  Le  servage  flit 
aboli  en  Italie,  en  Angleterre,  en  France,  plus  tard  en  Allemagne,  et  de  nos 
Jours  seulement  en  Russie.  Il  se  forma  donc  peu  à  peu  un  droit  européen 
interdisant  l'esclavage  en  Europe,  et  élevant  la  liberté  personnelle  au  rang  de 
droit  naturel  de  l'homme.  Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  s'étant 
également  prononcés  contre  l'esclavage  des  noirs,  et  ayant  contraint  les  états 
récalcitrants  à  accorder  la  liberté  individuelle  et  les  droits  politiques  aux 
hommes  de  couleur,  et  le  Brésil  ayant,  en  1871,  posé  les  bases  légales  de  la 
libération  des  esclaves,  ce  droit  humanitaire  de  l'Europe  a  pénétré  en  Amérigae 
et  est  aujourd'hui  reconnu  par  le  monde  chrétien  tout  entier.  La  civilisation 
chinoise  avait  proclamé  depuis  longtemps  ce  principe  dans  l'Asie  orientale. 
On  ne  devra  donc  plus  à  Tavonir  laisser  les  états,  sous  prétexte  qu'ils  sont  sou- 
verains, introduire  ou  conserver  chez  eux  l'esclavage  ;  on  devra  cependant 


LIVRE  V.  —  DES  RAPPORTS  DES  PERSONNES  AVEC  l'ÉTAT.  221 

respecter  lefl  mesures  transitoires  prises  par  un  état  pour  faire  arriver  gra- 
duellement les  esclaves  à  la  liberté.  La  souveraineté  des  états  ne  peut  s*ezercer 
de  manière  k  anéantir  le  droit  le  plus  élevé  et  le  plus  général  de  rbumanité; 
car  les  états  sont  un  organisme  humain,  et  ils  doivent  respecter  les  droits 
reeoDnns  partout  aux  honmies. 
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Le  droit  international  ne  reconnaît  à  aucun  état  et  à  aucun  par- 
ticulier le  droit  d'avoir  des  esclaves. 

1.  Ceci  n'est  que  l'expression,  sous  une  forme  négative,  du  principe  de  la 
liberté  personnelle  posé  à  l'article  précédent. 
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Les  esclaves  étrangers  deviennent  libres  de  plein  droit  en  met- 
tant le  pied  sur  le  sol  d'un  état  libre,  et  Tétat  gui  les  reçoit  est 
tenu  de  faire  respecter  leur  liberté. 

i.  Le  fait  de  mettre  le  pied  sur  le  sol  d'un  état  libre  affranchit  encore  plus 
promptement  et  plus  complètement  que  a  l'air  d'une  ville  libre  »  au  moyen 
âge.  Les  serCs  qui  se  réfugiaient  à  cette  époque  dans  une  ville,  acquéraient 
leur  liberté  par  la  prescription  de  l'an  et  Jour,  et  ils  étaient  la  plupart  du  temps 
revendigaés  par  leur  seigneur  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Lorsqu'un  maître 
Tient  aajourd'bui  avec  ses  serviteurs  esclaves  dans  un  pays  libre,  ou  se  ti'ouve 
a?eceax  en  pleine  mer  sur  un  navire  libre,  les  esclaves  ont  le  droit  de  recourir 
aux  tribunaux  et,  suivant  les  cas,  à  la  police,  pour  se  soustraire  au  pouvoir 
de  leur  maître.  On  doit  leur  accorder  la  protection  qu'ils  demandent,  sans 
^e  l'état  où  Tesclavage  est  admis  puisse  se  plaindre  d'une  violation  de  ses 
droits;  le  droit  international  ne  reconnaît  nulle  part  l'esclavage  comme  un 
droit. 
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Le  commerce  des  esclaves  et  les  marchés  d'esclaves  ne  sont 
tolérés  nulle  part. 

Les  états  civilisés  ont  le  droit  et  le  devoir  de  hâter  le  renverse- 
ment de  ces  abus  partout  où  ils  se  rencontrent. 

i.  Cest  à  l'Angleterre  que  revient  l'bonneur  d'avoir,  la  première,  par  les 
efforts  de  sa  diplomatie  et  le  bombardement  d'Alger,  en  août  1816,  forcé  les 
états  barbaresques  à  renoncer  définitivement  à  réduire  les  chrétiens  en  escla- 
vage. La  France  a  aussi  rendu  de  grands  services  dans  cette  direction.  La 
diplomatie  européenne  a  agi  également  dans  ce  sens  à  Constantinople.  L'escla- 
vage et  même  les  marchés  d'esclaves  existent  toutefois  en  plein  chez  certains 
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peaples  de  l'Asie  et  de  PAfHque  centrale,  avec  lesquels  la  civiliBation  euro- 
péenne n'a  pas  été  joacpi'à  présent  en  contact  suffisant,  et  qui  opposent  encore 
une  résistance  sériense  aux  efforts  des  philanthropes.  Mais  ces  races  barbares 
ou  ces  états  à  demi  barbares  ne  pourront  tarder  longtemps  à  céder  devant  la 
force  croissante  du  droit  international. 


3.  —  He  l'iAdifféBat. 
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Chaque  état  a  le  droit  de  fixer  librement  les  conditions  aax- 
quelles  il  accorde  et  retire  la  qualité  de  citoyen  de  Tétat  (indi- 
génat]. 

1.  Cette  question,  toute  d'organisation  intérieure,  est  du  domaine  dn  droit 
constitutionnel  de  chaque  état  et  non  de  celui  du  droit  international.  Mais  au 
fait  qu'un  individu  est  citoyen  d*un  état,  et  que  sa  qualité  doit  être  respectée 
par  les  autres  états,  se  rattachent  certaines  conséquences  dont  le  droit  inter- 
national doit  s'occuper. 

y.  Bluntschli,  Droit  publie,  livre  II,  chap.  xx. 

2.  Les  règles  admises  par  les  divers  états  tendent  peu  à  peu  à  se  rapprocher 
sur  ce  point,  et  on  peut  concevoir  la  possibilité  d'un  droit  commun  et  général. 
Yoh*  BluntschU  :  <  De  la  qualité  de  citoyen  d*un  état  au  point  de  vue  des 
relations  intemaCfonales,  »  dans  la  Revue  du  droit  internat  de  Gand,  1670. 
g  187  et  suivants.  Yoû*  Cogordênf  de  la  nationalité,  Paris  iS79,  chap.  I". 
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On  admet  dans  le  doute  que  la  femme  acquiert  par  son  mariage 
la  nationalité  de  son  mari. 

li  Le  mari,  en  tant  que  chef  de  la  famille,  unit  les  membres  de  cette  der- 
nière, c'est-à-dire  sa  femme  et  ses  enfants,  à  Tétat  auquel  il  appartient.  On 
suppose  dans  ce  cas  que  la  validité  du  mariage  a  été  reconnue  par  cet  état  Le 
droit  anglais  ne  voulait  admettre  ce  principe  qu'à  l'égard  des  étrangers  qui 
épousaient  des  Anglaises,  et  considérait  comme  sujettes  britanniques  les  An- 
glaises qui  épousaient  des  étrangers.  Cette  inégalité  choquante  a  été  abrogée 
par  l'acte  de  1870  sur  la  naturalité.  Elle  subsiste  encore  en  France,  en  ce  qui 
concerne  la  Française  qui  épouse  un  étranger  et  devient  veuve,  en  ce  sens 
qu'elle  recouvre  de  plein  droit  la  nationalité  française  si  elle  réside  en  France. 
Voir  Cogordan,  la  nationalité,  chap.  iv; 
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De  mdme,  les  enfants  légitimes  acquièrent  dans  la  règle  par 
leur  naissance  la  nationalité  de  leur  père,  peu  importe  qu'ils  soient 
nés  dans  le  pays  dont  le  père*  est  citoyen  ou  hors  de  ce  pays.  Si 
plus  tard  le  père  acquiert  une  autre  nationalité,  les  enfants  mi* 
neurs  qui  habitent  la  maison  paternelle  suivent  la  condition  du 
père. 

1.  Ces  principes  lont  reconniu  anjonrdnitii  par  la  plupart  des  états.  En  An  « 
gleterre»le  principe  dn  moyen  Age,  que  lee  étrangère  nés  snr  le  territoire  bri* 
tanmqne  étaient  dans  le  doute  citoyens  anglais,  s^est  conservé  jusgu*à  une 
époque  très  récente.  L'acte  de  1870  n'a  pas  aboli  ce  principe,  et  s'est  borné  à 
en  atténuer  l'application.  Une  loi  française  du  7  février  1851,  complétée  le  16 
décembre  1874,  déclare  Français  le  fils  d'étranger,  né  en  France  d'un  père 
étranger  gui  lui-même  y  est  né,  à  moins  qu'il  ne  remplisse  entre  21  et  22  ans 
certaines  formalités  pour  conserver  sa  nationalité  étrangère.  Voir  Gogordan, 
de  la  nationalité.  Paris  1879,  chap.  ii  et  m. 

2.  Le  ministère  français  de  la  guerre  prétendait  considérer  comme  Français 
les  fils  mineurs  de  Français  naturalisés  k  l'étranger,  et  appeler  ces  Jeunes 
gens  sous  les  drapeaux  en  France.  Voir  à  ce  si\jet  les  conventions  de  juillet 
1879  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse,  consacrant  le  droit  d'option  des 
intéressés,  mais  stipulant  que  jusqu'à  l'option,  ils  conservent  la  nationalité 
primitive  de  leur  père. 
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Lea  enfants  illégitimes,  lorsqu'ils  ne  deviennent  pas  citoyens  de 
Tètat  da  père  gui  les  reconnaît  ou  auquel  ils  sont  attribués  par  les 
tribunaux,  acquièrent  cette  qualité  dans  l'état  de  la  mère,  mais  ne 
suivent  pas  cette  dernière  lorsqu'elle  vient  à  acquérir  plus  tard 
par  mariage  une  autre  nationalité» 

1.  Le  premier  principe  résulte  du  fait  certain  que  l'enfant  descend  de  sa 
mère.  On  est  juridiquement  certain  que  l'enfant  descend  de  son  père  seule* 
ment  lorsqu'il  y  a  mariage,  et,  dans  ce  cas,  la  nationalité  du  père  doit  décider 
de  la  nationalité  de  l'enfant.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  mariage  et  par  conséquent 
pas  de  fkmiUe,  la  nationalité  de  la  mère  peut  seule  être  prise  en  considération. 
Cependant  plusieurs  codes  accordent  aux  enfants  illégitimes  Tindigénat  du 
père  qui  les  a  reconnus  ou  auquel  ils  ont  été  attribués  par  la  justice. 

Le  second  principe  repose  sur  ce  que  la  mère  entre  dans  la  famille  comme 
membre  et  non  comme  chef  de  la  famille,  et  que,  si  elle  change  de  natio- 
aalilé,  ce  fait  ne  saurait  avoir  de  conséquences  pour  la  nationalité  de  ses 

V.  Cogwdan,  ibidem,  p.  27-32. 
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Les  enfants  trouvés,  dont  les  parents  demeurent  inconnus,  de- 
viennent citoyens  de  TEtat  sur  le  territoire  duquel  ils  sont  trou?és. 

y.  Gogordan,  ibidem  p.  102. 
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Il  est  possible  qu'une  personne  ait  un  domicile  fixe  dans  un 
état  et  7  soit  établie,  sans  y  acquérir  pour  cela  Tindigénat  ou 
qu'une  personne  ait  ou  administre  des  propriétés  foncières  dans 
un  état^  sans  en  devenir  citoyen. 

i.  Hefter,  édition  française  de  1S67,  p.  i\9,  va  trop  loin  en  disant  ^e  itons 
<  ceux  qui  sont  établis  sur  le  territoii'e  d'un  état  à  demeure  perpétuelle  doivent 
€  être  considérés  comme  membres  ou  suieiB  de  l'état.  »  Il  y  a  dans  bon 
nombre  de  pays  civilisés  une  grande  quantité  d'étrangers  établis  comme 
fabricants,  négociants,  etc.,  et  qui  ne  sont  pas  citoyens  de  Tétat  où  ils  ont 
leur  domicile,  mais  ont  conservé  Tindigénat  qu'il  possédaient  avant  de  venir 
s'établir  en  pays  étranger.  Le  fait  de  s'établir  à  l'étranger  et  d'y  exercer  une 
profession,  repose  sur  des  motifs  entièrement  privés,  et  l'intention  de  changer 
de  nationalité  n'en  découle  en  aucune  façon.  L'art.  17  du  code  civil  français 
déclare  expressément  qu'on  ne  perd  la  qualité  de  Français  en  s'établissant  en 
pays  étranger  que  si  cet  acte  a  lieu  «  sans  esprit  de  retour.  »  V.  loi  française 
du  7  février  1851,  exposé  des  motifs  et  rapport  de  M.  Benoît  Ghampy,  et 
Cogordan,  ibidem,  chap.  v. 
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Chaque  état  est  obligé  de  recevoir  ceux  de  ses  ressortissants 
qui  sont  expulsés  par  les  autorités  étrangères  ou  renvoyés  dans 
leur  patrie,  et  aucun  état  n'est  autorisé  à  faire  conduire  des 
condamnés  à  la  frontière  d'un  état  sans  le  consentement  de 
celui-ci. 

i.  L'expulsion  ou  le  renvoi  ont  lieupour  deux  motifs  principaux .  a)  lorsqu'un 
individu  n'est  pas  en  position  de  subvenir  lui-même  à  ses  besoins  et  doit^tre 
assisté  ;  h)  lorsqu'il  menace  la  sûreté  et  l'ordre  public  de  l'état  étranger.  La 
patrie  ne  serait  plus  la  patrie,  si  elle  se  refusait  à  recevoir  les  personnes  qui 
se  trouvent  placées  dans  les  conditions  ci-dessus  ou  dans  une  position  analo- 
gue. La  peine  du  bannissement  ne  peut  devenir  elTective  que  si  les  personnes 
bannies  sont  reçues  à  l'étranger  et  ne  sont  pas  repoussées  de  toutes  parts. 
Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  quelques  autres  pays  d'outre-mer  se 
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plaignent  de  ce  que  les  états  européens  déversent  chez  eux  les  habitues  do 
leurs  prisons,  en  permettant  aux  criminels  d^émigrer  dans  ces  contrées  et  en 
favorisant  même  cette  émigration.  Ces  plaintes  ne  sont  pas  sans  fondement, 
et  i.  peut  résulter  de  cet  état  de  choses  de  graves  dangers  pour  les  colonies. 
Les  états  d*outre-mer  peuvent  se  garer  contre  cet  abus,  en  annonçant  qulls 
feront  reconduire  dans  leur  patrie  les  colons  de  cette  espèce.  Il  en  ont  évi- 
demment le  droit;  en  forçant  les  autres  états  à  recevoir  de  nouveau  dans  leur 
sein  tons  leurs  ressortissants,  ils  feront  comprendre  à  ceux-ci  que  leur 
territoire  n*eat  pas  une  colonie  pénitentiaire.  Le  prof.  Lieber  (lettre  au  secré- 
taire d*État  Fish  du  24  septembre  1869)  propose  de  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses  par  des  traités  et  des  réformes  dans  la  législation  pénale.  Au  besoin, 
il  demande  que  les  Etats-Unis  réclament  satisfaction  de  la  part  des  états 
étrangers  qui  abusent  des  facilités  d*émigration  accordées.  De  même  l'Angle- 
terre et  la  Suisse  étaient  fondées  à  8*oppo8er  À  renvoi  sur  leur  territoire  par 
legouTemement  français  d'insurgés  de  la  commune  de  Paris  bannis  de  France, 
1872.  y.  Gogordan,  p.  263  et  55. 
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Oq  admet,  afin  gu  il  n'y  ait  pas  de  gens  sans  patrie,  que  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  fournir  la  preuve  de  leur  nationalité 
étrangère,  acquièrent  la  qualité  de  citoyens  de  l'état  par  le  fait 
qu'elles  y  ont  leur  domicile,  ou  môme  qu'elles  y  ont  fait  un  séjour 
prolonge. 

1.  Les  gens  sans  patrie,  les  heimathlotes,  pour  nous  servir  do  Texpression 
admise  par  la  constitution  fédérale  suisse,  sont  les  personnes  dont  on  ne  peut 
déterminer  la  nationalité.  Les  états  civilisés  ont  tout  intérêt  à  ce  qu*il  n'y  ait 
pas  d^heimathloses.  Ces  gens  font  exception  à  la  règle  que  les  hommes  sont 
\ons  citoyens  d'un  état,  et  ils  sont  un  danger  pour  la  société.  De  là  de  nom- 
breuses tentatives  de  mettre  lin  à  Theimathlosat.  La  convention  du  15  juin 
1S51  entre  les  états  allemands  dispose  que  chaque  état  doit  accorder  Tindi- 
phni  à  toute  personne  dont  la  nationalité  ne  peut  être  démontrée,  et  qui  a 
^'joumé  pendant  cinq  ans  depuis  sa  majorité  sur  le  territoire  de  cet  état,  ou 
qui  y  a  séjourné  six  semaines  depuis  son  mariage,  ou  qui  a  célébré  son 
mariage  dans  cet  état,  ou  éventuellement  à  toute  personne  née  dans  le  pays.  — 
U  heimathlosat,  après  avoir  été  pendant  des  siècles  la  plaie  de  la  Suisse  et 
avoir  fait  Tobjet  de  concordats  à  diverses  époques,  a  été  déclaré  chose  fédé- 
rale par  l'article  56  de  la  constitution  de  1848  et  régularisé  par  une  loi  fédé- 
rale en  date  du  3  décembre  1850  ;  chaque  heimathose  a  été  attribué  à  un  can- 
ton, et  chaque  canton  Ta  incorporé  k  une  commune.  Cette  répartition  est 
aujourd'hui  terminée.  V.  Blumer,  Schweiz.  Bundesstaatsrecht,  p.  449  et  suiv. 
La  loi  française  des  7  février  1851  et  16  décembre  1874  pose  la  règle  que  Té- 
tranger  né  en  France  d'un  père  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  est  Français, 
V.  art.  365  bit.  —  Il  est  inhumain  de  'se  renvoyer  continuellement  d'un 
•:tat  à  l'autre  les  gens  sans  patrie.  Cette  manière  de  procéder  offre  des  dangers 
pour  la  morale  et  la  sécurité  publiques,  sans  compter  qu'elle  amène  une 
roule  de  difficultés  entre  les  états  limitrophes. 

15 
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De  môme  que  Thomme  libre  n'est  pas  attaché  à  la  glèbe,  de 
même  le  citoyen  d'un  état  libre  peut  toujours  quitter  le  territoire 
de  rétat. 

1.  La  position  n*est  pas  tout  à  fait  la  même  dans  les  deux  cas  ;  dans  le  pre- 
mier on  brise  les  liens  qui  attaclient  Thomme  à  une  chose,  à  un  bien-fonda,  et 
il  est  évident  qu'un  homme  ne  peut  dépendi*e  d'une  chose  Dans  le  second  cas, 
par  contre,  on  brise  les  liens  entre  im  citoyen  et  Tétat,  liens  qui  unissent  non 
plus  une  personne  et  une  chose,  mais  deux  personnes  dont  Tune,  Tétat,  est 
au-dessus  de  Tautre.  On  admettait  jadis  le  principe  que,  de  même  que  l'homme 
est  attaché  à  la  glèbe,  de  même  aussi  le  citoyen  ne  peut  renoncer  arbitraire- 
ment à  sa  nationalité  :  Nemo  potest  exuere  patriam.  —  La  liberté  d'émigier 
a  été  reconnue  par  la  plupart  des  états  européens  depuis  trente  ans  déjà,  par 
l'Angleterre  seulement  depuis  1870.  —  La  loi  turque  du  19  janvier  1869,  exi^e 
l'autorisation  du  sultan  pour  les  ressortissants  de  l'empire  ottoman  qui  vealeut 
acquérir  une  autre  nationalité.  V.  Staatsarchiv,  n»  3935-3943.  La  loi  fédérale 
du  3  juillet  1876  admet  expressément  le  droit  de  renoncer  à  la  nationalité 
suisse,  et  a  abrogé  les  dispositions  contraires  en  vigueur  dans  certaines 
contrées,  notamment  à  Genève.  Quelques  états  admettent  encore  qu'un  citoyen 
ne  perd  son  indigénat  qu'en  vertu  d'une  autoiisation  de  l'état  qu'il  quitte. 
Mais  le  plus  grand  nombre  trouvent  qu'il  est  plus  digne  de  la  civilisation 
actuelle  et  plus  conforme  à  l'extension  prise  par  les  relations  internationales 
d'admettre  en  plein  la  la  liberté  d'émigrer. 
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Les  liens  gui  unissent  un^émigrant  à  l'état  dont  il  était  jas- 
gue-là  citoyen,  sont  rompus  quand  il  quitte  son  pays  sans  esprit 
de  retour  et  qu'il  est  naturalisé  dans  un  autre  état. 

1.  Un  homme  peut  quitter  sa  patrie  pour  fonder  un  établissement  à  l'étran- 
ger ou  pour  y  exercer  un  métier,  sans  avoir  l'intention  de  perdre  sa  nationa- 
lité. 11  n'y  a  pas  émigration  proprement  dite  dans  ce  cas,  parce  qu'il  y  a 
encore  esprit  de  retour.  Mais  l'intention  de  renoncer  à  ses  droits  de  patrie  ne 
sufût  pas  pour  faire  perdre  la  qualité  de  citoyen;  il  faut  encore  et  surtout  être 
naturalisé  datu  un  autre  état  ;  car  toutes  les  nations  ont  intérêt  à  ce  qu'il  ne 
se  forme  pas  de  nouvelles  classes  de  gens  sans  patrie.  La  nationalité  précé- 
dente se  conserve  donc  jusqu'à  ce  qu^on  en  ait  acquis  une  nouvelle.  Voir  Co- 
gordan,  ibidem,  p.  275  et  ss. 

372 
Lorsqu'un  émigrant  est  naturalisé  par  l'état  sur  le  territoire 
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duquel  il  s'est  établi,  et  a  vécu  dans  son  nouveau  pays  peudant  un 
temps  suffisamment  long  (cinq  ans  au  moins),  les  effets  du  chan- 
gement de  nationalité  doivent  être  reconnus  aussi  par  l'état  dont 
1  emigrant  était  précédemment  citoyen,  même  si  l'émigrant  n'a 
pas  été  dégagé  dans  les  formes  régulières  des  liens  gui  l'unis- 
saient à  sa  première  patrie. 

1.  Le  conflit  entre  deux  états  et  deux  législations,  qui  considèrent  chacune 
le  même  individu  comme  leur  ressortissant  exclusif,  doit  recevoir  une  solu- 
tion, et  c*e8t  le  temps  qui  la  fournit.  Le  traité  du  22  février  1868  entre  l'Alle- 
magne du  Nord  et  les  États-Unis  d'Amérique,  a  ouvert  une  nouvelle  voie 
poor  la  solution  des  conflits  entre  les  diverses  législations.  Uart.  1*'  déter- 
mine  ce  qui  suit  :  <  Les  ressortissants  de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  sont  deve- 
c  ÛU8  par  naturalisation  ressortissants  des  États-Unis  d'Amérique,  et  ont 
€  résidé  sans  interruption,  pendant  cinq  ans,  aux  Etats-Unis  doivent  être  re- 
€  connus  et  traités  par  l'Allemagne  du  Nord  comme  citoyens  américains.  »— 
Et  réciproquement.  L'Angleterre  s'est  aussi  entendue  sur  les  mêmes  bases 
aTec  rUnion. 
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Chaque  individu  est  dans  la  règle  citoyen  d'un  seul  état,  et  n'a 
des  droits  poUtîques  que  dans  un  seul  état. 

1.  La  qualité  de  citoyen  de  l'état,  cette  première  condition  de  l'exercice  des 
droits  civiques,  est  liée  étroitement  k  la  personne  ;  or,  une  personne  ne  peut, 
sans  qu'il  en  résulte  de  grandes  difflcultés,  être  partagée  entre  deux  états  et 
exercer  des  droits  politiques  dans  deux  pays  à  la  fois.  On  peut  être  membre 
de  plusieurs  sociétés  par  actions,  mais  on  ne  peut  aussi  facilement  être  citoyen 
de  deux  états.  Aussi  la  loi  de  plusieurs  pays  prescrit-elle  de  n'accorder  la  na- 
turalisation que  lorsque  le  postulant  a  rompu  tous  les  liens  qui  l'unissaient  à 
sa  patrie  précédente.  Ou  veut  par  là  éviter  les  conflits  qui  résultent  de  la 
double  nationalité  ;  mais  ce  moyen  ne  réussit  pas  to^jours,  un  des  états  pou- 
vant refuser  à  son  ressortissant  l'autorisation  de  se  faire  naturaliser,  et  l'autre 
pays  juger  cette  naturalisation  Juste  et  utile.  Le  Gode  civil  français  en  par- 
ticulier, stipule  art.  !•'  que  la  qualité  de  français  se  perd  de  plein  droit  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

2.  Dans  les  états  fédéralifs,  chaque  individu  a  deux  nationalités  et  des  droits 
politiques  de  deux  espèces.  Il  est  à  la  fois  citoyen  d*un  des  états  confédérés, 
et  citoyen  de  la  confédération.  Il  ne  peut  s'élever  ici  de  conflit,  parce  qu'on  a 
su,  dans  les  fédérations,  concilier  le  dualisme  entre  l'état  central  et  les  états 
confédérés.  Mais  l'union  des  deux  droits  de  cité  est  nécessaire  afin  de  régula- 
riser les  rapports  avec  les  états  étrangers.  Quiconque  est  citoyen  d'un  état 
Ij^rticulier  doit  aussi  être  citoyen  de  l'état  central. 
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Certaines  personnes  ou  familles  peuvent  exceptionnellemeot 
être  ressortissants  de  deux  états  différents  ou  môme  d'un  plus 
grand  nombre  d'états. 

En  cas  de  conflit,  la  préférence  sera  accordée  à  Téta t  dans  lequel 
la  personne  ou  la  famille  en  question  ont  leui*  domicile  ;  leurs 
droits  dans  les  états  où  elles  ne  résident  pad  seront  considérés 
comme  suspendus. 

1.  Uexceptlon  est  plus  favorable  à  la  liberté  personnelle  en  ce  sens  qu'elle 
permet  de  conserver  la  nationalité  primitive  tout  en  acquérant  une  patrie 
d'adoption.  La  loi  allemande  du  i«  Juin  1870  et  la  loi  fédérale  suisse  du 
3  juillet  1876  n'interdisent  pas  aux  Allemands  ou  aux  citoyens  Suisses  une 
double  nationalité. 

y.  une  décision  analogue  à  l'art.  371.  Les  familles  des  souverains  média- 
tisés de  l'Allemagne  appartiennent  souvent  à  plusieurs  états  allemands,  et 
leurs  chefs  ont  voix  délibérative  dans  la  première  chambre  de  plusieurs  états. 
On  voit  fréquemment  aussi  que  les  ressortissants  d'un  état,  sans  rompre  les  liens 
qui  les  unissaient  à  leur  ancienne  patrie,  entrent  au  service  d'un  état  étranger 
et  en  deviennent  par  là  citoyens.  Contrairement  à  mes  opinions  antérieures 
je  pense  aujourd'hui  qu'en  cas  de  collision,  on  doit,  en  faveur  de  la  liberté 
d'émigration,  accorder  la  préférence  à  la  nationalité  de  fait,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  s'unit  au  domicile.  V.  de  Bar  Intern.  Privât,  u.  Strafrecht,  p.  88. 


8.  —  Droits  et  obligations  4e  l'état  envers  ses  ressortiMaate 

à  l'étranger. 


375 

L'état  est  autorisé,  pour  des  motifs  d*ordre  public,  et  spéciale- 
ment à  Toccasion  du  service  militaire,  à  rappeler  ceux  de  ses 
ressortissants  qui  sont  à  l'étranger. 

L'état  étranger  n'est  pas  tenu  de  faciliter  l'exécution  de  cet 
ordre,  ni  d'expulser  de  son  territoire  les  récalcitrants. 

1.  On  nomme  ce  droit  ;tis  avocandi.  Il  est  la  conséquence  des  droits  de  sou- 
veraineté de  l'état  sur  ses  ressortissants  ;  mais  cette  souveraineté  n'est  pas 
absolue;  elle  est  limitée  par  la  constitution.  Le  rappel  ne  pourra  donc  pas 
avoir  lieu  arbitrairement  et  par  pur  caprice.  Même  quand  l'appel  soos  les 
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drapeaux  est  légal,  Tëtat  où  les  étrangers  séjournent  n*a  point  à  en  favoriser 
l'exécution,  puisqu'il  s'agit  de  rapports  entre  un  citoyen  et  son  gouverne- 
ment, et  que  Tétat  étranger  n'a  aucun  intérêt  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
personnelle  des  voyageurs  ou  des  autres  étrangers  qui  s^oument  sur  son 

territoire. 

376 

Il  est  admis  aujourd'hui  que  Timpôt  est  dû  à  Tétat  dans  lequel 
la  personne  est  domiciliée,  et  non  pas  à  Tétat  dont  elle  est  ori- 
ginaire. 

Le  pays  d*origine  peut  exceptionnellement  prélever  certains 
impots  sur  ses  ressortissants  à  l'étranger  (par  exemple  impôt  pour 
l'assistance  des  pauvres),  mais  Fétat  dans  lequel  ces  personnes 
sont  domiciliées  n'est  nullement  obligé  dans  ce  cas  de  se  charger 
directement  ou  indirectement  de  la  perception  de  ces  impôts. 

1.  Le  domicile  est  le  lieu  du  principal  établissement,  le  lieu  où  les  contri- 
buables vivent,  et  dans  lequel  se  trouve  le  centre  de  leur  activité  ;  voilà  pour- 
quoi c*est  à  l'état  du  domicile  à  prélever  les  impôts.  —  Il  est  en  outre  fort  dif- 
ficile de  faire  rentrer  dans  les  caisses  publiques  les  sommes  dues  par  des 
ressortissants  domiciliés  à  l'étranger,  puisque  l'état  n'y  possède  ni  percep- 
teurs de  l'impôt,  ni  moyens  de  contraindre  les  réfractaires,  et  que  l'état  étran- 
ger ne  lui  prête  pas  ses  bureaux  ou  ses  prisons. 

377 

Les  immeubles  ne  peuvent  être  imposés  qu'au  lieu  où  ils  sont 
situés,  et  les  professions  qu'au  lieu  où  on  les  exerce. 

1.  L'état  a  un  grand  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  les  immeubles  ou  profes- 
sions soient  imposés  par  un  autre  état  que  celui  où  ceux-là  sont  situés  et  où 
celles-ci  sont  exercées,  même  lorsque  le  propriétaire  de  l'immeuble  ou  de  l'é- 
tablissement industriel  ou  commercial  est  citoyen  d'un  état  étranger.  Car  en 
1^  imposant  à  double,  on  empêche  raccroissement  de  la  richesse  publique, 
ce  qu'on  ne  peut  admettre  en  bonne  économie  politique. 

378 

L'élat  n'exerce  en  pays  étranger  aucime  juridiction  sur  ses 
ressortissants^  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  formellement 
reconnu. 

l.  Les  art.  216  et  ?20  mentionnent  quelques  exceptions  h  cette  rè#;le. 
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379 

La  législation  de  chaque  état  doit  déterminer  dans  quelles 
limites  elle  est  obligatoire  pour  les  nationaux  résidant  à  Tétranger. 

1.  La  législatiooL  civile  n*obliffe  dans  la  règle  que  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire; c*e8t  le  principe  de  la  territorialité.  Le  principe  du  statut  personnel,  en 
vertu  duc[uel  la  loi  du  pays  d'origine  suit  la  personne  partout  oii  elle  se  rend, 
s'applique  surtout  aux  questions  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes et  aux  successions  ;  c*est  ce  même  principe  qui  détermine  les  condi- 
tions requises  pour  la  validité  d*un  mariage,  les  questions  de  tutelle,  les  con- 
ditions requises  pour  succéder,  etc.  Certains  pays  admettent  cependant  que 
les  étrangers  établis  sur  leur  territoire  peuvent  s'y  obliger  valablement,  lors 
même  qu'ils  sont  encore  mineurs  diaprés  la  loi  de  leur  pays  d'origine. 

380 

L'état  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ses  ressortissants  à 
rétranger  par  tous  les  moyens  autorisés  par  le  droit  interna- 
tional : 

à)  Lorsque  Tétat  étranger  a  procédé  contre  eux  en  violant  les 
principes  de  ce  droit. 

b)  Lorsque  les  mauvais  traitements  ou  dommages  subis  par  un 
de  ses  ressortissants  ne  sont  pas  directement  le  fait  de  l'état 
étranger,  mais  que  celui-ci  n'a  rien  fait  pour  s'y  opposer. 

Chaque  état  a  le  droit  de  demander  en  pareil  cas  la  réparation 
de  l'injustice,  le  remboursement  du  dommage  causé,  et  d'exiger, 
suivant  les  circonstances,  des  garanties  contre  le  renouvellement 
de  pareils  actes. 

1.  Exemples  :  L'état  étranger  arrête  sans  motif  des  voyageurs,  les  réduit 
en  esclavage,  les  force  à  abjurer  leur  religion,  les  dépouille  de  leurs  biens, 
les  traite  avec  ci-uauté,  viole  en  leur  personne  les  traités  de  conmierce  ou  de 
libre  établissement,  ne  respecte  pas  le  droit  des  nations  de  soutenir  des  rela- 
tions entre  elles.  Les  états  sont,  il  est  vrai,  les  seules  personnes  du  droit  iu- 
ternational,  mais  les  citoyens  aussi  sont,  par  Tintermédiaire  des  états,  placés 
sous  la  protection  de  ce  droit.  Kn  1867,  la  Grande-Bretagne  a  déclaré  la 
gueire  au  Roi  d'Abyssinie,  parce  qu'il  retenait  illégalement  des  Anglais 
prisonniers. 

2.  Lorsque  ce  n*est  pas  directement  le  gouvernement  étranger,  les  em- 
ployés de  cet  état,  ou  les  habitants  appuyés  par  leur  gouvernement,  qui 
attentent  à  la  personne  ou  aux  biens  du  ressortissant  d'un  état  étranger, 
mais  qu'au  contraire  le  dommage  provient  de  pei'sonnea  ayant  un  caractèi-e 
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privé  (brigands,  voleurs,  rôdeurs,  etc.)»  c'est  à  l'état  dans  lequel  le  délit  a  été 
commis  qu'incombe  en  première  ligne  l'obligation  de  réparer  l'injustice  et  de 
punir  les  coupables.  Cet  état  aurait  pleinement  raison  de  ne  pas  tolérer  Tim* 
mixtion  des  autorités  étrangères  dans  l'administration  delà  justice.  Le  citoyen 
lésé  ou  offensé  doit  donc,  même  s'il  appartient  à  une  autre  nationalité,  s'a- 
dresser d'abord  aux  autorités  de  l'état  où  il  habite.  Mais  si  on  refuse  de  lui 
rendre  justice,  alors  l'état  dont  la  partie  lésée  est  originaire  pourra  intervenir. 
-  Il  faut  ici  éviter  deux  extrêmes,  l'un  consistant  à  laisser  ses  ressortissants 
saus  protection  contre  les  injures  qui  peuvent  leur  être  faites  à  l'étranger 
(c'était  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  cas  des  citoyens  des  petits  états  alle- 
mands), l'autre  consistant  à  s'immiscer  dans  l'administration  et  la  justice  des 
pays  étrangers,  et  à  agir  immédiatement  par  la  voie  diplomatique  en  faveur 
de  ses  ressortissants  avant  d'avoir  cberché  à  leur  faire  rendre  justice  par  les 
moyens  ordinaires  (on  a  souvent  reproché  cette  tendance  à  T Angleterre).  Dans 
le  premier  cas,  on  compromet  la  sûreté  de  ses  ressortissants  à  l'étranger; 
dans  le  second,  on  porte  atteinte  à  l'égalité  des  états  et  à  l'indépendance  des 
tril)iu]aux. 

Il  faut  du  reste  supposer  dans  tous  ces  cas  la  Ixma  fides  des  parties.  Lorsque 
îrs  tribunaux  d'un  état,  tout  en  respectant  les  formes,  se  rendent  évidemment 
c  )  ipables  de  déni  de  justice,  et  rejettent  la  demande  d'un  étranger  à  cause 
<ie  sa  nationalité,  ou  bien,  ne  lui  faisant  droit  qu'en  apparence,  le  laissent  en 
réalité  lans  protection  contre  ses  persécuteurs,  dans  tous  ces  cas,  on  pourra 
intervenir  diplomatiquement  en  faveur  de  la  partie  lésée.  Celle-ci  n'a  droit  à 
la  protection  de  son  gouvernement  que  si  le  droit  international  a  été  foulé  aux 
pieds  en  sa  personne,  mais  non  lorsqu'elle  a  perdu  un  procès  qu'elle  devait 
gagner  dans  son  opinion,  ou  lorsque  le  jugement  qui  la  condamne  est  déclaré 
injuste  par  les  jurisconsultes  de  son  pays.  Lord  Derby  a  retUsé  avec  raison 
m  1878  de  donner  suite  à  la  demande  des  créanciers  anglais  de  contraindre 
la  Turquie  au  payement  de  sa  dette.  Lorsqu'un  État  refuse  à  des  créanciers 
ctran^ers  la  protection  des  tribunaux,  il  peut  être  rendu  responsable  par  un 
un  autre  État  pour  violation  du  droit  des  gens.  Mais  le  seul  fait  qu'un  débi- 
teur devenu  insolvable  ne  peut  plus  payer  a  le  caractère  d'upe  affaire  de  droit 
privé. 

380  bii. 

Par  contre,  les  états  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  d'indemnités 
pour  les  pertes  ou  les  dommages  subis  par  les  étrangers  aussi 
bien  que  les  par  nationaux,  à  la  suite  de  troubles  intérieurs  ou 
de  guerre  civile. 

1.  Voir  Torreft-Gaîcedo,  Union  Latino-Americana,  Paris,  1865.  Voir  aussi 
CaWo  dans  la  Revue  intem.  de  Rolin  Jacquemyus,  i8i69,  p.  417  et  suiv. 
<^ho  cite  les  déclarations  du  baron  Qroef  et  de  lord  Stanley  dans  l'affaire  du 
Pdcifque^  en  1849.  En  outre,  une  réclamation  de  l'Angleterre  en  faveur  d' An- 
dais  qui  avaient  subi  des  pertes  pendant  la  révolution  de  Naples  et  de  Flo- 
rence, f^t.  combattue  par  l'Autriche  et  la  Russie.  Note  du  prince  Schwar- 
zenberg,  du  24  avril  1850,  et  du  prince  Nesselrode,  du  2  mai  1850  :  «  On  ne 
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€  peut  pas  admettre  qu'un  souverain,  forcé  par  la  rébellion  de  ses  sujets  de 
€  reconquérir  une  ville  occupée  par  les  insurgés,  soit  obligé  d'indemniser  les 
«  étrangers  qui,  au  milieu  de  pareilles  circonstances,  ont  pu  être  victimes  de 
«  pertes  ou  préjudioes  quelconques.  »  L'Angleterre  renonça  sur  cette  réponse 
à  sa  réclamation.  De  même  les  États-Unis  d'Amérique  refusèrent  toute  indem- 
nité pour  les  pertes  subies  par  des  Espagnols  à  la  Nouvelle-Orléans,  en  1851. 
Le  même  principe  fut  admis  par  eux  pendant  la  guerre  civile  de  1861-1865.  — 
Un  exemple  récent  résulte  des  décisions  de  la  conférence  des  grandes  puis- 
sances dans  le  conflit  gréco  turc  (15  janvier  1869,  Paris).  Le  gouvernement 
grec  ne  contesta  pas  le  droit  des  Turcs  de  réclamer  une  indemnité,  et  la 
Turquie  reconnut  de  son  côté  que  les  tribunaux  grecs  étaient  compétents  pour 
statuer.  Elle  réclama  seulement,  et  avec  raison,  que  les  règles  ordinaires  du 
droit  fussent  observées. 

Les  puissances  maritimes  qui  en  ont  agi  autrement,  et  ont  contraint  de 
petits  états  à  accorder  des  indemnités,  ont  abusé  de  la  supériorité  de  leurs 
forces. 

2.  Dans  la  répartition  des  sommes  votées  par  l'Assemblée  nationale  fhm- 
çaise  (sept.  1871),  en  faveur  des  victimes  delà  guerre  franco-allemande,  et  des 
opérations  militaires  contre  la  commune  de  Paris,  il  n'a  été  fait  aucune  dis- 
tinction entre  Français  et  étrangers. 

380  ter. 

Pour  autant  que  le  domicile  n'est  pas  considéré  comme  une 
condition  de  l'exercice  du  droit  de  vote  et  de  Téligibilité,  rien  ne 
s'oppose  en  principe  à  ce  que  les  nationaux  résidant  à  l'étranger 
fassent  usage  de  leiirs  droits  politiques  ou  communaux. 

1.  Ces  droits  ont  un  caractère  essentiellement  personnel,  et  non  un  carac- 
tère territorial.  L'éloignement  est  un  obstacle  de  fait,  mais  non  un  obstacle 
de  droit.  Il  suffira  pour  l'étranger  de  se  rendre  dans  sa  patrie  et  d'y  exercer 
son  droit.  V.  article  387  his. 


Droits  et  obll|r<^tloii0  de  l'ét»t  eavem  les  étraMgers 
qui  résident  sur  son  territoire. 


381 

Aucun  état  n'a  le  droit  d'interdire  d'une  façon  absolue  aux 
étrangers  l'entrée  de  son  territoire,  et  de  fermer  le  pays  au  com- 
merce général. 

1.  Le  droit  international  civilisé  a  le  devoir  de  protéger  les  relations  paci- 
fl'iucs  des  hommes  entre  eux.  Les  anciens  publicistes,  partant  du  principe  de 
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la  souveraineté  absolue  de  l'état,  en  déduisaient  le  droit  de  chaque  état  de  se 
fermer  aux  étrangers.  Mais  les  états  sont  membres  de  l'humanité  ;  ils  sont 
tenus  de  respecter  les  liens  qui  unissent  les  nations  entre  elles;  leur  souveral- 
,  neté  n*est  pas  un  droit  absolu  ;  elle  est  limitée  par  le  droit  international. 
Quelques  états  relativement  civilisés  ont  essayé  à  différentes  époques  de  8*iso- 
1er  complètement  :  ainsi  l'Egypte  dans  Tantiquité,  le  Japon  et  le  Paraguay 
dans  les  temps  modernes.  Mais  le  droit  international  actuel  ne  tolère  plus  cet 
exclusisme.  La  reconnaissance  pratique  de  la  liberté  de  faire  du  commerce  et 
de  voyager  n'a  lieu  malheureusement  que  d'une  manière  fort  lente  et  à  la  suite 
de  beaucoup  d'efforts.  —  L'exclusion  des  étrangers  pour  cause  de  religion, 
comme  cela  fût  le  cas  au  Maroc  et  à  Bockara,  à  l'égard  des  chrétiens,  doit 
également  être  réprouvée  avec  énergie.  V.  plus  haut,  art.  163. 

382 

Chaque  état  a  le  droit  d'interdire  l'entrée  de  son  territoire  à 
certains  étrangers  pour  motifs  politiques  ou  judiciaires. 

1.  L'exclusion  de  certains  étrangers  doit  être  motivée  par  l'ordre,  la  sûreté 
ou  le  bien  public,  sinon  elle  serait  en  contradiction  avec  le  principe  de  la 
Hberté  des  relations  internationales.  L'appréciation  de  ces  motifs  appartient 
à  rétat,  qui  est  seul  appelé  à  exercer  la  souveraineté  dans  les  limites  de  son 
territoire. 

383 

Chaque  état  est  autorisé  à  expulser,  pour  motifs  d*ordre  public, 
les  étrangers  qui  résident  temporairement  sur  son  territoire.  S'ils 
y  ont  établi  un  domicile  fixe,  ils  ont  droit  à  la  protection  des  lois 
au  môme  titre  que  les  nationaux. 

1.  Le  droit  d'expulser  les  étrangers  n'est  pas  un  droit  absolu  de  l'état  ;  l'ad- 
mettre serait  de  nouveau  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  rela- 
tions internationales.  L'état  n'est  le  maître  absolu  ni  du  territoire  ni  des  ha- 
bitants du  pays.  L'ancienne  théorie,  se  fondant  sur  le  principe  du  moyen  âge 
que  l'état  est  propriétaire  du  territoire,  en  avait  abusivement  déduit  l'idée  de 
la  souveraineté  illimitée  de  l'état.  On  reconnaît  cependant  presque  partout  à 
rétat  la  faculté  d'expulser  les  étrangers  par  simple  m.esure  administrative,  et 
sans  que  les  personnes  atteintes  par  cette  mesure  puissent  recourir  aux  tri- 
bunaux. 

384 

Lorsqu'un  gouvernement  interdit  sans  motif  l'entrée  du  terri- 
toire à  un  étranger  dûment  légitimé,  ou  Texpulse  sans  cause  et 
avec  dos  formes  blessantes,  Tétat  dont  cet  étranger  est  citoyen  a 
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le  droit  de  réclamer  contre  cette  violation  du  droit  international, 
et  de  demander  au  besoin  satisfaction. 

1.  L'état  peut  être  aussi  atteint  en  la  personne  des  ressortissants  qu'il  a 
mission  de  protéger.  L'expulsion  arbitraire  peut  amener  des  représentatloos 
diplomatiques  ;  la  partie  lésée  a  toujours  le  droit  de  demander  aide  et  protec- 
tion à  son  consul  ou  de  provoquer  l'intervention  de  l'envoyé  de  son  paya. 


385 

Il  appartient  à  la  législation  de  chaque  état  de  déterminer  si 
et  à  quelles  conditions  les  étrangers  peuvent  acquérir  des  pro- 
priétés foncières  dans  le  pays  ou  exercer  une  profession. 

1.  Le  droit  international  n'a  pas  à  se  pronoikoer  là-dessus.  Ces  questions 
rentrent  dans  le  droit  public  ou  constitutionnel  de  chaque  état,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  réglées  par  des  traités  entre  les  divers  états.  En  Europe 
et  en  Amérique,  les  étrangers  ont  été  de  nos  jours  à  peu  près  complètement 
assimilés  aux  nationaux  sous  ce  rapport.  La  Turquie,  par  la  loi  du  15  juin 
1867,  et  l'Angleterre  par  une  loi  de  1870,  ont  enfin  reconnu  le  droit  des  étran- 
gers d'acquérir  des  immeubles  dans  le  pays. 
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Les  étrangers  ont  droit  à  la  protection  des  lois  et  coutumes 
du  pays  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  biens. 

1.  Ce  droit  ne  se  comprenait  pas  aussi  facilement  au  moyen  Age;  on  refu- 
sait au  contraire  à  cette  époque  de  reconnaître  aucun  droit  quelconque  aux 
étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  placés  sous  la  protection  spéciale  de  leur 
hôte,  d'un  patron,  d'un  propriétaire  foncier  ou,  dans  les  villes,  d*un  bourgeois 
jouissant  d'une  certaine  considération.  Les  étrangers  ont  droit  aujourd'hui  à 
la  protection  des  lois  au  même  titre  que  les  citoyens  du  pays.  On  a  aboli 
presque  partout  les  privilèges  des  nationaux  sur  les  étrangers  dans  les  fail- 
lites ;  c'est  toujours  à  la  législation  de  chaque  état  à  fixer  rétendue  des  droits 
des  étrangers  ;  mais  l'état  qui  voudrait  créer  des  privilèges  en  faveur  de  se» 
nationaux  s'exposerait  aujourd'hui  aux  réclamations  de  toutes  les  autres 
puissances. 
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Aucun  état  n*est  tenu  d'accorder  aux  étrangers  des  privilèges 
ou  des  droits  personnels  incompatibles  avec  la  constitution  ou  les 
lois  fondamentales  de  Tétat.  Il  est  fait  réserve  des  droits  des  sou- 
verains étrangers  ou  de  leurs  représentants. 
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1.  Uii  état  dont  la  constitution  ne  tolère  pas  de  noblesse,  comme  la  Suisse 
et  les  États- Unis,  ne  peut  reconnaître  des  droits  spéciaux  aux  étrangers  nobles. 
Un  état  où  la  noblesse  a  encore  des  privilèges,  peut  également  refuser  ces 
privilèges  aux  étrangers  nobles,  parce  (pie  la  noblesse  est  dans  ces  pays  une 
institution  de  droit  public,  établie  par  la  constitution  de  Tétat,  et  qui  n*est  pas 
susceptible  d'extension  en  faveur  des  ressortissants  d*un  autre  état.  Il  est  ce- 
pendant d*usage  d'accorder  aux  étrangers  de  rang  analogue  les  droits  hono- 
rifiques dont  jouit  la  noblesse  du  pays,  et  de  traiter,  même  sur  ce  point,  les 
étrangers  à  l'égal  des  nationaux. 
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Aucun  état  n'est  autorisé  à  accorder  le  droit  de  siéger  au  sein 
de  la  représentation  populaire  aux  citoyens  d'un  état  étranger, 
lorsque  ceux-ci  résident  dans  leur  patrie. 

1.  Il  en  résulterait  des  complications  inextricables,  et  ce  serait  Tannulation 
de  rindépendance  des  états.  La  question  a  été  souvent  agitée  lorsque  la  Grèce 
Tonlut  accorder  une  représentation  dans  la  chambre  hellénique  aux  popula- 
tions grecques  de  la  Turquie.  Le  gouvernement  anglais  se  prononça  avec  rai- 
son contre  ces  projets  en  1862,  et  de  nouveau  en  1868.  (Aegldi  et  Klauhold, 
Statsarchiv,  n-  530-3361.) 
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Les  étrangers  sont  tenus  de  respecter  la  constitution  et  les  lois 
du  pays  où  ils  résident  ;  ils  y  sont  astreints,  non  pas  en  qualité  de 
citoyens  de  Tétat,  mais  parce  qu'ils  doivent  se  soumettre  aux  auto- 
rités et  au  pouvoir  du  pays. 

1.  La  règle  est  que  la  police  et  la  justice  de  l'état  s'appliquent  également 
aux  nationaux  et  aux  étrangers,  art.  3  du  Code  civil  français.  L'exterritoria- 
lité, dont  il  a  été  parlé  à  Tart.  135,  forme  l'exception.  Les  traités  ou  l'usage 
ont  sanctionné  encore  diverses  autres  exceptions.  Cependant  le  fait  que  les 
étrangers  ne  sont  pas  citoyens  de  l'état  a  des  conséquences  importantes  et 
restreuit  à  leur  égard  l'action  des  autorités  du  pays  où  ils  résident.  On  doit  en 
particulier  tenir  compte  aux  étrangers  du  fait  qu'ils  connaissent  ou  com- 
prennent moins  que  les  nationaux  les  lois  ou  les  règlements  de  police. 
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Les  étrangers  qui  séjournent  temporairement  dans  un  pays  ne 
sout  pas  imposables.  Ils  doivent  cependant  payer  comme  les 
nationaux  les  droits  prélevés  à  l'occasion  de  certains  services 
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publics,  et  il  peut  être  exigé  d'eux  une  somme  minime  eu  échange 
du  droit  de  séjourner  dans  le  pays. 

1.  L'obligation  de  payer  les  impôts  ordinaires  suppose,  ou  bien  que  les  con- 
tribuables sont  domiciliés  dans  l'état,  ou  bien  que  les  objets  imposés  (biens- 
fonds,  établissements  commerciaux  ou  industriels)  sont  situés  dans  le  terri- 
toire. —  Les  étrangers  en  voyage  ou  en  séjour  ne  rentrent,  dans  la  règle, 
dans  aucune  de  ces  deux  catégories.  S'il  existe  par  contre  des  impôts  de  con- 
sommation, ou  si  on  impose  les  marchandises  qui  traversent  le  pays,  les 
étrangers  devront  payer  ces  contributions,  parce  qu'ils  consomment  des 
vivres  et  font  transiter  des  marchandises  au  même  titre  que  les  nationaux.— 
Plusieurs  pays  n'accordent  de  permis  de  séjour  que  contre  le  payement  d'une 
taxe  minime. 
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Les  étrangers  qui  sont  établis  dans  le  pays  ou  qui  y  possèdent  des 
immeubles,  sont  dans  la  règle  soumis  au  môme  titre  que  les  na- 
tionaux aux  impôts  ainsi  qu'aux  contributions  foncières. 

1.  V.  art.  376. 

391 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  astreints  au  service  militaire.  Il 
pourra  être  fait  exception  à  cette  règle  si  cela  est  nécessaire  pour 
défendre  ime  localité  contre  des  brigands  ou  des  sauvages. 

1.  Le  service  militaire  est  de  son  essence  une  obligation  civique  et  poli- 
tique; on  ne  peut  donc  le  séparer  delà  qualité  de  citoyen  de  Tétat.  Or,  comme 
on  n'accorde  pas  dans  la  règle  des  droits  politiques  aux  étrangers,  11  ne  peut 
non  plus  leur  être  imposé  des  charges  civfques.  Si  on  les  contraignait  à  servir 
sous  les  drapeaux  d'un  état  étranger,  ils  pourraient  se  voir  forcés  de  verser 
leur  saug  pour  une  cause  qui  leur  est  indifférente,  ou  pour  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  de  leur  patrie.  Les  étrangers  établis  dans  le  pays  ne  peuvent  être 
appelés  au  service  que  s'il  8*agit  d'augmenter  les  forces  d'une  localité  pour 
lutter  contre  des  peuplades  incivilisées  ou  contre  des  brigands  ;  ils  ne  peuvent 
plus  l'être  s'il  s'agit  d'une  guerre  politique. 

2.  Des  sujets,  anglais  ayant  été  contraints,  pendant  la  guerre  civile  amé- 
ricaine, d'entrer  dans  la  milice  de  l'état  de  Wisconsin,  en  raison  du  fait  qu'ils 
y  avaient  exercé  le  droit  de  vote,  l'Angleterre  réclama,  parce  qu'ils  n'étaient 
nullement  devenus  pour  cela  citoyens  américains,  et  qu'en  leur  qualité  d'é- 
trangers ils  n'étaient  point  astreints  au  service  militaire.  Dép.  de  lord  Lyons, 
du  29  novembre  1862.  (Statsarchiv  d'Âegidi  et  Klauhold,  1941.)  Le  bien  fondé 
de  la  réclamation  fut  reconnu  en  principe. 
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3.  Pendant  le  siège  de  Paris,  Tarmement  de  toute  la  population  masculine, 
et  les  menaces  dont  certains  habitants  des  quartiers  excentriques  de  la  capi- 
tale firent  usage  envers  les  étrangers,  pour  les  contraindre  à  entrer  dans  la 
garde  nationale,  ont  donné  également  Ueu  à  des  réclamations -auprès  du  gou- 
yernement  du  4  Septembre. 
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Les  étrangers  ont  le  droit  de  quitter  librement  et  en  tout  temps 
le  territoire. 

i.  Ce  droit  n*était  pas  reconnu  en  Europe  au  moyen  âge.  Il  n*est  plus  con- 
testé aujourd'hui  que  par  quelques  états  barbares.  Il  est  la  conséquence  du 
droit  naturel  des  hommes  de  soutenii*  des  relations  entre  eux. 
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Lesl)iens  faisant  partie  de  la  fortune  ou  de  la  succession  d'un 
étranger  peuvent,  dans  la  règle,  être  sortis  librement  du  terri- 
toire. L'état  ne  peut  en  retenir  une  partie  ni  les  grever  d'impôts 

spéciaux. 

1.  Laj)lupart  des  états  européens  ont  admis  Jusqu'à  ce  siècle  des  principes 
toat  difierents.  Les  capitaux  qui  quittaient  le  pays  étaient  soumis  à  un  impôt; 
les  successions  revenant  à  des  étrangers  étaient  bien  plus  chargées  encore. 
Les  souverains  du  moyen  ftge  s'attribuaient  souvent,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers étrangers,  toute  la  portion  de  la  succession  qui  se  trouvait  sur  leur  ter- 
ritoire. Ce  droit  était  dit  jus  albinagii,  droit  d'aubaine.  Lorsqu'il  ne  Ait  plus 
possible  de  refuser  aux  étrangers  la  qualité  d'êtres  pourvus  de  droits,  on  dé- 
clara la  succession  vacante.  —  La  civilisation  actuelle  qualifie  de  barbarie  ce 
mode  de  procéder  et  répudie  le  droit  de  détraction,  le  droit  d'aubaine  et  la 
gabelle  d*émigration,  même  dans  les  formes  adoucies  qu'ils  avaient  revêtues 
an  commencement  de  ce  siècle.  Un  grand  nombre  de  traités  ont  eu  pour  but 
de  les  abroger,  et  de  ce  droit  conventionnel  est  enfin  sorti  de  nos  jours  un 
€  principe  international,  »  un  droit  reconnu  par  tous  les  états.  L'introduction 
d'impôts  de  ce  genre  serait  donc  considérée  aujourd'hui  comme  une  violation 
de  la  liberté  des  relations  entre  les  peuples  et  provoquerait  les  réclamations 
de  la  diplomatie. 

2.  Il  reste  cependant  de  nombreuses  lacunes  à  combler  pour  régulariser  la 
perception  des  droits  de  mutation  sur  les  successions  d'étrangers,  et  empêcher 
1«  doubles  perceptions.  Une  loi  française  du  23  août  1871,  p.  ex.,  frappe  d'un 
droit  de  mutation  les  valeurs  mobilières  étrangères  appartenant  à  un 
étranger  décédé  et  domicilié  en  France.  Si  cette  succession  s'ouvre  à  l'étran- 
ger, comme  c'est  le  cas  pour  les  successions  des  Suisses  décédés  en  France 
(traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  art.  5),  le  droit  de  mutation  pourra  être 
réclamé  en  France  et  en  Suisse,  ce  qui  paraît  contraire  à  l'équité  et  aux  sai- 
nes notions  de  l'économie  politique. 
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5.  —  KjLtradiUoB  et  dr«li  d»Mlle. 
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Chaque  état  a,  eu  vertu  de  sou  iadépendance,  le  droit  d'accor- 
der aux  étrangers  la  faculté  de  séjourner  sur  son  territoire.  Ce 
droit  de  l'état  de  recueillir  et  de  protéger  les  étrangers  peut  élre 
exercé  lors  môme  que  leur  pays  d*origine  les  réclamerait  ou  de- 
manderait leur  extradition. 

1.  V.  art.  375.  L'état  qax  pArslate  à  accorder  à  des  étrangers,  malgré  les 
réclamations  de  leur  pays  d'origine,  le  droit  de  séjourner  but  son  territoire, 
court  le  riaque  que  ceux-ci  soient  déclarés  déchus  de  leurs  droits  de  patrie, 
et  pourra  se  voir  contraint  de  leur  accorder  la  naturalisation. 
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L'obligation  d'extrader  les  criminels  en  fuite  ou  de  livrôr  aux 
tribunaux  les  personnes  accusées  d'un  crime,  n'existe  qu'en  vertu 
de  traités  d'extradition  spéciaux,  ou  lorsque  la  sûreté  générale 
l'exige. 

L'obligation  d'extrader  doit,  dans  cette  dernière  alternatiye,  ne 
'  se  rapporter  qu'aux  crimes  graves,  et  ne  subsiste  que  si  la  justice 
pénale  de  l'état  qui  demande  l'extradition  offre  des  garanties 
suffisantes  d'impartialité  et  de  civilisation. 

1.  Les  opinions  sur  Tobligation  d'extrader  et  sur  le  droit  d^asile  sont  encore 
très  divergentes^  tant  dans  la  science  que  dans  la  pratique 'des  gouvernemeDU. 
On  rencontre  encore  deux  manières  de  voir  diamétralement  opposées.  Les 
uns  soutiennent  que  chaque  état  possède  un  droit  d'asile  illimité,  droit  qui 
peut  être  restreint  seulement  dans  le  cas  où  les  parties  ont  conclu  des  traités 
d'extradition.  Puffendorf,  Martens,  Story,les  défenseurs  dece  système,  disent 
que  les  criminels  n'ont  pas  violé  l'ordre  public  de  Tétat  qui  leur  offre  un  asile) 
et  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  poursuivis  par  ce  dernier;  que  le 
droit  pénal  est  territorial  par  essence,  et  non  pas  international;  que  l'état  qui 
a  donné  asile  au  criminel  n'est  Jamais  sûr  que  la  justice  sera  rendue  comme 
il  la  comprend,  et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  aucun  motif  de  se  mettre  au  ser» 
vice  des  tribunaux  étrangers  au  détriment  de  sa  propre  souveraineté. 

L'opinion  contraire  a  trouvé  de  tout  temps  des  représentants  éloquents. 
OrotiuB,  Vattel,  Kaut,  etc.,  déclarent  que  l'intérêt  général,  la  justice  outragce, 
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la  nécessité  de  punir  les  criminels,  le  danger  pour  la  société  de  leur  ac- 
corder une  retraite  facile  d'où  ils  peuvent  renouveler  leurs  attaques  contre 
Tordre  public,  font  aux  états  un  devoir  de  concourir  d'un  commun  accord  à 
Tadministration  de  la  Justice  pénale. 

Un  droit  d*asile  illimité  constituerait,  nous  semble-t-il,  un  danger  pour  la 
sûreté  et  l'ordre  publics,  en  présence  surtout  de  la  facilité  et  de  la  rapidité 
des  communications. 

L'intérêt  général,  et  non  pas  seulement  l'intérêt  d'un  pays  donné,  exige  que 
les  assassins,  les  grands  faussaires  et  les  grands  voleurs  soient  punis.  Un  mi- 
Qistre  français,  M.  Rouher,  a  formulé  en  quelques  mots,  dans  un  excellent 
discours  prononcé  au  Corps  législatif  à  la  séance  du  4  mars  1866,  les  motifs 
qui  militent  en  faveur  de  l'obligation  d'extrader  les  criminels  :  €  Le  principe 
<  de  l'extradition  est  le  principe  de  la  solidarité,  de  la  sûreté  réciproque  des 
€  gouvernements  et  des  peuples  contre  l'ubiquité  du  mal.  » 

L'obligation  absolue  d'extrader  compromettrait  d'autre  part  d'une  manière 
séiieuse  les  intérêts  de  l'bumanité  et  de  la  liberté  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  On  ne  doit  pas  oublier  que  bon  nombre  de  crimes  n'atteignent  qu'un  état 
déterminé  et  ne  lèsent  pas  la  société  humaine,  et  que  les  défenseurs  du  droit 
d'asile  mettent  en  avant  plusieurs  bonnes  raisons  dont  il  doit  être  tenu  compte 
dans  de  certaines  limites. 

Lorsque,  comme  cela  a  été  souvent  le  cas  de  nos  jours,  l'extradition  a  été 
i-égularisée  par  un  traité,  on  doit  naturellement  appliquer  les  dispositions  du 
traité.  S'il  n'y  a  pas  de  traité,  on  doit  s*en  tenir  aux  principes  généraux  que 
uoQs  avons  exposes  plus  haut.  Mais  comme  ces  derniers  ne  sont  pas  univer- 
sellement reconnus,  c^est  à  chaque  état  qu'appartient  en  fait  le  droit  de  déter- 
miner qitand  et  comment  il  se  croit  obligé  d'extrader.  Il  est  probable  cependant 
que  le  monde  civilise  ne  tardera  pas  à  admettre  en  cette  matière  certains  prin- 
cipes conmiuns,  et  à  poser  ainsi  des  limites  à  l'arbitraire  des  gouvernements. 

Voir  Robert  de  Mohl,  Vôlkerrechtliche  Lehre  vom  Azyle,  dans  le  Statsrecht 
Voelkerrecht  ù.  Politik  I,  p.  637  et  ss.  De  Vigne  dans  la  Revue  de  droit  in- 
tern.  de  Gand,  1870,  p.  191  et  suiv.  De  Vigne  considère  comme  conditions  de 
reitradition  :  1*  une  infraction  grave;  2*  infraction  tombant  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  des  deux  pays. 
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Chaque  état  a  le  droit  de  doaner  asile  sur  son  territoire  aux 
personnes  accusées  de  crimes  politiques.  Il  n*e&t  jamais  tenu  de 
les  extrader  ou  de  les  expulser.  Mais  il  a  le  devoir  d'empôcher 
que  ces  personnes  n'abusent  de  Tasile  pour  menacer  Tordre  pu* 
bile  et  la  sécurité  des  autres  états,  et  doit  prendre  les  mesuixs 
nécessaires  pour  prévenir  les  actes  de  ce  genre. 

1.  Les  nouveaux  traités  reconnaissent  tous  la  distinction,  contestée  par 
quelques  criminalistes,  entre  les  déHts  politiques  et  les  délits  communs.  Les 
^lats  qui  se  prononcent  en  principe  pour  l'extradition  de  tous  les  ciiminels,  et 
tûôme  des  crimioels  politiques,  accordent  cependant  de  fait  un  asile  auxréfu- 
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giés  pour  lesquels  ils  ont  des  sympathies.  Les  crimes  politiques  sont  néces- 
sairement dirigés  contre  la  constitution  et  le  système  politique  d*uD  éut 
donné;  ils  ne  sont  donc  pas  un  danger  pour  les  autres  états.  Il  n^existe  pas 
.  nécessairement  de  solidarité  politique  entre  les  divers  gouvernements,  et  il 
■  peut  arriver  que  les  tendances  et  les  principes  de  Tétat  qui  demande  Textra- 
dition  et  de  Tétat  qui  dpnne  asile  à  Taccusé,  soient  entièrement  différents. 
Celui  qu'on  punit  dans  un  pays  comme  coupable  d'un  crime  politique,  sera 
peut-être  regardé  ailleurs  comme  \m  martyr  de  la  liberté  ;  les  autorités  qui 
le  poursuivent  au  nom  du  droit  seront  peut-être  considérés  dans  un  autre  état 
comme  ennemies  du  droit  et  de  la  Justice.  Sans  même  que  les  opinioiis  soient 
aussi  diamétralement  opposées,  on  voit  parfois  les  juges  se  laisser  facilement 
influencer  dans  les  procès  politiques  par  la  passion,  l'ambition,  la  crainte  dn 
gouvernement  ou  d'un  parti  puissant.  La  justice,  l'humanité,  la  bonne  politi- 
que, se  réunissent  donc  pour  demander  qu'on  accorde  asile  et  protection  aax 
réftigiés  politiques.  Voir  la  déclaration  française  de  l&li  dans  Galvo,  droit 
intem.  I,  §  379,  page  485. 

La  difficulté  la  plus  considérable  réside  dans  le  fait  que  le  délit  ou  le  crime 
politique  peut  se  trouver  connexe  avec  un  crime  ou  délit  de  droit  commun. 
On  doit  signaler  à  cet  égard  la  proposition  d'une  conunission  néerlandaise, 
qui  demandait  Tinsertion  de  la  cause  suivante  dans  les  traités  :  €  L'extradition 
«  ne  sera  pas  accordée  pour  les  infractions  commises  pendant  des  troubles 
«  politiques  ou  dans  une  lutte  politique,  si  ces  mêmes  actes  auraient  été  con- 
€  sidérés  comme  excusables  par  le  droit  des  gens  dans  le  cas  où  ils  auraient 
€  été  commis  au  cours  d'une  guerre.  » 

2.  Mais  l'état,  en  accordant  un  asile  aux  personnes  poursuivies  pour  crimes 
politiques,  doit  empêcher  qu'elles  n'abusent  de  cet  asile.  Il  doit  protéger  les 
réfugiés  contre  des  poursuites  ;  il  ne  doit  pas  leur  offrir  sur  son  territoire  une 
base  d'opérations  pour  continuer  le  crime  politique.  Le  réfUgié  doit  y  trouver 
la  sécurité  et  un  asile  dans  le  danger,  mais  il  ne  doit  pas  pouvoir  continuer 
sans  châtiment  ses  attaques  contre  la  constitution  et  les  droits  du  pays  dont 
il  a  dû  s'enfuir.  L'état  qui  accorde  un  asile  aux  réfUgiés  doit  veiller  au  main- 
tien de  la  paix  et  des  bonnes  relations  avec  ses  voisins.  L'état  qui  mettrait  à 
la  disposition  d'une  troupe  de  brigands  un  lieu  d'où  ils  pourraient  plus  facile- 
ment et  avec  moins  de  dangers  exercer  leur  métier  criminel,  se  rendrait 
gi*avement  coupable  envers  ses  voisins.  L'état  qui  favorise  les  entreprises  di- 
rigées de  son  territoire  contre  un  état  voisin  par  des  réAigiés  politiques,  peut 
également  être  rendu  responsable  par  l'état  menacé. 

La  loi  belge  du  30  mai  1868,  autorise  €  l'expulsion  du  FéAigié  qui,  par  sa 
conduite,  compromet  la  tranquillité  publique.  »  C'est  à  ce  titre  que  Victor 
Hugo  fut  engagé  à  quitter  Bruxelles,  poui  avoir  offert  sa  maison  comme 
asile  aux  partisans  de  la  Conmiuue  de  Paris  qui  parviendraient  à  gagner  la 
frontière.  —  La  libre  appréciation  des  conditions  de  chaque  cas  spécial  ne 
peut  être  écartée.  Le  danger  de  s'en  remettre  à  l'arbitraire  des  autorités 
chargées  de  statuer  est  moins  grand  que  la  possibilité  d'une  rupture  avec  les 
gouvexuements  étrangers,  dans  le  cas  où  les  égards  internationaux  ne  se- 
raient pas  observés.  —  L'attitude  respective  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique 
et  de  la  Suisse,  à  l'occasion  du  séjour  des  réfugiés  de  la  Commune  de  Paris 
sur  leur  territoire,  est  un  exemple  de  la  diversité  des  points  de  vue  auxquels 
on  peut  ae  placer  en  cette  matière,  et  des  difficultés  à  résoudre  lorsqu'il  s'agit 
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d*iodiviâi]s  qui  sont  poursuivis  en  partie  pour  délits  commoDs,  et  en  partie 
pour  délits  politiques. 

397 

Chaque  état  fixe  lui-môme  les  conditions  auxquelles  il  accorde 
un  asile  aux  fugitifs  étrangers.  Ces  derniers  n'oDt  pas  le  droit 
d'exiger  qu'on  leur  accorde  un  asile. 

1.  Leftigitif  ne  peut  pas,  comme  les  autres  voyageurs,  en  appeler  à  la 
liberté  des  relations  entre  les  peuples,  car  cette  liberté  repose  sur  Tidée  que 
les  voyageurs  ne  possèdent  pas  de  casier  judiciaire.  Un  état  ne  peut  être  con- 
traint à  recevoir  chez  lui  des  criminels  ou  des  personnes  accusées  d*un  crime, 
parce  que  les  étrangers  de  cette  espèce  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
menacer  la  sûreté  des  habitants  ou  de  Tétat  lui-même.  Mais  Tétat  a  cependant 
Tobligation  morale  d'agir  avec  humanité;  le  renvoi  ou  Textradition  des  réfu- 
giés politiques  pourra  donc,  suivant  les  cas,  constituer  soit  une  violation  du 
droit,  soit  une  cruauté  blâmable.  Comme  tempérament,  on  facilite  parfois 
le  départ  pour  un  pays  tiers  disposé  à  accorder  Tasile. 
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En  cas  d'abus,  Tétat  qui  a  accordé  un  asile  a  le  droit,  et  envers 
une  puissance  amie  le  devoir,  de  retirer  au  réfugié  la  permission 
de  séjourner  sur  le  territoire,  ou  de  limiter  ce  droit  de  façon  h 
écarter  tout  danger  pour  le  pays  d'origine  du  réfugié. 

i.  Ainsi,  dans  les  cas  peu  importants,  on  exercera  une  surveillance  sur  le 
réfugié,  ou  bien  on  l'internera  à  une  certaine  distance  de  la  frontière  ;  dans 
les  cas  graves,  U  pourra  devenir  nécessaire  de  Texpulser  en  lui  donnant  Tordre 
de  se  reodre  dans  un  pays  déterminé.  C'est  ainsi  que  la  France  a  interné  et 
même  Ait  conduire  à  la  frontière  allemande  on  belge,  des  carlistes  compro- 
mis dans  rinsurrection  de  1872. 
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Un  état  n'est  jamais  tenu  d'extrader  ses  nationaux  et  de  les 
livrer  aux  autorités  de  l'état  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  com- 
mis un  crime. 

i.  Cette  règle  est  reconnue  aujourd'hui,  même  par  les  états  qui  admettent 
l'obligation  d'extrader  tous  ceux  qui  sont  accusés  de  délits  communs.  11  eu 
résulte  un  inconvénient  grave  pour  l'administration  de  la  Justice  criminelle» 
lorsque  le  pays  d'origine  ne  punit  pas  les  crimes  commis  h  l'otranger  par  ses 
ressortissants.  Ces  derniers  ne  seront  pas  punis,  bien  qu'il  eussent  du  l'être 

16 
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d'après  les  prinoipas  généraux  du  droit  pénal.  Mais  on  préfère  accorder  ce 
petit  avantage  à  quelques  individus,  et  ne  pas  livrer  ses  nationaux  aux  tako- 
rites  Judiciaires  étrangères.  Une  loi  française  du  25  juillet  1866  punit  les 
crimes  ou  délits  commis  à  Tétranger  par  des  Français  qui  n*ont  pas  été  punii 
à  l'étranger.  Voir  Billot  (A.)  Traité  de  rextradition,  Paris,  1874,  p.  39, 64,398. 
Par  contre,  la  commission  royale  d'extradition  de  la  Grande  Bretagne  a  émis 
l'avis  qu'il  était  préférable  d'accorder  l'extradition  même  des  sujets  britanniques 
plutôt  que  d'introduire  la  puMtion  en  ÂngUUam  dea  Anglais  poursuivis  à 
l'étranger  (1878). 
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L'extradition  â  lieu,  dans  la  règle,  aux  frais  de  Fétat  qui  la 
demande.  L'état  gui  accorde  un  asile  doit  par  contre  en  supporter 
les  coaaéqoences  pécuniaires. 

1.  H  ne  «'agit  naturellement  que  des  frais  auxquels  les  gouverneaMuts  ne 
penvenA  échapper.  L'état  n'est  tenu  en  effet  de  venir  en  aide  aux  réfugiés  que 
s'ils  ne  peuvent  subvenir  eux-mêoies  à  leurs  besoins. 
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L'extradition  peut  6tre  conditionnelle. 

i.  Exemplti  :  L'état  qui  accorde  l'extradition  exige  que  la  personne  extradée 
ne  soit  punie  que  pour  un  délit  commun  dont  elle  se  sera  rendue  coupable, 
mais  non  pour  un  délit  politique;  ou  bien  il  accorde  l'extradition  seulement 
si  on  lui  garantit  que  la  peine  de  mort  ne  sera  pas  appliquée.  L'état  qui 
accepte  ces  conditions  est  obligé  de  les  respecter  via-À'^vis  de  la  {Mûsnaee  qui 
les  lui  a  imposées. 

L'extradition  est  dans  la  règle  demandée  par  l'état  poursuivant,  et  accordée 
par  l'état  où  l'accusé  a  trouvé  un  asile.  Mais  il  est  possâ^e  fue  l'extradition 
soîl  ofliarte  par  ce  dernier  état,  et  même  que  l'état  auquel  rof&*e  est  ûûte 
cherche  un  moyen  de  ne  pas  reprendre  un  criminel  qvÂ  serait  pour  lui  us 
embarras.  Un  gouvernement  ne  peut  se  reAiser  à  recueillir  ses  propres  ressor- 
tissants, art  368;  mais  s'il  cesse  de  les  poursuivre,  la  culpabilité  des  réAigiés 
ne  saurait  concerner  l'état  qui  leur  a  accordé  un  asile. 


LIVllK   VI. 


DKS  tr:vités. 


1.  —  CondiaoMS  MseiidellM  ci  effcta  des  4r«lMf- 
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Les  états,  eu  tant  que  per&oijuies  iadépeujdaube3,  pe^uveut  régler 
[tardes  traités  les  questious  qui  les  coacerueut  Bpécialeineat,  et 
créer  ainsi  eaire  eux  uu  dioU  jc/ç^veïkiioaml  au  i^«  restriô^. 

1.  Il  &at  distiogoer  les  iraitis  qui  créent  eoire  Jâs  parties  XjQntractaatcs  ua 
dnit  pwnmaUfiamnnUianaslf  et  les  actes  par  lesquels  plusieurs  états  forxaulent 
ea  comixuu  uue-r^i^  $4skéMU  U  àbtoLue.  Il  y  a  «dans  ce  dernier  ci^  jin  paeXvaa 
Hut«r  i«!9îi,iuie  M  rédigée  sa  foruM  de  oonv^tLoo.  Boa  AOiuJbre  de  disposi- 
tioDB  priies  p«r  les  congrès  interiialionauz  onjt^:^  deenier  «^snsctère,  £t  sent 
par  coaiéquent  ua  duoitMécmaire  «t  «ob  fowl  um^rêit  flomoemiw^nel,  V.  plus 
haut  art.  12  et  J3.  U  ne  «sera  qsestioa  dans  ce  liitre  .que  du  droit  coA^/^ennel 
proprement  dit. 
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Chaque  puissajicé  indépeadaate  est  présumée  capable  de  con-  ^ 
dure  des  traités  internationaux.  Cependant,  lorsqull  est  apporté 
des  restrictions  au  droit  d'uu  étsU  de  s'engager  par  traité,  il  doit 
CQ  être  teoa  compte  daue  les  reiaiions  des  états  eniM  eux. 

il4)n9ilte  étal  est  plaoé  sous  le  protectorat  d*un  autre,  ï\  se  psut  que  le 
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droit  de  eonelare  des  traités  avec  les  puissances  étrangères  lui  soit  retiré  en 
tout  on  en  partie.  De  même  les  droits  des  états  qui  font  partie  d'une  fédéra- 
tion sont  en  général  limités  sous  ce  rapport;  il  leur  est  interdit  de  condore 
certaines  espèces  de  traités,  tels  <iue  les  traités  d'alliance,  de  commerce,  de 
douane,  etc  ,  et  on  réserve  exclusivement  ce  droit  au  pouvoir  central;  on  bien 
on  les  force  à  se  servir  des  représentants  diplomatiques  du  pouvoir  fédéral. 
Les  traités  conclus  contre  les  règles  ci-dessus  ne  sont  pas  obligatoires. 
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Pour  que  le  traité  oblige  l'état,  il  faut  que  les  personnes  appe- 
lées à  le  conclure  aient  qualité  pour  représenter  l'état. 

1.  Ceci  s'applique  tant  au  droit  du  souverain  de  représenter  l'état  (art  116) 
qu'aux  pouvoirs  remis  à  l'envoyé  qui  doit  préparer  et  signer  le  traité  (art 
159etsuiv.). 

404  bis. 

Le  chef  de  l'État,  lorsqu'il  est  tenu  par  la  constitution  d'obtenir 
le  concours  et  Tassentiment  des  corps  représentatifs  (Sénat,  Pa^ 
lement,  Ck)nseil  fédéral,  Chambre  des  députés),  n'est  pas  consi- 
déré, en  droit  international,  conune  capable  d'engager  TËtat  par 
un  traité  conclu  sans  ce  concours  et  sans  cet  assentiment. 

1.  Voir  en  partienlier  l'étude  très  consciencieuse  d'Ernest  M eyer  sur  la  con- 
clusion des  traités  Leipzig,  1874.  L*opinion  contraire,  à  teneur  de  laqueUe,  en 
Angleterre  surtout,  on  soutient  que  la  couronne  peut,  par  elle  seule,  obliger 
internationalement  la  Grande-Bretagne,  et  que  l'exécution  seule  d'un  grand 
nombre  de  traités  est  impossible  sans  le  consentement  du  Parlement,  cette 
opinion  contraire  entraîne  un  conflit  contre  nature  entre  le  droit  international 
et  le  droit  public  national,  sans  donner  la  solution  de  ce  conflit  Le  roi,  qai  a 
besoin  du  concours  de  la  représentation  du  peuple,  ne  peut  pas  davantage  lier 
l'État  sans  ce  consentement  que  tout  autre  chef  qui  Tondrait  Jouer  le  rôle  de 
roi  sans  être  roi.  La  Ck)nstitution  impériale  allemande  art.  2  connaît  Cassen- 
tinicnt  (le  plus  souvent  préalable)  du  Conseil  fédéral  et  la  ratiflcalion  posté- 
rieure du  Reichstag;  elle  les  réclame  tous  les  deux  pour  que  l'Empire  soit  lie 
par  un  traité  conclu  par  TEmpereur,  lorsque  le  contenu  de  ce  traité  rentre 
dans  le  domaine  sur  lequel  l'Empire  est  compétent  pour  légiférer.  En  France, 
la  loi  coBstitutionelle  du  16  Juillet  1875  sui*  les  rapports  des  pouvoirs  publics 
accorde  (art.  8)  des  pouvoirs  plus  étendus  au  Chef  de  l'État  :  €  Le  Président 

<  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  en  donne  connaissance  aux 
«  Cbambros  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  deTEtat  le  permettent.  Les  trai- 

<  tés  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'État,  ceux 
€  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  aux  droits  de  propriété  des  Fran> 
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€  çais  à  rétranger,  ne  sont  déflnitifs  qu'après  sToir  été  votés  par  les  deux 

<  chambrea...  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans 

<  l'assentiment  préalable  dea  deux  Chambres  ». 
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Lorsqu'une  personne  qui  n'avait  pas  reçu  les  pouvoirs  néces- 
saires a  préparé  et  signé  uu  traité  au  nom  de  Tétat,  l'état  n'est  pas 
lié  par  le  traité,  tant  qu'il  ne  Ta  pas  ratifié.  L'autre  partie  peut 
se  dégager  jusqu'à  ce  moment,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  à 
cette  faculté. 

1.  On  nomme  en  général  spaniUmês  les  traités  eoneloa  au  nom  d*un  état  par 
des  personnes  dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  en  règle,  dans  l'espoir  qu*une 
ratiûcation  interviendra  postérieurement.  Le  terme  de  tpansio^  qui  désignait  à 
Rome  une  obligation  formeUe  basée  sur  le  droit  strict,  est  assez  mal  choisi 
pour  désigner  des  traités  de  nature  fort  douteuse  ;  nous  commettons  du  reste 
la  même  erreur  en  donnant  parfois  le  nom  de  «  pactes  »  aux  traités  qui  sont 
obligatoires  pour  les  états  contractants. 
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Lorsque  Tétat  ne  ratifie  pas  le  traité  conclu  en  son  nom  par 
une  personne  qui  n'a  pas  reçu  les  pouvoii'S  nécessaires,  ce  traité 
doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé. 

1.  L'état  n'est  pas  Talablement  obligé,  parée  qu'il  n'était  pas  Talablement 
représenté,  et  parce  que  celui  qui  a  agi  en  son  nom  {sponsor,  negoUorum 
9ntnr)f  agissant  en  qualité  de  simple  citoyen,  ne  peut  pas  trancher  les  ques- 
tions de  droit  publie,  à'il  a  trompé  Fétat  étranger  en  lui  fiisant  croire  que  ses 
poQToirs  étaient  en  règle,  il  peut  être  rendu  responsable  de  son  acte  et  puni. 
Mais  cela  n'a  aucune  influence  sur  la  validité  du  traités.  —  Les  Romains  ad- 
mettaient des  principes  tout  difTérents  à  l'égard  de  leurs  féciaux;  le  sponsor 
était  personneUement  responsable  de  l'exécution  du  traité  conclu  par  lui,  et 
en  cas  de  non-ratification,  il  était  li^ré  à  l'autre  contractant  Le  système  suiTi 
par  des  états  modernes  est  plus  logique,  en  ce  qu'il  tient  compte  davantage  du 
caractère  public  des  traités.  —  H  faut  ajouter  qu'un  gouTemement  peut  con- 
dnre  un  traité  pour  compte  d'un  autre  état  et  s'engager  à  le  faire  ratifier  par 
ce  dernier. 
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L'état  qui  a  retiré  un  avantage  du  traité  conclu  en  son  nom  par 
nos  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le  représenter,  doit,  en 
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cas  de  non-ratlfica:tiotï  du  traité,  et  autant  que  les  choses  le  pcr- 
mçttent,  restituer  ce  qu'il  a  reçu  sans  cause. 

1.  ExempU  :  Une  personne  a  négocié  pour  un  état  le  rachat  de  prisonniers 
de  guerre  et  payé  préalablement  une  certaine  somme  :  le  traité  n'est  pas  rati- 
fié ;  les  prisonniers  ne  eont  pas  mis  en  liberté  ;  la  somme  perçue  doit  être  res- 
tituée. —  lio  gouverneur  d*u«e  colonie  accorde  à  un  état  étranger,  en  échange 
de  certains  avantages  commerciaux,  le  droit  de  fonder  une  station  dans  la 
colonie  ;  le  traité  n*C8t  pas  ratifié;  la  station  maritime  doit  être  supprimée. 
Mais  lorsqu'un  état  a,  dans  Tespoîr  que  le  traité  serait  ratifié  par  l'autre  par- 
tie, renoncé  momenfanément  à  certaine  avantages,  cet  état  pourra  diffidle- 
ment  recouvrer,  en  cas  de  non-ratification,  les  avantages  qu'il  a  perdus;  il 
devra  supporter  les  conséquences  de  son  imprévoyance.  L'exemple  des  Sam- 
■ites  vaincosi  pavca  qMitee  Romains  refusèrent  de  ratifier  la  paix  Gosclœ  par 
leur  armée  prisonnière,  est  un  avertissement  salutaire. 
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On  almet  qu'un  élal  conserve  sa  libre  volontéi  lors  même  qu'il 
est  forcé,  par  sa  faiblegge  ou  par  la  nécessité,  de  consentir  au 
traité  que  lui  dicle  un  autre  état  plus  puissant. 

1.  Les  menaces  sérieuses  entraînent  en  droit  civil  la  nullité  des  contrats.  On 
admet  en  droit  international  qu*utï  état  est  toi^^ours  libre  et  sait  ce  qu'il  veut, 
pourvu  touteffois  que  ses  représentant»  soient  libres.  Le  droit  public  aussi  re- 
connaît du  reste  la  nèdessité  des  faits  areoomplis  ;  il  n'est  au  fond  que  la  régle- 
mentation de  l'ordre  public  i*econnu  nécessaire.  Si  donc  ce  qui  est  nécessaire 
se  préMilo  sous  une  forme  comminatoire,  cela  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence la  nullité  du  iraité«  Ce  principe  est  spécialement  applicable  aux  trai- 
té» de  ^aix.  (V.  pltts  baa,  livre  VIII,  chap.9.)  S'il  était  permis  d'en  attaquer 
la  validité  paroe  que  l'un  de»  états  contra^Unta  n'aurait  pas  eu  sa  lihre 
volonté  et  n'auraib  sijoé  que  par  crainte  ou  à  la  suite  de  menaces,  les  conflits 
outre  le»  nations  n'auraient  pas  de  fin  et  la  paix  ne  serait  jamais  assurée. 
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Si  cependant  les  personnes  qui  représentent  Têtat  à  la  signa- 
ture d'un  traité  ne  jouissent  pas  de  leur  libre  volonté,  soit  par 
suite  d'aliénation  mentale  ou  de  l'impossibilité  pour  elles  de  se 
rendre  compte  de  leurs  actes,  soit  parce  qu'il  est  fait  usage  envers 
elles  de  violence  ou  de  menaces  sérieuses  et  immédiates,  ces  per- 
sonnes ne  sont  pas  susceptibles  de  prendre  au  nom  de  leur  gou- 
veroement  des  engagements  obligatoires. 

1.  Lorsque  renvoyé  qui  a  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  on 
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traiié  eit  Atteint  de  démence  on  se  trouve  dans  un  état  d'inreeie  tel  <{a*il  ne 
sait  pIuB  oe  fu'il  ûdt,  Tétat  n'est  pas  obligé  |kar  la  signature  de  son  enfojé. 
La  ngnatore  d'un  souverain  n'oblige  pas  nen  plus  Tétat,  si  on  lui  a  eewMt 
la  main  en  usant  de  violence  envers  lui,  ou  si  on  l'a  contraint  de  signer  en  le 
menaçant  de  mort  ;  ou  bien  si,  comme  à  la  diète  de  Pologne,  la  ratification 
d*ime  assemblée  est  extorquée  en  faisant  occuper  par  des  troupes  les  abords 
de  la  salle  et  en  menaçant  les  votants  de  la  mort  ou  de  la  prison.  Dans  tous 
les  cas  ci«de88U8,  le  traité  est  nul,  non  pas  parce  que  l'état  n'a  pas  sa  libre 
Tok>Bt9,  vï9iB  parce  que  cette  liberté  fait  défaut  aux  représentants  de  l'état. 
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L'oblîgs^tioa  de  respecter  les  traités  repose  sur  la  conscience  et 
sur  le  sentiment  de  la  justice.  Le  respect  des  traités  est  uno  des 
l)ases  nécessaires  de  l'organisation  politique  et  internationale  du 
monde. 

Eq  conséquence,  seront  nuls  les  traités  qui  portent  atteinte  aux 
droits  généraux  de  l'humanité  ou  aux  principes  nécessaires  du 
droit  international. 

1.  Il  y  a  longtemps  qu'on  discute  la  question  de  savoir  sur  quoi  repose  1*0- 
bligation  de  respecter  les  traités.  Le  droit  international  ne  peut  pas»  comme 
le  droit  civil,  éluder  la  question  en  indiquant  un  article  de  loi.  Cette  obliga- 
tion ne  repose  pas,  suivant  nous,  sur  la  libre  volonté  des  états.  U  n'est  pas 
exact  de  prétendre  que  la  liberté  de  vouloir  peut  aussi  se  manifester  dans  la 
volonté  de  s'obliger;  car  si  la  volonté  de  s'obliger  venait  à  changer,  le  traité 
serait  une  lettre  morte.  L'homme  libre  ne  peut  et  ne  doit  pas  renoncer  à  sa 
liberté  de  vouloir  ;  elle  l'accompagne  pendant  toute  la  vie  ;  elle  est  uno  partie 
de  sa  personne,  une  partie  de  son  existence;  il  ne  peut  et  il  ne  doit  pas  tuer  la 
liberté  de  vouloir  en  invoquant  cette  même  liberté.  La  liberté  jndividuelle  ne 
peut  du  reste  pas  créer  le  droit;  eUe  n'est  pas  la  cause  première  du  droit.  Si 
cela  était,  il  suffirait  de  vouloir  quelque  chose  pour  que  cette  volonté  se 
traosform&t  en  droit.  Il  serait  alors  possible,  en  droit  privé,  de  conclure  par 
exemple  un  mariage  pour  un  an,  de  transmettre  la  propriété  d'immeubles 
sans  transcription  aux  registres  fonciers,  de  s'obliger  conformément  aux  lois 
de  change  sans  respecter  les  formes  exigées  par  ces  lois.  Or,  cela  ne  peut  être 
admis  ni  en  droit  privé  ni  en  droit  international.  L'obligation  de  respecter  les 
traités  n'est  donc  pas  la  conséquence  de  la  liberté  de  vouloir;  elle  est  la  con- 
téquenees  des  principes  nécensairet  sur  lesquels  repose  l'organisation  de  l'hu- 
manité. La  volonté  des  personnes  et  même  des  états  n'est  pas  la  cause  et  la 
source  primordiale  du  droit  ;  elle  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  La  volonté  des 
parties  n'a  pour  conséquence  la  création  d'un  droit  que  si  elle  est  confoime 
aux  principes  communs  et  généraux  du  droit*  et  si  elle  reate  dans  les  limites 
prescrites  par  le  droit.  L'obligation  de  respecter  les  traités  est  elle-même  i^n 
piincipe  nécessaire;  elle  est  nécessaire  parce  que  sans  cela  la  sûreté  des  rela- 
tions entre  peuples  et  la  paix  seraient  impossibles.  C'est  en  elle  que  se  mani- 
feste la  stabilité  du  droit.  Qu'on  supprime  le  respect  dep  traités  et  4e  Ift  parole 
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donnée,  et  le  droit  Ini-même  croulera  au  milieu  de  la  tempête  des  opinions 
opposées  et  des  intérêts  contradictoires.  Exprimer  sa  volonté,  c'est  pour  un 
état  faire  acte  de  liberté;  respecter  les  traités,  ç^est  faire  acte  de  fidélité, et 
respecter  ce  que  la  liberté  a  créé. 
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Sont  contraires  aux  droits  reconnus  de  rhumanité,  et  nuls  par 
conséquent,  les  traités  qui  : 

a)  Introduisent,  étendent  ou  protègent  l'esdavage  (art.  360  et 
suivants)  ; 

b)  Refusent  tous  droits  aux  étrangers  (art.  381  et  suiv.)  ; 

c)  Sont  contraires  à  la  liberté  des  mers  (art.  307  et  suiv.); 

d)  Prescrivent  des  poursuites  pour  opinions  religieuses. 

1.  Il  a  déjà  été  question  plus  haut  des  cas  énuméfés  sous  litt  a)  b)  et  c).  I^ 
quatrième  cas  est  un  produit  moderne.  L'humanité  accorde  aujourd'hui  à  la 
liberté  religieuse  une  valeur  assez  considérable  pour  admettre  qu\in  ctal  a  le 
droit  de  ne  pas  exécuter  le  traité  par  lequel  il  se  serait  engagé  à  persécuter 
certaines  confessions  religieuses;  le  temps  des  croisades  est  passé.  —  La  ques- 
tion change  de  face  lorsqu'une  secte,  comme  par  exemple  les  Mormons, 
cherche,  sous  un  prétexte  religieux,  à  renverser  les  bases  de  l'ordre  social  ou 
à  troubler  l'ordre  public.  —  L'intervention  des  puissances  européennes  en 
Turquie  se  justifie  par  l'application  de  ce  principe. 
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Sont  contraires  au  droit  international,  et  nuls  par  consé«juent, 
les  traités  ^ui  ont  pour  but  : 

a)  L'établissement  de  la  domination  d'une  puissance  sur  le 
monde  entier  ; 

b)  La  suppression  violente  d'un  état  viable,  et  qui  ne  menace 
pas  Ip  maintien  de  la  paix. 


1.  Voir  art.  98  et  suivants. 
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Les  traités  qui  tendent  à  abroger  ou  à  modifier  la  constitution 
ou  les  lois  d'un  état  ne  constituent  pas  nécessairement  une  vio- 
lation du  droit  international,  lorsqu'ils  ont  été  conclus  par  les 
représentants  de  l'état  ;  mais  ils  seront  dans  certains  cas  inexécu- 
tables et  resteront  sans  effet. 
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1  Le  droit  international  n'oblige  que  Tétat  dont  les  représentants  ont  con- 
clu le  traité»  et  admet  que  c'est  k  Tétat  à  réaliser,  en  modifiant  sa  constitution 
oa  ses  lois,  les  promesses  faites  par  le  traité.  Mais  on  peut  concevoir  le  cas  où 
l'exécution  du  traité  rencontrerait  de  la  résistance  dans  le  pays;  dans  ce  con- 
flit, le  droit  international  ne  doit  pas  nécessairement  aTOir  la  préférence  sur  le 
droit  oonstitutionnel.  Car  on  pourrait  de  cette  façon  renverser  la  constitution 
d'un  pays  et  réduire  à  néant  les  libertés  des  citoyens.  La  résistance  constitu- 
'  tiooxielle  à  Texécution  du  traité  doit  être  reconnue  et  sanctionnée  par  le  droit. 
On  doit  cependant  faire  une  exception  pour  les  traités  de  paix,  parce  qu'ils 
sont  l'expression  de  la  nécessité  des  faits.  V.  art  706. 
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Les  traités  dont  le  contenu  est  en  contradiction  avec  des  trs^tés 
coudas  précédemment  avec  d'autres  états,  sont  nuls  dans  la  me- 
sure en  laquelle  Tétat  dont  les  droits  antérieurs  sont  menacés 
s*oppose  à  leur  exécution. 

» 
1.  Les  traités  de  ce  genre  ne  sont  pas  nuls  d'une  manière  absolue,  mais 
seulement  d*une  manière  relative.  Ils  conservent  toute  leur  efticacité  loi*sque 
rétat  dont  les  droits  antérieurs  sont  lésés,  ne  s'oppose  pas  aux  modifications 
amenées  par  le  traité.  Mais,  en  cas  de  confiit,  le  droit  conventionnel  le  plus 
ancien  doit  avoir  la  préférence. 
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Chaque  état  doit  respecter  même  les  conditions  onéreuses  et 
les  engagements  doot  l'exécution  serait  blessante  pour  son 
amour-propre.  Un  état  peut  cependant  considérer  comme  nuls 
les  traités  incompatibles  avec  son  existence  ou  son  développe- 
ment. 

• 

i.  Le  fait  qu'un  traité  est  dangereux  ou  préjudiciable  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  obligatoire.  Il  n'y  aurait  plus  de  droit  conventionnel,  et  par  conséquent 
plus  de  paix  et  d'ordre  possibles,  si  l'on  voulait  accorder  à  chaque  partie 
contractante  le  droit  de  ne  pas  respecter  les  conditions  onéreuses  d'un  traité. 
Mais  l'obligation  de  respecter  les  traités  doit,  conformément  à  la  nature  des 
choses,  cesser  dès  qu'elle  compromet  l'existence  des  états  et  leur  développe- 
ment nécessaire.  Le  droit  conventionnel  doit  s'effacer  devant  ces  droits  pri- 
mordiaux et  inaliénables.  V.  art.  460.  Rem. 
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I^a  validité  des  traités  est  indépendante  de  la  forme  du  gouver- 
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nement  des  états  contractants,  de  leur  religion  ou  de  celle  de  leurs 
représentants. 

1.  On  «doMttait  an  moyen  ftge  qoe  les  traHés  conclus  a^ec  des  inMèles  i^é- 
taient  pas  obligvloiras.  Au  xvii*  siècle  encore,  rÉglise  romaine  ek  certains 
éyêques  catholiques  prétoedaient  que  les  princes  catholiques  n'étaient  pas  liés 
par  les  promesses  qu'ils  aralent  Mtes  à  des  princes  hérétiques.  Le  droit  in- 
ternational actuel  considère  Tobligatioii  de  respecter  les  traités  comme  on 
devoir  général»  basé  sur  la  conscience  humaine,  «tobUgMiitaii  même  titre  les 
chrétiens  et  les  mahométans,  les  Juifs  ou  les  bouddhistes. 

2.  La  forme  du  gouvemement  des  états,  importante  pour  savoir  qui  Ml  les 
représenter,  n'exerce  par  contre  aucune  influence  sur  la  validité  des  traités. 
Les  républiques  et  les  monarchies,  les  monarchies  constitutionnelles  et  les 
monarchies  absolues ,  les  aristocraties  et  les  démocraties  peuvent  régler  par 
des  traités  les  rapports  qu'elles  soutiennent  entre  elles. 


9.  Forme  des  traités. 
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Les  déclarations  d*un  état,  môme  si  elles  sont  faites  à  un  autre 
état,  ne  prennent  le  caractère  de  traités  que  : 

a)  S'il  en  résulte  d'une  manière  évidente  Tintention  de  s'obli- 
ger; 

b)  Si  l'autre  état  a  accepté  la  promesse  résultant  de  la  déclara- 
tion. 

i.  Lorsqu'un  état  indique  ses  intentions  dans  des  circulaires  diplomatiqiKs 
ou  autrement,  il  n'en  résulte  pas  un  traité,  pas  plus  qu'il  n'y  a  contrat  obli- 
gatoire lorsqu'un  simple  citoyen  communique  ses  projets  à  ses  amis.  Il  faut 
l'intention  de  t'obliger,  Y.  art.  443.  Rem.  3. 

Mais  les  déclarations  faites  dans  l'intention  de  tromper  sont  de  nature  à 
ébranler  la  confiance  dans  la  véracité  et  la  loyauté  du  gouvernement  dugael 
elles  émanent. 

2.  Même  des  déclarations  réciproqueê  et  identiqties  de  deux  états  sur  leur 
politique  n'ont  pas  le  caractère  obligatoire  de  traités,  lorsqu'il  résulte  claire- 
ment des  circonstances  et  de  la  nature  de  la  formule  employée,  que  les  deux 
Etats  ont  entendu  seulement  exprimer  leurs  intentions  actuelles  et  leurs  opi- 
nions, mais  n'ont  pas  voulu  contracter  un  engagement. 

418 
Lorsque,  dans  le  cours  d'une  négoci&tioo,  les  divers  états  août 
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tombés  d'accord  sur  certains  points,  il  n'y  a  encore  qu'un  projet 
de  traité;  aucune  des  parties  n'est  liée. 

i.  LeB  partiflB  pea^ent  cependant  convenir  expressément  de  considérer 
OOBUM  o)>li^atoires  les  dispositioDs  qu'elles  ont  admises  en  conunun. 
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La  signature  du  protocole  définitif  ou  du  document  spécial 
contenant  le  traité,  par  les  envoyés  ou  agents  munis  des  pouvoirs 
des  états  contractants,  oblige  les  états  représentés,  lorsqu'elle  a 
été  faite  sans  conditions  ni  réserves.  Toutefois  la  ratification  du 
traité  peut  être  considérée  comme  ayant  été  réservée  dans  cer- 
taines circonstances,  sans  que  cela  doive  être  expressément  men- 
tionné. 

1.  Lorsque  les  représentants  des  états  ont  recules  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  définitivement  le  traité,  la  signature  du  protocole  ou  du  document 
spécial  dans  lequel  le  traité  a  été  consigné,  oblige  définitivement  les  parties 
contractantes.  Gela  n'exclut  pas  la  possibilité  de  conclure  des  traités  sur 
parole  ;  cependant  Tusage  veut  que  les  traités  soient  rédigés  par  écrit,  parce 
qn*il  n*est  pas  facile  de  reconnaître  et  d'interpréter  des  traités  conclus  verba- 
lement L*usage  des  traités  rédigés  par  écrit  est  tellement  enraciné  aujour- 
dliai,  que  Ton  ne  croirait  plus  guère  à  Texistence  d*un  traité  conclu  d'une 
autre  manière,  et  qu'il  serait  fort  difficile  de  prouver  qu*il  a  été  réellement 
conclu. 

t  II  est  d'usage  de  réserver  expressément  la  ratification  du  traité;  la 
Bt^ature  du  traité  ne  suffira  donc  pas  pour  le  rendre  obligatoire.  Mais  la 
réter? e  de  la  ratification  résulte  souvent  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
traité  a  été  conclu,  et  dans  ce  cas,  il  n'est  point  nécessaire  qu'elle  ait  été  for- 
meUement  meatioanée.  La  question  a  été  jadis  très  controversée.  Aiijourd'hui 
la  taodaace  est  de  présumer  que  la  ratification  a  été  réservée»  en  raison  de 
la  grande  importasoe  des  traités  pour  la  vie  des  nations.  V.  Holtsendorff, 
Eacyol.  I,  p.  793.  S'il  est  réservé  que  chaque  partie  remettra  à  Tautra  son 
exemplaire  du  traité»  cela  équivaut  également  à  la  réserve  de  la  ratification, 
et  celle«i  sera  ooMommée  par  l'échange  des  divers  exemplaires  du  traité. 
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Le  refus  non  motivé  de  ratifier  un  traité  peut,  suivant  les  cir- 
constances être  considéré  comme  contraire  aux  convenances,  por- 
ter profondément  atteinte  au  crédit  d'un  état,  et  mettre  en  péril 
ics  rapports  de  bonne  amitié  qui  existaient  entre  les  contractants  ; 
mais  (6  refus  ne  doit  jamais  être  considéré  comme  une  violation 
du  droit,  même  lorsque  la  personne  chargée  des  négociations  a 
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agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  a  Bigné  le  traité  conformè- 
meDt  aux  instructions  qu'elle  avait  reçues. 

l.  Quelgaes  publicistes  anciens  ont  prétendu  que  la  ratification  ne  pouTait 
pas  être  reAisée,  lorsque  ra^ent'chargé  de  la  conclusion  da  traité  avait  montré 
ses  pouvoirs  et  n'avait  pas  dépassé  ses  instructions;  ils  en  appelaient  au  droit 
privé  et  procédaient  par  analogie.  Mais  en  raison  de  Ténorme  importance  des 
traités  internationaux  et  de  Tobligation  de  donner  aux  envoyés  une  procora- 
tion  générale  afin  de  leur  laisser  la  liberté  d*agir  suivant  les  circonstances,  la 
réserve  de  la  ratification  signifie  évidemment  le  droit  d'examiner  encore  une 
fois  las  dispositions  du  traité. 

La  ratification,  qu'elle  ait  été  expressément  stipulée  ou  que  l'usage  ait  per- 
mis de  la  passer  sous  silence  comme  évidemment  réservée,  signifie  que  Van- 
torité  suprême  de  l'Etat,  avant  de  prendre  une  décision  définitive,  entend  avoir 
encore  l'occasion  d'examiner  si  elle  entend  décidément  engager  l'État.  Parmi 
les  auteurs  récents,  Amariy  Diritto  internat.  §761  et  55,  s'exprime  dans  le  même 
sens.  Il  rappelle  qu'en  1841  le  roi  des  Pays-Bas  a  refusé  sa  ratification  au  traité 
douanier  avec  la  Prusse,  et  que,  la  même  année,  le  traité  anglo-français  sur 
le  droit  de  visite  n'a  pas  été  ratifié  par  la  France,  et  il  émet  l'avis  que  ce  droit 
de  l'État  s'explique  surtout  par  la  circonstance  que  la  conclusion  d*un  traité 
est  un  acte  de  souveraineté.  —  Gomme  exemple  récent,  on  peut  citer  encore 
le  rejet  du  traité  de  commerce  franco-italien  par  la  Chambre  des  députés  de 
Versailles  en  1878. 
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Lorsque  le  traité  a  été  ratifié,  les  effets  en  sont  reportés,  à  moins 
de  conventions  contraires,  au  moment  de  la  signature  du  proto- 
cole final  par  les  envoyés  ou  agents  des  états  contractants. 

t.  Cette  règle  est  l'expression  d'un  usage  reçu  par  les  nations.  Elle  se  fonde 
sur  le  fait  qu'au  moment  de  la  signature  du  traité,  la  position  respective  des 
états  est  définitivement  régularisée;  la  ratification,  qui  survient  quelques 
jours  plus  tard,  a  seulement  pour  but  de  lever  le  dernier  obstacle  à  l'exécu- 
tion immédiate  du  traité.  —  La  ratification  doit  donc  être  considérée  comme 
ayant  eu  lieu,  de  la  volonté  des  parties,  à  l'instant  de  la  signature  du  pi*oto- 
cole  définitif. 

2.  Cependant  des  exceptions  à  cette  règle  se  rencontrent  dans  les  derniers 
temps.  Le  traité  de  paix,  en  1856,  porte  la  date  de  l'échange  des  ratificatiODs. 

3.  L'exécution  du  traite  ou  les  autres  actes  indiquant  la  volonté  des  parties 
équivalent  à  la  ratification. 
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Les  traités  peuvent  être  conclus  sous  toutes  les  formes  qui 
peuvent  servir  à  formuler  les  intentions  des  états  contractants. 
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1.  D  «ft  aetneUement  d*iisag«  de  rédiger  les  traités  par  écrit.  On  peut 
cependaat  oonctnre  dea  traités  Terbalement,  oa  même,  comme  cela  arrive  en 
temps  de  guerre,  conclure  des  traités  sur  de  simples  signaux.  V.  art.  419. 
Rem. 
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Lorsque  le  traité  doit  être  rédigé  par  écrit,  on  peut  ou  bien 
signer  en  commun  un  protocole,  ou  bien  rédiger  un  acte  en  plu- 
sieurs doubles  revêtus  chacun  de  la  signature  des  fondés  de  pou- 
voirs ou  des  souverains  des  divers  états  contractants,  ou  bien 
remettre  à  Tétat  auquel  le  traité  confère  certains  droits  une  dé- 
claration signée  par  les  représentants  des  états  qui  s'obligent  en- 
vers loi  à  certaines  prestations. 

1.  Dans  ce  dernier  cas,  il  fant  que  Tititention  de  a^obliger  soit  clairement 
eiprimée,  car  sans  cela  on  doit  présumer  que  les  états  qui  ont  signé  la  dé- 
daration  n'ont  pas  entendu  conclxure  un  traité,  mais  simplement  notifier  leurs 
intentions.  V.  178. 
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Il  n*est  point  nécessaire  de  porter  les  traités  à  la  connaissance 
du  public  pour  les  rendre  valables  et  exécutoires,  quoique  la 
publicité  d'un  traité  soit  une  garantie  de  son  exécution. 

1.  Les  traités  secrets  sont  encore  ai^jourdliui  inévitables  dans  certaines  cir- 
eozwtances;  il  peut  aussi  être  nécessaire  de  tenir  secrètes  certaines  disposi- 
tions d*un  traité.  La  population  n*e8t  évidemment  pas  liée  par  un  traité  qu'elle 
ne  connaît  pas,  pas  plus  qu'elle  n'est  tenue  de  respecter  une  loi  secrète.  Mais 
l'état  gai  connaît  le  traité  secret  et  s'est  engagé  à  le  respecter  doit  l'exécuter; 
il  est  obligé  envers  l'autre  contractant,  au  même  titre  que  si  le  traité  eût  été 
public,  à  moins  de  disposition  contraire  dans  la  constitution. 


8-  —  Mmiemm  d'»aa«rer  l'exéenUon  dea  traités.  —  daraaUea. 
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Le  serment  est,  au  point  de  vue  religieux,  une  garantie  que  le 
traité  juré  sera  exécuté;  il  n*en  est  pas  une  en  droit.  La  parole 
(l'honneur  n'a  également  qu'une  importance  morale. 
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1.  Le  BOiMnt  «tait  «Avort  génâraàtDMOt  «n  «sagt  an  xvu*  «ède.  On  ne 
remploie  aujourd'hui  que  ^is-è-Tia  des  pev^ea  terbaMs,  aux  engafaionU 
desquelB  OH  n*a  couâasee  çue  si  la  «raiiite  de  la  Divinité  Tient  a'i^îe«ftter  à  raiir- 
torite  du  droit.  Les  papes  ayant  souvent  délié  lea  souverains  de  leur  semiat» 
on  a  parfois  inséré  dans  les  traités  entre  états  européens  une  clause  portant 
que  les  contractants  ne  pourraient  pas  demander  au  saint-siège  d'être  déliés 
de  leur  serment,  et  que  si  cette  libération  était  accordée,  elle  resterait  sans 
eflèt.  Ex.  :  Le  traité  de  cession  conclu  par  l'Espagne  en  i70$.  -^  Un  exemple 
curieux  d'un  traité  conclu  sous  parole  royale,  et  qui  ne  fut  paa  respecté,  estle 
traité  de  1659  entre  la  France  et  FEspagne,  mentionné  par  Laurent.  Étuia 
mr  Vhistoire  de  Vhumamié,  XI,  424, 434. 

426 

Lorsqu'un  état  donne  des  otages  pour  l'exécution  d'une  conyeii- 
tion,  ils  peuvent  être  retenus  jusqu'à  l'exécution  du  traité  ou  jus- 
qu'à oe  que  œtle  evéeuliioa  soit  suffisammeiU  assisurée.  Une  Ms  ce 
but  réalisé,  les  otages  ne  peuvent  pas  être  retcmi«  fKMW  pié«eïtc 
que  d'autres  questions  sont  encore  pendantes  entre  les  deux  états. 
Si  le  traité  n'est  pas  exécuté,  on  doit  se  borner  à  interdire  aux 
otages  le  retour  dans  leur  pays. 

1.  On  se  croyait  jadis  autorisé  à  mettre  à  mort  les  otages  en  cas  de  non- 
exécution  des  traités.  Le  droit  international  ne  reconnaît  plfM'Cet  usags,  et  le 
considère  depuis  longtemps  comme  un  acte  de  barbarie. 
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Lorsqu'un  état  se  saisit  lui-même  de  certaines  personnes  pour 
s'en  servir  comme  d'otages,  il  doit  pourvoir  à  ses  frais  aux  besoins 
des  otages  et  les.traiter  conformément  à  leur  rang. 
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Lorsqu'un  état,  voulant  assurer  l'exécution  d'un  traité,  se  fait 
constituer  uoe  hypothèque  dans  le  sens  deané  it'«e  mot  far  le 
droit  public,  en  se  faisant  accorder  l'autorisation  d'occuper  une 
place  forte  ou  toute  autre  partie  du  territoire,  ce  droit  d'occupa- 
tion dure  jusqu'à  l'exécution  du  traité  ou  jusqu'à  ce  que  des 
garanties  suffisantes  de  l'exécution  du  traité  aient  été  fournies. 
S'il  n'est  plus  possible  de  prévoir  l'exécution  du  traité,  le  droit 
d'occuper  provi&oÎL'ement  le  territoire  se  transforme  en  souverai- 
neté définitive. 
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1.  H  116  peut  être  gaestion  ici  d'hypothèques  que  dans  le  sens  donné  à  ce 
mot  par  le  droit  public.  Les  hypothèques  survenaient  Jadis  plus  fréquemment 
qu'aujourd'hui.  Elles  reposaient  au  moyen  ftge  sur  l'analogie  des  hypothèques 
eoniHitQées  sur  les  propriétés  foncières,  et  avaient  mtême  quelquefois  pour  seui 
bat  de  garantir  les  créances  pécuniaires  d'un  état  contre  un  autre.  Les  vilWs 
du  moyoi  âge  <Mit  presque  toutes  accru  leur  territoire  en  prêtant  de  l'argent 
sur  hypothèque  aux  seigneurs  du  voisinage.  On  distingue  avec  soin  ai^our- 
d'hni  l'hypothèque  de  4roit  publie  de  l'hypothèque  de  droit  privé.  Tout  diflère 
ehex  elles  :  la  Corme  en  laquelle  elles  sont  constituées,  ^  là  un  traité,  ici  une 
inscriptUni  aux  registres  hypothécaires;  —  le  fond  même  de  l'obligation, 
-  là  le  droit  d'exercer  la  souveraineté  temtoriale,  ici  la  possession  d'une 
chose;  —  les  effists,  ^  là  l'annexion,  ici  les  enchères  Judiciaires  et  PacUudi- 
eation. 

Les  exemples  les  plus  récents  d'occupation  de  territoires  pour  assurer 
rexécation  d'un  traité,  se  trouvent  dans  les  traités  de  18i71  entre  la  France  et 
rAllemagne  et  dans  le  traité  de  Berlin  1878. 
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La  prise  de  possession  violente  d'une  partie  du  territoire  étran- 
ger, à  titre  de  gage  destiné  à  garantir  les  créances  publiques 
contre  l'état  auquel  appartient  ce  territoire,  n'est  autorisée  que 
dans  les  cas  où  la  guerre  elle-même  est  autorisée,  à  moins  que 
l'état  occupant  ne  soit  suzerain  de  l'état  occupé. 

1.  Lorsque  l'état  qui  s'est  engagé  à  constituer  le  gage  résiste,  la  guerre 
at  imminente;  dans  le  cas  contraire,  la  prise  de  possession  du  gage  doit 
toQjoors  être  considérée  comme  un  acte  illicite.  Le  droit  international  ne  doit 
donc  totoriser  ce  moyen  d'exécution  que  dans  les  cas  oil  il  est  forcé  de  tolérer 
la  guerre. 
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L'exécution  d'un  traité  peut  aussi  être  placée  en  tout  «ou  en 
partie  sous  la  garantie  d'une  tierce  puissance. 

i.  Utimité  par  lequel  un  état  «e  porte  garant  d'un  traite  conclu  entre  deux 
^Qhres  puissances,  est  un  traité  accessoire  destiné  à  assurer  Texécution  du 
traité  prwipaL  Pour  que  la  garantie  soit  valable,  il  faut  donc  non  seulement 
Ificonientement  de  l'état  garant,  mais  le  consentement  des  deux  parties  qui 
<mt conclu  le  traité  principaL  Nul  ne  peut  être  contrainte  placer  un  traité 
WQB  la  garantie  d'une  tierce  puissance,  "parce  que  l'indépendance  de  l'état  sur 
le^  l'étend  la  garantie,  peut  par  là  être  mise  en  danger. 
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Lorsque  la  garantie  d'une  tierce-puissance  a  .pour  seul  but 
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d'assurer  Texécution  du  traité  principal,  le  garant  ne  peut  et  oe 
doit  intervenir  que  si  : 

a)  Les  conditions  sous  lesquelles  l'intervention  a  été  autorisée 
se  rencontrent  dans  Tespëce,  et 

b)  Si  le  garant  est  sommé  d'intervenir  par  Tune  des  parties  in- 
téressées. 

1.  Il  ne  peut  en  être  autrement,  puisque  les  traités  de  garantie  sont  pure- 
ment accessoires;  l'intérêt  des  nations  exige  qu'on  respecté  Tindépendanoedes 
états  en  restreignant  le  droit  des  tiers  d'intervenir.  Le  garant  ne  peut  doDC 
intervenir  que  si  les  événements  l'exigent  et  si,  en  outre,  la  partie  intéreseée 
le  lui  demande  expressément;  sinon  il  devra  laisseï*  agir  celle-ci  comme  bon 
lui  semblera. 
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Si  la  garantie  est  stipulée  non  comme  mesure  accessoire,  mais 
comme  but  spécial  d'un  traité,  et  a  pour  but  d'assurer  TexécutioD 
d'une  mesure  générale  prescrite  par  le  droit  international  ou  le 
droit  public,  les  garants  sont  autorisés  à  prendre  l'initiative 
de  Tintervention,  lorsque  leurs  propres  intérêts  sont  lésés  ou  leur 
paraissent  compromis. 

1.  On  range  sous  le  non  de  garantie  deux  choses  fort  différentes  :  a)  le  traité 
accessoire  par  lequel  le  tiers  garant  promet  de  secourir  une  des  parties  con- 
tractantes, et  b)  le  traité  indépendant,  principal,  par  lequel  un  certain  nombre 
de  puissances  prennent  sous  leur  protection  un  certain  ensemble  de  droits  ou 
d'institutions  sociales  et  politiques.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  et  l'obligatiOD  { 
d'intervenir  dépendent  de  Tétat  en  faveur  duquel  on  a  consenti  à  se  porter 
garant  de  l'exécution  du  traité.  Dans  le  second  cas,  le  droit  d'intervention 
étant  stipulé  en  faveur  des  garants  et  dans  leur  intérêt,  est  indépendant  des 
droits  des  autres  états.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  pouvoir  fédéral  garantit 
la  constitution  des  différents  états  de  la  confédération,  il  pourra  intervenir 
sous  certaines  conditions  et  même  sans  avoir  été  appelé.  Les  puissances  eoro- 
péennes,  en  garantissant,  €  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne,»  la  neutralité 
de  la  Belgique  (1839),  ont  évidemment  acquis  le  droit  d^intervenir  contre  toute 
puissance  qui  menacerait  la  neutralité  ou  Tindépendance  de  ce  pays,  lors 
même  que  leur  intervention  ne  serait  pas  réelamée  par  les  intéressés. 
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Si  la  garantie  s'étend  aux  droits  des  citoyens  d^un  état,  par 
exemple  au  maintien  de  certains  établissements  ou  fondatious 
pieuses,  à  certaines  libertés  consacrées  par  Tusage  ou  au  libre 
exercice  de  certains  cultes  religieux,  les  personnes  intéressées 
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peuvent  demander  rintervention  des  garants,  mais  seulement 
lorsque  les  démarches  tentées  auprès  de  leur  propre  gouverne- 
ment sont  restées  sans  résultat. 

1.  Tant  qnd  les  moyens  réguliers  oflTerts  par  un  état  suffisent  pour  assui^er 
le  respect  des  droits  des  citoyens  de  cet  état»  il  ne  peut  être  fait  appel  à  Tin* 
terrention  des  puissances  qui  ont  garanti  ces  droits.  C'est  en  effet  à  chaque 
état  qu'incombe  en  première  ligne  la  tâche  de  faire  respecter  le  droit;  Tinter- 
Tention  d'une  puissance  étrangère  est  en  outre  toujours  dangereuse  pour 
l'indépendance  et  la  liberté  des  états,  et  doit  être  considérée  comme  un  moyen 
extrême.  Mais  le  droit  des  intéi*es8és  de  faire  usage  des  moyens  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  n*en  subsiste  pas  moins.  —  Y.  Blumer,  Schweix. 
Bundesstaatsrecht,  II,  p.  204  et  suiv.  et  Tarrêt  du  tribunal  fédéral  de  1S78 
relatif  à  diverses  fondations  pieuses  du  canton  de  Neucbfttel  en  Suisse, 
y.  aussi  le  message  adressé  par  le  Conseil  fédéral  aux  chambres  suisses  rela- 
tiTement  au  traité  de  Paris  du  26  mai  1857. 

Le  garant  n'est  pas  tenu  d*interTenir,  tant  que  celui  en  faveur  duquel  Tin- 
teryention  doit  avoir  lieu  n'a  pas  besoin  d*être  secouru  ;  or,  ce  besoin  n'existe 
pas  tant  qu'il  peut  encore  se  faire  rendre  Justice  d'une  autre  manière. 
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Le  garant  ne  doit^  s'il  intervient,  faire  usage  que  de  moyens 
proportionnés  au  but  à  atteindre  et  autorisés  par  le  droit  inter- 
national. 

1.  Il  ne  peut  recourir  aux  armes  que  dans  les  cas  çxtrêmes  et  lorsque  les 
moyens  pacifiques  sont  insuffisants. 
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Le  garant  ne  peut  jamais  exiger  plus  que  ne  demande  la  partie 
directement  intéressée  ;  il  doit  se  borner  à  appuyer  les  réclama- 
tions de  celle-ci.  Mais  il  ne  peut  et  ne  doit  soutenir  les  droits 
des  intéressés  que  dans  la  mesure  en  laquelle  il  les  trouve  bien 

fondés. 

1.  Personne  n'est  obligé  de  tenir  plus  qu'il  n'a  promis.  Si  donc  l'état  qui  de- 
mande l'appui  d'un  autre  élève  des  prétentions  exagérées,  on  ne  peut  exiger 
des  garants  qu'ils  appuient  cette  manière  d'agir.  L'interprétation  du  traité  ne 
doit,  du  reste,  pas  être  abandonnée  k  l'arbitraire  des  garants;  elle  doit  avoir 
lieu  bona  fide. 
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Si  les  deux  parties  recourent  au  garant  d'un  traité,  celui-ci  doit 

17 
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accorder  son  appui  à  toutes  deux  dans  la  me&ure  en  laquelle  il 
reconnaît  que  leurs  prétentions  sont  bien  fondées. 
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Lorsque  le  traité  ou  Tarticlc  du  traité  garantis  constituent  une 
violation  du  droite  ou  paraissent  irréalisables,  le  garant  n'est  pas 
tenu  de  prêter  son  concours  à  l'exécution  du  traité. 

1.  L'obligation  de  respecter  les  traités  ne  subsiste  que  si  le  traité  est  con- 
forme au  droit  international  et  à  l'ordre  reconnu  ;  les  garants  ne  peuTent 
donc  être  forcés  d'aller  au  delà  de  ces  limites.  Exemples  : 

a)  Le  traité  ou  l'article  garantis  sont  contraires  aux  droits  stipulés  en  fa- 
veur d'une  tierce  puissance  en  vertu  d*un  traité  antérieur,  et  cette  puissance 
8*oppose  à  Texécntion  du  nouveau  traité; 

b)  Le  traité  viole  des  droits  reconnus  à  tous  les  hommes,  par  exemple»  U 
liberté  des  personnes  ou  la  liberté  da  commerce  ; 

c)  Le  traité  est  inconciliable  avec  les  progrès  du  droit  international,  par 
exemple,  il  veut  s'opposer  à  la  libre  navigation  de  fleuves  ou  de  rivières  ou- 
verts au  conmierco  international; 

d)  On  n'est  pas  tenu  de  respecter  strictement  les  dispositions  vieillies  conte- 
nues dans  des  traités  d  une  autre  époque,  quand  le  développement  nécessaire 
de  rétat  et  du  droit  constitutionnel  l'exigent. 
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L*état  en  faveur  duquel  une  tierce  puissance  a  consenti  à  ga- 
ï>antir  subsidiairemcnt  l'exécution  du  traité,  peut  toujours  déUcr 
le  garant  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

1.  La  règle  ci-dessus  ne  saurait  cvidcmmcnt  8*appliqner  aux  traités  indé- 
pendants conclus  dans  le  seul  intérêt  des  garants  ;  elle  ne  se  rapporte  qu*&ax 
traités  accessoires  ayant  pour  but  de  placer  un  autre  traité  (principal)  soos 
la  garantie  de  puissances  tierces.  V.  art.  432.  Rem. 
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Lorsque  deux  états  ou  plus  ont  garanti  l'exécution  d'un  traité, 
chacun  d'eux  peut  être  sommé  par  les  intéressés  de  leur  venir  co 
aide.  Hais  le  garant  interpellé  a  de  son  côté  le  droit,  avant 
d'agir  individuellement,  de  chercher  à  s'entendre  avec  les  autres 
garants. 

1.  Dès  rinstant  où  plusieurs  états  ont  garanti  le  même  traité,  il  se  forme 
entre  eux  une  espèce  de  solidarité,  non  seulement  pai*ce  qu'ils  poursuivent  un 
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but  commun,  mais  parce  qu*ils  sont  obligés  de  8*appuyer  et  de  se  soutenir 
mvtiieDement  pour  chercher  à  atteindre  le  but  qu*Us  se  sont  fixé. 

Il  faut  donc  que  les  garants  essayent  toujours  de  s'entendre  pour  agir  en 
commun,  si  toutefois  les  circonstances  permettent  un  renvoi.  Mais  cette  soli- 
darité des  garants  peut  avoir  eu  dès  l'origine  le  sens  que  les  garants  ne  pour- 
ront agir  ifolément  tant  qu'une  action  commune  sera  encore  possible,  et  que 
par  conséquent  les  intéressés  devront  s'adresser  à  tous  les  garants  à  la  fois 
pour  £aire  exécuter  le  traité. 
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S'il  a  été  expressément  stipulé  que  le  traité  était  placé  sous  la 
garantie  commune  de  deux  états  ou  plus  (garantie  collective), 
et  non  pas  sous  la  garantie  de  chacun  de  ces  états  pris  isolément, 
les  états  garants  doivent  être  tous  ensemble  sommés  d'intervenir 
en  faveur  du  maintien  de  l'ordre  de  choses  garanti  par  eux.  Ils 
doivent  examiuer  en  commun  l'affaire,  et  intervenir  en  commun 
s'ils  le  jugent  possible  ou  nécessaire.  Si  les  garants  ne  peu- 
vent tomber  d'accord,  chacun  d'eux  est  autorisé  et  obUgô  bond 
fuit  à  faire  exécuter  le  traité  conformément  à  l'interprétation  qu'il 
lui  donne. 

i.  La  garanixe  collective  se  rencontre  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  un 
ordre  de  choses  que  les  nations  sont  convenues  de  respecter,  par  exemi)le,  de 
garantir  la  neutralité  d'un  territoire,  et  rarement  lorsqu'on  veut  assurer  sub- 
sidiairement  rexccution  d'un  traité  piincipal.  —  Il  est  contraire  à  la  bonne  foi 
de  n'accorder  qu'une  valeur  morale  à  la  garantie  collective,  eous  le  prétexte 
qu'il  est  diûlcilc  aux  garants  de  rester  unanimes  et  que  chacun  des  garants 
peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  empêcher  une  action  commune.  Bien  que 
les  traités  no  soient  pas  toujours  observés,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'en 
droit  ils  sont  obligatoires.  Les  états  qui  ont  gaianti  la  neutralité  de  la  Belgi- 
que et  ne  la  défendraient  pas  contre  un  agresseur,  ne  tiendraient  pas  leurs 
eogagcmentâ,  et  se  rendraient  coupables  d'une  violation  du  droit.  Comme 
il  existe  au  fond  de  toute  garantie  collective  un  intérêt  commun  à  tous  ks 
garants,  chacun  d'eux  peut  sommer  les  autres  do  faire  usage  de  leur  droit  et 
de  remplir  leurs  engagements.  V.  les  explications  données  à  la  conférence  de 
Undres,  en  1867,  sur  la  garantie  collective  de  la  neutralité  du  grand-duché 
de  Luxembourg. 

4il 

Lorsqu'un  élat  se  porte  caution  des  engagements  pris  par  un 
aulre  étal,  il  s'oblige  à  exécuter  lui-môme  ce  qu'a  promis  cet 
autre  état,  dans  le  cas  où  ce  dernier  n  exécuterait  pas  le  traité* 
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1.  La  caution  doit  être  distinguée  du  garant.  Le  garant  s'engage  à  naer  de 
son  influence  pour  assurer  l'exécution  du  traité,  et  à  appuyer  au  besoin  celui 
dont  il  s'est  porté  garant.  La  caution,  par  contre,  s'engage  à  satisfaire  subsi- 
diairement  aux  engagements  souscrits  par  le  cautionné  et  à  s'exécuter  elle- 
même  au  besoin.  Le  cautionnement  sera  du  domaine  du  droit  privé»  s*il  a  pour 
but  d'assurer  le  payement  d*une  dette  pécuniaire;  il  sera  du  domaine  du  droit 
public,  s'il  est  relatif  à  un  objet  qui  rentre  dans  le  droit  public* 


4L.  —  Oes  dlTcrses  espèces  de  traitée. 
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Sont  considérés  comme  traités  laternationauz  : 

a)  Les  traités  relatifs  à  des  questions  de  droit  public  conclus 
entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'états  ; 

b)  Les  traités  conclus  entre. les  autorités  inférieures  ou  les 
divers   services  administratifs   de  deux  ou  d'un  plus  grand. 
nombre  d'états,  sur  des  matières  relatives  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

1.  Dans  la  première  classe,  les  états  eux-mêmes  sont  parties  contractantes; 
dans  la  seconde  classe,  ce  rôle  est  rempli  par  les  autorités  inférieures  ou  les 
corporations  existant  dans  un  état,  mais  avec  l'autorisation  de  ce  dernier. 
Les  deux  espèces  de  traités  s'occupent  de  matières  faisant  partie  du  domaine 
du  droit  public.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  traité  a  pour  but  de  régulariser 
la  position  des  citoyens  d'un  pays  résidant  à  l'étranger»  car  Tétat  règle  à 
l'extérieur,  par  des  traités,  les  questions  de  droit  privé,  tout  comme  à  l'inté- 
rieur il  le  fait  pai*  des  codes,  des  lois  ou  des  tribunaux.  —  Par  contre,  les 
traités  dont  le  contenu  est  uniquement  du  domaine  du  droit  privé  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  traités  internationaux,  parce  que  les  états  qui  les 
contractent  agissent,  non  comme  états,  mais  comme  simples  particuliers  ;  les 
traités  ayant  pour  but  la  conclusion  d'un  emprunt,  d'une  vente  ou  d'un 
échange  rentrent  dans  cette  dernière  classe.  Les  traités  ayant  un  caractère 
privé  donnent  simplement  naissance  à  une  créance  ou  à  une -dette  fiscale. 
C'est  seulement  lorsque  les  traités  de  ce  genre  ont  été  placés  sous  la  protec- 
tion du  droit  international  ou  garantis  par  une  puissance  tierce,  qu'ils  tom- 
bent dans  le  domaine  du  droit  international. 

2.  Rentrent  partieUement  dans  la  seconde  classe  les  traités  ayant  pour  but 
la  régularisation  des  frontières,  lorsque  ce  soin  est  laissé  aux  gouvernements 
provinciaux,  les  réquisitions  Judiciaires  auxqueUes  il  est  donné  suite  sans 
exiger  l'intervention  de  Tautorité  suprême,  les  corrections  de  rivières  dans 
^  provinces,  les  traités  passés  avec  les  commandants  de  corps  d'armée  pour 
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le  logement,  la  marche  on  la  noomtiire  de  la  troupe,  les  traites  entre  com- 
munes Toisines  appartenant  à  deux  étata  différents  et  relatifs  à  des  q[iieBtions 
d'intérêt  local  et  conmiunal. 
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Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  traités,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  conclus  entre  deux  états  : 

a)  Les  traités  conclus  par  des  souverains  ou  des  dynasties  sou- 
veraines, soit  entre  eux,  soit  avec  les  états  étrangers,  et  relatifs  à 
leurs  prétentions  personnelles  ou  dynastiques  au  gouvernement 
d'un  pays  ; 

b)  Les  traités  conclus  entre  un  état  et  un  particulier  étranger 
relativement  à  certains  services  publics  placés  exceptionnelle- 
ment sous  la  sauvegarde  du  droit  international  ; 

c)  Les  traités  conclus  entre  l'Etat  et  l'Eglise  sur  des  matières 
politiques  ou  religieuses,  et  spéciatement  les  concordats  des  diffé- 
rents états  avec  le  saint- siège. 

1.  Rem.  à  lîtt.  a).  Rentrent  par  exemple  dans  cette  catégorie  les  traités  con- 
elns  entre  un  état  et  un  prince  détrôné  dans  le  but  de  le  ramener  an  pouvoir; 
les  traités  destinés  à  assurer  à  une  dynastie  la  possession  du  trône,  ou  ceux 
conclus  avec  un  prince  qui  renonce  à  ses  droits,  ou  encore  les  traités  destinés 
à  régler  les  questions  de  succession  entre  deux  lignes  d*unemêm6  dynastie 
ou  entre  deux  dynasties  appartenant  à  deax  états  différents.  Si  les  deux 
branches  ou  les  deux  dynasties  appartenaient  au  même  état,  la  question  n'au- 
rait d'importance  que  pour  le  droit  constitutionnel  de  cet  état. 

2.  Rem.  à  litt.  h).  Exemple  :  Les  traités  des  états  allemands  avec  la  maison 
de  Tour  et  Taxis  relativement  à  la  régale  des  postes,  tant  que  ces  traites 
forent  placés  sous  la  garantie  de  la  confédération  germanique.  Ces  traites 
ont  en  général  un  caractère  purement  privé  ;  quelquefois  ils  rentrent  dans  le 
<lroit  public  d*un  état  ;  mais  il  est  bien  rare  que  leurs  effets  dépassent  les 
^ites  d'un  état  donné. 

3.  Rem.  à  litt.  c).  Les  concordats  conclus  entre  les  différents  états  et  le  saint- 
p€re,  comme  chef  et  représentant  de  TÉglise  catholique  romaine,  ne  sont  pas 
des  traités  proprement  dits,  parce  que  le  pape  ne  les  a  pas  signées  autrefois 
comme  roi,  mais  comme  chef  de  TÉglise.  Cependant  on  applique  par  analogie 
aux  concordats  les  principes  relatifs  aux  traités  proprements  dits,  parce  qu'ici 
deux  personnes  indépendantes,  revêtues  d'un  caractère  public,  s'entendent  sur 
des  questions  de  droit  public.  Le  droit  intemational  ne  peut  qu'imparfaitement 
protéger  les  concordats,  parce  que  d'un  côté  l'état  contractant  peut  faire 
iisage  de  tous  les  moyens  autorisés  par  le  droit  et  peut  même  recourir  à  la 
^orce;  que  de  l'autre,  si  l'Église  ne  possède  pas  ces  moyens,  elle  peut  faire 
usa^e  de  ceux  que  l'autonté  religieuse  lui  accorde,  et  qui  ne  sont  pas  placés 
i^m  le  contrôle  du  droit  international.  I^s  cQncQrdats  forment  dpnç  une 
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classe  &  part,  et  a  laquelle  les  principes  qui  régissent  les  traités  ordinaires 
ne  doivent  être  appliqués  qu'avec  prudence. 

Les  concordats  sont  en  principe  obligatoires,  tant  pour  TEtat  que  pour 
rÈglise  ;  mais  ce  caractère  n'est  pas  absolu,  parce  qu'il  faut,  plus  encore  que 
pour  les  traités  internationaux,  tenir  compte  des  devoirs  et  du  développement 
de  l'État,  comme  aussi  de  la  nature  de  PÉglise.  Les  concordats  ne  sont  dans 
la  règle  que  des  réglementations  temporaires,  faites  d'un  commun  accord,  dos 
rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  sur  les  frontières  où  ils  se  meuvent  et  entrent 
souvent  en  conflit.  En  piincipe,  l'État  est  tout  aussi  bien  autorisé  à  régler  ces 
questions  seul  et  sans  le  concours  de  l'Église,  que  celle-ci  à  prendre  des  arrê- 
tés religieux.  Ce  droit  des  deux  parties  ne  se  perd  pas  par  suite  du  concordat. 
Les  défenseurs  de  l'Église  revendiquent  pour  elle  le  droit  de  renier,  pour 
motifs  religieux,  tous  les  traités  conclus  pai*  elle  à  des  époques  antérieures. 
Si  l'on  admet  en  faveur  du  libre  développement  de  la  vie  religieuse  le  droit  de 
dénoncer  les  concordats  parce  que  la  conscience  religieuse  ne  se  laisse  pas 
lier  à  perpétuité  par  certaines  formes  extérieures,  on  doit  aussi  accorder  ce 
même  droit  à  l'État  pour  motifs  politiques  en  vertu  du  devoir  de  celui-ci  de 
veiller  au  bien  du  peuple.  Si  l'État  doit  accorder  cette  liberté  à  l'Église,  l'E- 
glise à  son  tour  ne  peut  la  refuser  à  l'Etat,  et  il  faut  compter  sur  la  bonne  foi 
de  tous  deux.  Il  y  a  cependant  ccrlaius  points  qui  peuvent  être  fixés  légale- 
ment et  à  titre  perpétuel,  parce  qu'ils  sont  sans  importance  pour  la  relipioo, 
ou  tout  au  moins  ne  sont  pas  nécessairement  prescrits  par  elle,  et,  de  l'autre 
côté,  n  offrent  aucun  danger  pour  l'existence  et  le  développement  de  l'état.  Il 
est  cependant  diflâcile,  par  suite  des  considérations  qui  viennent  d'être  cna- 
mérées,  de  ne  pas  envisager  les  concordats  comme  une  simple  réglementation 
provisoii-e  ;  ils  cessent  par  conséquent  d'être  obligatoires  dès  qu'une  des  par- 
ties contractantes  refuse  de  les  respecter  plus  longtemps.  V.  l'article  d*Her- 
manu  sur  les  konkord:ite  dans  le  dictionnaire  du  droit  public  de  Bluntschli  et 
Brater. 

La  théorie  ultramontaine  sur  les  concordats  a  été  développée  arec  une  fran- 
chise et  une  hardiesse  incroyable  i^ar  la  Civil  la  cattolica,  organs  du  pape 
Pie  IX  et  des  Jésuites  en  1872,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  pape  a  en  tout 
temps  le  droit  de  retirer,  lorsque  le  salut  de  l'Église  le  l'éclame,  les  conces- 
sions qu'il  a  faites  dans  un  concordat  et  qui  sont  seulement  des  privilèges  gra- 
cieux concédés  par  lui.  Le  prince  laïque,  par  contre,  reste  encore,  même  dans 
ce  cas,  lié  par  ses  engagements,  car  le  pape  est  le  souverain  législateur  de 
l'Eglise;  le  prince  est  son  sujet.  »  Cette  théo;*îe  repose  sur  le  rêve  de  souve- 
raineté universelle  des  papes,  poursuivi  par  Grégoire  VII  et  Innocent  III. 
Elle  ferme  Tolontairemeut  les  yeux  sur  le  développement  laïque  des  états, 
auxquels  seuls  appartiennent  Tautorité  du  droit  et  la  souveraineté  politique. 
Elle  peut  rencontrer  quelque  approbation  de  la  part  des  moines  confines  dans 
des  couvents.  Les  peuples  européens  d'aujourd'hui  la  rejettent  comme  uu 
l>roduit  du  Jugement  erroné  des  prêtres  et  le  résultat,  à  l'égard  du  monde 
réel,  d*une  ignorance  qui  u'est  plus  permise. 

Les  traités  restent  valables,  quelles  que  soient  la  position  ou  la 
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force  des  états  contractant}  ou  les  charges  imporces  h  Tun  des 
étals  en  Taveur  de  Tautre. 

i.  Uû  traité  peut  valablement  êtro  concl  i  entre  Tétat  protecteur  et  Tétat 
protéjfé,  entre  l'état  suzerain  et  Télat  vassal,  cniro  le  pouvoir  Icdcral  et  Tun 
(les  états  de  la  ccnfédcration.  Lo  droit  international  convcntiosncl  n*exige  ni 
régalitédes  contractants  ni  leur  indépendance  complète. 

2.  Il  n'est  point  nécessaire  à  la  validité  du  traitô  qu3  les  prestations  des 
deux  parties  se  contrc-balanccnt.  Il  est  possible  que  l'état  le  plus  foi  t  s'cnga^je 
à  faire  plus  quo  l'état  faible  (par  exemple  s'il  s'engago  à  défendre  ce  dernier). 
La  position  est  moins  simple  si  l'état  lo  plus  fort  impose  des  conditions  très 
dures  à  Tautre,  sans  qu'il  soit  stipulé  de  contre-prestations.  Néanmoins  le 
fadus  iniquum  est  valable  et  peut  êtro  l'expression  exacte  des  nécessités  de  la 
situation* 

L'objet  des  traités  est  aussi  varié  que  les  relations  des  états 
entre  eux. 

1.  Donnons  seulement  quelques  exemples  :  a)  délimitations  de  frontières; 
h)  cessions  de  territoires  ;  e)  succession  au  trône  ou  changements  do  gouver- 
nement; d) servitudes  internationales;  c)  traites  de  commerce;  f)  traites  do 
douanes  et  péages;  g)  ti-ailés  postaux,  télégraphiques,  do  chemins  de  fer; 
h]  trailéâ  relatifs  à  des  institutions  ou  établissements  communs  aux  états  con- 
tractants; t)  traités  relatifs  à  rémigi'ation,  aux  passeport?,  au  libre  établiese- 
œeat;  il;)  traités  d'extradictipn  ;  l)  traités  d*allianco  et  de  Icdération  ;  m)  convcn- 
ttoDs  consulaires  ;  n)  traités  sur  la  compétence  judiciaire  en  matière  civile  ;  o)  en 
temps  de  guerre,  les  traités  relatifs  aux  levées  do  troupes,  capilulation9, 
écbanj^es  de  prisonniers,  suspensions  d'hostilités,  arir.istlcos,  etc.;  p)  traités 
de  paix;  q)  arbitrages. 


5.  —  Dei  alliances  en  pait!c:ilier. 


i4G 

On  désigne  sous  le  nom  d'alliance  lo  Irailô  par  lequel  un  état 
promet  à  un  autre  son  concours  et  son  appui  dans  la  poursuite 
d'un  but  politique  commun. 

1.  Les  alliances  ont  lieu  souvent  pour  le  cas  d'une  guerre  prévue;  elles  sont 
défensives  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  doicndro  les  droits  et  Tordre  de  choses 
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existant  ;  ou  bien  alliances  offensives,  dans  le  cas  ou  il  faudra  fure  \m 
guerre  d'aggression  ;  elles  peuvent  aussi  être  à  la  fois  offensives  et  défensÎTes. 
—  Une  alliance  peut  encore  se  conclure  pour  atteindre  paciâquement  un  but 
politique;  on  fera  entrer  dams  cette  catégorie  les  alliances  tendant  à  provo- 
quer un  congrès  ou  à  lui  imprimer  une  direction  déterminée,  ou  les  alliancefl 
par  lesquelles  deux  états  s'engagent  à  suivre  la  même  ligne  de  conduite  en 
général  ou  dans  une  affaiie  spéciale.  Les  alliances  pacifiques  ont  cepaidant 
toujours  pour  but  de  suivre  une  politique  commune,  et  ne  se  rapportent  pas 
seulement  à  certaines  institutions  ou  à  certaines  entreprises  communes.  On 
parle,  dans  ce  dernier  cas,  de  Taccord  de  deux  états,  car  il  n'y  a  pas  d'al- 
liance dans  le  sens  strict  du  mot.  La  Sainte- Alliance  de  1815  (o.  art.  101}  est 
le  type  le  plus  caractérisé  de  l'alliance  pacifique. 
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La  condition  nécessaire  de  toute  alliance  militaire,  c'est  une 
guerre  juste.  Les  traités  dont  le  but  serait  d*altaquer  en  commun 
et  sans  cause  légitime  un  état  étranger,  constituent  une  violation 
du  droit  international  et  ne  sont  pas  obligatoires.  Les  alliés  ne 
sont  jamais  obligés  de  prendre  part  à  une  guerre  dont  l'injustice 
est  évidente. 

1.  Les  alliances  défensives  ont  pour  but  de  défendre,  soit  le  droit  existant, 
soit  tout  au  moins  Tétat  de  fait  existant.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu*au  moment 
de  la  conclusion  du  traité,  un  des  alliés  soit  menacé  d'une  guerre.  Les  états 
qui  veulent  défendre  à  main  armée  leur  neutralité  peuvent,  en  effet,  s'allier 
entre  eux  dans  le  but  de  faire  respecter  en  temps  de  guerre  les  droits  des 
neutres.  Exemple  :  la  neutralité  armée  de  1780  entre  les  puissances  maritimes 
du  Nord. 

2.  L'alliance  offensive  ne  peut,  comme  la  guerre  elle-mâne,  poursuivre 
qu'un  but  autorisé  par  le  droit  international.  Elle  est  conclue  pour  faire  res- 
pecter les  droits  acquis  et  actuellement  existants,  ou  les  droits  nécessaires  au 
développement  de  l'état.  L'alliance  offensive  qui  aurait  pour  seul  but  de  faire 
des  conquêtes  et  d'unir  les  forces  de  deux  états  pour  en  écraser  un  troisième, 
constituerait  une  violation  flagrante  du  droit  international. 

3.  Chaque  alliance  militaire  repose  sur  la  clause  tacite  que  l'alliance  doit 
être  conforme  aux  principes  du  droit  international  ;  le  secours  promis  devra 
être  accordé  seulement  s'il  est  constaté  que  le  bon  droit  est  du  côté  de  rallié 
qui  demande  un  appui.  Jamais  un  allié  n'est  tenu  de  fournir  des  subsides  Ion- 
qu'il  lui  paraît  évident  que  l'état  auquel  il  les  a  promis  agit  injustemeot,  soit 
en  Infusant  d'exécuter  ses  promesses,  soit  en  ouvrant  sans  motif  la  campagne 
contre  un  autre  état.  Refuser  des  subsides  à  ses  alliés  dans  une  guerre  inique, 
ce  n'est  pas  rompre  l'alliance,  c'est  remplir  un  devoir  imposé  par  le  droit  in- 
ternational. 
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L'obligation  de  venir  en  aide  à  ses  alliés  est  tempérée  et  res- 
treinte par  la  nécessité  de  se  défendre  soi-môme.  Un  état  n'est 
tenu  de  fournir  des  subsides  que  s'il  peut  disposer  de  forces  auxi- 
liaires en  faveur  de  ses  alliés. 

1.  Cette  condition  est  implicitement  contenue  dans  tous  les  traités  d*alliance. 
Un  état  qni  doit  mettre  en  jeu  toutes  ses  forces  pour  défendre  son  propre 
territoire  contre  les  attaques  de  Tennemi,  ne  peut  pas  se  suicider  pour  venir 
en  aide  à  un»  allié.  Le  premier  et  le  plus  grand  devoir  d*un  gouvernement, 
c'est  de  sauvegarder  l'existence  de  Fétat.  S'il  peut  le  faire  sans  danger  pour 
l'existence  de  Tétat,  alors  seulement  il  pourra  envoyer  une  partie  de  ses 
troupes  au  secours  d*une  puissance  amie.  Lorsque  ma  propre  maison  brûle, 
personne  ne  peut  me  forcer  de  courir  chez  le  voisin  pour  éteindre.  ~  Un  état 
peut,  il  est  vi*aî,  abuser  de  ce  principe  et  s*afrranchir  des  engagements  qu'il  a 
contractés  sous  le  prétexte  qu*il  doit  veiller  à  sa  propre  conservation.  Cela 
8'est  déjà  vu  plus  d'une  fois  et  se  verra  souvent  encore.  Mais  quelque  blâ- 
n)al)le  que  soit  Tabus,  le  principe  n'en  reste  pas  moins  inévitable  et  indiscu- 
table; U  faut  seulement  qu'il  soit  compris  et  appliqué  de  bonne  foi.  Lorsque 
des  motifs  stratégiques  exigent  la  retraite  de  toutes  les  troupes  alliées  et  l'a- 
bandon momentané  du  territoire  d'un  des  alliés,  cette  mesure  n'autorise  pas 
l'état  dont  le  territoire  est  livré  sans  défense  à  l*enncmi  à  sortir  de  la  ligue, 
car  cet  abandon  lui-même  constitue  un  acte  défen&if.  Si  les  alliés  triomphent 
par  suite  de  la  concentration  de  leurs  forces,  tout  sera  rétabli  dans  son  état 
primitif,  et  les  maux  qui  sont  résultés  de  Toccupation  du  pays  par  les  ennemis 
pourront  être  réparés.  —  Le  principe  ultra  poste  nemo  tenetur  eut,  du  reste, 
pariiculicrement  applicable  aux  engagements  contractés  par  les  états.  — 
L'attitude  de  rÂutricbe,  pendant  la  guerre  franco-allemande,  d'après  les 
révclationa  du  duc  de  Gramont,  peut  être  citée  comme  exemple. 
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Les  traités  d^alUance  doivent  être  interprétés  et  exécutés  par 
les  deux  parties  en  toute  sincérité,  bonne  foi  et  fidélité. 

1.  Ces  considérations  morales  ne  doivent  Jamais  être  écartées  lorsqu'il  s'agit 
de  l'interprétation  d'un  traité  quelconque.  A  bien  plus  forte  raison  doit-on  en 
tenir  compte  lorsqu'il  s'agit  d'alliances,  c'est-à-dire  de  traités  conclus  par  des 
puissances  entre  lesquelles  l'amitié  doit  régner.  Si  les  alliés  se  défient  les  uns 
des  autres,  l'alliance  est  une  lettre  morte  et  ne  tardera  pas  à  s'écrouler.  Lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  l'un  des  contractants  peut  demander  l'appui  de  S(  s 
alliés  et  si  ceux-ci  sont  tenus  d'accorder  des  subsides  {casus  fœderit),  chaque 
état  est  libre  d'apprécier  à  sa  façon  les  circonstances,  et  c'est  là  que  la  bonne 
foi  est  de  la  plus  haute  importance.  Comme,  en  outre,  il  est  très  difficile  do 
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fixer  d'avance  la  natare,  Timportance  et  la  durée  des  subsides,  on  doit  encore 
laisser  à  la  bonne  foi  des  gouvernements  le  soin  de  fixer,  suivant  les  besoins 
du  moment,  retendue  des  secours  qu'ils  veulent  donner  à  leurs  alliés. 

2.  De  même  la  question  de  savoir  dans  quelles  limites  un  état  qui  compro- 
met les  intérêts  de  ses  alliés  en  négociant  avec  Tennemi,  viole  la  foi  Jurée  et 
manque  de  fidélité  envers  ses  compagnons  d'armes,  ne  saurait  être  tranchée 
juridiquement;  il  faut  faire  appel  à  la  morale  et  à  la  bonne  foi.  La  fidélité 
entre  alliés  ne  subside,  du  reste,  que  si  elle  est  à  la  fois  un  droit  et  une  obll* 
gation  réciproques. 


6.  —  (laand  les  iraltéi  cessent-Ui  d'être  oMIfaioIrest 
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Les  traités  cessent  de  plein  droit  d'être  obligatoires  : 

a)  Lorsque  la  prestation  stipulée  par  le  traité  a  été  exécutée; 

b)  Lorsque  le  traité  a  été  conclu  pour  une  durée  déterminée  et 
que  le  temps  fixé  est  écoulé  ; 

c)  Lorsque  le  traité  a  été  conclu  sous  une  condition  résolutoire 
et  que  celle-ci  se  réalise. 

1.  Ces  principes  correspondent  aux  règles,  également  admises  en  droit 
civil. 
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Lorsqu*un  traité  a  été  conclu  pour  une  durée  déterminée,  le 
maintien  du  traité  est  présumé  si,  de  fait,  les  parties  rexécutébt 
encore  après  Texpiration  du  terme  ûxc. 

1.  C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  renouvellement  tacite  du  traité;  ce  re- 
nouvellement ne  peut,  du  reste,  avoir  lieu  que  du  consentement  des  deux  par 
ties,  et  les  traités  de  ce  genre  peuvent  toujours  être  librement  dénoncés. 
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Le  traité  n'est  plus  obligatoire  dès  que  tous  les  contractants 
sont  d'accord  d*en  faire  cesser  les  eUets. 

1 .  La  fin  du  traité  doit  correspondre  à  eon  commencement.  Un  traité  prend 
naissance  par  suite  de  Taccord  des  parties  contractantes;  il  peut  donc 
])rendre  fin  pour  les  mêmes  motifs.  Le  muluus  cUssensus  est  la  négation  du 
»iutiiu«  consensus  antérieur.  On  peut  aussi,  suivant  les  cas,  déduire  des  actes 
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des  deux  états  contractants  Tlntention  de  ne  plus  se  considérer  comme  obli- 
gés par  le  traité. 
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L'état  qui  a  obtenu  des  droits  en  vertu  d'un  traité,  peut  tou^ 
jours  y  renoncer. 
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Le  traité  ne  prend  fin,  par  suite  de  la  dénonciation  d*une  seule 
des  parties  contractantes,  que  si  cela  a  été  expressément  réservé, 
ou  si  le  droit  de  dénoncer  le  traité  résulte  des  circonstances. 

1.  La  nature  du  droit  public  exige  l'admission  du  droit  de  dénoncer  un  traité 
dana  certains  cas,  même  lorsque  ce  droit  n*a  pas  été  réservé.  Le  bien  des 
peuples  peut  être  compromis  par  un  traité,  et  une  génération  ne  peut  pas  lier 
à  perpétuité  les  générations  subséquentes.  Bien  que  les  représentants  d'un 
état  paissent  obliger  celui-ci  pour  Tavcnir,  ce  droit  n'est  pas  absolu,  et  les 
représentants  des  états  n*ont  ni  la  prétention  ni  le  pouvoir  d'arrêter  à  Jamais 
le  cours  des  événements.  L'éternité  des  traités  est  aussi  absurde  que  l'éternité 
des  constitutions.  Toutes  deux  sont  incompatibles  avec  la  nature  des  choses, 
aTec  les  changements  qui  surviennent  au  sein  de  l'humanité  et  des  différents 
peuples  ;  elles  sont  donc  toutes  deux  en  contradiction  avec  l'idée  même  du 
droit.  V.,  art.,  443  et  suivants,  des  exemples  de  cas  dans  lesquels  un  gouver- 
nement est  autorisé  à  dénoncer  un  traité. 

Stuart  mill  (Fomightiy  Keview,  du  U^  décembre  1870,  exprime  la  formule 
suivante  :  «  Les  traités  par  lesquels  les  peuples  sont  liés  dans  un  sens  qui 

<  déroge  d'une  manière  exceptionnelle  aux  principes  du  droit  commun,  peu- 

<  vent  être  conclus  seulement  pour  un  temps  indéterminé,  et  ont  au  plus  la 

<  durée  d'une  génération.  » 
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Lorsqu'une  des  parties  coQtractantes  n'exécute  pas  ses  engage- 
ments ou  viole  le  traité,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  se  considérer 
comme  dégagée. 

1.  Cette  règle  n'est  admise  qu'exceptionnellement  pour  les  contrats  privés. 

Leur  non-exécution  enti*a!ne,  en  général,  le  droit  de  réclamer  devant  les  tribu- 
naux l'exécution  du  contrat,  et  elle  n'autorise  que  rarement  la  partie  adverse 
à  se  retirer.  Mais,  en  droit  international,  on  est  forcé  d'admettre  le  principe 
que  nous  avons  posé,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  Juge  auquel  on  puisse  recourir 
pour  contraindre  la  partie  retardataire  à  s'exécuter,  et  parce  que  la  guerre 
n'est  pas  loujoura  elllcace  ou  de  tonne  politique. 
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Lorsque  Tordre  de  faits  qui  avaient  été  la  base  expresse  ou  tacite 
du  traité  se  modifie  tellement  avec  le  temps,  que  le  sens  du  traité 
s'est  perdu  ou  que  son  exécution  est  devenue  contraire  à  la  nature 
des  choses,  l'obligation  de  respecter  le  traité  doit  cesser. 

1.  Quelques  écrivains  préteDdent  à  tort  que  la  clause  «rebuf  ne  tfanft5iu> 
doit  toujours  être  considérée  comme  apposée  tacitement  à  tous  les  traité»,  et 
que»  «  rvhus  mutatis,  >  toute  obligation  cesse.  Posée  de  la  sorte,  cette  règle 
rendrait  impossible  Texistence  du  droit  international  conventionnel,  parce  que 
chaque  jour  il  survient  quelque  modification  dans  Tordre  politique.  Il  faut 
également  rejeter  Testrême  contraire,  en  vertu  duquel  les  traités  resteraient 
immuables,  lors  même  que  les  faits  viendraient  à  changer.  Toutes  les  roodiâ' 
cations  qui  surviennent  dans  Tordre  politique  n*entraînent  pas  la  nullité  des 
traités,  mais  quelques-unes  d'entre  elles  ont  pour  conséquence  de  dégager  les 
états  de  Tobligation  de  respecter  les  traités  qui  ne  sont  plus  en  corrélation 
avec  les  faits.  Ainsi,  lorsqu'un  ordre  de  faits  déterminé  forme  la  base  et  la 
condition  de  Texistence  d*un  traité,  et  que  cette  base  vient  à  être  renversée, 
la  validité  du  traité  s'écroule  en  même  temps.  Exemple  :  Un  traité,  reposant 
sur  le  fait  que  la  population  d'un  état  est  catholique  ou  protestante,  cesse 
d'être  obligatoire  lorsque  celte  population  change  de  confession.  Ou  bien  un 
traité  reposant  sur  le  fait  que  le  gouvernement  d'un  pays  est  monarchique 
ou  républicain,  perd  sa  valeur  si  la  constitution  vient  à  être  changée.  Lorsque 
la  Prusse  dénonça  le  traité  de  Londres  sur  Tordre  de  succession  en  Danemark 
(dépêche  de  M  de  Bismark,  du  15  mai  1864),  elle  se  ba^a  en  partie  sur  ce  que 
le  Danemark  n'avait  pas  rempli  ses  obligations,  et  en  partie  sur  le  fait  que  les 
circonstances  étaient  modifiées.  Lorsque  la  Russsie  dénonça  en  octobre  1870 
les  traités  de  1856  sur  la  neutralité  de  la  mer  Noire  et  sur  les  restrictioDs 
apportées  à  la  marine  de  guerre  russe  sur  cette  mer,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes  qu'en  1856,  Tadmisaibilité  de 
cette  dénonciation  fut,  il  est  vrai,  contestée  par  les  autres  puissances,  mais  le 
nouveau  traité  de  Londres  accéda  cependant  aux  vœux  de  la  Russie.  (Staats- 
archiv,  4222 -4^86.)  Lord  Granvi lie  présenta  en  outre  les  observations  suivantes 
contre  ledioit  unilatéral  de  dénonciation  (note  du  10  novembre  1870)  :  «  L'es- 
sence des  traités  étant  qu'une  des  puissances  lie  l'autre,  et  par  là  restreint  sa 
propre  liberté  d'action,  ce  serait,  d'après  cette  théorie  et  cette  conduite,  re- 
mettre à  Tappréciation  individuelle  de  chacune  des  parties  contractantes  de 
soumettre  de  nouveau  à  son  contrôle  tout  le  contenu  du  traité  et  d'être  liée 
seulement  aussi  longtemps  qu'il  lui  plaira.  >  Le  congrès  de  Londres  s'est 
malheureusement  contenté  d'un  expédient  diplomatique,  sans  trancher  de 
droit  la  question  de  savoir  si  la  Russie  avait  à  tort  ou  à  raison  déclaré 
qu'elle  ne  se  considérait  plus  comme  liée  par  le  traité  et  sans  formuler  une 
règle  sur  la  portée  restreinte  de  Tobligation  contractée,  lorsque  le  contrat 
est  un  traité  international.  Voir  Asser,  Archives  de  droitintern.,  1, 1874, 1, 
p.  XIII  et  ss. 
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Les  traités  cessent  également  d'être  obligatoires,  lorsqu'ils  ar- 
rivent à  être  en  contradiction  avec  le  développement  des  droits 
généraux  de  rhumaaité  et  avec  le  droit  international  reconnu. 

i.  Les  dispositions  qai,  à  Tépoqae  de  la  conclusion  du  traité,  étaient  encore 
autorisées,  par  exemple,  existence  de  Tesclavage,  restrictions  apportées  à  la 
liberté  de  la  navigation,  lettres  de  mar^e,  peuvent  constituer  plus  tard  une 
Tiolation  du  droit,  lorsque  des  principes  plus  libéraux  viennent  à  être  posté- 
rieurement reconnus  par  le  monde  civilisé. 
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Les  traités  dont  les  dispositions  sont  devenues  incompatibles 
avec  le  développement  nécessaire  de  la  constitution  ou  du  droit 
privé  d'un  état,  peuvent  être  dénoncés  par  cet  état. 

1.  Les  traités  internationaux  ne  peuvent  jamais  constituer  un  ohttaeU  per^ 
mannu  au  développement  de  la  constitution  et  des  droits  d*un  peuple.  L*état 
qui  tient  à  consolider  son  existence  el  à  assurer  son  développement  doit  pou- 
voir se  dégager  des  liens  qui  Tunissaient  à  d'autres  états  à  une  époque  où  sa 
conduite  était  inspirée  par  des  principes  tout  différents.  Nier  cette  vérité,  ce 
serait  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  pousser  la  fidélité  jusqu*au  suicide.  Les 
générations  postérieures  ne  peuvent  se  laisser  à  ce  point  lier  les  mains  par 
leurs  devancières.  Manifeste  de  la  Prusse  en  date  du  9  octobre  1806  :  «  Au- 
dessus  de  tous  les  traités  se  trouvent  les  droits  des  nations.  > 
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Lorsque  Tezécution  d'un  traité  est  devenue  imposssible,  ce  traité 
cesse  d'être  obligatoire. 

t.  Les  états  bénéficient  aussi  de  la  règle  :  UUra  poste  nemo  tenetur^  et  cela 
non  seulement  quand  le  traité  est  absolument  inexécutable,  mais  aussi  quand 
l'exécution  du  traité  exigerait  une  dépense  de  forces  exagérée,  ou  entraînerait 
wie  violation  du  droit.  V.  411  et  suiv. 
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Oa  peut  exiger  d'un  état  qu'il  exécute  les  engagements  onéreux 
contractés  par  lui,  mais  on  ne  saurait  lui  demander  de  sacrifier 
à  l'exécution  du  traité  son  développement  et  son  existence. 

1.  Si  les  états  n*étaîent  pas  obligés  de  respecter  les  engagements  onéreux 
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qu'ils  ont  contractés,  le  droit  conventionnel  serait  une  chimère  Mais  le  far- 
deau doit  pouvoir  être  supporté,  et  les  charges  imposées  par  le  traité  ne  doi- 
vent pas  avoir  la  mort  de  l'état  pour  conséquence.  L'obligation  de  rester 
fidèle  aux  traités  a  des  limites.  Les  conventions  n'ont  qu'une  valeur  déri- 
vée; elles  reposent  sur  le  droit  nécessaire  et  originel  des  états  d'exister  et  de 
se  développer.  EUes  ne  peuvent  avoir  de  valeur  que  si  elles  sont  compa- 
tibles avec  la  vie  de  l'état.  Le  droit,  se  bornant  à  régulariser  et  à  organiser  la 
vie  commune,  ne  peut  jamais  anéantir  l'état  et  la  société.  Les  traités  qui  ont 
pour  but  de  réduire  l'état  à  néant  ne  sont  donc  pas  obligatoires,  et  cessent 
de  l'être  dès  que  leur  caractère  subversif  vient  à  être  démontré.  V.  plus  haut, 
art.  415. 
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La  validité  des  traités  ne  dépend  pas  nécessairement  du  main- 
tien  de  la  paix  ;  elle  ne  cesse  pas  de  plein  droit  lorsque  la  guerre 
vient  à  éclater  entre  les  états  contractants. 

1.  On  a  souvent  défendu  Jadis  l'opinion  que  la  guerre  abroge  tous  les 
traités  conclus  entre  les  parties  belligérantes,  parce  que  le  droit  ne  peut 
exister  qu'en  temps  de  paix,  tandis  que  pendant  la  guerre  on  retourne  à 
«  l'état  de  nature.  »  Mais  le  droit  subsiste  malgré  la  guerre  ;  il  n'y  a  donc  eu 
droit  aucun  motif  d'admettre  que  la  déclaration  de  guerre  abroge,  sans 
autres  motifs,  tous  les  traités  conclus  précédemment  entre  les  belligérants. 
L'exécution  des  traités  est  presque  impossible  pendant  la  guerre;  certains 
traités  sont  nécessairement  abrogés  par  le  fait  même  de  l'ouverture  des 
hostilités;  mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  tous  les  traités.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  au  livre  VIII,  art.  538,  718. 
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Lorsqu'un  état  ne  remplit  pas  ses  engagements  envers  un  autre 
élat,  ce  dernier  peut  à  son  choix  en  exiger  Texécution,  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  cause  de  non-exécution,  ou  regar- 
der comme  nul  le  traité  dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  exé- 
cutées. 

1.  La  puissance  du  droit  so  manifeste,  en  droit  international  aussi,  par  le 
fait  que  des  droits  nouveaux  naissent  de  la  violation  même  du  droit.  L'injus- 
tice crée  un  droit  en  faveur  de  la  victime  ;  elle  Tautorise  à  demander  satis- 
&ction,  à  exiger  le  rétablissement  de  l'état  de  fait  antérieur,  le  paiement  de 
dommages-intci'êts,  ou  la  punition  des  coupables.  Lorsque  Tinjustice  consiste 
simplement  dans  la  non-exécution  d*un  engagement,  la  personne  lésée  peut, 
en  droit  civil,  exiger  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  primitif,  et 
réclamer,  par  exemple,  la  restitution  de  la  chose,  des  dommages-intérêts,  ou 
l£  paiement  de  là  dette.  Le  droit  international  se  borne  aussi  à  faire  respeeter 
le  bon  droit  et  à  demander  la  réparation  de  rinjustice.  Seulement  on  est 
forcé,  en  droit  international,  d'admettre  une  seconde  alternative»  parce  iq[u'un 
état  ne  peut  pas  facilement  faire  valoir  les  droits  qu'il  possède  oottti^  mo 
autre  puissance;  il  peut,  soit  exiger  un  dédommagement,  soit  coasiâértrle 
traité  comme  nul.  V.  art.  45j. 
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Lorsqu'il  est  porté  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  dignité  d*uQ  état, 
rëtat  offensé  a  le  droit  d'exiger  satisfaction. 

1.  Ce  cas  se  distingue  du  précédent  en  ce  que  la  dignité  nationale  et  le  sen- 
timent  de  Thonnear  de  l'état  sont  plus  profondément  blessés.  La  tatisfaciion 
va  donc  un  degré  plus  loin  que  la  réparation  de  Tinjustice.  Elle  pourra  coq- 
^sister  dans  la  punition  des  personnes  qui  ont  offensé  l'état  étranger,  ou  ({ai 
ont  porté  atteinte  au  respect  dû  à  ce  dernier.  La  satisfaction  peut  être  accor- 
dée ;  elle  peut  aussi  être  j)rise.  La  nature  de  la  satisfaction  est  en  général  dé- 
terminée par  l'usage. 
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Si  la  violation  consiste  dans  une  atteinte  effective  à  des  droits 
établis  ou  dans  le  trouble  d'un  état  de  fait  acquis  à  une  puissance 
étrangère,  cette  puissance  est  autorisée  non  seulement  â  réclamer 
la  cessation  de  l'injustice  et  le  rètablissercent  de  Tétat  de  droit  ou 
de  fait  antérieur,  et  au  besoin  des  dommages-iutéréts,  mais  en 
outre  à  exiger  satisfaction  par  la  punition  des  coupables,  et,  sui- 
vant les  circonstances,  par  la  remise  de  garanties  ultérieures  coQ' 
trele  renouvellement  de  la  violation. 

1.  La  violation  du  droit  d'un  état  étranger  est  plus  grave  que  la  non-exécu- 
tion des  engagements  qu*on  a  contractés  envers  lui  ;  elle  peut  être  comparée 
aux  délits  en  droit  pénal.  Mais  comme  il  n'existe  pas  de  juridiction  cr'miinelle 
en  droit  international,  on  est  foi'cé  de  laisser  à  chaque  état  le  soin  de  fixer  les 
conditions  auxquelles  il  se  déclarera  satisfait.  Le  droit  international  en  est 
aujourd'hui  au  point  où  en  était  le  droit  pénal  sous  les  rois  francs;  le  citoyen 
losé  détermmait  lui-même  Texpiation  à  laquelle  le  coupable  devait  se  sou- 
mettre s'il  voulait  échapper  à  la  vengeance  de  la  famille  de  la  victime. 
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Lorsqu'un  état  pousse  la  violation  du  droit  jusqu'à  rompre  la 
paix,  la  puissance  lésée  acquiert  le  droit  de  châtier  par  les  armes 
celui  qui  a  commencé  la  guerre. 

i.  Il  y  a,  entre  les  actes  qui  constituent  une  violation  du  droit  et  ceux  qui 
entraînent  la  rupture  de  la  paix,  à  peu  près  la  même  différence  qu'entre 
crime  et  délit  en  droit  pénal,  différence  difticile  à  définir  et  qu'on  peut  coqs* 
tater  partout,  différence  de  degré  plutôt  que  d'espèce.  La  rupture  de  Ja  paix 
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est,  de  sa  nature,  plus  dangereuse  qu'une  simple  violation  du  droit  et  pro- 
Toque  une  réaction  plus  énergique.  Le  principe  du  droit  pénal  que  les  per- 
sonnes dites  morales  ne  peuvent  pas  être  punies,  n'est  pas  admissible  en  droit 
international.  L'état  qui  provoque  une  guerre  compromet  sa  propre  existence, 
et  peut  être  englouti  dans  la  campagne  qu'il  a  commencée.  C'est  une  des 
pénalités  que  prononce  le  tribunal  de  rbistoire. 
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Lorsque  le  droit  a  été  violé  par  des  fonclionnaires  ou  des  par- 
ticuliers, à  l'insu  de  l'état  ou  sans  ses  ordres,  la  partie  lésée  doit 
se  borner  à  exiger  la  punition  des  coupables  et  la  réparation  de 

TiDjustice. 

1.  Il  serait  injuste  de  faire  endosser  à  l'état  les  conséquences  défaits  qu'il 
n'a  ni  provoqués  ni  autorisés.  Mais  il  est  cependant  responsable  des  actes  de 
ses  nationaux,  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  tolérer  que  ceux-ci  compromettent 
les  relations  amicales  entre  leur  gouvernement  et  les  puissances  étrangères  ; 
Une  doit  pas,  même  par  son  inaction,  protéger  ou  favoriser  l'injustice.  Toute 
connivence  de  sa  part  suffit  pour  le  rendre  personnellement  responsable. 

On  était  plus  sévère  sur  ce  point  dans  l'antiquité  que  de  nos  jours  ;  on 
pouvait  exiger  que  les  coupables  fussent  livrés  à  l'état  lésé  pour  être  punis 
par  lui;  l'obligation  de  les  extrader  n'est  plus  reconnue  aujourd'hui ,  mais  un 
état  peut  toujours  dégager  sa  responsabilité  en  abandonnant  les  coupables 
aux  autorités  du  pays  offensé. 
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Lorsque  les  lois  pénales  d'un  état  ne  permettent  pas  de  fournir 
une  satisfaction  suffisante,  la  partie  lésée  peut  rendre  Tétat  direc- 
tement responsable. 

1.  Les  crimes  ou  délits  sont  punis  conformément  aux  lois  pénales  du  pays 
où  ils  ont  été  commis.  Le  pouvoir  exécutif  de  ce  pays  n'a  pas  dans  la  règle  le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  justice.  Les  tribunaux  crimi- 
nels  ou  correctionnels  ordinaires  devront  donc  connaître  de  tous  les  crimes 
ou  délits  qui  constituent  une  infraction  au  droit  international,  à  moins  que  les 
lois  ne  prescrivent  un  autre  mode  de  procéder.  Le  gouvernement  étranger 
ne  peut  pas  exiger  qu'on  suspende  en  sa  faveur  le  cours  régulier  de  la  justice, 
et  il  doit  se  déclarer  satisfait  même  si  l'accusé  est  acquitté  ou  est  condamné  à 
une  peine  inférieure  à  celle  qu'il  estimait  devoir  être  appliquée.  Cependant  on 
suppose  toujours  dans  ce  cas  : 

a]  Que  les  lois  du  pays  sont  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  inter- 
national, et  punissent  les  particuliers  qui  violent  le  droit  des  gens  ou  amènent 
la  guerre.  Si  la  législation  du  pays  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  la 
matière,  en  d'autres  termes,  si  elle  ne  reconnaît  et  ne  respecte  pas  le  droit 
international,  les  autres  états  auront  pleinement  le  droit  d'exiger  que  les  lois 
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du  pays  soient  modifiées  et  mises  en  harmonie  avec  les  principes  interna- 
tionaux.  Note  du  marquis  de  Moustier,  ministre  des  afifalres  étrangères  de 
France,  du  10  décembre  1868,  dans  le  conflit  gréco-turc  (ArcbLy.  3646)  :  €  Ua 
état  ne  saurait  s'affranchir  d'une  obligation  de  droit  des  gens,  par  ee  motif 
qu*eUe  n*aura  pas  été  prévue  par  sa  législation  intérieure.  En  pareil  cas,  la 
Yoie  est  toute  tracée  ;  le  moyen  de  remédier  au  mal,  c*cst  de  comblei*  la  lACOoe 
en  décrétant  les  mesures  législatives  nécessaires.  »  Ce  remède  n*est  suIBsant 
que  pour  l'avenir,  non  pour  le  passé. 

h)  L'état  doit  veiller  à  ce  que  les  tribunaux  criminels  appliquent  les  lois  des- 
tinées a  protéger  le  droit  international.  Le  fait  que  Taccusé  aura  été  libéré  oa 
condamné  à  une  peine  légère,  arrête  toutes  les  poursuites  qui  pourraient  être 
snbséquemment  dirigées  contre  celui-ci,  mais  ne  dégage  pas  la  responsabilité 
de  rétat.  Il  y  aura  connivence  entre  Fétat  et  le  coupable  si  l'on  constate  que 
les  Juges  ou  les  Jurés  se  sont  laissé  entraîner  par  la  passion  politique  ou  la 
haine  de  l'étranger.  L'administration  de  la  Justice  est  une  des  branches  de 
radministration  de  Tétat,  et  ce  dernier  est  responsable  des  actes  de  ses 
tribunaux.  Ne  pas  rendre  la  Justice  ou  la  rendre  mal,  c*est  violer,  dans 
les  deux  cas,  les  principes  du  droit  international,  et  l'état  peut  être  rendu 
responsable  de  cette  violation.  Les  tribunaux  doivent  donc  agir,  dans  les 
affaii*es  de  ce  genre,  avec  les  plus  grandes  précautions  et  la  plus  entière 
impartialité  ;  il  sera  prudent  de  faire  en  sorte  que  les  tribunaux  appelés  à  ce 
prononcer  offrent,  par  leur  connaissance  du  droit  international  et  l'honorabi- 
lité de  leurs'  membres,  des  garanties  toutes  spéciales  ;  on  devra  tout  au  moins 
les  rendre  attentifs  à  la  gravité  de  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir,  les  engager 
à  s'entendre  préalablement  avec  le  pouvoir  exécutif,  et  leur  faire  remarquer 
qu'ils  peuvent  compromettre  leur  patrie  par  une  décision  prise  à  la  légère. 
Des  francs-tireurs  de  l'armée  du  général  français  Bourbaki  s'étant  ré^igiés 
sur  le  territoire  suisse,  en  Janvier  1871,  en  profitèrent  pour  assaillir  quel- 
ques soldats  allemands  à  l'extrême  frontière  suisse.  Traduits  devant  les 
tribunaux,  ils  furent  acquittés  par  le  Jury.  Ce  verdict  fut  énei'giquement 
biftmé  par  le  général  suisse  Hci'zog  dans  un  document  officiel.  —  Lorsque 
des  Jurés  français  acquittèrent  les  meurtriera  de  soldats  allemands,  le 
chancelier  prince  de  Bismarck  fit  publier,  le  7  décembre  1871,  l'avertissement 
suivant  :  c  Lorsque  des  crimes,  tels  qu'assassinats  prémédités,  restent  impu- 
nis, le  sentiment  public  outragé  réclame  volontiers  des  repressailles,  puisque 
Justice  ne  peut  être  obtenue.  S'il  nous  était  possible  de  nous  placer  an  point 
de  vue  de  la  Jurisprudence  de  Paris  et  de  Melun,  le  droit  du  talion  sous 
amènerait  à  ce  que  le  meurtre  de  Français,  lorsqu'il  surviendra  dans  les 
limites  de  notre  Juridiction,  ne  sera  plus  l'objet  d'aucune  pénalité.  Le  degré 
d^éducation  social  et  le  sentiment  de  Thonncur  qui  appartiennent  au  peuple 
allemand,  excluent  une  pareille  possibilité.  Mais  il  sera  difficile  après  ces 
précédents  de  donner  satisfaction  à  Topinion  publique  de  TAllemagne,  par  le 
simple  renvoi  des  prévenus  devant  les  tribunaux  fran^^ais,  si  de  nouveaux 
crimes  analogues  devaient  encore  être  commis.  Comme  mesure  de  défense 
.directe,  les  chefo  de  nos  troupes  dans  les  départements  occupés  ont  dû 
pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  soldats  par  la  proclamation  de  Tétat  de  siège 
et  rétablissement  de  tribunaux  militaiies  pour  les  crimes  contre  les  troupes. 
Les  cas  dans  lesquels  l'aiTestation  immédiate  du  coupable  sera  possible,  ne 
donnent  donc  plus  lieu  à  des  difficultés  internationales.  Mais  toute  demande 
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d'extradition  que  nous  pourrions  être  contraints  de  formuler,  excitera 
ropinion  pubUqae  en  France.  Après  donc  que  Textradition  réclamée  par  nous 
de  Berlin  et  de  Tonnelet  eut  été  refusée,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  insister 
alors  sur  notre  réclamation,  confiants  en  la  justice  française.  Mais  à  l'avenir, 
nous  De  pourrions  plus  user  d'autant  de  réserve  en  présence  du  manque  de 
garanties  offert  à  la  population  allemande,  et,  en  cas  de  rel\is  de  l'extradition, 
Qoas  nous  verrions  forcés,  pour  assurer  l'issue  favorable  de  notre  deR»ande« 
de  faire  arrêter  des  otages  français,  et  au  besoin  de  prendre  des  mesures 
ultérieures,  éventualités  que  nous  désirons  très  vivement  n3  pas  voir  se 
réaliser.  > 
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Il  7  a  également  violaliou  du  droit  iuterûalioaal  lorsqu'un 
gouvernement  ne  respecte  pas  les  principes  internationaux  en 
la  personne  d'un  citoyen  étranger,  alors  mémo  qu'il  ne  perlerait 
pas  directement  atteinte  aux  droits  de  Tétat  auquel  appartient  le 

lésé. 

1.  V.  plus  haut,  art.  380. 
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La  nature  et  Télendue  des  dédommagements,  de  la  satisfaction 
ou  de  la  punition,  se  règlent  d'après  la  nature  et  la  gravité  de  l'in- 
fractiou.  Plus  le  crime  sera  grand,  plus  ses  conséiiuences  seront 
considérables.  Il  existe  une  certaine  proportion  entre  la  peine  et 
la  culpabilité.  Des  prèienlions  exagérées  constituent  une  viola- 
lion  du  droit. 

i.  l^s  conséquens  d'une  violation  du  droit  civil  ou  du  droit  pénal  sont  pré- 
vues par  la  loi.  Cette  loi  l'ait  défaut  eu  droit  international.  Les  parties, 
a'ayantpas  déjuges  au-dessus  d'elles,  doivent  régler  la  question  à  l'amiable 
ou  laisser  aux  armes  le  soiu  de  la  trancher.  On  doit  donc  se  boi  ncr  à  poser 
le  principe  de  la  proportionnalité  entre  le  crime  et  la  punition.  S'il  s'agit  de 
<lédommagemeuta.  la  question  est  fort  simple,  et  cependant  certains  étals 
puissants  ont  exigj  et  obtenu  des  sommes  exagérées.  S'il  s'agit  de  conflits 
politiques,  hx  mesure  est  diflicilo  à  déterminer.  S'il  y  a  eu  guerre,  cela 
modirie  tellement  la  position  respective  des  parties,  que  l'on  ne  peut  plus  se 
contenter  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'objet  primitif  du  litige, 
art.  536. 

4G9  bis. 
il  y  a  lieu,  en  particulier,  d'écarter  les  réclamations  pour  les 
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dommages-indirects  résultant  d'actes  contraires  au  droit  commiâ 
par  des  individus  isolés,  et  adressées  à  l'état  gui  n*a  pas,  comme 
cela  eût  été  son  devoir,  empêché  ces  personnes  de  se  rendre 
coupables  d'une  violation  du  droit. 

t.  A  roceasion  du  conflit  de  VÀlabama  entre  TAngleterre  et  les  Etats-Unis, 
le  tribunal  arbitral  de  Qenève  s'est  prononoé  dans  le  sens  ci-dessus  (juin  1872), 
et  a  déclaré  inadmissibles  les  réclamations  américaines,  pour  autant  (qu'elles 
avaient  trait  au  dommage  indirect.  En  réalité,  le  paiement  du  doounage  direct 
causé,  non  par  l'état  lui-même,  mais  par  des  tiers  (p.  ex.:  par  l'équipage  des 
corsaires  confédérés),  constitue  dans  une  certaine  mesure,  pour  l'état  qui  a  à 
se  reprocher  des  fautes  de  surveillance,  le  remboursement  des  dommages 
Indirects.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  corrélation  entre  la  culpabilité  et  le  dom- 
mage est  si  claire,  qu'une  demande  d'indemnité  est  Justifiée.  Mais  si  les  indi- 
vidus coupables,  pour  lesquels  l'état  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
rendu  responsable,  ne  sont  eux-mêmes  pas  les  auteurs  directs  des  dommages 
ultérieurs,  la  corrélation  entre  la  faute  de  la  part  de  l'état  et  le  dommage  indi- 
rect survenu,  devient  si  peu  sûre  et  si  éloignée,  qu*une  demande  d'indemnité 
ne  repose  plus  sur  une  base  naturelle  et  logique. 
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L'état  dont  Thonneur  ou  la  dignité  ont  été  offensés,  ne  peut 
rien  exiger  d'incompatible  avec  la  dignité  et  l'indépendance  de 
l'état  duquel  il  exige  satisfaction. 

1.  Plus  le  sentiment  de  l'honneur  se  développe  dans  le  monde  civilisé,  plus 
aussi  on  doit  user  de  ménagements  et  apporter  de  tact  dans  l'application  de 
la  règle  ci-dessus.  La  prudence  le  commande  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  état  puissant.  A  l'égard  des  états  faibles,  on  élève  plus  facilement  des 
prétentions  exagérées.  Cependant  aucun  état  ne  peut  subir  d'humiliation  sans 
compromettre  son  existence,  cai*  l'état  est  la  personnification  des  droits  et  de 
l'honneur  d'un  peuple.  Le  droit  international,  appelé  à  protéger  l'existaice  et 
la  sûreté  des  états,  ne  peut  tolérer  de  semblables  affironts.  Si  un  état  ne  mé- 
rite plus  d'être  traité  en  personne  honorable,  il  vaut  mieux  reAiser  de  suite 
de  reconnaître  son  existence. 
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Lorsque  la  conduite  inique  d'un  état  constitue  un  danger  géné- 
ral, toutes  les  autres  puissances  sont  autorisées  à  appuyer  les 
réclamations  de  Tétat  directement  menacé,  et  à  conti*ibuer  au  ré- 
tablissement du  droit  et  de  Tordre. 

1.  Les  actes  de  ce  genre  constituent  une  menace  pour  l'ordre  public  uni- 
versel et  atteignent  tous  les  états.  De  même  qu*en  droit  pénal,  le  ministère 
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publie  a  fini  par  se  mettre  en  lien  et  place  de  la  personne  lésée,  de  même  le 
droit  international  sanctionne  un  mode  de  procéder  analogue  afin  de  conso- 
lider la  paix  et  Tordre  public  dans  le  monde.  Tous  les  états  sans  distinction 
ont  le  droit  d'intervenir;  cependant  on  ne  peut  attendre  des  secours  effectifii 
que  des  états  assez  puissants  pour  avoir  une  politique  active.  Si  donc  la  pen* 
tarchie  des  grandes  puissances  européennes  s'est  posée  pendant  longtemps 
comme  le  protecteur  et  le  garant  du  droit  international  en  Europe,  cette 
prétention  n'était  pas  entièrement  dénuée  de  fondement. 
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Rentrent  dans  cette  catégorie  : 

a)  La  piraterie  (art.  343  et  suiv.)  ; 

h]  Le  pillage  des  étrangers  et  le  refus  de  leur  reconnaître  aucun 
droit  (art.  381  et  suiv.)  ; 

e)  Le  fait  d'interdire  à  ses  ressortissants  d'entretenir  des  rela- 
tions commerciales  avec  les  autres  peuples  (art.  307  et  suiv.)  ; 

d)  Le  fait  de  s'approprier  la  domination  exclusive  d'une  mer 
(afl.  100  et  305)  ; 

c]  La  rupture  de  l'équilibre  général  par  un  état  qui  aspire  à  la 
domination  universelle  (art.  98,  99  et  412)  ; 

t)  Le  fait  d'attenter  aux  droits  des  envoyés  et  autres  personnes 
reTÔtucs  d'un  caractère  diplomatique  (art.  191  et  suiv.)  ; 

g]  L'invasion  du  territoire  étranger  sans  que  la  guerre  soit 
motivée  (art.  521)  ; 

h)  L'oppression  violente  de  peuples  viables  et  indépendants 
(art.  81,  412); 

i)  L'introduction  de  l'esclavage  (art.  361)  ; 

k)  Les  persécutions  religieuses  (art.  411)  ; 

0  Le  danger  d'épidémies  (art.  473  bis). 

1.  Tout  autre  acte  qui  constituerait  une  Tiolation  grave  et  évidente  du  droit 
international  peut,  du  reste,  provoquer  et  justifier  Tintervention  des  états  qui 
De  sont  pas  directement  lésés. 

473 

Ces  états  peuvent  chercher  par  la  voie  diplomatique  à  obtenir 
la  réparation  de  l'injustice  ;  ils  peuvent  au  besoin  se  coaliser  et 
réunir  leurs  forces  pour  faire  reconnaître  et  respecter  les  droits 
des  peuples  et  de  l'humanité. 

1.  U  a  suffi  le  plus  souvent  des  représentations  du  corps  diplomatique  pour 
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faire  cesser  certains  abus  gni  constituaient  une  violation  du  droit  intama- 
tional.  L'intenrention  d*une  seule  puissance  aboutissait  déjà  parfois  an  même 
résultat.  Mais  il  a  fallu  fréquemment  aussi  prendre  des  mesures  plus  rigon* 
reuses  ;  les  états  européens  ont  dû  agir  énergiquement  pour  arriver  k  mettre 
fin  à  piraterie,  empêcher  le  commerce  des  esclaves,  assurer  les  droits  des 
neutres,  prévenir  le  retour  de  certains  actes  de  barbarie.  Ils  sont  interrenns 
à  plusieurs  reprises  en  Turquie  en  faveur  des  populations  chrétiennes;  de 
même  l'Autriche  est  intervenue  en  Roumanie,  en  1867,  contre  les  persécatiOQs 
organisées  contre  les  Isréalites. 

473  bis. 

Lorsque  les  habitants  d*un  pays  sont  menacés  par  une  épidé- 
mie venant  du  territoire  d'un  autre  pays,  les  autres  états  sont 
autorisés  à  réclamer  de  Vétat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  la 
source  de  la  maladie  les  mesures  et  les  établissements  néces- 
saires pour  faire  cesser  ou  pour  atténuer  l'extension  du  mal. 

1.  C'est  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  français  proposa  le  15  octo- 
bre 1865  une  conférence  à  Gonstantinople,  pour  provoquer  de  concert  avec 
la  Porte  Ottomane  des  mesures  à  reffet  de  faire  disparaître  sur  le  territoire 
turc  les  foyers  de  Choléra.  En  1879,  .des  mesures  particulièrement  graves 
auraient  probablement  été  prises  lors  de  l'apparition  de  la  peste  sur  les  bords 
de  la  mer  Caspienne,  si  la  durée  du  fléau  se  fût  prolongée.  Voir  aussi  la  con- 
vention internationale  de  Berne,  1878,  contre  le  phylloxéra. 


S.  —  Violation  de  l'ordre  publie  à  l'intérieur  d'an  étot. 
Interventions. 
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Les  puissances  étrangères  ne  peuvent  pas  dans  la  règle 
s'immiscer,  au  nom  du  droit  international,  dans  les, questions 
constilutionnclles  gui  surgissent  dans  un  état  indépendant,  ni 
y  intervenir  en  cas  de  révolution  politique. 

1.  Chaque  état  a  pour  mission  de  faire  respecter  chez  lui  la  constitution  et 
Tordre  public.  Le  droit  international  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  En  renversant 
un  gouvernement,  en  détrônant  un  nrince,  en  élevant  au  pouvoir  un  usurpa- 
teur, en  enlevant  au  peuple  certains  droits  constitutionnels,  on  viole  le  droit 
constitutionnel  existant  ;  mais  on  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  international, 
c'est-à-dire  aux  relations  d'un  état  avec  les  autres.  L'intei-vention  des 
puissances  étran^i^ères  dans  les  luttes  entre  l'opposition  et  le  gouvernement 
constitue  une  atteinte  à  l'indépendance  des  divers  états  ;  elle  est  un  danger 
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ponr  Itpaix  [du  inonde,  et  lo  droit  international  ne  peut  que  la  biftmer.  La 
parenté  des  dynasties,  la  conformité  des  intérêts,  ne  justifient  point  cette 
interTention,  pas  plus  que  l'antipathie  contre  le  f^onvemement  arrivé  au  pou» 
?otr  à  la  suite  de  la  révolution.  La  solidarité  des  intérêts  ne  peut  JustiÛcr  la 
violation  du  droit  international;  rindépendance  des  états  doit  être  respectée. 
Y.  art.  39  et  suiv. 

2.  Les  états  européens  no  se  conforment  pas  encore  en  plein  à  ces  prin- 
cipes; ils  les  ont  violés  à  maintes  reprises  depuis  un  siècle.  Cependant 
rhistoire  même  do  ces  nombreuses  interventions  et  le  fait  que  les  gouveine- 
mcnts  ont  reconnu  et  pratiqué  de  temps  à  antre  le  principe  de  non-intei-ven- 
tioD,  surtiscnt  pour  démontrer  la  Justesse  de  ce  principe.  Ces  interventions 
ont  en  des  conséquences  très  diverses.  Ainsi,  les  alliés  n'ayant  pu  triompher 
en  1791  de  la  résistance  opposée  par  la  France  révo^utionnairei  Tintervention 
an  lieu  de  calmer  les  passions  déchaînées  ne  fit  que  les  pousser  à  leur  pa- 
roxysme. Mais  la  plupart  du  temps  les  états  qui  intervenaient  ont  été  vain- 
queurs et  ont  tout  organisé  à  leur  manière  chez  le  vaincu.  Ainsi,  à  Tépoque 
de  la  révolution  française,  la  France  créa  autour  d'elle,  en  intervenant  dans 
les  divers  pays  voisins,  un  certain  nombre  de  républiques  que  Napoléon 
transforma  en  royaumes  vassaux.  Les  interventions  de  TAutriche  en  Italie  et 
de  la  France  en  Espagne,  à  Tépoque  do  la  Restauration,  eurent  pour  but  d'y 
rétablir  la  monarchie  absolue  et  de  supprimer  les  constitutions  nouvelles  de 
ces  pays.  Quel  a  été  le  résultat  final,  le  bénéfice  net  de  toutes  ces  interven- 
tions? Si  l'état  dans  lequel  on  intervenait  était  trop  faible  pour  résister,  il 
deyenait  peu  à  peu  la  proie  du  vainqueur  et  finissait  par  perdre  son  indépen- 
dance. Si  le  peuple  qui  avait  dû  se  soumettre  temporairement  au  Joug  étran- 
ger était  capable  de  vivre  de  sa  vie  propre,  il  se  débarrassait  de  cette  domi- 
nation aussitôt  que  la  pression  exercée  sur  lui  venait  à  cesser.  Les  républiques 
directoriales  créées  sur  le  modèle  do  la  France  tombèrent  avec  le  Direc- 
toire. Les  états  napoléonides  succombèrent  en  même  temps  que  Napoléon. 
L'Espagne  et  l'Italie  reçurent  des  constitutions  dès  que  les  monarchies 
absolues  qui  les  avoieinaient  furent  hors  d'état  d'intervenir.  Les  Bourbons 
restaurés  en  France  par  les  eflbrts  de  l'Europe  coalisée,  n'ont  pu  se  mainte- 
nir sur  le  trône  ;  les  Napoléons,  dont  la  déchéance  avait  été  prononcée  au 
nom  du  droit  international  européen,  ont  pu  de  nouveau  s'emparer  du  pou- 
voir. Le  droit  des  peuples  do  faîro  eux-mêmes  leur  constitution  pouvait  être 
un  instant  méconnu,  il  ne  pouvait  être  enchaîné  à  perpétuité.  Le  développe- 
ment naturel  de  ces  pays  fut  ralenti  par  les  interventions,  mais  le  progrès 
releva  la  tête  aussitôt  que  la  violence  eut  cessé.  11  devait  en  être  ainai,  parce 
que  la  grande  loi  de  la  vie  des  états,  comme  de  la  vie  des  individuii,  c*est  le 
développement  naturel. 

3.  Le  principe  de  V intervention  en  faveur  des  princes  légitimes  devint,  par 
contre,  en  1815,  la  base  do  la  nouvelle  organisation  de  l'Europe,  et  fût  pro- 
clamé aux  congrès  de  Laybach  en  1821  et  de  Vérono  en  1822.  Une  note  circu- 
laire du  prince  do  Metternich,  datée  do  Laybach,  12  mai  1821,  est  conçue 
dans  les  termes  suivants  :  «Les  changements  utiles  ou  nécessaires  dans  la 
€  législation  et  dans  l'administration  des  états  no  doivent  émaner  que  de  la 

<  volonté  libre,  de  l'impulsion  réfléchie  et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a  rendus 

<  responsables  du  pouvoir.  Tout  ce  qui  sort  de  cetto  ligne  conduit  nécessai- 
€  rement  au  désordre,  aux  bouleversements,  à  des  maux  bien  plus  insuppor- 
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«  tables  C[tié  ceux  (}ue  Ton  prétend  jpfaerir.  Pénétrés  de  cette  vérité  éternelle, 
«les  BouvenitBB  n'ont  pas  hésité  à  )a  proclamer  avec  franchise  et  viguettr; 
c  ils  ont  déelàré  qu^en  respectant  les  droits  et  l'indépendance  de  teutpoii- 
«  TOir  légitime,  ils  inegardaient  comme  légalement  noile^t  désavonée  p«r  les 
€  prififcipes-gni  constituent  le  droit  public  de  l'Europe  toute  {^étendue  réforme 

<  opérée  par  la  révolte  et  la  force  ouverte.  Ils  ont  agi  en  conséquence  de  cette 

<  déclaration  dans  les  événements  de  Naples,  dans  ceux  du  Piémont  » 
L'Angleterre  seule  protesta  contre  cette  théorie  monstrueuse^  dont  la  mise 

en  pratique  constituait  une  menace  pour  la  sûreté  de  tous  les  états  et  ^ur  la 
liberté  de  tous  les  peuples.  Lorsque  les  monarchies  absolues  de  TEurope  vou- 
lurent étendre  ce  principe  à  rAmérique,  et  maintenir  les  colonies  espagnoles 
de  TAmérique  du  Sud  sous  la  domination  de  leurs  souverains  européens, 
l'Angleterre  s'opposa  énergiquement  aux  tendandss  légitimistes  et  se  fit  le 
champion  de  la  politique  de  non-intervention.  Elle  reconnut  les  ré0ubli<iues 
def  l'Amérique  du  Sud,  en  même  temps  que  les  États-Unis  proclamaient  la 
doctrine  de  Monroé. 

4.  Les  puissances  de  l'Europe  orientale  comprirent  bientôt  que  le  principe 
de  rintervention  en  faveur  des  princes  légitimes  était  impraticable  même  en 
Europe.  En  vain  l'Autriche  demanda  aux  autres  états  d'intervenir  en  Grèce 
en  faveur  de  la  Sublime  Porte.  La  Kussie  trouva  qu'il  était  contraire  à  ses 
intérêts  politiques  de  se  faire  le  Don  Quichotte  de  la  léprimité.  Lorsque 
Charles  X,  le  roi  légitime  par  excellence,  fut  renversé  en  1830,  les  puissances 
de  l'Europe  orientale  n'osèrent  pas  risquer  une  intervention,  et  ne  s'opposè- 
rent même  pas  aux  renforts  accordés  par  la  France  à  la  révolution  be  ge 
contre  le  roi  des  Pays-Bas,  souverain  légitime  de  la  Belgique.  A  partir  de  ce 
moment,  le  principe  de  l'intervention  cessa  d'être  un  principe  européen  ;  l'Au- 
triche et  la  France,  en  s'ingérant  plus  tard  dans  les  affaires  d'Italie,  ne  se 
fondèrent  pas  sur  le  droit  absolu  d'intervenir,  mais  sur  certains  faits  spé- 
ciaux. La  non-intervention  devint  peu  à  peu  la  règle.  Le  discours  de  la  reine 
Victoria  à  l'ouverture  du  Parlement  anglais»  le  5  février  1861,  a  formulé  le 
vrai  principe  :  «  Comme  je  pensais  qu'on  devait  laisser  aux  Italiens  le  soin 
«  de  régler  leurs  propres  affaires,  je  n'ai  pas  cru  que  mon  gouvernement  dût 
ce  prendre  une  part  active  aux  événements.  »  La  fin  tragique  de  l'empire  du 
Mexique,  1867,  a  montré  combien  l'Angleterre  avait  raison  de  cherchera 
empêcher,  en  1861,  l'intervention  française  dans  ce  pays. 

5.  VinterverUion  au  sens  propre  du  mot  est  l'immixtion  d'un  état  étranger 
agissant  d'autorité  dans  les  affaires  d'un  autre  état  indépendant.  Si  l'on  s'en 
tient  à  cette  définition,  la  contrainte  employée  contre  un  état  pour  l'obliger  à 
remplir  ses  devoirs  internationaux,  n'est  pas  une  intervention.  Nouvelles 
études  sur  l'intervention  :  Car.  Amari,  dans  la  Revue  du  droit  intem.,  1865, 
vol.  V,  p.  532  et  comte  Kamarowsky,  Moscou,  1876. 
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Lorsqu'un  état  demande  lui-môme  à  une  puissance  amie 
d'intervenir  ou  accepte  Tofifre  qui  lui  en  est  faite,  rintervention 
est  autorisée. 
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1.  Lorsque  l'état  lui-même  consent,  il  n*y  a  plus  de  motif  de  considérer  Tin- 
terrention  comme  prohibée;  car,  dans  ce  cas,  il  n*est  porté  aucune  atteinte  à 
son  indépendance.  C'est  dans  ce  sens  que  l'Angleterre  est  intervenue  à  di- 
Tenes  reprises  en  Portugal»  et  que  les  puissances  protectrices  de  la  Grèce  se 
BODt  occupées  des  affaires  intérieures  de  ce  pays.  Au  fond,  il  y  a  là  moins 
one  intervention  qu'un  secours  amical,  puisque  l'état  intervenant  n'iovoque 
aucune  autorité  et  n'agit  pas  contre  l'état  auquel  il  prête  assistance.  Tel  a  été 
le  cas  de  l'appui  fourni  par  l'empereur  de  Russie  à  l'empereur  d'Autriche  en 
1S49  contre  la  révolution  hongroise. 
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Lorsqa*ua  gouvernement  menacé  demande  'à  une  puissance 
étrangère  d'intervenir,  la  validité  de  cet  appel  dépend  de  la 
question  de  savoir  si  le  gouvernement  en  question  peut  encore 
être  considéré  comme  l'organe  et  le  représentant  de  l'état. 

1.  Si  le  gouvernement  a  déjà  perdu  tout  pouvoir  dans  le  pays  et  ne  peut 
trouver  dans  la  nation  l'appui  nécessaire,  il  n'a  plus  le  droit  de  provoquer 
Tintervention  d'un  état  étranger,  et  de  placer  ainsi  entre  les  mains  d'une 
année  étrangère  l'indépendance  de  l'état  et  la  liberté  des  citoyens.  V.  sur  ce 
point  le  discours  de  la  reine  d'Angleterre  à  l'ouverture  du  Parlement,  le 
24  janvier  1860,  et  l'art.  116.  Un  prince  dépossédé  n'étant  plus  le  représentant 
légal  de  l'état,  ses  demandes  d'intervention  ne  peuvent  être  considérées 
comme  émanant  de  l'état  dont  il  était  Jadis  souverain. 
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Un  parti  oppositionnel  ou  insurrectionnel  est  encore  moins 
autorisé  à  demander  au  nom  de  Tétat  Tintervention  violente 
d'une  puissance  étrangère. 

1.  Si  les  deux  partis  sont  d'accord  pour  demander  à  une  puissance  étran- 
gère d'interposer  sa  médiation,  cette  démarche  doit  évidemment  être  consi- 
dérée conmie  un  acte  de  l'état  tout  entier,  et  l'intervention  sera  régulière. 
Mais  le  parti  de  l'opposition  ne  représentera  jamais  à  lui  seul  l'état,  et  une 
démirche  de  sa  part  ne  saurait  en  aucune  façon  légitimer  une.  atteinte  aussi 
grave  aux  droits  et  à  l'indépendance  du  pays. 
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On  sera  autorisé  à  intervenir  pour  faire  respecter  les  droits 
individuels  reconnus  nécessaires,  ainsi  que  les  principes  géné- 
raux du  droit  international,  lorsque  ceux-ci  viendraient  à  être 
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violés  dans  les  luttes  que  se  livrent  entre  eux  les  citoyens  d*uQ 
même  état. 

1.  On  est  autoritfâ 'à  interrènir  lors^è  Ifii  Tïolâtion  du  ^roit  international 
constitue  un  danger  général  (art.  471).  Ici  le  cas  est  analogue;  une  minorité 
opprimée  pourra,  dans  les  circonstances  ci-dessus,  provoquer  rinterveotion 
étrangère,  non  pas  au  nom  de  Tétat,  mais  au  nom  du  droit  international.  Les 
chrétiens  de  la  Turquie  Tout  fait  à  plusieurs  reprises  avec  succès,  et  c*est 
pour  les  protéger,  ou  tout  au  moins  pour  la  protection  plus  immédiate  des 
Bulgares  que  la  Russie  a  fait  la  guerre  à  la  Turquie  en  1817-78.  L'interren- 
tion  des  grandes  puissances  en  Espagne  (1815)  contre  la  persécution  et  les 
cruautés  de  Ferdinand  II  contre  les  libéraux  a,  par  contre,  été  bien  faible. 
Baomgart,  Hist.  d'Espagne,  II,.  112  et  ss. 
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Lorsqu'une  puissance  étrangère  intervient  sans  motifs  légi- 
times, les  autres  états  ont  le  droit  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  l'intervention,  et  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne 
soit  pas  exploitée  à  leur  préjudice. 

1.  La  menace  de  PEspagne  d^en^abir  le  Portugal,  en  1826,  a  engagé  les  An- 
glais à  intervenir  pour  protéger  la  Constitution  portugaise.  UinterventioQ  de 
TAutricbe  dans  les  Etats  pontificaux,  en  1831,  a  engagé  la  France  à  prendre 
possession  d'Ancône.  L'intervention  de  la  Russie  en  Turquie,  en  1855,  a  pro- 
voqué la  coalition  des  puissances  ocoiden  taies  et  amené  la  guerre  d'Orient. 
Les  Etats-Unis,  enfin,  se  sont  opposés,  en  1866,  à  Tintervention  fy*ançai£e  au 
Sfezique. 

2.  Il  est  possible  qu'un  état  intervienne  lorsque  les  droits  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  traités  sont  compromis  par  les  changements  survenus  dans 
la  constitution  d'un  autre  état.  Il  ne  le  peut  cependant  que  si  le  droit  inter- 
national l'autorise  à  défendre  ses  droits.  Ainsi  le  renversement  d'une  dynastie 
ou  le  changement  de  Tordre  de  succession  au  trôno  à  la  suite  d'une  révo- 
lution, sont  des  questions  de  droit  constitutionnel  et  non  point  de  droit 
international. 
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Dans  les  états  réunis  en  confédération,  c'est  à  la  constitution 
fédérale  à  déterminer  les  cas  dans  lesquels  le  pouvoir  central  ou 
fédéral  pourra  intervenir  dans  les  états  particuliers. 

1.  L'histoire  de  la  Confédération  germanique,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
de  la  Confédération  suisse,  offre  de  nombreux  exemples  de  l'intervention  du 
pouvoir  fédéral. 
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a.  —  fiolnUoii  anJal^le  dtm  eonilte. 
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Lorsqu'il  s'élève  entre  deux  états  des  conflits  ou  des  dîfFérends 
qui  peuvent  être  apai3é8  par  des  moyens  paciii(iues»  il  faut  dès 
l'origiae  éviter  tout  acte  de  violence  et  chercher  une  solution 
amiable. 

1.  On  ne  peut  recourir  aux  armes  qa*en  cas  de  nécessité  absolue,  parce  que 
la  Tiolence  est  en  eUe-mSme  un  acte  coupable  et  constitue  un  danger  pour 
Tordre  public 
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Les  principaux  moyens  d'arriver  à  une  solution  amiable  sont  ; 

a]  Les  négociations  diplomatiques  ; 

b)  La  renonciation  tacite  à  ses  droits,  avec  ou  sans  protestation 
destinée  à  sauvegarder  Taveoir  ; 

e)  La  prise  en  considération  des  prétentions  de  la  partie  ad« 
verse,  même  s'il  n*en  est  tenu  compte  que  de  fait  ; 
d)  Les  transactions. 

1.  Rem.  à  litt.  a).  H  suffit  parfois,  pour  éviter  le  conflit,  de  communicpier 
certains  documents,  de  développer  ses  droits,  d*exposer  la  situation,  d'ex- 
primer le  désir  de  voir  les  bonnes  relations  maintenues  entre  les  deux 
parties,  etc. 

2.  Rem.  à  litt.  b)  et  c).  La  renonciation  est  un  acte  unilatéral;  mais  elle  ne 
8e  comprend  que  si  elle  est  mise  en  corrélation  avec  les  prétentions  de  la 
partie  adverse.  Les  principes  exposées  sous  litt.  h)  et  e)  rentrent,  dans  ce 
sens,  sons  la  même  rubrique.  La  renonciation  exposée  sous  litt.  b)  signifie 
qu'on  laisse  tomber  un  droit  acquis  ;  elle  peut  avoir  lieu  par  le  simple  fait 
qu'il  n'est  pas  donné  suite,  pour  le  moment,  à  la  demande  formée  précédem- 
mant.  La  renonciation  exposée  sous  litt.  c)  consiste,  par  contre,  à  recon- 
naître, en  droit  ou  en  fait,  les  prétentions  de  la  partie  adverse.  -—  Les  réser- 
ves et  les  protestations  ont  pour  but  d'empêcher  que  la  conduite  d'un  état 
ne  soit  interprétée  dans  un  sens  que  celui-ci  redoute,  et  de  sauvegarder  autant 
qne  possible  les  droits  douteux  ou  compromis. 

3.  Rem.  à  litt.  d).  Les  transactions  survenues  entre  les  parties  font  suecé- 
(1er  au  droit  oonteeté  un  droit  conventionnel  nouveau  et  bien  déterminé.  Les 
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âdux  états  peuvent  Dominer  des  commissaires  et  leur  remettre  les  pouimn 
nécessaires  pour  conduire  les  négociations. 
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La  solution  amiable  du  conflit  peut  aussi  être  amenée  par  les 
bons  offices  d'une  puissance  amie. 

1.  Cette  puissance  peut  offrir  librement  ses  bons  offices^  ou  en  être  requise 
par  Tune  des  parties  ou  par  toutes  deux.  Elle  se  borne  à  faire  usage  de  son 
autorité  et  de  son  influence  morale  pour  apaiser  le  difl'érend.  Bile  donne  de 
bons  conseils,  propose  les  moyens  d'arriver  à  une  tranflaetio»,  recommande 
certaines  mesures.  Mais  elle  ne  peut  employer  les  menaces  sans  sortir  des 
limites  de  son  rôle  conciliateur. 
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Le  droit  international  actuel,  sans  en  faire  encore  une  obli- 
gation pour  les  divers  états,  émet  le  vœu  que  les  puissances 
entre  lesquelles  s'élèverait  un  conflit  sérieux,  n'en  appellent  aux 
armes  qu'après  avoir  recouru  aux  bons  offices  d*ime  puissance 
amie. 

1.  Cette  idée,  émise  sous  forme  de  vœu,  a  été  formulée,  le  14  avril  1856, 
par  les  grandes  puissances  de  TEurope,  réunies  au  congrès  de  Pane  : 
a  MM.  les  plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs  gou- 
vernements, le  vœu  que  les  états  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment 
sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  tant  que  les  circons- 
tances l'admettraient,  aux  bons  offices  d'une  puissance  amicale.  » 

2.  La  déclaration  rendue  par  la  conférence  de  Paris,  le  20  Janvier  1869, 
pour  apaiser  le  conflit  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et  rappeler  la  Grèce 
à  robserration  de  ses  devoirs  internationaux,  a  obtenu  le  succès  désiré. 
Toutefois  le  traitement  inégal  des  deux  parties  par  la  conférence  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  précédent  pour  des  cas  analogues.  V.  Rollin-Jac- 
quemyns,  dans  la  Revue  intern.,  I,  p.  442  et  su!?. 

485 

Les  bons  offices  se  transforment  en  médiation,  lorsqu'une  puis- 
sance neutre  entreprend,  d'accord  avec  les  deux  parties,  d'amener 
un  arrangement.  Le  médiateur  doit  rester  impartial. 

1.  Il  est  possible  qu'une  des  parties  admette  les  bons  offices  d'une  puis- 
sance neutre,  mais  rejette  la  médiation  de  celle-ci.  Le  médiateur  devra  pro- 
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poser  au  mesure»  éqiûtablâs  pour  écarter  le  conflit.  Il  peut  appuyer  l^ 
propositions  d'une  des  parties  lorsqu'il  les  Juge  admissibles.  Mai3  il  manque? 
rait  aux  devoii's  que  sa  mission  lui  impose,  en  se  faisant  le  champion  de  Tune 
des  parties  ou  en  se  faisant  accorder  à  lui-mâne  des  avantages,  conome  cer- 
tains médiateurs  l'ont  fait.  V.  sur  ce  point  Laurent,  Etudu  iur  Vhiuoire  de 
VhunuMiU^  XI,  380. 
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Du  fait  que  les  parties  acceptent  les  propositions  du  médiateur, 
ne  résulte  pas  pour  ce  dernier  l'obligation  de  se  porter  garant  de 
Fexécation  des  mesures  adoptées. 

1.  Le  médiateur  ne  deyient  garant  qu'en  yertu  d'un  traité  spécial.  V.  arf. 
430  et  suiTfnts. 
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Lorsque  les  parties  ont  choisi  un  médiateur,  elles  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  négocier  entre  elles  directement  et  de  s'en* 
tendre  sans  intermédiaires. 

i.  La  médiation  d*une  puissance  neutre  a  seulement  pour  but  de  faciliter  la 
solQtion  de  la  question.  Elle  ne  doit  pas  contribuer  à  la  retarder.  Le  média- 
teur ne  peut  élever  des  réclamations  que  s'il  a  été  trompé  par  les  parties,  ou 
si  on  lui  a  caché  les  résultats  des  négociations  entamées  directement.  Gomme 
médiateur  reconnu,  il  a  droit,  en  effet,  à  la  confiance  des  parties,  tant  qu'il 
remplit  sa  mission  avec  prudence,  intelligence  et  impartialité. 


4.  —  Arblti«f«s. 
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Les  parties  peuvent  remettre  à  Un  tribunal  arbitral  la  décision 
de  la  question  qui  les  divise. 

1.  Si  les  deux  parties  sont  d'accord  sur  la  question  de  droit,  mais  que  les 
faits  soient  contestée ,  on  parle  d*arbUratio,  Exemple  :  Une  des  puissances 
reconnaît  qu'elle  est  tenue  de  payer  des  dédommagements,  maia  la  contesta- 
tion porte  sur  l'étendue  du  dommage  causé.  Les  arbitres  seront,  en  ce  cas,  de 
ÔBpJes  experts. 
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S.  Siyt'Ar^  cbnirôyle  àrcfit  Itii-mêitad  est  Mgieiiï,  et  si,  ponr  suirre  Mire 
exétnp^  CIL  conteste  jusi^'à  robligation  de  payer,  de  dédomma^r,  il  y  a 
ûfbiltimn  proprement  dit. 

à  DepoiB  que  le  Parlement  àn^ais  a  adopté  en  juillet  1978  la  mottoa  d^Henry 
Riéhàrds,  priant  la  couronné  de  proposer  atut  autres  puisâfiBeesFeïattien  de 
Porganisation  d'une  procédure  arbitrale  internationale,  d*«utreft  Partemcnts 
se  sont  aussi  prononcés  en  faveur  de  la  même  idée  (Voir  Introd.  p.  31.).  La 
littérature  s'est  aussi  beaucoup  occupée  de  cette  question  ;  on  troutera  des 
renseignements  à  ce  sujet  dans  l'Annuaire  de  l'institut  du  droit  intern.  Gand, 
1877,  p.  370  et  374.  J'ajouterai  à  cette  liste  :  Pieranttmi,  gU  arbitrât!  intema- 
zionâli,  Napoli  1872.  C.  Barbautt,  Du  tribunal  internat.  Genève  1S7Î.  Fred. 
Seehohm,  De  la  réforme  du  droit  des  gens,  trad.  par  Farjasse,  Paris  1873. 
A,  Bulmerincq,  article  Schiedsspruch  dans  rfîncyclopédie  d'Holtzendorff, 
1^4. 
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Les  parties  ont  dans  la  règle  le  droit  de  désigner  librement  ce- 
lui auquel  elles  veulent  confier  les  fonctions  d'arbitre. 

1.  Il  peut  se  Caire  qu'un  traité  détermine  à  ravance  la  procédure  à  seîTre 
en  cas  de  conflits  et  désigne  même  la  personne  des  arbitres,  ou,  tout  an 
moins,  le  mode  de  leur  élection.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  les  parties  devront  en- 
core s'entendre  aussi  sur  ce  point.  Le  royaume  d'Italie  a,  le  premier,  proposé 
en  1877  une  <  clause  compromissoire  »  générale  pour  les  traités  de  commerce 
et  de  navigation,  en  ce  sens  que  les  difficultés  entre  les  parties  devraient  èive 
soumises  à  des  arbitres.  Mais  cette  réserve  générale  est  insuffisante  si  un 
statut  international  n'est  pas  reconnu  en  même  temps  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  procédure.  L'institut  de  droit  international  a  préparé  dans  ce 
but  en  1874  et  1875  un  projet  qui  est,  quant  à  présent,  de  nature  à  trancher 
difféi'ents  points  douteux  et  auquel  les  états  peuvent  se  référer  comme  à  une 
norme  impartiale  jusqu'à  ce  qu'une  loi  internationale  ou  un  traité  aient  vu  le 
jour  (Annuaire  de  Tinstitut  de  droit  des  gens,  1876,  p.  126).  Ce  projet  a  été 
inséré  comme  annexe  III,  à  la  Un  du  présent  volume. 

2.  Les  parties  peuvent,  à  leur  gré,  cboisir  comme  arbitres  des  souverains, 
des  tribunaux,  le  président  d'une  République,  un  simple  citoyen,  une  faculté 
de  droit,  une  autorité  ecclésiastique,  le  chapitre  d'un  ordre  religieux,  etc.  Si 
l'on  choisit  im  souverain,  il  est  sous-entendu  que  ce  dernier  pourra  déléguer 
une  tierce  personne  pour  diriger  les  délibérations  et  préparer  la  décision  ar- 
bitralc  ;  mais  cette  décision  sera  rendue  au  nom  du  souverain.  Il  sera  donc, 
parfois,  pi-udent  de  ne  pas  désigner  comme  arbitres  des  souverains;  si  le 
conflit  est  de  nature  politique,  ou  si  les  intérêts  de  l'état  désigné  comme  ar- 
bitre sont  les  mêmes  que  ceux  d'une  des  parties,  on  risque  que  le  souverain 
ne  se  laisse  influencer  parcex'tains  intérêts  personnels.  S*il  n'y  a  pas  d'intérêts 
politiques  enjeu  on  n*a  pas  à  craindre,  il  est  vrai,  de  partialité  chez  l'arbitre; 
mais  les  personnes  inconnues  que  le  souverain  chai'ge  de  préparer  le  juge* 
ment  oflârent  peu  de  garanties,  puisqu'elles  ne  sont  pas  responsables.  Une 
proposition  digne  d'être  prise  en  considération  a  été  faite  en  1866  par  ka 
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Etats-Unis.  Ils  demandaient  de  remettre  la  décision  des  conflits  à  des  publi* 
cistes  ou  Joxisconsultes  cmiuents  appartenant  à  un  pa^'s  neutre,  et  qui  met- 
traient en  Jeu  leur  honneur  scientifique.  Ce  système  serait  particulièrement 
applicable  aux  conflits  portant  seulement  sur  des  q^e^tioas  pécuniaires*  Un 
grand  progrès  à  réaliser  consisterait  à  dresser,  à  Tavance,  la  liste  des  repré-* 
sentants  les  plus  considérés  de  la  science  du  droit  intej'naiional  et  des  per- 
sonnes qui  en  conuaiasent  Tapplication  ;  on  n'aurait  plus  qu'à  choisir  parmi 
eux  les  arbitres  appelés  à  juger  les  conflits  futurs.  Chaque  état  aurait  le  droit 
de  faire  hucrlre  sur  la  liste  un  nombre  de  jurisconsultes  ou  de  |>raticiens  pro* 
Portîonnel  au  chiffre  de  sa  population. 

3.  Le  plus  important  traité  de  ce  genre  est  celui  de  Washington,  8  mai  1871, 
entre  les  Etats -Unia  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne.  Par  Tarticle  1"  il  fut 
institué  un  tribunal  d'arbitres  siégeant  à  QenèTe  et  appelé  à  régler  raffaire  de 
Yàlabama  (c'est-à-dire  les  demandes  d*indemnité  des  États-Unis  au  sujet  de  U 
violation  de  la  part  de  l'Angleterre  des  devoirs  imposés  aux  neutres).  Ce  tribu- 
nal était  composé  de  cinq  membres;  le  président  des  États-Unis,  la  reine  d'An- 
gleterre, le  roi  d'Italie,  le  président  de  la  Confédération  suisse  et  l'empereur  du 
fin'^iilnommèrent  chacun  un  membre  (soit  chacune  des  parties  et  trois  person- 
r.  $  impartiales).  D'autres  exemples  ix^cents  sont  ralTaii*e  dis  Qolfe  de  Sasi-Juan, 
(utre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  soumise  à  l'arbitrage  de  Tempe*- 
reur  Guillaume  d'Allemagne,  et  le  conflit  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal, 
soumis  à  l'arbitrage  de  M.  Thlers,  pi'éaident  de  la  République  française. 
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Si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le  choix  des  arbi- 
Irey,  Dû  admet  que  chaque  partie  eu  nomme  le  môme  nombre.  A 
moios  de  conventions  spéciales,  les  arbitres  désignent  eux- 
m 'mes  un  sur-arbitre,  ou  remettent  à  un  tiers  le  soin  de  le  dé- 
s  jQer. 

1.  Les  parties,  ayant  le  droit  de  demander  un  arbitrage,  ont  évidemment 
celui  de  nommer  les  divers  arbitres.  Le  diH)it  international  doit  se  borner  à 
poser  certains  principes  généraux  pour  le  cas  où  les  parties  n'auraient  rien 
arrêté  entre  elles.  Ces  règles  doivent,  à  défaut  de  convenUons  spéciales,  être 
^visagées  comme  sous-entendues,  parce  qu'elles  sont  conformes  à  la  nature 
des  choses  et  à  Tusage  admis  par  les  uatious.  11  est  nécessaire  de  nommer  un 
tur-arhilre,  pour  obtenii*  une  majorité  dans  le  cas  où  les  arbitres  viendraient 
à  se  diviser  en  deux  camps  égaux,  avoir  plus  d'unité  dans  la  procédui'e  et 
donner  aux  discussions  un  chef  impartial.  Si  les  parties  ou  les  arbitres  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  sur  le  sur-ai*bitre,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
(Ten  confier  la  nomination  à  un  tiers,  par  exemple,  à  une  puissance  neutre  ou 
à  un  tribunal.  Mais  comme  il  peut  encore  s'élever  des  difflcultés  sur  le  choix 
de  ce  tiers,  on  risque  de  voir  l'arbitrage  lui-même  échouer. 
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Le  tribunal  arbitral  forme  uii  corps  indépendant  cl  agit  comme 
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collège,  lorsqu'il  est  composé  de  plusieurs  juges.  Il  eutend  les 
parties,  fait  comparaître  les  témoins  ou  les  experts,  et  rassemble 
toutes  les  preuves  nécessaires. 

1.  Le  tribunal  arbitral,  bien  qu'ils  ne  tienne  ses  pouToirs  que  des  parties,  a 
cependant  une  compétence  judiciaire.  Il  est,  en  cette  q[ualité,  au-dessus  des 
parties,  et  ses  décisions  sont  obligatoires.  C'est  au  tribunal  arbitral  à  fixer  la 
procédure  à  suivre  et  à  diriger  les  débats. 
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Le  tribunal  arbitral  est  autorisé,  dans  le  doute,  à  faire  aui 
parties  des  propositions  équitables  dans  le  but  d'arriver  à  une 
transaction. 

1.  C'est  aux  arbitres  à  apprécier  s'il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  politique 
de  chercher  à  amener  un  arrangement.  Les  arbitres  devront,  en  tout  cas, 
éviter  toute  démarche  pouvant  éveiller  la  méfiance  des  parties,  compromettre 
leur  position  de  juges  et  faire  mettre  en  doute  leur  impartialité.  Les  transac- 
tions rentrent  dans  le  domaine  des  solutions  libres,  volontaires,  amiables, 
tandis  que  les  arbitrages  ont  un  caractère  essentiellement  judiciaire. 

492  bis. 

Le  tribunal  arbitral  statue  sur  l'interprétation  du  compromis 
entre  les  parties,  et  par  conséquent  sur  sa  propre  compétence. 

1.  La  question  a  été  très  vivement  discutée  à  roccaslon  de  Parbitrage  de 
Genève  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  dans  l'affaire  de  VAla- 
hama.  V.  l'art,  de  RoUin-Jacquemyns  dans  la  Revue  du  droit  intem.  IV, 
§  127  et  suivants. 
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La  décision  est  prise  à  la  majorité  des  voix,  et  oblige  le  tribu- 
nal entier. 

1.  S'il  n'y  a  pas  de  majorité,  il  n'y  a  pas  de  décision  valable,  et  l'arbitrage 
reste  sans  résultat.  Gela  pourra  survenir,  sOit  par  suite  de  l'absence  d'un  sur- 
arbitre ayant  voix  prépondérante,  soit  parce  que  les  arbitres  ont  chacun  une 
opinion  différente,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  se  former  de  majorité. 
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La  décision  des  arbitres  a  pour  les  parties  les  mômes  effets 
qu'une  transaction. 
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1.  Les  |»artieft  qui  ont  confié  k  des  arbitres  le  soin  de  trancher  une  difficnlté, 
déeiareat  par  là  se  sonmettre  éventuellement  k  la  décision  de  ceux-ci.  Il  résul* 
tera  donc  en  général  de  Farbitrage  un  traité»  un  droit  oonrentionnei  ;  dans 
d*aatrescas,  par  exemple  si  Ton  a  refusé  k  Tune  des  parties  un  droit  qu'elle 
8'attrtbnatt,  Parbitrage  équivaudra  à  une  renonciation. 
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La  décision  du  tribunal  arbitral  peut  être  considérée  comme 
nulle  : 

a)  Dans  la  mesure  en  laquelle  le  tribunal  arbitral  a  dépassé  ses 
pouvoirs  ; 

b)  En  cas  de  déloyauté  eX  de  déni  de  justice  de  la  part  des 
arbitres  ; 

c)  Si  les  arbitres  ont  refusé  d'enteadre  les  parties  ou  violé 
quelque  autre  principe  fondamental  de  la  procédure  ; 

d)&i  la  décision  arbitrale  est  contraire  au  droit  interna- 
tional. 

Mais  la  décision  des  arbitres  ne  peut  être  attaquée  sous  le  pré- 
texte qu'elle  est  erronée  ou  contraire  à  Téquitè.  Les  erreurs  de 
calcul  demeurent  réservées. 

1.  litt.  a),  La  décision  des  arbitres  est  nulle,  lorsqu'ils  ont  prononcé  sur 
des  questions  qui  ne  rentraient  pas  dans  leur  compétence. 

2.  Litt.  5).  Si  l'on  peut  prouver,  par  exemple,  que  les  arbitres  se  sont  laissé 
acheter  par  une  des  parties,  leur  décision  pourra  être  attaquée. 

3.  Utt.  e).  Les  arbitres,  étant  revêtus  de  fonctions  quasi-judiciaires,  doivent 
respecter  les  principes  fondamentaux  de  la  procédure  Leur  décision  ne  peut 
être  attaquée  pour  de  simples  vices  de  forme,  mais  elle  sera  nulle  s^ils  ont 
violé  d'une  manière  directe  et  évidente  les  principes  généraux  de  la  procé- 
(lare;  sils  ont,  par  exemple,  interdit  aux  parties  de  formuler  leurs  demandes 
on  de  réfuter  les  prétentions  de  leur  adversaire,  celles-ci  ne  seront  pas  tenues 
de  ee  soumettre  à  une  décision  aussi  arbitraire.  Pierantoni,  p.  94,  n*est  pas 
d'avis  que  cette'  dernière  condition  se  comprenne  d'elle-même. 

4.  Litt.  d).  On  ne  peut  imposer  par  une  décision  arbitrale  ce  que  les  par- 
ties n'auraient  pu  établir  elles-mêmes  par  un  traité. 

5.  Si  Ton  permettait,  par  contre,  d'attaquer  la  décision  des  arbitres,  parce 
qu'elle  est  préjudiciable  aux  intérêts  do  l'une  des  parties,  parce  qu'elle  n'est 
pas  conforme  à  l'équité  ou  parce  qu'elle  repose  sur  un  principe  erroné,  on 
n'armerait  presque  jamais  à  un  jugement  déllnitif.  Les  conflits  seraient  in- 
terminables ;  le  but  de  l'arbitrage  serait  manqué. 
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Bans  les  con fédérât ioD s  d'états  et  dans  les  républiques  ou  mo- 
narchies fédératives,  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  divers 
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élats  de  la  confédération  ou  entre  ceux-ci  et  le  pouvoir  central, 
Hout  renvoyées  soit  à  un  tribunal  arbitral,  soit  aux  tribunaux  or- 
dinaires de  la  confcdcration.  Dans  le  premier  cas,  la  compélcuce 
du  tribunal  arbitral  repose  nou  sculemeut  sur  un  compromis  des 
parties,  mais  encore  sur  la  constitution. 

1.  On  donne,  en  Allemagne,  le  nom  spécial  de  «  Austrœge»  aux  arbiti-es 
désignés  par  la  constitution  d*une  con réitération.  Cette  différence  de  terme 
repose  sur  le  fait  que  les  «  Austrœ.Te  »  sont  de  vrais  juges  tirant  leurs  pou- 
voirs de  la  constitution  elle-mcme,  tandis  que  les  arbitres  ordinaires  cSchieds* 
j-iciiter  »  n*ont  d'autres  droits  que  ceux  que  leur  accordent  les  parties.  Lte 
<  Austrœgc  >  peuvent  bien  ctrc  choisis  librement  par  les  parties,  comme  les 
arbitres  ;  mais  toutes  deux  étant  obligées,  pçir  la  constitution,  des'esa  remettre 
toujours  à  la  décision  d'un  tribunal  arbitral,  elles  peuvent  choisir  qui  elles 
Teulent,  mais  sont  tenues  de  choisir  des  arbitres.  —  11  est  possible  aussi  que 
la  constitution  pi*escrive  de  choisir  les  arbitres  parmi  les  membres  d*un  tii- 
bunal  déterminé,  ou  parmi  les  personnes  inscrites  sur  une  liste  dressée 
d*avanc6  ;  la  constitution  peut  aussi  confier  à  une  autorité  donnée  le  droit  de 
proposer  les  arbitres  et  de  désigner  le  président  du  tribunal  ai'bitral,  etc. 
Toutes  ces  questions  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  public  fédéral,  et 
ne  sont  quMndirectemcnt  du  ressort  du  droit  international.  Y.  Tarticle  de 
M.  Aegidi  sur  le  mot  «  Auati*sege,  »  dans  le  dictionnaire  de  Bluntschli  et 
Brater. 

On  peut  aussi  régler  il  l'avance  par  des  traités  le  mode  de 
nomination  des  arbitres  et  la  procédure  à  suivre  pour  trancher 
les  difflcuttés  qui  pourraient  s'élever  entre  deux  états  indépcu- 
dants  ;  le  tribunal  arbitral  aura  dans  ce  cas  de  véritables  droits 
dejuridiction. 

1.  Le  moyen  ftge  en  offre  déjà  de  nombreux  exemples.  La  plupart  des  trai- 
tés de  commerce  actuels  contiennent  des  dispositions  analogues  en  matière 
d'évaluation  des  marchandises  taxées  ad  valorem,  etc.  On  réussit  par  là  à 
aplanir  pacifiquement  des  dirAcultés  qui  ne  sont  de  la  compétence  d'aucun 
tribunal  régulier.  Voir  469,  rem.  1. 
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Le  droit  iulcrnalional,  eu  se  développant,  ne  tardera  pas  à  ré- 
gulariser le  mode  de  nomination  des  arbitres,  et  à  fixer  la  procé- 
dure à  suivre  pour  aplanir  certaines  difficultés,  spécialement  les 
questions  do  dédommagements,  d'étiquette  et  autres,  qui  uc  me- 
nacent ni  l'existence,  ni  le  développement  des  et  Us. 
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1.  Le  voeu  émis  an  congrès  de  Paris,  en  1856  (V.  art.  484),  qnc  les  ctats, 
avant  de  commencer  nne  guerre,  fassent  appel  aux  bons  orflces  d*une  puis- 
sance amie,  peut  être  considéré  comme  une  première  tentative  destinée  à 
amener  la  solution  pacifique  des  conflits.  On  peut  espérer  que  des  progrès 
plus  décisifs  ne  tarderont'  pas  à  être  réalisés  ;  chacun  reconnaît  qu*il  y  a  cer- 
taines difficultés  pour  lesquelles  il  est  absurde  de  recourir  aux  armes,  parce 
que  la  guerre  exige  des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  l'importance  de  la 
question  en  litige.  L*état  qui  entreprendrait  une  guerre  parce  qu'un  autre  état 
est  son  débiteur,  ressemble  à  cet  ours  de  la  fable  jetant  des  pierres  aux 
mouches  qu'il  voit  sur  le  front  de  son  ami  endormi.  Le  sentiment  du  droit  est 
devenu  aujourd'hui  assez  fort  pour  qu'on  puisse,  sans  être  qualifié  de  rêveur, 
demander  qu'un  congrès  interdise  enfin  de  faire  la  gueiTe  pour  des  difiérends 
de  l'espèce  désignée  plus  haut,  et  détermine  la  procédure  à  suivre  pour  mettre 
ÛQ  équitablement  et  sans  coups  de  canon  à  des  conflits  d'une  importance  se- 
condaire. 


6.  —  llepré0»IUe09  rétorsIoB^  bloeut. 
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Lorsque  les  conflits  ne  peuvent  aboutir  à  une  solution  amiable, 
ou  qu*un  arbitrage  paraît  impraticable,  l'état  lésé  est  autorisé  à 
se  faire  justice  lui-môme. 

1.  Lorsqu'un  état  qui  se  sent  lésé  dans  ses  droits,  ne  peut  pas  éviter  le  conflit 
et  obtenir  satisfaction  au  moyen  de  négociations  pacifiques  ou  en  provoquant 
uu  arbitrage,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  user  de  son  droit  de  légitime  défense,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  abandonner  ses  droits  et  renoncer  à  obtenir  satisfac- 
tion. Les  moyens  de  se  faire  justice  soi-même  sont  de  nature  très  difierente, 
mais  ont  tous  un  caractère  commun,  la  contrainte,  la  force  invoquée  à  l'appui 
du  droit. 
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Les  actes  de  représailles,  autorisés  sans  déclaration  de  guerre, 
sont  : 

a)  La  mise  sous  séquestre  des  biens  appartenant  à  l'adver- 
saire et  situés  sur  le  territoire  de  Tétat  réclamant,  ou,  suivant 
les  circonstances,  la  constitution  d'hypothèques  sur  ces  mêmes 
biens  ; 

b)  La  mise  sous  séquestre  de  biens  appartenant  à  des  citoyens 
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de  rétat  avec  lequel  on  est  en  coaflit,  et  situés  sur  le  territoire 
propre,  lorsque  Tadversaire,  en  violation  du  droit  international,  a 
saisi  les  biens  possèdes  sur  son  territoire  par  des  citoyens  de 
l'autre  état  ; 

c)  L'interruption  des  relations  commerciales,  postales,  télégra- 
phiques ou  autres  entre  les  deux  pays  ; 

d)  Le  renvoi  ou  l'expulsion  des  ressortissants  de  Télat 
étranger  ; 

e)  L'arrestation,  à  titre  d'otages,  des  personnes  qui  représen- 
tent rélat  étranger  ou  en  sont  ressortissants  ; 

f)  L'arrestation  de  fonctionnaires  ou  môme  de  citoyens  de  rétat 
étranger,  lorsque  ce  dernier  s'est  précédemment  saisi  injustement 
de  citoyens  de  l'état  qui  use  de  représailles  ; 

g)  Le  refus  d'exécuter  les  traités,  ou  la  dénonciation  des  traités 
existants  ; 

h)  Le  retrait  des  privilèges  ou  des  droits  accordés  aux  ressor- 
tissants de  l'état  étranger. 

1.  On  nomme  représailles  (de  reprehendere  et  non  de  rêprimieré)  les  moyens 
employés  par  un  état  pour  faire  comprendre  à  une  autre  puissance  Finicpiité 
de  sa  conduite,  en  lui  faisant  subir  un  dommage  dont  elle  soit  forcée  de  recon- 
naître rinjustice,  afin  de  l'engager  à  revenir  sur  sa  conduite  et  à  fournir  salis^ 
faction  à  l'état  lésé.  —  Ces  moyens  diffèrent  beaucoup  suivant  la  nature  des 
conflits,  et  on  ne  saurait  les  énumérer  d'avance.  Ils  varient  suivant  les  peu- 
ples et  changent  d'aspect  à  mesure  que  l'injustice  se  présente  sous  une  forme 
différente. 

2.  Rem.  litt.  a).  La  mise  sous  séquestre  de  biens  appartenant  à  Tétat  étran- 
ger, est  plus  logique  que  la  saisie  de  la  fortune  de  citoyens  de  cet  état;  les 
états  seuls  sont  en  conflit,  et  on  ne  doit  en  première  ligne  user  de  représailles 
que  vis  à  vis  de  l'état  étranger.  Le  droit  civil  germanique  permettait  au  moyen 
âge  au  créancier  de  se  saisir  lui-même  d'un  gage,  lorsque  le  débiteur  avait 
reconnu  la  dette.  Le  droit  international,  ne  possédant  pas  encoi^  d'organisa- 
tion Judiciaire,  on  est  aujourd'hui  à  peu  près  au  même  point  que  les  anciens 
Germains  ;  on  ne  peut  donc  éviter  ce  genre  de  représailles. 

3.  Rem.  à  litt.  h).  La  mise  sous  séquestre  de  biens  appartenant  à  des  parti- 
culiers dans  le  but  de  contraindre  par  là  leur  gouvernement  à  renoncer  à 
d'injustes  prétentions,  est  un  moyen  fort  peu  rccommandablei  car  il  n'atteint 
ni  les  coupables,  ni  ceux  qui  sont  responsables  des  actes  du  pouvoir;  les  effets 
de  cette  mesure  sont  nécessairement  indirects  :  cette  saisie  ne.se  Justifiera 
donc  que  si  l'état  étranger  a  mis  lui-même  injustement  sous  séquestre  les 
biens  des  citoyens  de  l'autre  état  ;  même  dans  ces  conditions  cependant,  le 
sentiment  de  la  justice  et  de  Téquité  est  encore  profondément  fW)issé  par  cette 
mesure. 

Un  navire  anglais  avait  été  confisqué  par  les  autorités  françaises  ;  Crom- 
well,  Jugeant  que  cet  acte  était  contraire  au  droit  international,  fit  saisir 
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dans  le  Canal  deux  navires  français  ;  le  gouyernement  français  ne  fit  pas 
d'opposition  à  cette  mesure  violente,  qui  écartait  cependant  toute  soluticn 
diplomatique  du  confit.  Cela  rappelle  le  yieux  proverbe  :  €  Si  tu  bas  mon 
juif,  je  bas  deux  de  tes  Juifs  >  Les  actes  injustes  commis  par  chacun  des  deux 
états  ne  furent  nullement  réparés,  et  des  deux  parts,  ce  fut  par  des  particu- 
liers innocents  que  la  perte  fut  subie. 

Le  roi  Frédéric  II  de  Prusse  refusa  de  payer  aux  créanciers  anglais  la  dette 
tilésienne,  parce  que  T Angleterre  avait  à  tort,  selon  lui,  déclaré  de  bonne  prise 
drs  marchandises  appartenant  à  des  Prussiens.  Cette  mesure  provoqua  de 
nombreuses  réclamations  ;  le  mémoire  des  avocats  de  la  couronne  d'Angle- 
terre protestant  contre  la  conduite  du  roi  de  Prusse  est  resté  célèbre.  L*An- 
gleterre  et  la  Prusse  n*en  violaient  pas  moins  les  droits  des  simples  particuliers. 
Les  jurisconsultes  anglais  en  appelaient  à  un  usage  reconnu  et  pouvaient 
s'appuyer  sur  des  autorités  dont  la  vétusté  était  le  principal  mérite  ;  le  grand 
Frédéric  leur  répondit  avec  raison  que  le  prétendu  droit  de  prises  maritimes 
est  une  injustice  flagrante,  et  que  les  mesures  décrétées  par  lui  étaient 
de  simples  représailles  destinées  à  maintenir  en  équilibre  la  balance  de  la 
justice. 

On  a  beaucoup  réclamé,  même  au  sein  de  la  chambre  des  lords,  contre  la 
conduite  de  TAngleterre  dans  TafTaire  de  Paeifico,  en  1860  ;  TAngleterre  avait 
menacé  la  Grèce  de  faire  saisir  plusieurs  navires  grecs,  parce  qu'il  n^avaitpas 
été  tenu  compte  des  réclamations  d'un  certain  sieur  Pacifico. 

4.  Rem.  à  litt.  d).  L*expulsion  des  citoyens  de  Tétat  qu*on  accuse  de  n'avoir 
pas  respecté  le  droit  international  est  une  mesure  extrêmement  dure,  et  la 
plupart  du  temps  injuste.  Le  gouvernement  suisse  protesta  Avec  raison  contre 
ane  décision  du  gouverneur  autrichien  expulsant  de  la  ville  de  Milan,  sans 
avertissement  préalable,  tous  les  Tessinois,  sans  que  la  conduite  du  canton 
du  Tessin  eût  en  aucune  façon  motivé  des  représailles. 

5.  Rem.  à  litt.  e  et  f).  C'est  seulement  en  cas  de  nécessité  absolue  qu'on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté  de  personnes  complètement  innocentes  ;  il 
faut,  pour  Justifier  cette  mesure,  que  Tétat  étranger  ait  le  premier  procédé 
de  la  façon.  Lorsqu'un  état  étranger  retient  injustement  nos  envoyés  ou  nos 
concitoyens,  nous  serons  autorisés  à  nous  emparer  de  la  personne  de  ses 
employés  diplomatiques  ou  à  arrêter  ses  ressortissants,  pour  lui  faire  com- 
prendre Tiniquité  de  sa  conduite.  Mais  nous  devrons  toujours  nous  rappeler 
que  nos  prisonniers  ne  sont  pas  personnellement  coupables,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  des  condamnés.  Ils  doivent  être  traités  à  peu  près  comme  des  prisonniers 
de  guerre. 

6.  Rem.  i  litt.  q).  V.  plus  haut,  art.  455. 
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« 

Les  nations  civilisées  stigmatisent  aujourd'hui,  comme  con- 
traires aux  lois  de  Thumanité  : 

a)  Les  cruautés  exercées  cdntre  les  ressortissants  de  l'état 
étranger; 

b)  L'autorisation  accordée  par  Tétai  à  des  particuliers  de  courir 
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SUS  aux  citoyens  d*ua  état  étranger,  de  les  tuer,  de  détruire  leurs 
biens  ou  de  s'en  emparer. 

1.  Rem.  à  litt.  a).  Même  lorsque  les  peuplades  barbai^s  maltraitent  no8 
nationaux,  les  mutilent,  les  mettent  à  mort,  il  est  indigne  d*un  état  ciyilisé 
de  procéder  de  la  même  manière  envers  les  hommes  de  ces  tribus  sur  lesquels 
il  viendrait  à  mettre  la  main.  La  loi  du  talion  ne  peut  dégénérer  en  bar- 
barie. On  doit  également  blâmer  hautement  Texécution  à  titre  de  représailles 
de  personnes  gui  n*ont  commis  aucun  crime.  Un  cas  de  ce  genre  est  sunreuu 
pendant  la  guerre  de  Tlndépendance  aux  États  Unis.  Le  capitaine  anglais 
Lippencott  fit  pendre  un  officier  américain.  Le  général  anglais  Clinton  blâma 
ènergiquement  cet  acte,  et  fit  passer  son  inférieur  devant  un  conseil  degnerre. 
Le  général  Washington  demanda  Textradition  du  coupable,  et,  celle-ci  lui 
ayant  été  refusée,  ûi  également  passer  devant  un  conseil  de  guerre  un  officier 
anglais  du  nom  d*Argill,  et  le  fit  condamner  à  mort.  Cet  officier  ftit  cepen- 
dant sauvé  sur  les  instances  de  la  reine  de  France,  qui  obtint  du  congrès  la 
grâce  du  condamné.  V.  Phillimore,  III,  150  et  suiv. 

Rem.  à  litt.  &).  Les  états  autorisaient  souvent  au  moyen  âge  les  particuliers 
k  saisir  ou  à  mettre  à  mort  les  ressortissants  d*un  état  étranger.  La  course  et 
les  lettres  démarques  sont  une  application  de  ce  système  à  la  guerre  maritime, 
et  se  sont  conservées  jusqu'à  une  époque  très  récente.  V.  plus  bas.  art.  670. 
Le  droit  international  actuel  répudie  avec  raison  cette  manière  d'agir;  car  od 
ne  peut  Jamais  être  sûr  que  les  particuliers  n'abuseront  pas  des  pouvoirs 
qu'ils  ont  reçus. 
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La  nature  et  la  portée  des  représailles  se  déterminent  d'après 
la  gravité  de  Tinjustice  commise  par  l'adversaire.  Les  représailles 
hors  de  proportion  avec  le  délit  constituent  une  violation  du 
droit. 

1.  Les  représailles  sont  au  fond  un  acte  de  légitime  défense  ;  on  ne  peut 
donc  en  user  que  si  Ton  ne  peut  pas  recourir  aux  voies  ordinaires  du  droit. 
Elles  doivent  se  mesurer  d'après  la  gravité  du  délit.  Le  principe  de  la 
proportionnalité  doit  toujours  être  respecté.  Dans  l'affaire  de  Pacifico  dont 
il  a  été  fait  mention  à  l'art.  500,  Rem.  3,  les  plaintes  ont  surtout  porté 
sur  le  fait  que  les  représailles  étaient  tout  à  fait  hors  de  proportion  aiec  le 
détit. 
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Il  ne  peut  être  fait  usage  de  représailles  que  par  l'état  lésé,  et 
non  par  le  particulier  lésé. 

1.  Au  moyen  âge,  on  tolérait  les  représailles  privées,  de  même  que  le  duel 
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judiciaire  était  considéré  comme  un  moyen  légitime  d'adminialrer  la  Juttioe. 
1/  droit  pnblic  et  le  droit  internalional  modernes  aatorisent  l'état  seul  à  vt- 
courir  aux  moyens  violents.  Les  états  dont  les  droits  n'ont  pas  été  directe- 
ment atteints  ne  peuvent  user  de  représailles  que  poar  punir  des  actes  qui 
constituent  un  danger  général  pour  l'humanité  civiliscc. 
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Les  représailles  sont  autorisées  seulement  lorsque  Tinjustice 
qui  les  provoque  n*est  pas  réparée  ou  expiée. 

1.  Cette  règle  est  la  conséquence  de  Tidcc  même  de  représailles  Elles  sont 
une  légitime  défense.  Quand  le  droit  a  triomphé,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  représailles. 
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La  rétorsion  n'a  pas  pour  but  de  se  venger  d'une  injustice;  elle 
est  un  moyen  de  s'opposer  à  ce  qu'un  état  exerce  ses  droits  au 
préjudice  des  autres. 

i.  La  rétorsion  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  état  étranger  n'use  de  ses 
droits  contrairement  à  l'équité  ;  elle  n'est  pas,  comme  les  représailles,  dirigée 
contre  un  acte  injuste.  Ex.  :  L'état  A  accorde  aux  créanciers  nationaux  un 
pririlège  sur  les  créanciers  étrangers  ;  ou  bien  il  existe  dans  l'état  A  un 
système  de  maîtrises  et  de  corporations  si  exclusif,  qu'il  est  à  peu  près  im- 
possible aux  étrangers  d'y  exercer  un  métier  ;  ou  bien  le  système  douanier  de 
l'état  A  rend  aux  ressortissants  de  l'état  B  le  commerce  très  difficile  avec  les 
citoyens  de  l'état  A.  Dans  tous  ces  cas,  l'état  A  est  dans  son  droit,  formelle- 
ment du  moins,  car  il  peut  régler  ces  questions  comme  il  l'entend  ;  mais  ses 
lois  sont  préjudiciables  à  l'état  B  et  à  ses  ressortissants,  qui  les  trouvent  con- 
traires à  l'équité.  L'état  B  peut  alors  recourir  à  la  rétorsion,  et  prendre  des 
mesures  préjudiciables  aux  ressortissants  de  l'état  A  pour  amener  ce  dernier 
^  modifler  sa  législation.  L'état  A  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  use 
contre  lui  des  procédés  qu'il  applique  lui-même  envers  son  voisin. 

2.  Une  simple  différence  de  législation  ne  peut  entraîner  de  rétorsion,  même 
lorsqu'elle  a  dans  certains  cas  des  inconvénients  pour  les  habitants  de  l'un  des 
^ux  états.  Ex.  :  On  admet  dans  l'état  A  le  système  de  la  commusauié  des 
biens  meubles  entre  les  époux,  et  dans  l'état  B  le  système  de  la  séparation  des 
biens.  Dana  l'état  A,  les  fils  ont  une  part  plus  considérable  que  les  filles  à  la 
succession  paternelle,  et  dans  l'état  B  les  enfants  sont  égsux  entre  eux,  etc. 
Ces  divergences  ne  constituent  pas  un  manque  d'équité  envers  l'autre  état  ; 
elles  s'expliquent  par  la  diiréi  encc  des  principes  et  des  coutumes  ;  elles  n'ont 
pas  d'effets  permanents,  eu  ce  ser.s  qu'elles  sont  tantôt  favorables,  tantôt  pré- 
judiciables aux  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  états. 

3.  lie  droit  nàodeme  n'est  en  général  pas  favorable  au  système  de  la  rétor- 
sioa.  Un  diplomate  peut  &*tn  servir  comme  menace  ou  moyen  de  faire  aboutir 
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une  négociation  ;  mais  l'état  qui  en  fait  usage  se  cause  à  lui-même  tout  autant 
de  préjudice  qu*à  l'état  étranger.  Il  porte  en  outre  atteinte  à  Tamté  de  sa 
législation,  et  décrète  une  mesure  qu'il  reconnaît  mauTaise,  dans  Fespoir  foi-t 
incertain  d'amener  l'état  voisin  à  des  idées  meilleures. 
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Un  gouvernement  peut,  sans  déclarer  la  guerre,  mette  en  état 
de  blocus  la  puissance  qui  s*est  rendue  gravement  coupable  vis-à- 
vis  de  lui. 

1.  Le  hlocus  commercial  a  pour  effet  d'interdire  aux  ressortissants  de  l'état 
bloqué  l'entrée  du  territoire  de  l'état  qui  a  ordonné  le  blocus  ou  de  défendre 
aux  ressortissants  de  ce  dernier  de  traverser  le  territoire  bloqué  ;  on  empêclie 
le  transit  des  marchandises  d'un  des  états  dans  l'autre,  et  refuse  aux  navires 
la  faculté  d'entrer  dans  les  ports  ou  d'en  soi*tir.  Les  blocus  sont  donc  moins 
préjudiciables  que  les  guerres,  en  ce  sens  qu'il  n*y  a  pas  de  sang  versé,  mais 
ils  interrompent  l'échange  des  valeurs  et  les  relations  des  hommes  entre 
eux.  Ils  ont  dans  la  règle  les  mêmes  conséquences  fâcheuses  pour  Tetat  qui 
ordonne  le  blocus  que  pour  l'état  bloqué,  car  le  commerce  est  toiyours  réci- 
proque. 

2.  Le  blocus  peut  être  continental  ou  maritime.  H  n'en  est  habituellement 
fait  usage  qu'en  temps  de  guerre.  Nous  traiterons  le  blocus  de  guerre  au 
livre  IX,  chap.  v.  On  a  cependant  des  exemples  de  blocus  sans  déclaration  de 
guerre  :  blocus  de  la  côte  gréco- turque  en  1827  par  l'Angleterre,  la  France  et 
la  Russie  ;  blocus  de  la  France  contre  le  Portugal  en  1831  ;  blocus  €  hermé- 
tique >  ordonné  contre  la  Suisse  en  1838  par  le  ministère  Thiers;  blocus  du 
Mexique  par  la  France  en  1838. 
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Les  états  neutres  ne  reconnaissent  pas  la  validité  des  prises, 
lorsque  le  blocus  maritime  n'est  pas  en  même  temps  blocus  de 
guerre  ;  ils  ont  dans  ce  cas  le  droit  d'exiger  pour  les  navires  neu- 
tres la  libre  entrée  et  la  libre  sortie. 

1.  Le  blocus  maritime  qui  n'est  pas  en  même  temps  blocus  de  guerre  appor- 
terait, si  on  lui  accordait  une  portée  universelle,  de  nombreuses  entraves  au 
commerce  des  neutres  avec  la  côte  bloquée.  Les  états  neutres  ont  donc  plei- 
nement  le  droit  d'exiger  que  ces  blocus  pacifiques  aient  une  portée  aussi 
restreinte  que  possible.  Les  blocus  sont  un  moyen  coercitif  employé  contre 
l'état  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  acte  injuste  ;  mais  on  n*a  pas  le  droit 
d'user  de  contrainte  envers  les  neutres.  Les  principes  plus  sévères  admis  en 
droit  international  envers  les  neutres,  sur  les  blocus  et  les  prises  maritimes, 
ne  se  justifient  qu'en  temps  de  guerre  ;  en  temps  de  paix,  ils  ne  sauraient  être 
admis.  —  Les  ville?  hanséatiques  réclamèrent  en  1838  contre  le  blocw  du 
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Mexique  par  les  Français,  et  le  i»  mars  1848,  le  conseil  d*état  français  se 
prononça  contre  la  contlscation  des  navires  neutres  en  temps  de  paix. 
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Les  mesures  sanitaires  prises  contre  les  épidémies  sont  déter- 
minées et  limitées  par  leur  but. 

1.  Ces  mesures  peuvent  même  être  préventives  et  avoir  pour  but  d*emp6- 
cher  l'explosion  ou  Textension  des  maladies  des  hommes  ou  des  animaux  ;  on 
pourra  aller  jusqu'à  prescrire  des  quarantaines.  Toutes  les  nations  doivent 
respecter  les  mesures  prises  par  un  état  dans  Tintérêt  de  la  salubrité  publique. 
V. art.  472,  Rem.  1. 
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L'embargo  mis  sur  les  navires  étrangers,  dans  la  prévision  de 
l'ouverture  prochaine  des  hostilités,  n'est  autorisé  qu'en  cas  de  né- 
cessité absolue  et  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  de  la  guerre. 

1.  On  distinf^e  l'embargo  civil,  qui  n'a  pas  d'importance  en  droit  interna- 
tional et  peut  être  une  mesure  de  simple  police,  de  l'embargo  proprement  dit, 
ordonné  par  un  état  dans  la  prévision  d'une  guerre  prochaine,  et  qui  peut 
éTentuellement  être  considéré  comme  un  acte  d'hostilité.  Si  la  guerre  n'a  pas 
lien,  les  navires  retenus  doivent  être  rellLcbés  et  peuvent  réclamer  une  indem- 
nité. Si  la  guerre  éclate,  les  navires  mis  provisoirement  sous  séquestre  seront 
jugés  conformément  aux  lois  de  la  guerre.  L'embargo  aura  surtout  pour  but 
d'avoir  bous  la  main  un  nombre  de  navires  suffisant  pour  user  de  représailles 
envers  nn  ennemi  qui  abuserait  du  droit  de  prises  maritimes.  On  a  du  reste 
recouru  trop  souvent  à  Tembargo,  et  porté  par  là  atteinte  aux  droits  et  à  la 
propriété  des  particuliers.  Quelques  états  sont  convenus  de  ne  Jamais  mettre 
Tembargo  sur  les  navires  de  l'autre  pailie  contractante,  Traité  de  commerce 
da  H  juillet  1799  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
vt.  16.  Phillimore,  III,  §  38,  cite  les  déclarations  de  lord  Stowell  à  l'occasion 
de  l'embargo  prononcé  contre  la  Hollande  par  l'Angletere  dans  des  eaux  non 
anglaises,  au  cap  de  Bonne-Espérance. 


LIVRE   VHf. 


LA  aUERRE. 


.  —  •éAnlUon.  —  Parties  bellIfféraBtcs.  —  €a«MS  de  U  feent . 
DéclarettoB  de  sverre. 
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La  guerre  est  rensemble  des  actes  par  lesquels  uq  état  ou  un 
peuple  tait  respecter  ses  droits»  ea  luttant  par  les  armes  coalre  un 
autre  état  ou  uu  autre  peuple. 

1.  La  gaerre  n'est  pas  un  moyen  de  procédure;  c*est  la  lutte  efflroyabledc 
forces  matérieUes  opposées.  La  guerre,  (pielles  qu*en  soient  les  canses  on  le 
but,  a  une  fo«de  de  conséquences  Juridiques.  Elle  a  toujours  pour  codm- 
quence  ranéaatissement  des  droits  qui  découlent  de  la  paix  ;  le  droit  interna- 
tional peut  à  grand'peine  contenir  la  guerre  dans  des  limites  déterminées  Us 
guerres  de  conquête,  les  guerres  provoquées  par  l'ambition  dynastique,  la 
Jalousie  des  nations  ou  Tesprit  de  vengeance,  exercent  également  Finflaence 
la  plus  fâcheuse  sur  le  développement  du  droit  et  sur  l'ordre  public.  U 
guerre  est  donc  avant  tout  un  fait  dans  la  vie  des  peuples  ;  sa  nature  et  son 
essence  sont  douteux  au  point  de  vue  du  droit,  mais  les  conséquences  de 
droit  de  ce  fait  ont  un  caractère  nécessaire. 

2.  11  importe  cependant,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  voir  surtout  dan* 
la  guerre  son  côté  de  sanction  du  droit,  de  restreindre  au  nom  du  droit  rem- 
ploi de  la  violence  et  de  fixer  autant  que  possible  les  lois  de  la  guerre.  L*état 
normal,  l'idéal  corrélatif  du  droit,  c'est  la  paix  et  non  la  guerre.  V.  art.  511 
et  516  et  suiv.  Si  la  paix  éternelle  est  un  idéal  irréalisable,  elle  n*en  est  pas 
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moins  Tidéal  poursniyi  par  Thumanite  en  progrès,  et  duquel  elle  peut  et  doit 
se  rapprocher.  De  Pan'eu,,  Cours  de  politique,  p.  371  :  «  La  pais  éternelle  est 
<  impraticable,  mais  indéAniment  approximablc.  » 
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La  guerre  est  dans  la  règle  une  lutte  armée  entre  divers  états, 
à  roccasion  d'une  question  de  droit  public. 

1.  Les  états  civilisés  ont  partout  pourvu  à  Tadministration  de  la  justice 
civile  et  crinainelle,  et  il  serait  contraire  à  toutes  les  notions  reçues  aujour- 
d'hui dans  les  états  civilisés  d'admettre  que  Ton  pût*faire  la  guerre  à  rocca- 
sion d^une  question  de  droit  privé.  Le  moyen  âge  admettait  encore  des  principes 
diflerents  ;  le  duel  judiciaire,  qui  servait  à  trancher  les  questions  de  droit 
privé,  était  au  fond  une  guerre  entre  deux  particuliers.  Il  a  été  supprimé  à 
mesure  que  se  développait  Tidée  de  la  justice  de  Tétat.  Les  peuples  et  les  na- 
tions entre  lesquels  s'agitent  aujourd'hui  les  questions  de  droit  public  sont 
placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chevaliers  et  les  villes  au  moyen 
Age.  Ils  recourent  aux  armes  et  s'entre- tuent  pour  faire  prévaloir  leurs  droits. 
Le  droit  international  a  encore  une  longue  route  à  parcourir  avant  de  réussir 
à  transformer  la  lutte  des  forces  physiques  en  simple  procès  judiciaire. 
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On  reconnaît  cependant  la  qualité  de  belligérants  aux  partis 
armés  qui,  sans  avoir  reçu  d'un  état  déjà  existant  le  droit  de 
combattre  les  armes  à  la  main,  se  sont  organisés  militairement, 
et  combattent  de  bonne  foi  en  lieu  et  place  de  l'état  pour  un  prin- 
cipe de  droit  public. 

1.  Il  y  a  là  une  exception  à  la  règle  que  la  guerre  a  lieu  entre  les  états  seu« 
lement.  Mais  lorsqu'un  parti  politique  poursuit  la  réalisation  de  certains  buts 
publics  et  s'est  organisé  en  état,  il  constitue  dans  une  certaine  mesure  l'état 
lui<même.  Les  lois  de  Thumanité  exigent  qu'on  accorde  à  ce  parti  la  qualité 
de  belligérant,  et  qu'on  ne  le  considère  pas  comme  un  ramassis  de  criminels. 
I^  parti  qui  est  assez  fort  pour  créer  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  de  l'état, 
qui  offre  par  son  organisation  militaire  des  garanties  suûlsantes  d'ordre,  et 
témoigne  par  sa  conduite  poUtique  de  sa  volonté  de  devenir  un  état,  ce  parti 
a  xm  droit  naturel  à  être  traité  d'après  les  mêmes  principes  que  l'armée  d'un 
état  déjà  existant.  On  diminuera  par  là  les  dangers  de  la  guerre,  non  pas  seu- 
lement en  faveur  du  nouveau  parti,  mais  encore  en  fuveui»  de  ses  adversaires. 
Si  par  contre  ces  volontaires  sont  poursuivis  criminellement,  la  lutte  devien- 
dra plus  sauvage,  et  on  pourra  craindre  que  les  deux  adversaires  ne  cher- 
chent à  se  surpasser  mutuellement  par  leurs  actes  de  barbarie  ou  la  cruauté 
de  leurs  représailles. 

2.  On  peut  ranger  sous  cette  rubrique  les  expéditions  entreprises  par  cer- 
tains corps  francs.  Lorsque  ces  derniers  sont  organisés  en  armée  régulière,  et 
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respectent  les  lois  de  la  guerre,  on  doit  les  considérer  comme  beltigéranto. 
Ex.  :  les  corps  francs  allemands  sous  les  ordres  du  major  Schill,  les  corps 
francs  garibaldiens  qui  envahirent  la  Sicile  et  Naples.  V.  art.  570  et  suiv. 

3.  Il  est  indispensable  de  respecter  le  principe  ci-dessus  dans  les  guerres  ci- 
viles ;  le  parti  qui  a  pour  lui  les  autorités  constituées  se  laissera  facilement 
entraîner  à  traiter  ses  adversaires  comme  des  rebelles;  le  parti  révolté  cher- 
chera de  son  côté  à  accuser  le  parti  gouvermeraental  de  haute  trahison  et  de 
violation  de  la  constitution.  Une  fois  que  les  tribunaux  criminels  ne  sont  pins 
respectés,  et  que  de  fait  les  deux  partis  en  sont  venus  à  se  faire  la  ga«rre,il 
sera  plus  logique  de  suspendre  l'application  des  lois  pénales,  de  considérer 
politiquement  et  militairement  ses  adversaires  comme  de  vrais  ennemis,  et  de 
leur  reconnaître  la  qualité  de  belligérants.  Le  droit  international  actuel  a 
donc  fait  un  progrès  en  se  montrant  disposé  à  accorder  la  qualité  de  belligé- 
rants à  un  pat  ti  révolutionnaire  ou  à  des  corps  francs.  Mais  il  faut  pour 
cela  :  a)  qu'ils  soient  organisés  militairement;  b)  qu*ils  respectent  eux-mêmes 
les  lois  de  la  guerre  et  combattent  de  bonne  foi  pour  un  principe  politique. 
y.  Lawrence.  Gomm.  sur  les  élém.  du  droit  international  de  Wheatoo,  I, 
p.  182,  §5. 

4.  On  devra  sans  hésiter  reconnaître  aussi  la  qualité  de  belligérants  aux  peu- 
ples qui  quittent  leur  patrie  et  sont  impliqués  dans  une  guerre,  pendant  quTs 
sont  à  la  recherche  d*un  nouveau  territoire.  Les  Romains  ont  toujours  ac- 
cordé la  qualité  de  belligérants  aux  peuples  germaniques,  effectuant  leurs  mi- 
grations. 
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Les  pirates  et  les  brigands  ne  possèdent  jamais  la  qualité  de 
belligérants,  même  s'ils  sont  organisés  militairement. 

1.  Contre  eux  il  n*y  a  pas  de  guerre;  ils  sont  jugés  conformément  aux  lois 
pénales.  Comme  ils  commettent  des  crimes  rentrant  évidemment  dans  le  droit 
commun,  et  qu'en  outre  la  bonne  fol  leur  fait  complètement  défaut,  Topinion 
publique  exige  qu'ils  soient  punis  criminellement.  Les  briganti  italiens  sont 
aussi  peu  des  belligérants  que  les  anciens  flibustiers. 

2.  On  considère  néanmoins  comme  partie  belligérante  l'état  qui  permet  à  ses 
nationaux  d*exei*cer  la  piraterie,  comme  Tout  fait  au  moyen  fige  bon  nombre 
de  villes  maritimes  de  la  Méditerranée,  et  comme  le  faisaient,  dans  notre  siècle 
encore,  les  états  du  nord  de  l'Afrique.  Un  état  peut  violer  parfois  les  principes 
du  droit  international  et  souiller  par  là  son  honneur,  mais  il  ne  pei'd  pas  les 
droits  qu'il  a  comme  état. 
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Dans  les  confédérations  d*états,  la  guerre  entre  le  pouvoir  cen- 
tral et  les  divers  états  de  la  confédération,  lorsqu'elle  a  pour  but 
le  maintien  du  droit  public  fédéral,  porte  le  caractère  d'une 
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exécution  fédérale  ;  elle  n'est  pas  une  guerre  entre  deux  états 
égaux,  et  ne  rentre  pas  par  conséquent  dans  le  domaine  du  droit 
interoational.  Cependant  ce  dernier  accorde,  dans  l'intérêt  de 
l'humanité,  la  qualité  de  belligérants  aux  deux  parties. 

1.  Exemples  récents  :  la  guerre  du  Sonderbund  en  Suisse  en  1847  et  la 
guerre  civile  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  da  Nord,  de  1861  à  1865.  Le  pou- 
voir fédéral  donna  dans  les  deux  pays  le  nom  de  rebelles  aux  séparatistes,  et 
ne  renonça  pas  complètement  à  punir  les  chefs  et  les  promoteurs  de  la  ré- 
bellion ;  mais  on  considéra  cependant  les  troupes  des  états  dissidents  comme 
de  Trais  belligérants,  et  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  leur  furent  appliquées. 
Les  états  étrangers  se  prononcèrent  plus  énergiquement  encore  pour  que  la 
q[ualité  de  belligérants  fût  accordée  aux  deux  pai'tis.  Y.  BlunttehUj  Opinion 
impartiale  sur  la  question  de  VAlabama,  dans  la  Revue  intern.  de  Qand,  II, 
p.  457.  La  cour  fédérale  suprême  des  États-Unis  a  reconnu  expressément, 
en  mars  1863,  qu'il  y  avait  eu  en  Amérique  une  <  guerre  civile  »  avec  ses 
conséquences. 

2.  La  majorité  de  la  Diète  germanique  essaya,  mais  en  vain,  de  donner  à  la 
giijrre  de  1866  entre  la  Prusse  et  TAutriche  le  caractère  d*une  exécution  fé- 
dérale contre  la  Prusse.  La  Prusse  et  l'Autriche,  qui  se  disputaient  la  pré- 
pondérance en  Allemagne,  n*étaient  pas  de  simples  membres  de  la  confédé- 
ration germanique;  c'étaient  deux  grandes  puissances  européennes,  et  la 
guerre  qu*elles  soutenaient  entre  elles  était  une  guerre  internationale  dans 
le  sens  le  plus  complet  du  mot.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  d*appliquer 
les  principes  du  code  pénal  de  la  confédération  germanique. 
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La  guerre  est  juste,  lorsque  le  droit  international  autorise  le 
recours  aux  armes  ;  injuste,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  ce  droit. 

i.  Ce  principe  n'est  pas  seulement  une  règle  de  morale,  c*est  un  vrai  prin* 
cipe  de  droit.  Il  n'a  pas,  il  est  vrai,  grande  valeur  pratique  actuellement, 
parce  qae  chacune  des  parties  affirme  la  justice  de  sa  cause,  et  quUl  n'existe 
pas  de  juge  pour  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  assertions.  Cependant  cette 
distinction  entre  le  droit  et  la  morale  a  quelques  effets  déjà  aujourd'hui,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  obligations  des  alliés  et  l'intervention  des 
puissances  neutres;  les  alliés  doivent  leur  concours  quand  la  guerre  est 
juste;  les  tiers  sont  autorisés  à  intervenir  dans  une  guerre  inique.  Y.  art. 
446  et  447. 
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SoQt  regardées  comme  causes  légilimes  de  guerre,  pour  1  état 
({uien  est  la  victime  ou  qui  en  est  sérieusement  menacé,  la  vio* 
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latiou  grave  des  droits  d'un  état,  la  dépossession  violente,  enfia 
les  atteintes  portées  aux  bases  sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et 
le  droit  dans  Thumanité. 

1.  L*homme  ne  peut  user  de  violence  contre  riiomme,  que  s'il  y  a  niewUi; 
cette  nécessité  prend  le  nom  de  droit,  lorsqu'elle  est  un  devoir  moral.  La 
guerre,  comme  moyen  de  faire  respecter  le  droit,  suppose  donc  la  violation 
d'un  droit  pour  la  reconnaissance  duquel  il  faut  recourir  aux  armes  ;  tout 
procès  suppose  de  même  la  violation  d*un  droit  que  l'on  sauvegarde  en  inten- 
tant une  action  civile  ou  pénalei 

2.  Comme  de  simples  pensées  ne  peuvent  porter  atteinte  à  dés  droits,  on 
doit  qualitler  de  frivole  de  la  part  du  gouvernement  de  Napoléon  HI,  décon- 
sidérer comme  cause  de  guerre  €  Parrière- pensée  »  qu'aurait  eue  le  roi  de 
Prusse  de  profiter  d'une  nouvelle  occasion  favorable  pour  placer  la  couronne 
d*E8pagne  sur  la  tête  d'un  membre  de  sa  maison  (19  juillet  1870).  Y.  Blunts- 
chli,  dans  les  Jahrbiicher  d'Holzendorf,  1871,  p.  272  et  suiv. 
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Il  faut  considérer  comme  causes  légitimes  de  guerre,  non  seu- 
lement les  atteintes  portées  à  des  droits  historiques  et  acquis, 
mais  aussi  les  obstacles  injustement  apportés  à  la  formation  et 
au  développement  du  droit  nouveau. 

1.  On  doit  reconnaître  et  admettre  la  nécessité  pour  chaque  état  et  pour 
chaque  peuple  de  se  transformer  suivant  les  besoins  politiques  de  l'époque, 
au  même  titre  qu'on  doit  protéger  les  droits  historiques  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  les  principes  admis  par  les  contemporains.  En  s'op* 
posant  à  la  formation  d'un  droit  nouveau,  on  méconnaît  le  souffle  vivant  qui 
anime  le  droit,  et  on  empêche  ce  dernier  de  progresser  en  même  temps  que 
la  nation.  On  ne  voit  pas  pourquoi  un  peuple  aurait  le  droit  de  faire  la  guerre 
pour  défendre  la  couronne  de  son  prince,  et  n'aurait  pas  celui  de  recourir  aux 
armes  pour  fonder  Punité  nationale.  Serait-ce  peut-être  parce  qu'un  vienx 
parchemin  a  déterminé  au  moyen  âge  le  droit  de  succession  du  prince,  tandis 
qu'une  suite  d'événements  funestes  ont  entravé  pendant  plusieurs  siècles  la 
consolidation  de  l'unité  nationale  ?  —  Il  me  paraît  que  le  droit  d'un  peuple  de 
recourir  au  besoin  aux  armes  pour  se  donner  la  constitution  qu'il  réclame» 
pour  développer  ses  qualités  naturelles,  pour  remplir  sa  mission,  pourvoir  à 
sa  sûreté,  défendre  son  honneur,  est  bien  plus  naturel,  plus  important, 
plus  sacré  que  les  manuscrits  poudreux  constatant  les  drois  d'une  dynastie. 

Comme,  d'autre  part,  d'importants  intérêts  sont  le  plus  souvent  intime* 
ment  connexes  de  l'état  de  droit  devenu  intolérable,  la  transformation  récla- 
mée par  le  développement  d'un  peuple  doit  le  plus  souvent  faire  l'objet  d'une 
lutte  de  la  part  de  ce  peuple. 
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L'intérêt  de  l'état  ue  peut,  à  lui  seul,  justi&er  la  guerre. 
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1.  La  guerre  ne  se  Justifie  que  si  elle  est  entrepriae  au  nom  du  droit,  mais 
non  si  elle  n'a  qu'un  but  d'utilité  ou  d*intérêt.  Napoléon  III  n*était  donc  pas 
fondé  à  menacer,  comme  il  Ta  fait  dans  le  discours  du  trône  du  18  nov.  1867, 
d*uoe  intenrention  de  la  France  dans  les  affaires  allemandes,  si  les  <  iutérêts  » 
français  Tenaient  à  être  compromis.  Nombre  de  guerres  ont  malheureuse- 
neai  été  entreprises  sans  nécessité,  pour  des  motifs  politiques,  pour  augmen- 
ter rinfteenoe  d'un  gouvernement,  pour  appuyer  ou  entraver  une  tendance 
pottlique,  pour  obtenir  des  alliances  favorables,  etc.  Mais  on  ne  doit  jamais 
coasidérer  la  guerre  comme  un  simple  moyen  politique. 

Une  question  toute  diflerente  est  celle  de  savoir  si  une  guerre,  qui  a  été 
commencée  au  nom  du  droit,  ne  peut  pas  être  aussi  un  moyen  politique.  On 
ne  saurait,  suivant  moi,  blâmer  cette  manière  d'agir  ;  au  contraire,  en  se 
sen-ant  de  la  guerre,  une  fois  qu'elle  est  là,  pour  réaliser  un  but  utile,  c'est 
ciierchcr  une  compensation  aux  maux  inséparables  de  la  guerre  et  parfois 
faire  progresser  les  peuples. 
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Les  règles  du  droit  interoatlonal  sur  la  manière  de  faire  la 
guerre,  ou  sur  les  droits  et  obligations  des  belligérants,  doivent 
être  respeclées  môme  dans  une  guerre  injuste. 

1.  Nous  désignons  sous  le  nom  de  guerre  injuste  la  guerre  qui  ne  se  Justifie 
pas  par  une  des  causes  énumérées  art.  516  à  518.  Les  lois  de  la  guerre  sont 
obligatoires  même  dans  une  guerre  injuste.  Si  Ton  voulait  employer  des  me- 
sares  plut  sévères  ou  plus  oroelles  contre  une  des  parties  belligérantes  k  la- 
quelle on  reproche  l'iigustice  de  ses  prétentions,  la  guerre  redeviendrait 
complètement  barbare.  Chaque  partie  affirme  en  général  qu'elle  combat  uni- 
quement pour  faire  respecter  son  bon  droit,  et  nie  en  même  temps  les  droits 
de  son  adversaire.  Les  lois  de  la  guerre  ont  pour  but  de  civiliser  la  guerre 
injuste  comme  la  guerre  légitime. 
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Oa  u*est  autorisé  à  faire  la  guerre,  môme  pour  ua  molif  juste 
et  légitime,  qu'après  avoir  fait  usage  inutilement  de  tous  les 
moyons  pacifiques  pour  obtenir  satisfaction  en  temps  utile. 

1.  Les  peuples  de  l'antiquité  comprenaient  déjà  clairement  qu'on  ne  peut 
suivre  en  même  temps  des  négociations  sur  la  question  en  litige  et  ouvrir  les 
hostilités.  La  guerre  est  le  dernier  et  non  le  premier  moyen  de  faire  respecter 
sss  droits;  et  encore  ce  moyen  terrible  ne  peut^il  êti'o  employé  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue. 
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l'état  qui  commence  une  guerre  offensive  est  tenu,  avant  de 
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recourir  aux  armes,  et  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pacifi- 
ques, de  dénoncer  son  intention  de  faire  la  guerre  avant  Fouver- 
ture  des  hostilités. 

1.  Le  droit  international  civilisé  blftme  les  états  qui  commoioent  une  guerre 
offensive  sans  déclaration  de  guerre,  et  en  cherchant  à  surprendre  leur  adver* 
saire  par  la  brusque  ouverture  des  hostilités,  à  moins  cependant  que  le  droit 
international  n'autorise  Tusage  immédiat  des  armes»  comme  c^est  le  cas  à 
l'égard  des  pirates.  On  pourrait  objecter  que  les  pirates  sont  poursoivis 
comme  criminels  et  ne  sont  pas  des  ennemis  ;  mais  il  peut  résulter  delà  lutte 
contre  les  pirates  une  vérital)le  guerre,  s*ils  trouvent  aide  et  protection  au- 
près d'un  état. 

2.  Il  y  a  du  reste  lieu  de  distinguer,  en  fait  de  guerre  défensive,  le  point  de 
vue  militaire  ou  de  fait  et  le  point  de  vue  du  droit.  Dans  une  guerre  défen- 
sive, celui  qui  se  détend  peut  aussi,  pour  des  motifs  militaires,  préTenir  Ta- 
gresseur  par  une  attaque  antérieure.  Au  point  de  vue  du  droit,  la  différence 
entre  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défensive  ne  réside  pas  dans  le  faitd*aToir 
passé  le  premier  la  frontière  ou  envahi  le  premier  le  territoire  ennemi,  mais 
dans  la  différence  des  droits  respectifs  des  parties. 
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On  peut  déclarer  solennellement  la  guerre  par  le  moyen  d'en- 
voyés ou  hérauts,  ou  bien  l'ouvrir  par  un  manifeste  à  l'adresse 
du  monde  entier. 

1.  Les  Romains  envisageaient  comme  une  condition  nécessaire  du  juitiun 
hélium  un  acte  solennel  menaçant  les  ennemis  des  maux  de  la  guerre,  et  suîTi 
d'une  déclaration  de  guerre  formelle.  Au  moyen  âge  aussi  on  devait,  pour 
ne  pas  manquer  aux  lois  de  l'honneur,  déclarer  la  guerre  trois  Jours  avant 
Touverture  des  hostilités.  Aussi  plusieurs  publicistes  exigent-ils  encore  une 
déclaration  de  guerre  préalable. 

2.  On  ne  peut  nier  que  ces  formalités,  lorsqu'elles  sont  remplies  par  tous, 
n*offrent  certains  avantages  pour  la  sûreté  publique.  Elles  établissent  exac- 
tement le  moment  auquel  la  paix  cesse  et  auquel  commence  l'état  exception- 
nel amené  par  la  guerre.  Constater  ce  point  d'une  manière  précise  est  de  la 
plus  haute  importance  dans  une  foule  de  questions.  Mais  il  faut  ajouter  que. 
depuis  un  siècle,  on  ne  regarde  plus  cette  formalité  comme  nécessaire.  Ce 
qui  importe,  c'est  d'indiquer  l'intention  de  faire  la  guerre  et  de  constater  le 
fait  de  l'ouverture  des  hostilités.  Le  même  but  peut  être  atteint  par  un  mani- 
feste adressé  au  monde  entier  et  par  conséquent  aussi  à  l'ennemi.  Le  droit 
international  accorde  aujourd'hui  autant  de  valeur  à  un  manifeste  général 
qu'à  une  déclaration  de  guerre  solennelle  et  réciproque.  On  attache  en  géné- 
ral de  nos  jours  moins  d'importance  à  ses  formalités;  la  clarté  du  droit  en 
souffre,  mais  les  hommes  d'état  et  les  généraux  s'en  trouvent  mieux.  Y.  ape- 
cialement  Phiilimore,  III,  chap.  v. 
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La  dëdaration  d'un  état  qu'il  considérera  comme  un  casus  belli 
certains  actes  d'un  autre  état,  constitue  une  déclaration  de  guerre 
éventuelle. 

1.  Les  déclarations  éventuelles  de  guerre  ne  sont  pas  rares  de  nos  jours, 
et  on  regarde  de  plus  en  plus  comme  inutiles  les  manifestes  belliqueux  ou 
les  déclarations  de  guerre  solennelles.  Si  l'on  agit  de  bonne  foi,  sans  chercher 
à  tromper  Tennemi  pour  le  surprendre  plus  tard  à  l^improviste,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  mode  de  procéder  soit  contraire  au  droit  international.  Mais 
comme  il  est  facile  d*abuser  de  la  position  de  Tadversaire  et  de  Tétat  d'incer- 
titude dans  lequel  il  se  trouve,  on  ne  peut  guère  recommander  ce  moyen 
d'esquiver  une  déclaration  de  guerre  formelle,' à  moins  qu'une  rapidité  excep- 
tionnelle ne  soit  nécessaire,  et  que  le  temps  ne  manque  pour  déclarer  solen- 
nellement la  guerre.  Ex.  :  L'attaque  subite  dos  Espagnols  par  la  flotte 
anglaise,  dans  le  but  d'empêcher  l'expédition  de  Sicile  en  1718;  les  di- 
vers combats  entre  les  navires  français  et  anglais  en  1788 ,  alors  que  la 
guerre  n'était  pas  encore  publiquement  déclarée  entre  les  deux  pays.  — 
Comme  on  doit  en  guerre  être  préparé  aux  surprises,  les  états  doivent  user 
de  vigilance  dans  les  Jours  anxieux  où  la  guerre  menace,  gronde  et  se  pré- 
pare; ils  doivent  chercher  à  concilier  leurs  obligations  militaires  avec  celles 
que  leur  imposent  le  droit  et  l'humanité  ;  tout  en  étant  prêts  à  la  guerre,  ils 
doivent  faire  leur  possible  pour  l'éviter. 
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Eq  cas  de  guerre  défensive,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  déclaration  de  guerre  préalable  de  la  part  de  celui  qui  se 
défend,  lorsque  Tattaque  de  l'ennemi  a  déjà  commencé.  Repous- 
ser l'attaque  d'un  ennemi  armé  est  toujours  licite. 

1.  L'état  qm  se  défend  n'est  pas  empêché  de  déclarer  solennellement  la 
guerre,  mais  il  n'y  est  pas  obligé.  Lui  aussi  peut  justifier  sa  résistance  dans 
unappel  àTopinion  publique,  et  en  général  il  aura  raison  de  le  faire. 
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H  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  un  certain  délai  entre  l'ulti- 
matum et  Touverture  des  hostilités  ;  mais  la  bonne  foi,  et  le 
priocipe  que  la  paix  doit  présider  aux  relations  des  états,  exi- 
gent qu'il  soit  kdssé  à  l'adversaire  assez  de  temps  pour  éviter  la 
guerre  en  cédant  sans  retard. 

2p 
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1.  La  déclaration  de  guerre  et  rouvertore  des  hostilités  sans  ultimatum  et 
sans  propositions  préalables  sont,  non  seulement  contraires  aux  loiadeThu- 
manité,  mais  encore  à  Tidée  même  de  la  guerre;  la  guerre  est,  art  516,  le 
dernier  moyen  dont  les  états  disposent  pour  faire  respecter  leurs  droits.  — 
Il  suffit  cependant  de  fixer  un  délai  très  court,  de  quelques  jours  ou  même 
de  quelques  heures,  s^il  y  a  péril  en  la  demeure;  ce  mode  de  procéder  sera 
particulièrement  utile  lorsque  les  menaces  de  guerre  auront  déjà  été  échan- 
gées entre  les  deux  états,  et  qu*on  voudra  savoir  définitivement  si  Tadvcr- 
saire  veut  la  guerre  ou  la  paix. 
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L'état  auquel  on  offre  d'entrer  en  négociations  et  môme  de 
fournir  la  satisfaction  demandée,  peut  néanmoins  commencer 
les  hostilités,  s'il  n'est  pas  donné  des  garanties  suffisantes  que  ces 
propositions  recevront  une  exécution  complète,  sincère  et  immé- 
diate. 

1.  Les  propositions  peuvent  n^avoir  d^autre  but  que  de  gagner  du  temps  et 
d'achever  les  armements.  Elles  auraient  donc  pour  effet  non  pas  d'empccher 
la  guerre,  mais  de  la  faire  tourner  au  proût  de  celui  qui  a  fait  de  feintes  pro- 
positions d'arrangement. 
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L'ouverture  de  la  guerre  date  du  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  à  moins  que  les  opérations  militaires  n'aient  déjà  com- 
mencé antérieurement.       ^ 

1.  La  guerre,  commencée  de  fait,  interrompt,  sans  qu'une  déclaration  de 
guerre  postérieure  soit  nécessaire,  les  relations  pacifiques  entre  les  belligé- 
rants. La  déclaration  de  guerre,  inversement,  détermine  le  moment  du  com^ 
mencement  de  la  guerre,  lors  même  que  les  hostilités  n'auraient  pas  encore 
commencé.  Gela  résulte  à  la  fois  de  la  nature  même  de  la  guerre  et  de  la 
volonté  expresse  de  celui  qui  la  déclare.  La  question  est  importante,  pai'ce 
que  certains  actes  défendus  en  temps  de  paix  sont  autorisés  pendant  la 
guerre.  U  ne  peut  être  fait  do  prises  sur  mer,  par  exemple,  si  la  guerre  n*a 
pas  encore  commencé* 
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^Lorsqu'une  seule  des  parties  a,  de  fait  ou  par  déclaration 
expresse,  commencé  la  guerre,  la  partie  adverse  a  le  droit,  à  par- 
tir de  cet  instant,  d'appliquer  et  d'invoquer  elle-même  les  lois  de 
la  guerre. 
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1.  Ckîtte  rè^le  est  la  conséquence  de  la  nature  x*éciproque  de  la  guerre. 
Mais  8*il  n'est  pas  opposé  de  résistance  à  Tennemi,  et  si  l'on  se  soumet  à  ses 
conditions,  il  n'y  a  pas  de  guère  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  belligérants. 


Z,  -  Efeto  ir^Béramx  de  l^ouTertare  des  hottllliés.  —  BbI 
de  la  ifvenre. 
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La  gaerre  n'abroge  pas  le  droit,  môme  entre  les  états  belligé- 
rants. 
Mais  elle  modifie  les  droits  et  la  position  réciproque  : 

a)  Des  états  qui  se  font  la  guerre  et  de  leurs  alliés  ; 

b)  Des  états  neutres  ; 

c)  Des  citoyens  des  états  belligérants  et  des  habitants  du 
théâtre  de  la  guerre. 

1.  Une  ancienne  théorie  admettait  qu'ayant  la  foimation  des  états,  les 
hommes,  Tiyant  en  €  état  de  nature,^»  ne  connaissaient  aucun  droit;  qu'ils 
n'aTaient,  de  même  que  les  animaux,  aucun  droit  personnel,  n'en  reconnais- 
saient pas  aux  autres,  et  que  chacun  d'eux  /aisait  respecter  sa  volonté  dans 
les  limites  de  sa  force  physique.  Les  anciens  auteurs  admettaient  que  cet  état 
perpétuel  de  nature,  cette  guerre  de  tous  contre  chacun,  hélium  omnium  eantra 
omnes,  ne  cessait  qu'à  la  suite  des  traités  de  paix  ;  que  l'état  de  paix  existe 
KDlement  en  vertu  de  conventions  expresses,  et  que,  lorsque  deux  états  se 
foDt  la  guerre,  ils  reviennent  à  l'état  de  nature  et  ne  reconnaissent  plus  aucun 
droit  à  leur  adversaire.  Ils  admettaient  donc  qu'en  guerre  le  droit  cesse 
d'exister  et  que  la  force  physique  règne  seule.  La  science  du  droit  rejette 
anjourd^hui  complètement  cette  théorie. 

2.  Nous  reconnaissons,  au  contraire,  que  l'homme  a  des  droits  naturels, 
des  droits  qui  doivent  être  respectés  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix;  que  la  civilisation  en  général  et  les  divers  peuples  pris  isolément  se 
développent  sans  cesse,  d'après  certaines  lois  constatées  par  l'histpire;  la 
lutte  entre  deux  états  ne  saurait  arrêter  et  briser  ce  développement.  De 
même  que  la  langue  et  le  degré  de  culture  intellectuelle  d'une  nation  ne  dis- 
paraissent pas  subitement  à  la  suite  d'uoe  déclaration  de  guerre,  et  que  cette 

!  nation  ne  retourne  pas  à  son  état  primitif  de  barbarie,  de  même  aussi  le  droit 
<IQ'nne  nation  a  enfanté  pendant  de  longs  siècles,  ne  peut  s'évanouir  en  un 
instant,  pour  faire  place  k  a  l'état  de  nature»  »  La  guerre  étant  pour  les 
états  un  moyen  de  faire  respecter  leur  bon  droit,  ne  peut  pas  être  la  néga- 
tion da  droit,  puisqu'elle  est  destinée  à  servir  ce  dernier. 

3.  U  droit  et  les  lois  restent  donc  intacts  dans  leur  ensemble.  Mais  comme 
^guerre  suppose  un  état  de  légitime  défense  et  a  pour  cause  l'imperfection 
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actuelle  du  droit  international,  elle  a  pour  conséquence  nécessaire  de  sus- 
pendre ou  de  modifier  partiellement  le  droit  existant.  Des  lois  spéciales  pren- 
nent alors  naissance  et  modifient,  à  titre  de  droit  exceptionnel,  les  lois  régo- 
Hères  établies  en  temps  de  paix. 
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La  guerre  a  lieu  entre  les  états,  et  non  entre  les  particuliers. 

1.  ^admission  de  ce  principe  a  contribué,  dans  une  large  mesure,  à  civi- 
liser la  guerre  et  ;à  assurer  les  droits  des  citoyens.  Y.  sur  ce  point  rinlro-  i 
duction.  Tant  que  Tindividu  fut,  comme  dans  l'antiquité,  confondu  avec 
l'état,  cette  distinction  ne  pouvait  avoir  d'effets  utiles.  Mais  depuis  qu'on  s*est 
mis  à  séparer  énergiquement  le  droit  public  et  le  droit  privé,  depuis  que  les 
jurisconsultes  ont  compris  que  le  simple  particulier  a  une  existence  et  des 
droits  spéciaux  vis-à-vis  de  Tétat  lui-même ,  les  principes  de  l'antiquité,  rela- 
tivement à  la  guerre,  se  sont  profondément  modifiés  dans  un  sens  plus  li- 
béral. 

2.  Ce  changement  a  été  préparé  par  l'ordre  du  Christ  :  €  Aimez  vos  eoDe- 
mis,  >  et  par  la  morale  des  théologiens  cathotiques  et  protestants,  d'après 
laquelle  on  n'est  autorisé  à  faire  en  guerre  que  le  mal  absolument  inévitable. 
Mais  Tapplication  énergique  de  ce  principe  de  droit  n'est  cependant  due  qu*à 
la  science  et  à  la  pratique  gouvernementale  modernes. 

i 
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Le  états  belligérants  sont  ennemis  dans  le  sens  propre  du 
mot.  Les  citoyens  de  ces  états  par  contre  ne  sont  pas  ennemis,  ni 
entre  eux,  ni  vis-à-vis  de  l'état  ennemi.  » 

1.  C'est  l'état  seul  qui  entreprend  de  lutter,  les  armes  à  la  main,  contre 
les  états  ennemis,  pour  les  contraindre  à  reconnaître  certains  droits  ou  à  re- 
noncer à  certaines  prétentions.  I^es  particuliers  ne  sont,  comme  hommes,  pas 
directement  intéressés  dans  la  lutte;  ils  ne  sont  pas  parties  belligérantes,  et. 
par  conséquent,  ne  sont  pas  ennemis,  dans  le  sens  vrai  et  complet  du  mot  I^ 
principe  que  quelques  publicistes  et  même  Kent  (Comm.,  §  6,  7,  8)  regar- 
daient comme  universellement  admis,  savoir  :  que  €  lorsque  deux  états  sont 
en  guerre,  tous  les  citoyens  de  ces  états  sont  ennemis,  »  est  évidemment  faux 
et  doit  être  rejeté.  L'état  et  le  citoyen  de  cet  état  sont  deux  personnes  bien 
distinctes.  L'état  a  une  sphère  d'activité  spéciale,  des  droits  qui  lui  sont  pro- 
pres, ce  sont  les  droits  publics  ;  les  particuliers,  de  leur  côté,  ont  une  sphère 
Juridique  indépendante,  et  des  droits  qui  se  rattachent  à  leur  personne,  à  leur 
famille,  à  leur  fortune  ;  ces  droits  ne  sont  atteints  qu'indirectement  par  la 
lutte  des  deux  états  et  ne  font  pas  l'objet  de  cette  lutte.  Les  particuliers  ne 
sont  donc  pas  ennemis  dans  la  vraie  acception  de  ce  mot.  Ils  peuvent,  malgré 
la  guerre,  vivre  entre  eux  dans  les  meilleurs  termes;  la  parenté,  les  relations 
scientifiques  ou  commerciales  sont  indépendantes  des  conflits  entre  les  états. 
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Le  célèbre  Portails,  ministre  de  la  République  françnise,  prononçait,  avec 
raison,  les  paroles  suivantes  dans  un  discours  tenu,  en  Tan  VIII,  à  Touver- 
tare  du  conseil  des  prises  :  «  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligérantes^ 
<  les  particuliers  dont  ces  nations  se  composent  ne  sont  ennemis  que  par 
€  accident;  ils  ne  le  sont  point  comme  hommes;  ils  ne  le  sont  pas  même 
€  comme  citoyens  ;  ils  le  sont  uniquement  comme  soldats.  »  Y.  Heffter , 
§  119.  Proclamation  du  roi  Guillaume  de  Prusse  le  11  août  1870  :  c  Je  fais 
la  guerre  conte  les  soldats  français  et  non  contre  les  citoyens  français.  Ces 
derniers  continueront  donc  à  jouir  de  la  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu*ils  ne  m'enlèveront  pas  eux-mêmes, 
par  des  actes  d^hostilite  contre  les  troupes  allemandes,  le  droit  de  leur  ac* 
corder  ma  protection.  » 
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Néaumoias  les  ressortissants  d'un  état  belligérant  sont  indi* 
rectement  considérés  et  traités  comme  ennemis  dans  la  mesure 
de  leurs  devoirs  publics  comme  citoyens  de  TEtat,  et  pour  autant 
qu'ils  prennent  une  part  personnelle  à  la  lutte  que  soutient 
rÊtat. 

1.  UEtat  peut, si  la  constitution  Ty  autorise  et  si  le  bien  public  Texige,  ré- 
clamer des  citoyens  qu'ils  mettent  toutes  leurs  forces  à  son  service.  Il  leur 
impose  des  contributions  de  guerre.  L*enncmi  fera,  naturellement,  tous  ses 
efforts  pour  enlever  à  Tétat,  autant  qu*il  sera  en  son  pouvoir,  l'appui  que  lui 
foomiBsent  ses  ressortissants,  et  cherchera,  dans  les  limites  autorisées  par  le 
liroit  international,  à  s*assurer  pour  lui-même  les  ressources  en  question. 

2.  Lorsque  les  troupes  d'un  état,  qu'elles  soient  composées  de  citoyens  de 
cet  état  ou  de  mercenaires  étrangers,  portent  les  armes  contre  une  autre 
puissance,  cette  dernière  doit  les  considérer  de  fait  comme  des  ennemis,  bien 
«lu'elles  agissent  au  nom  et  pour  compte  de  l'état  ;  on  devra  cependant  faire 
uoe  distinction  entre  elles  et  les 'citoyens  paisibles  de  l'Etat  ennemi,  et  on 
donnera  à  ces  troupes  le  nom  d*ennemig  actifs  dans  une  acception  plus  gé- 
nérale de  ce  mot.  Les  troupes  de  la  catégorie  ci-dessus  risquent  leur  vie  sur 
les  champs  de  bataille,  et,  si  elles  sont  vaincues,  sont  traitées  en  prisonniers 
de  guerre. 

Les  autres  ressortissants  d'une  des  parties  belligérantes,  ne  prenant  pas 
une  part  active  à  la  guerre,  ne  peuvent  donc  être  considérés  et  traités  comme 
des  ennemis  indirects  et  passifs  par  l'adversaire,  qu'en  ce  sens  qu'ils  sont  sou- 
mis avec  leurs  biens  au  pouvoir  de  Toccupant.  La  même  situation  s'applique 
même  aux  citoyens  d'un  Etat  neutre,  mais  qui  habitent  le  théâtre  de  la  guerre. 
Eux  aussi  doivent  se  soumettre  aux  restrictions  commerciales,  charges  de 
cantonnement,  et  autres  ordres  de  l'autorité  militaire,  au  même  titre  qu'ils 
sont  soumis  à  la  souveraineté  de  l'État  au  temps  de  paix.  Voir  504  et  ss. 

La  jurisprudence  des  Anglais,  et,  en  grande  partie  aussi,  des  Américains 
dtt  Nord  va  beaucoup  plus  loin  ;  elle  considère  nettement  comme  ennemis 
(passifs)  les  neutres  domicilies  en  pays  ennemi,  et  menace  de  prise  leurs  pro- 
priétés sur  mer.  Cette  théorie  conduit  à  la  création  artificielle  d'une  nationa- 
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lité  reposant  exclusivement  sur  le  domicile  et  n'ayant  d*effet8  qyC&a.  temps  de 
guerre  au  préjudice  des  neutres  domiciliés  chez  l'ennemi;  par  opposition  à  la 
▼raie  nationalité  fondée  sur  la  qualité  de  citoyen  et  admise  en  temps  de  paix. 
Toute  cette  théorie  est  inventée  pour  faire  autant  de  prises  maritimes  que 
possible.  Elle  n*est  pas  fondée  sur  les  rapports  naturels  des  citoyens  avec 
rÉtat,  et  aboutit  en  somme  à  cette  absurdité  de  faire  déclarer  par  l'Angle- 
terre comme  propriété  ennemie  les  biens  d*un  Anglais  domicilié  aux  Etats- 
Unis,  en  cas  de  guerre  entre  ces  deux  pays.  Une  étude  approfondie  de  cette 
théorie  a  été  faite  par  Calvo,  Droit  intern.  §  730  et  suiv.,  tome  II,  p.  48  et  ss. 
et  par  Phillimore,  IV,  {  37  et  ss. 
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Le  principe  de  l'antiquité  que  l'ennemi  n'a  aucun  droit,  est 
rejeté  par  le  droit  international  actuel  comme  contraire  aux  lois 
de  rhumanité. 

1.  y.  art.  529.  Rem.  Les  droits  de  l'homme  et  les  droits  privés  subsistent 
pendant  la  guei^re,  pour  autant  que  les  nécessités  de  la  guerre  n'exigent  pas 
qu'on  en  restreigne  la  portée. 
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Les  nations  civilisées  répudient  également  le  principe  qu'un 
état  peut  faire  à  Tennemi  tout  ce  qui  lui  paraît  utile  à  sa  propre 
cause. 

Les  nations  restent,  malgré  la  guerre,  unies  entre  elles  par  les 
liens  de  l'humanité,  et  le  droit  international  leur  interdit  de  faire 
en  guerre  usage  de  moyens  illicites. 

1.  Comme  la  guerre  est,  au  fond,  un  acte  de  légitime  défense  et  que  son 
but  final  est  de  rétablir  le  droit  et  la  paix,  les  moyens  employés  pour  faire  la 
guerre  ne  doivent  pas  être  contraires  au  droit,  à  moins  que  les  nécessités 
militaires  ne  l'exigent.  Il  n'est  pas  permis  de  manquer  à  sa  parole  ou  d'être 
cruel  envers  l'ennemi,  lors  même  que  ces  actes  pourraient  paraître  avanta- 
geux. Les  lois  de  la  guerre  ont  pour  but  unique  d'apporter  des  restrictions 
aux  passions  belliqueuses  et  à  l'arbitraire  des  combattants.  Le  colonel  Rns- 
tow  a  fait  récemment  la  tentative  hardie  de  nier  purement  et  simplement  le 
droit  international  en  tant  qu'il  traite  de  la  guerre,  et  de  considérer  les  <  usa- 
ges de  la  guerre  >  comme  ayant  seuls  une  portée;  cela  équivaut  à  rabaisser 
la  conduite  de  la  guerre,  entre  peuples  civilisés,  au  même  degré  que  la  guerre 
entre  sauvages.  Voir  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Bluntschli  dans  la  c  Oegen- 
wart,  Berlin  1876. 
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Les  guerres  d'extirpation  et  d'anéantissement  contre  les  peu- 
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pies  OU  races  susceptibles  de  vivre  et  de  se  développer,  consti- 
tuent nne  violation  du  droit  international. 

1.  La  gnerre  d^extermination  entreprise  par  les  Hébreux  contre  les  habi- 
tants idolâtres  de  la  Palestine,  leur  avait  été  recommandée  comme  un  devoir 
sacré;  l'humanité  réprouve  aujourd'hui  cette  conduite  barbare,  et  personne 
ii*oserait  ToflfHr  en  exemple  aux  générations  présentes. 

2.  Le  sort  des  peuplades  sauvages  touche  fort  peu  aujourd'hui  le  cœur  des 
philanthropes.  On  ne  les  regarde  pas  comme  membres  de  la  grande  famille 
des  peuples  dont  se  compose  Thumanité  civilisée,  parce  qu'elles  ne  prennent 
pas  une  part  active  à  la  -foi*mation  et  au  développement  du  droit  interna- 
tional. C'est,  à  mon  avis,  une  erreur  et  une  lacune  du  droit  établi.  Les  sau- 
vages sont  des  hommes  ;  ils  doivent  être  traités  avec  humanité,  et  on  ne  sau- 
rait leur  reftiser  la  totalité  des  droits  de  l'homme.  11  est  peut-être  difficile  de 
les  soumettre  à  une  organisation  régulière  ;  c*est  peut  être  une  tâche  ingrate 
de  les  civiliser  ;  mais  c'est  une  mission  sacrée  et  un  devoir  pour  les  nations 
éclairées  de  s'occuper  de  l'éducation  des  peuples  sauvages  et  de  les  rendre 
dignes  du  nom  d'hommes.  On  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  accorder  au  pre- 
mier venu  le  droit  de  courir  sus  aux  sauvages,  comme  s'il  s'agissait  de  bêtes 
fauves. 
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La  cause  de  la  guerre  n'en  détermine  qu'en  partie  le  but. 
Les  exigences  des  belligérants  croissent  en  proportion  des  sacri- 
fices que  la  guerre  exige,  et  des  risques  qu'ils  courent  en  entre- 
prenant une  campagne.  La  victoire  donne  naissance  à  de  nou- 
veaux  droits. 

1.  C'est  en  cela  que  consiste  la  différence  entre  les  procès  ordinaires  et  le 
terrible  procès  qui  s'engage  entre  les  parties  belligérantes.  Le  Jugement  civil 
ne  peut  jamais  accorder  plus  que  l'on  ne  demande,  et  se  contente  de  rétablir 
les  drois  lésés  dans  leur  iBtégrité  première  ;  les  frais  du  procès  ne  sont,  la 
plupart  du  temps,  qu'un  accessoire  sans  importance.  La  loi  de  procédure 
ciTiJe  indique  la  marche  à  suivre,  suivant  la  nature  et  la  valeur  de  l'objet  en 
litige;  les  moyens  employés  n'ont  pas  une  portée  plus  considérable  que  la 
demande  elle-même  ou  les  exceptions  opposées  à  cette  demande.  Dans  la 
guerre  entre  deux  peuples,  tout  change.  La  guerre  est  un  moyen  si  terrible 
de  faire  respecter  le  droit,  qu'elle  entraîne  après  elle  une  foule  de  consé- 
quences et  d'effets  complètement  indépendants  de  l'objet  primitif  du  litige. 
Elle  entraîne  des  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  qui  dépassent  souvent 
beaucoup  la  valeur  du  droit  contesté.  Elle  surexcite  les  passions  populaires 
et  réveille  les  antiques  haines  nationales  ;  elle  met  en  question  toute  la  posi- 
tion future  des  belligérants.  On  combat  non  seulement  pour  un  droit,  mais 
aussi  pour  des  intérêts  politiques.  La  guerre  amène  au  jour  des  forces  long- 
temps contenues  et  longtemps  cachées  dont  il  faut  tenir  compte.  Elle  fait 
époque  dans  le  développement  historique  des  peuples;  elle  crée  les  états  ou 
les  transforme. 
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2.  C'est  pour  cela  que  le  but  de  la  guerre  n*est  pas  toujourg  exactement 
déterminé  par  la  cause  de  la  guerre.  Ce  but  s'agrandit  par  suite  des  cir- 
constances que  la  guerre  elle-même  vient  ajouter  au  but  primitif.  Il  ne  s'agit 
plus  d'obtenir  ce  qu'on  réclamait  à  .rorigine,  ou  de  faire  reconnaître  les 
droits  contestés  à  l'ouverture  des  hostilités  ;  il  ne  s'agit  même  plus  d'obtenir 
des  dédommagements  pour  les  pertes  qu'on  a  subies  et  la  réparation  des 
offenses  dont  on  a  été  l'objet.  On  veut  assurer  l'avenir  et  obtenir  des  condi- 
tions de  paix  qui  correspondent  à  la  position  respective  faite  par  la  guerre 
aux  parties  belligérantes,  et  qui  soient  l'expression  fidèle  des  modifications 
survenues  dans  le  développement  du  droit  et  de  la  vie  publique. 

3.  Dans  les  limites  ci-dessus,  la  guerre  n'est  pas  simplement  l'acte  de  se 
défendre  contre  une  violation  du  droit  et  le  moyen  d'obtenir  le  maintien  d'un 
droit  violé  :  elle  est  une  force  spéciale  qui  provoque  la  création  de  nouveaux 
droits.  La  vie  publique  des  états  se  transforme  souvent  au  milieu  du  tonnerre 
et  des  éclairs  de  la  bataille  ;  l'histoire  progresse  au  brait  de  l'orage. 


8.  «  Droits  contre  l^état  OBBond  et  «nr  territoire  emmeml. 
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Les  relations  diplomatiques  permanentes  sont  rompues  entre 
les  états  ennemis,  si  elles  ne  l'ont  déjà  été  avant  Touverture  des 
hostilités,  etles  représentants  respectifs  des  états  belligérants  sont 
rappelés  ou  reçoivent  leurs  passeports. 

1.  La  rupture  des  relations  diplomatiques  précède  en  général  la  déclaration 
de  guerre,  et  la  provoque  le  plus  souvent.  Cette  rupture  peut  aussi  avoir  lieu 
en  même  temps  que  la  déclaration  de  guerre.  Elle  n'est  pas  juridiquement 
nécessaire  ;  en  effet,  deux  états  peuvent  fort  bien  ^tre  en  lutte  sur  un  point 
déterminé,  et  conserver  sur  toutes  les  autres  questions  leurs  relations  ami- 
cales par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  diplomatiques.  On  peut  con- 
venir de  localiser  la  guerre,  et  la  restreindre  à  une  partie  seulement  du  terri- 
toire des  deux  états.  Le  rappel  réciproque  des  représentants  des  deux  états 
est  donc  un  acte  libre;  il  n'est  pas  une  obligation  juridique.  Il  n'est  donc  pas 
impossible  de  maintenir,  malgré  la  guerre,  les  relations  diplomatiques,  et 
lien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  qu'elles  soient  renouées  pendant  la  gueiTe.  Elles 
peuvent  servir  à  préparer  la  paix,  tout  comme  le  rappel  avait  pu  provoquer 
la  guerre. 

2.  Des  motifs  politiques  puissants  parlent  cependant  en  faveur  du  rappel  ; 
on  n'entretient  pas  volontiers  des  relations  d'amitié  avec  un  état  que  Ton 
combat  les  armes  à  la  main  ;  on  veut  aussi  éviter  de  laisser  à  l'ennemi  un 
représentant  qui  pourrait  abuser  de  sa  position  privilégiée,  fournir  des  ren- 
seignements sur  la  marche  des  troupes  et  favoriser  les  intérêts  de  son  gou- 
vernement. 
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On  ne  saurait  invoguer  les  motifs  ci-dessus  pour  suspendre  proTisoirement 
(le  leurs  fonctions  les  consuls,  parce  que  ceux-^i  veillent  aux  relations  entre 
les  particaliers  des  deux  nations  plutôt  qu'ils  ne  représentent  leur  gouverne- 
ment. Il  arrive  fréquemment  que  les  consuls  de  l'état  ennemi  continuent 
leurs  fonctions,  aussi  longtemps  qu'on  ne  leur  retire  pas  Vexequatur.  Quant 
aux  consuls  des  états  neutres,  Y.  art.  555. 

Il  est  du  reste  d'usage  de  confier  au  représentant  d'une  puissance  neutre  et 
amie  la  protection  des  nationaux  établis  en  pays  ennemi. 
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Les  traités  conclus  entre  les  états  belligérants  ne  sont  pas 
nécessairement  suspendus  ou  rompus  par  la  déclaration  de 
guerre. 

Les  traités  ne  perdent  leur  efficacité,  en  temps  de  guerre,  que 
si  leur  exécution  est  incompatible  avec  la  guerre  elle-même. 

Les  traités  conclus  spécialement  à  l'occasion  de  la  guerre  n'ac- 
quièrent de  valeur  que  par  la  guerre. 

i.  Bon  nombre  de  publicistes  prétendaient  jadis  que  la  guerre  annule  de 
plein  àvoii,  ipso  facto f  les  traités  conclus  entre  les  états  belligérants.  Certains 
actes  diplomatiquefl  semblent  déclarer  aussi  que  cette  théorie  repose  sur  la 
nature  des  choses.  Elle  repose  bien  plutôt  sur  le  principe  erroné  que  la  guerre 
ramène  les  hommes  à  «  l'état  de  nature  »  et  abroge  tous  les  droits  existants 
(Y.  art.  529).  Une  fois  qu'on  eut  admis  que  la  guerre  est  un  moyen  de  faire 
respecter  le  droit  et  ne  supprime  par  conséquent  pas  le  droit,  l'absurdité  de 
Tancienne  théorie  fut  bientôt  reconnue.  La  guerre  n'abroge  pas  plus  le  droit 
conventionnel  qu'eUe  anéantit  le  droit  en  général.  La  guerre  peut  même  être 
an  moyen  de  contraindre  un  état  à  exécuter  les  conventions  signées  par  lui. 

î.  Il  arrive  souvent  que  des  traités  soient  conclus  pour  le  cas  spécial  oi!i 
une  guerre  viendrait  k  éclater,  par  exemple  sur  la  contrebande  de  guerre, 
sur  la  liberté  du  commerce  pendant  la  guerre,  sur  la  neutralisation  d'une 
partie  du  territoire,  sur  les  prises  maritimes  ;  on  reconnaissait  déjà  autrefois 
que  les  traités  de  cette  catégorie  devaient  être  respectés  malgré  la  guerre, 
bien  que  ce  fût  en  contradiction  avec  le  principe  généralement  admis  alors 
^e  la  guerre  annule  tous  les  traités.  Mais  il  est  tout  aussi  illogique  de  refuser 
de  maintenir  les' traités  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  guerre,  sous  le  prétexte 
qoe  les  deux  états  sont  en  lutte  sur  d'autres  questions.  Pourquoi  annulerait- on 
les  traités  relatifs  à  la  réglementation  des  frontières,  à  l'entretien  des  digues, 
au  libre  établissement  des  habitants,  au  droit  de  succession  ou  aux  tutelles, 
lorsque  ces  traités  ne  sont  pas  en  cause  et  peuvent  être  exécutés  malgré  la 
guerre? 

3.  Il  faut  bien  distinguer  la  validité  des  traités  de  leur  exécution.  La  guerre 
peut  souvent  empêcher  d'assurer  l'exécution  du  traité,  ne  serait-ce  qu'à  cause 
<ie]a  rupture  des  relations  diplomatiques  ou  par  suite  du  fait  que  les  hommes 
ou  les  fonds  destinés  en  temps  de  paix  à  exécuter  les  conventions  ont  été 
employés  à  faire  la  guerre.  L'état  A  s'est  engagé,  par  exemple,  vis-à-vis  de 
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Tctat  B,  à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  dans  un  délai  détermine,  ou 
à  entreprendre  la  correction  d'un  fleuve  ;  si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  les 
deux  états,  il  pourra  facilement  arriver  que  les  ressources  financières  fas- 
sent défaut,  et  que  le  traité  ne  puisse  être  exécuté.  Dans  ce  sens,  la  guerre 
guspend  Texécution  d*un  grand  nombre  de  traités,  et  on  est  souvent  forcé, 
après  le  rétablissement  de  la  paix,  de  régulariser  à  nouveau  toutes  ces  ques- 
tions. V.  art.  459.  Gomme  ce  fait  s'était  plusieurs  fois  rencontré,  on  a  cru 
I)ouvoir  poser  la  règle  générale  que  «  la  guerre  suspend  l'exécution  des  trai- 
tes. »  Maiscette  règle  va  aussi  trop  loin  ;  il  faut  au  contraire  examiner,  dans 
chaque  cas,  si  la  guerre  constitue  par  sa  nature  même  un  obstacle  à  Texécu- 
tion  du  traité.  Comme  les  lois  civiles  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire, y  compris  les  ressortissants  de  l'état  ennemi,  il  pourra  facilement 
arriver  que  les  conventions  entre  les  deux  états  belligérants  servent  de  base  à 
la  décision  des  tribunaux,  et  quo  les  traites  reçoivent  ainsi  leur  exécution 
malgré  la  guerre. 
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Lorsqu'une  partie  du  territoire,  une  place  forte,  une  ville,  un 
district,  est  occupée  militairement  par  l'adversaire,  cette  partie 
du  territoire  est  aussitôt  soumise  aux  lois  martiales  de  Tarmée 
qui  en  a  pris  possession.  La  présence  do  troupes  belligérantes 
sur  le  territoire  ennemi  entraîne  cette  conséquence  de  plein  droit 
et  sans  déclaration  préalable. 

1.  Voir,  à  la  fin  du  volume,  ]*art.  1*'  des  instructions  pour  les  armées  en 
campagne  des  États-Unis  d'Amérique.  La  prise  de  possession  militaire  du 
territoire  ennemi  entraîne  nécessairement  rétablissement  de  Tautorité  mili- 
taire; on  ne  peut  donc  faire  un  crime  aux  habitants  du  territoire  occupé  de 
se  soumettre  aux  ordres  du  pouvoir  militaire.  Au  contraire,  la  résistance 
n'est  plus  autorisée  ;  bien  qu'elle  ait  pour  cause  l'amour  de  la  patrie  ou  la 
fidélité  au  souverain,  elle  pourra,  suivant  les  cas,  être  sévèrement  punie. 
C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  guerre;  l'état  est  forcé  de  pourvoira 
sa  sûreté  pour  atteindre  et  poursuivre  les  buts  ultérieurs  qu'il  se  propose. 
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li'occupation  du  territoire  par  les  troupes  ennemies  entraîne  la 
suspension  des  autorités  régulières  et  leur  remplacement  par  les 
autorités  militaires. 

1.  Instructions  américaines,  art.  2.  Déclaration  de  Bruxelles  sur  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre,  art.  2.  La  règle  ci-dessus  s'applique  tant  au  pouvoir 
législatif  qu'au  pouvoir  exécutif.  Si  ces  autorités  voulaient  encore  donner  des 
ordres,  elles  ne  pourraient  les  faire  exécuter  dans  le  territoire  occupé  par 
l'ennemi,  et  placeraient  les  habitants  dans  une  position  extrêmement  dange- 
reuse entre  leurs  sympathies  et  leurs  devoirs.  Les  autorités  militaires  qui 
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occapent  le  pays  ne  pourraient  tolérer  en  effet  que  l'état  ennemi  vînt  leur  faire 
opposition  sur  le  territoire  qu'elles  ont  conquis.  L'autorité  militaire  remplace 
en  pays  ennemi  les  autorités  régulières  de  TÉtat;  un  même  territoire  ne  peut 
avoir  k  la  fois  deux  gouvernements  :  l'un  deux  est  nécessairement  écarté  par 
l'autre.  (V.  art.  544.) 

2.  G*est  ce  qui  a  engagé  le  roi  Guillaume  à  proclamer,  le  13  août  1870,  que 
la  coQscription  était  abolie  et  interdite  dans  tous  les  départements  français 
occupés  par  les  troupes  allemandes.  La  défense  rigoureuse  faite,  le  15  dé- 
cembre 1870,  par  le  ministre  de  Roon  aux  habitants  des  provinces  occupées  de 
se  rendre  sous  les  drapeaux  de  leur  pays,  sous  des  peines  sévères,  était  fondée 
en  principe.  Mais,  au  sujet  des  peines  de  la  confiscation  et  du  bannissement 
prononcées  contre  les  contrevenants,  des  doutes  graves  peuvent  être  soulevési 
d*une  part,  parce  que  ces  peines  paraissent  d'une  rigueur  excessive,  et  ensuite 
parce  qne  leurs  effets  ont  une  durée  plus  considérable  que  les  intérêts  mili- 
taires ne  l'exigent  V.  Rolin  Jaquemyns,  dans  la  Revue  internationale  de 
Gand,1871,  p.  316;  Bluntschli,  dans  les  Jahrbiicher  d'Holtzendorff,  1871,  p.  310. 

3.  Cette  suspension  ne  doit  cependant  pas  s'étendre  à  tout  le  droit  public  et 
privé  du  pays.  Le  droit  établi  continue  au  contraire  à  rester  en  vigueur,  pour 
autant  qu'il  est  compatible  avec  l'état  de  guerre  et  qu'il  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'autorité  militaire.  V.  plus  bas,  art.  547. 

4.  Lorsque  la  délégation  du  gouvernement  français  de  la  Défense  natio- 
nale (Oambetta)  défendit  sous  peine  de  mort,  en  décembre  1870,  aux  ouvriers 
de  la  Lorraine  tout  concours  pour  l'exploitation  des  forêts  de  l'état  par  l'ad- 
ministration allemande,  elle  méconnaissait  les  limites  de  son  pouvoir  et  de 
son  droit. 
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Le  chef  des  troupes  d'occupation  peut  maintenir,  en  tout  ou  en 
partie,  Tadministration  civile  et  judiciaire  telle  qu'elle  existait 
avant  la  prise  de  possession.  Mais  cette  administration  doit  se 
soumettre  aux  décisions  des  autorités  militaires. 

1.  Instr.  amer.,  art.  3.  Déclaration  de  Bruxelles,  art.  3.  La  sûreté  générale 
et  le  bien  public,  que  la  police  et  l'administration  civile  ou  Judiciaire  ont  à 
sauvegarder,  doivent  l'être  aussi  pendant  la  guerre.  Il  est  impolitique  d*or- 
donner,  comme  les  Autrichiens  l'avaient  fait  en  Bohême  en  1866,  lors  de  l'oc- 
cupation prussienne,  à  tous  les  fonctionnaires  et  même  à  la  gendarmerie  de 
quitter  le  territoire  que  l'ennemi  se  prépare  à  occuper.  L'ennemi  souffre  beau- 
coup moins  de  cette  mesure  que  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  l'intérêt 
desquels  l'administration  est  établie.  Le  gouvernement  se  rend  gravement 
coupable  envers  ses  ressortissants,  en  abandonnant  tous  les  établissements 
publics  À  la  merci  de  l'ennemi.  Il  faut  cependant  distinguer  entre  les  employés 
dont  les  fonctions  sont  purement  administratives  et  ceux  qui  remplissent  des 
fonctions  politiques.  Les  premiers  n*ont  aucun  motif  de  s'enfuir,  et  ils  en  ont 
beaucoup  de  rester  à  leur  poste,  de  continuer  à  exercer  leurs  fonctions  et  de 
chercher  à  défendre  les  intérêts  locaux  ou  nationaux.  Les  fonctionnaires 
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politiques,  par  contre,  céderont  plutôt  la  place  devant  un  ennemi  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  de  seiTir  et  qui  leur  confierait  difâcilement  la  direction  du  pays. 
Cette  distinction  dépend  cependant  plutôt  de  la  politique  que  du  droit,  et  n'est 
pas  absolue  par  conséquent.  Certains  em|)loyés  administratifs»  qui  se  sont 
particulièrement  compromis  par  leur  conduite,  pourront  avoir  des  motifs 
suffisants  de  quitter  la  contrée  et  de  renoncer  à  leurs  fonctions  à  Tarrivée  âe 
l'ennemi  ;  inversement,  certains  fonctionnaires  politiques  pourront  juger  utile 
de  rester  à  leur  poste  et  d'attendre  les  événements.  La  règle  reste  cependant: 
Jusqu*à  la  prise  de  possession,  les  employés  doivent  obéir  aux  règlements  et 
aux  ordres  de  leur  gouvernement.  Après  la  prise  de  possession,  ils  cessent  de 
dépendre  des  autorités  de  leur  pays  et  doivent,  dans  les  limites  fixées  par  le 
droit  international,  se  soumettre  aux  décisions  des  autorités  militaires  établies 
par  l'ennemi. 

2.  Les  autorités  communales,  et  en  général  les  autorités  locales  sont,  moins 
que  toutes  les  autres,  modifiées  par  la  guerre.  Comme  elles  ont  une  mission 
purement  locale,  elles  sont  inséparables  du  lieu  où  elles  fonctionnent,  et 
passent  avec  ce  dernier  sous  l'autorité  de  l'ennemi. 
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Les  représentants  de  Tautorité  militaire  sont  tenus  de  respec- 
ter les  lois  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  Thonneur,  ainsi  que 
les  usages  admis  en  guerre  par  les  nations  civilisées. 

1.  La  tyrannie  et  le  despotisme  militaire  consistent  dans  Tabus  de  la  guerre 
et  la  violation  de  ses  lois.  Plus  le  pouvoir  militaire  remporte  par  sa  force  sur 
les  citoyens  désarmés,  plus  aussi  il  doit  se  distinguer  par  son  humanité  et 
ses  vertus  civiques.  La  bravoure  et  l'honneur  n'ont  jamais  consisté  pour  on 
soldat  à  abuser  de  sa  force,  et  les  armées  civilisées  sont  fières  à  juste  titre  de 
respecter  le  droit  et  les  bonnes  mœurs.  C'est  en  cela  précisément  qu'elles  se 
t  distinguent  des  hordes  barbares.  Inst.  américaines,  art.  4. 

[ 
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[  On  doit  appliquer  moins  sévèrement  les  lois  do  la  guerre  dans 

î  les  places  ou  territoires  dont  la  possession  paraît  assurée,  et  plus 

\  sévèrement  lorsque  la  prise  de  possession  est  récente  ou  qu'on 

^  peut  craindre  une  lutte.  On  doit  être  très  sévère  enfin  pendant  la 

;  lutte  elle-même. 

I  1.  Instr.  amer.  5.  Cette  règle  se  rapporte  tant  à  la  nature  des  règlements 
militaires  à  élaborer  qu'à  l'application  et  à  l'interprétation  des  lois  et  usages 

^  de  la  guerre.  La  sévérité  doit  s'accroître  suivant  les  nécessités  militaires  et 

',  les  exigences  de  la  sûreté  personnelle.  Si  Ton  est  autorisé,  par  exemple,  à 

'.  s*emparer  des  maisons  particulières  et  même  à  les  détruire  lorsque  la  bataille 

*  se  prépare,  une  pareille  mesure  serait  barbare  lorsqu'il  s*agit  d'une  escar- 

^  mouche  devant  avoir  lieu  sur  un  point  encore  indéterminé.  De  même,  si  la 


LIVRE  VIII.   —   LA  GUERRE.  317 

nécessité  Texige,  on  pourra  interrompre  à  un  moment  donné  toutes  les  com- 
munications; mais  cet  acte  serait  inqualifiable  lorsque  la  nécessité  ne  le  com- 
manderait pas. 
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Tant  que  rennemi  a  pris  possession  effective  d'une  partie  du 
territoire,  le  gouvernement  de  Tautre  État  cesse  d'y  exercer  le 
pouvoir. 

Les  habitants  du  territoire  occcupé  ne  sont  plus  tenus  à  l'o- 
béissaoce  mais  sont  exempts  de  tous  devoirs  envers  le  gouverne- 
ment dépossédé^  et  sont  contraints  d'obéir  aux  chefs  de  Tarmèe 
qui,  défait,  exerce  le  pouvoir  militaire. 

1.  V.  Tart.  539.  Déclaration  de  Bruxelles,  art.  !«'.  La  prise  de  possession  du 
territoire  ne  cesse  pas  par  le  simple  fait  du  départ  des  troupes  d'occupation. 
Lorsqu'une  armée  pénètre  sur  le  territoire  ennemi,  elle  conserve  la  possession 
de  la  partie  du  territoire  situé  derrière  elle,  même  lorsqu*eUe  n*y  a  pas  laissé 
de  soldats,  et  cela  tant  qu'elle  ne  renonce  pas  intentionnellement  à  sa  posses- 
sion ou  qu'elle  n'est  pas  dépossédée  par  l'ennemi.  V.  art.  551.  La  question  de 
savoir  si  un  territoire  est  occupé,  et  dans  quelle  mesure,  est  une  question  de 
fait.  Mais  le  fait  de  l'occupation  miUtaire  a  des  conséquences  de  droit  qu'on 
peut  comparer,  en  droit  civil,  aux  effets  de  la  possession  d'un  bien- fonds. 
V.  Dudley-Field,  Droit  int.  cod.  §  728  et  suiv. 
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Les  autorités  militaires  peuvent  rendre  des  ordonnances  géné- 
rales, prendre  des  mesures  administrativives,  exercer  la  police, 
prélever  les  impôts,  et  faire  tous  les  actes  analogues  nécessités 
par  la  guerre  ou  utiles  au  territoire  occupé  et  à  ses  habitants. 

Elles  doivent,  jusqu'au  règlement  définitif  des  questions  poli- 
tiques pendantes,  s'abstenir  autant  que  possible  de  tous  actes  lé- 
gislatifs qui  modifieraient  la  constitution  du  pays,  et  n'abroger 
le  droit  existant  que  si  des  motifs  pressants  les  y  contraignent. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles,  art.  3.  Le  pouvoir  militaii*e  est  essentiellement  pro- 
Tisoire  et  exceptionnel.  Les  décisions  qu'il  prend  sont  donc  exceptionnelles 
comme  lui,  et  il  n'a  pas  pour  mission  de  modifier  les  lois  du  pays.  Il  doit  donc 
toucher  aussi  peu  que  possible  à  la  constitution  existante,  et  n'en  empêcher 
Tapplication  que  lorsque  des  nécessités  militaires  l'y  contraignent.  Lorsque  la 
constitution  reconnaît  aux  habitants  du  pays  la  liberté  de  réunion  et  d'asso- 
ciation, les  autorités  militaires  ennemies  ne  pourraient,  sans  compromettre 
leur  sûreté  et  leur  position,  tolérer  la  mise  à  exécution  de  cette  partie  de  la 
constitution.  La  liberté  de  la  presse  doit  aussi  être  nécessairement  restreinte 
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en  temps  de  guerre.  Lorsque  la  constitution  ordonne  la  réunion  des  repré- 
sentants du  peuple  à  certaines  époques  fixes,  les  élections  ou  la  réunion  des 
députés  seront  également  interdites  sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi. 

2.  S*il  s'agit  d'une  guerre  d'indépendance,  Toccupant  a  souvent  intérêt  à 
introduire  provisoirement  une  nouvelle  organisation  politique,  à  conférer  des 
droits  plus  étendus  aux  habitants  du  pays,  et  à  chercher  à  s'attirer  par  ce 
moyen  leurs  sympathies.  Les  guerres  entreprises  au  commencement  de  ce 
siècle  par  la  France  révolutionnaire  et  la  récente  guerre  aux  Etats-Unis  por- 
taient ce  caractère,  comme  aussi  la  guerre  russo-turque  .de  18T7-78,  en 
Bulgarie. 

3.  L'ancienne  pratique  était  ici  plus  arbitraire  et  moins  modérée.  Voir,  entre 
autres,  les  traités  de  l'Autriche  et  de  la  France  avec  la  Russie  contre  la  Pnuse, 
du  30  décembre  1758,  art.  10,  et  du  7  mars  1760.  Martens,  Traités  russes,  I, 
p.  233. 
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Gomme  la  guerre  est  un  état  exceptionnel,  et  que  les  lois  de  la 
guerre  sont  exceptionnelles  aussi  et  basées  sur  la  nécessité,  les 
mesures  jugées  indispensables  par  les  autorités  militaires  ne 
peuvent  pas  être  attaquées  comme  nulles  lorsqu'elles  sont  con- 
traires à  la  constitution  ou  aux  lois  du  pays. 

1.  Voir  des  exemples  à  l'art.  545,  Rem.  —  Cette  règle  s'applique  également 
aux  autorités  militaires  qui  viennent  à  être  établies  en  temps  de  guerre,  non 
pas  chez  l'ennemi,  mais  sur  le  territoire  même  de  l'état  dont  elles  dépendent 
En  effet,  €  nécessité  n'a  pas  de  loi.  » 
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La  juridiction  civile  et  pénale  suit  son  cours  régulier  sur  tous 
les  points  où  les  autorités  militaires  n'ont  pas  modifié  les  lois  ou 
I  règlements  existants» 

Les  autorités  militaires  ne  peuvent  créer  des  tribunaux  que 
I  dans  les  cas  exceptionnels  et  proclamer  l'état  de  siège  que  si  le 

I  danger  est  pressant  et  sérieux.  Leur  décision  doit  être  portée  à  la 

connaissance  du  public. 

r 

1.  Instr.  amer.  6.  On  peut^  en  temps  de  guerre,  suspendre  les  lois  protec- 
trices de  la  liberté  individuelle  {habeas  corpus),  modifier  les  lois  sur  la  lettre 
i  de  change  à  cause  de  la  difficulté  des  communications,  etc.  Y.  art.  545. 

}  2.  L'établissement  de  conseils  de  guerre  chargés  d'appliquer  la  loi  martiale 

i  est  une  des  atteintes  les  plus  graves  qu'on  puisse  porter  à  la  liberté  indiTi- 

I  duelle  et  aux  droits  d*une  nation,  parce  qu'on  supprime  par  là  la  plupart  des 

i  garanties  constitutionnelles.  La  nécessité  peut  seule  justifier  cette  mesure. 

'  Aussi  les  habitants  d'un  pays  ne  doivent-ils  être  exposés  à  des  dangers  aussi 
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considérables  qu'après  avoir  été  préalablement  informés  de  la  proclamation 
de  rétat  de  siège. 

3.  Pendant  l'occupation  de  la  Lorraine  française  par  les  Allemands,  il  survint 
entre  le  tribunal  de  Nancy  et  Tadministration  allemande  un  conflit  au  sujet 
de  la  formule  inaugurale  des  jugements.  Les  Allemands  étaient  d'avis  que  la 
justice  fût  rendue  comme  précédemment,  au  nom  de  Tempereur  (Napoléon  III). 
Le  tribunal  voulait,  après  la  révolution  du  4  septembre  1870,  employer  la 
formule  <  Au  nom  de  la  République  française.  >  Le  tribunal  ne  reconnaissait 
plus  Tempereur  comme  souverain  ;  l'autorité  prussienne  ne  reconnaissait  pas 
encore  la  République.  La  formule  <  Au  nom  des  puissances  alliées  »  fut  rejetée, 
parce  que  les  tril>unaux  ne  relevaient  pas  de  ces  puissances.  A  la  fin,  le  tri- 
bunal suspendit  ses  séances,  au  préjudice  des  habitants.  La  solution  la  plus 
naturelle  aurait  été  ou  bien  une  formule  neutre,  par  exemple  :  <  Au  nom  de 
la  loi,  »  ou  la  suppression  de  la  formule  elle-même,  dont  Tutilité  est  fort 
contestable. 
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Les  conseils  de  guerre  ne  doiveat  pas  procéder  arbitrairement 
et  avec  passion  ;  ils  sont  tenus  de  respecter  les  lois  fondamentales 
de  la  justice.  Ils  doivent  en  particulier  laisser  aux  accusés  la 
faculté  de  se  défendre  librement,  ne  point  recourir  à  la  violence, 
établir  avec  soin,  quoique  sommairement,  le  corps  du  délit,  et  ne 
prononcer  contre  le  coupable  qu'une  peine  proportionnée  à  ses 
actes.  Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  strictement  les  lois 
ordinaires  de  la  procédure. 

1.  Instr.  amer.  12.  La  nomination  des  conseils  de  guerre  a  lieu  conformément 
à  la  constitution  du  pays  et  à  l'organisation  militaire  des  différents  états.  Les 
principes  ci-dessus  ont  par  contre  une  portée  générale  et  humanitaire.  S*ils 
n'étaient  pas  respectés,  la  lot  martiale  cesserait  d'être  une  loi;  elle  serait  Tex- 
pression  directe  du  désordre  des  passions.  Les  instructions  pour  les  armées 
en  campagne  des  Etats-Unis  contiennent  de  plus  la  règle  suivante  : 

<  La  peine  de  mort  ne  peut  être  appliquée  sans  le  consentement  du  souve- 

<  rain,  à  moins  d*urgence,  auquel  cas  elle  ne  pourra  être  appliquée  que  sur 

<  Tordre  du  commandant  en  chef  des  troupes.  »  Il  serait  plus  pratique  et  plus 
conforme  à  la  réalité  des  faits  de  restreindre  la  peine  de  mort  aux  cas  graves, 
et  de  réclamer  pour  l'exécution  l'ordre  d'un  officier  général.  Le  chef  de  l'état 
est  souvent  éloigné,  et  le  commandant  en  chef  lui-même  n'est  ni  sur  les  lieux, 
ni  en  mesure  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  procédures  militaires  qui 
aboutissent  à  une  condamnation  à  mort.  Le  chef  de  l'état  et  le  commandant  en 
chef  ont  des  devoirs  plus  élevés  à  remplir.  Les  «  Instructions  américaines»  font 
remarquer  en  outre  que  la  juridiction  militaire  repose  sur  deux  bases  fonda- 
mentales, la  constitution,  de  laquelle  les  autorités  militaires  du  pays  tiennent 
leurs  pouvoirs,  et  le  droit  international,  qui  punit  certains  coupables  non 
seulement  d'après  les  lois  du  pays,  mais  d'après  les  lois  universelles  de  la 
pierre.  Ces  principes  ont  une  valeur  pratique  surtout  sur  territoire  ennemi. 
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On  peut  faire,  en  temps  de  guerre,  ce  gui  est  exigé  par  les 
opérations  militaires,  c'est-à-dire  ce  qui  est  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  de  la  guerre,  sans  violer  les  droits  généraux 
de  Thumanité  et  les  usages  reçus  en  guerre  par  les  nations  civi- 
lisées'. 

1.  Instr.  amer.  14.  C'est  là  au  fond  le  principe  essentiel  sur  lequel  reposent 
les  droits  des  belligérants.  Ce  qui  est  nécessaire  Tarie  suîTant  les  circons- 
tances. «  La  nécessité  détermine  ce  qu'on  ose  faire  en  temps  de  guerre.  >  Aa 
delà  il  n'y  a  qu'arbitraire.  U  n*est  malheureusement  pas  toujours  facile  de 
faire  respecter  ces  principes  dans  la  pratique,  et  il  est  impossible  de  poser  ici 
des  règles  formelles.  Lorsqu'une  armée  ne  manque  ni  de  Tivres,  ni  d^iiabille- 
ments,  ni  de  moyens  de  transport,  il  n*y  a  pas  nécessité  pour  elle  de  mettre  à 
contribution  les  communes  ou  les  particuliers  ;  si  elle  en  manque,  par  contre, 
on  ne  pourra  éviter  de  violer  la  propriété  privée.  Mais  la  morale  et  ses  lois 
subsistent  toujours,  même  lorsqu'il  est  momentanément  porté  atteinte  à  Tordre 
régulièrement  établi.  Les  Instructions  américaines  disent  éloquemment  : 
€  Lorsque  les  hommes  sont  entre  eux  en  guerre  ouverte  et  se  combattent  les 
€  armes  à  la  main,  ils  ne  cesseut  pas  d*être  soumis  aux  lois  de  la  morale,  et 
«  de  rester  envers  Dieu  et  envers  les  hommes  responsables  de  leurs  actes.  > 

2.  On  doit  reconnaître  que  l'autorité  militaire  statuant  elle-même  sur  l'étendae 
de  ses  droits  et  compétences,  l'arbitraire  ne  rencontre  pas  de  barrières  8uf9- 
santes  ;  mais  cela  ne  sert  à  rien  de  le  déplorer.  La  nécessité  prévaut  toujours, 
et  aucun  chef  d'armée  ne  se  laissera  emp^her  de  faire  ce  que  la  sûreté  de  ses 
troupes  réclame  comme  indispensable. 
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Les  lois  de  la  guerre  réprouvent  la  violation  de  la  parole  don- 
née à  Tennemi,  les  cruautés  inutiles,  les  dévastations  barbares, 
les  jouissances  immorales  et  les  actes  de  cupidité  défendus  et 
punis  comme  crimes  communs^  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  con- 
traire aux  lois  de  l'honneur  militaire. 

i.  Instr.  amer.  11.  V.  art.  574-575.  La  règle  qu*on  doit  respecter  la  parole 
donnée  à  l'ennemi,  —  fides  etiam  hosti  tervanda,  —  art.  566,  est  vieille  comme  le 
monde,  et  aucune  autorité  ecclésiastique  ne  peut  dispenser  de  ce  devoir.  L'^- 
neur  s'est  de  tout  temps  affirmé  avec  puissance  dans  les  armées  civilisées  plus 
encore  que  le  respect  du  droit  naturel. 

551 
Oa  peut  exiger  ea  pays  ennemi  que  les  fonctionnaires  prêtent 
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un  serment  provisoire.  Ils  pourront  être  destitués  ou  expulsés 
s'ils  se  refusent  à  cet  acte.  Les  obligations  gui  résultent  de  ce  ser- 
ment cessent  en  môme  temps  que  Toccupation  militaire. 

1.  V.  art.  540  et  544.  On  ne  peut  exiger  d'eux  un  serment  de  fidélité  définitif, 
avant  ^e  la  conquête  ne  soit  achevée'et  confirmée  par  le  rétablissement  de  la 
paix.  Les  autorités  militaires  ne  subsistent  en  pays  ennemi  qu*à  titre  provi- 
soire et  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Mais  il  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  nécessaire  ou  politique  que  les  employés  confirmés  dans  leurs  fonctions 
par  roccupant  s'engagent  sous  serment  à  ne  rien  entreprendre  contre  les 
tronpes  d'occupation,  et  à  suivre  les  ordres  que  Tautorité  militaire  leur  don- 
nera. Lorsque  les  fonctionnaires  refusent  ce  serment  essentiellement  provi- 
soire, .cela  indique  leurs  intentions  hostiles,  et  les  autorités  militaires  ont  tout 
au  moins  le  droit  de  les  suspendre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

V.  l'art.  544,  sur  la  durée  de  la  fidélité  provisoire. 
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Le  défenseur  d'une  place  menacée  doit  appeler  l'attention  des 
hcabitants  sur  les  dangers  auxquels  ils  s'exposent  en  y  restant,  et 
n'opposer  à  leur  sortie  aucune  entrave,  à  moins  que  les  opérations 
militaires  ne  l'exigent. 

1.  Au  commencement  du  siège  de  Paris  (septembre- octobre  1870),  le  gou- 
vernement prussien  rendit  la  diplomatie  neutre  et  les  particuliers  neutres 
attentifs  aux  dangers  auxquels  ils  s'exposaient  en  restant  dans  la  ville  assiégée. 
Les  Français,  et  plus  tard  les  Allemands,  n'autorisèrent  plus  de  départs 
(décembre  1870).-  Voir  la  correspondance  dans  le  Staatsarcbiv.,  n*'  44294431. 
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Lorsque  le  défenseur  d'une  place  forte  en  expulse  les  habitants 
non  combattants  pour  pouvoir  défendre  plus  longtemps  la  place 
contre  l'ennemi,  cette  mesure  peut  être  excusée  si  elle  repose  sur 
des  nécessités  militaires. 

Mais  l'assiégeant  peut,  sans  violer  les  droits  de  la  guerre,  refuser 
de  laisser  sortir  de  la  place  les  habitants  expulsés,  et  dans  ce  cas 
Tassiégé  est  tenu  de  laisser  les  habitants  rentrer  dans  la  place. 

1.  Inst.  amer.  18,  L'expulsion  des  habitants  est,  en  général,  motivée  par  le 
manque  de  vivres.  Les  assiégeants  refusent  de  les  laisser  passer,  dans  Tespoir 
que  la  famine  forcera  la  place  à  capituler.  Ces  deux  mesures  sont  également 
dures  pour  les  habitants;  mais  la  dernière  est  encore  plus  dure,  parce  qu'elle 
expose  des  personnes  inotfensives  aux  plus  grands  dangers.  Elle  ne  saurait 
sejastiûer  que  loi'sque  les  opérations  militaires  le  nécessitent  absolument.  Si 
celte  nécessité  n'existe  pas,  les  habitants  doivent  avoir  le  choix  de  rester  dans 
la  ville  ou  d'en  sortir.  Mais  on  comprend  que  les  assiégeants  devront,  dans 

21 
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certains  cas,  pouvoir  8*opposer  à  Texpulsion  des  habitants.  Dans  ce  cas,  il  ne 
restera  plus  au  commandant  de  la  place  assiégée  qu*à  rouTrir  ses  portes  à 
ceux  qu'il  a  etpulsés.  Les  opérations  militaires  ne  peuvent  Jamais  autoriser 
un  chef  à  abandonner  des  gens  sans  défense  entre  deux  armées  et  à  les  y 
écraser  comme  e^tre  deux  meules  de  moulin. 

Pendant  le  siège >ie  Strasbourg  par  les  Allemands  (septembre  1870),  l'éloi- 
gnement  des  femmes>it  des  enfants  fut  autorisé  sur  les  instances  de  laSnisse, 
bien  qu'il  en  soit  résulCl^  quelques  inconvénients  pour  Tassiégeant,  et  qu'on 
certain  nombre  d'abus  fUâi»ent  inévitables. 
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Il  est  d*usageque  Tassiègeant  annonce,  lorsque  cela  lui  est 
possible,  son  intention  de  bombarder  la  place,  afin  que  les  non- 
combattants,  et  spécialement  les  femmes  et  les  enfants,  puissent 
s'éloigner  ou  pourvoir  à  leur  sûreté.  Il  peut  cependant  être  néces- 
saire de  surprendre  l'ennemi  afin  d'enlever  rapidement  la  posi- 
tion, et,  dans  ce  cas,  la  non-dénonciation  du  bombardement  ne 
constituera  pas  une  violation  des  lois  de  la  guerre. 

1.  Instr.  amer.  19.  Déclar.  de  Bruxelles  16.  Cet  usage  se  rattache  à  l'idée 
même  de  la  guerre,  qui  est  une  lutte  entre  deux  états  et  non  une  lutte  entre 
des  particuliers.  User  d'autant  de  ménagements  que  possible  envers  ces  der- 

•  niers,  tel  est  le  caractère  distinctif  de  la  guerre  civilisée.  Aussi  pour  proté- 
ger les  grands  centres  de  population  contre  les  dangers  de  la  guerre,  on  les 
déclare,  le  plus  souvent,  ritles  ouvertes.  Mais,  même  s'il  s'agit  de  places  ferles, 
l'humanité  exige  que  les  habitants  soient  prévenus  du  moment  de  Touvertore 
du  feu,  toutes  les  fois  que  les  opérations  militaires  le  permetttront.  C'est 
seulement  dans  les  cas  les  plus  urgents  qu'une  attaque  subite,  combiDée 
avec  un  bombardement  immédiat,  peut  paraître  autorisée  à  titre  de  nécessité 
mih  taire. 

2.  Voir  art.  552,  rem.  Le  17  février  1871,  le  comte  de  Bismarck  avait, 
au  contraire,  adressé  de  Versailles  à  M.  Kern,  ministre  de  Suisse  à  Paris  et 
doyen  du  corps  diplomatique,  la  dépêche  suivante,  en  réponse  aux  réclama- 
tions du  corps  diplomatique  contre  le  bombardement  de  Paris  sans  dénon- 
eiation  :  «  En  réservant  aux  gouvernements  de  V.  Exe.  et  de  MM.  vos  cosi- 
gnataires l'initiative  d'un  examen  plus  approfondi  de  la  question  théorique, 
je  me  borne  à  maintenir  que  la  dénonciation  préalable  d'un  bombardement 
n'est  point  exigée  d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  ni  reconnue  comme 
obligatoire  par  les  usages  militaires.  > 
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Les  villes  ouvertes  qui  n'opposent  pas  de  résistance  peuvent 
être  occupées,  mais  il  est  interdit  de  les  cannonner  sans  néces- 
sité. 

Lorsqu'une  ville  est  reliée  à  des  travaux  de  fortification,  le 
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bombardement,  lorsqu'il  est  nécessaire  pour  des  motifs  d'ordre 
militaire,  doit  être  dirigé  essentiellement  sur  les  ouvrages  dé- 
fcnsifs  (y  compris  les  portes  de  l'enceinte  de  la  ville)  et  sur  leurs 
abords;  Tintérieur  de  la  ville  et  les  parties  habilées  par  la 
population  civile  doivent,  par  contre,  être  ménagées  autant  que 


1.  Dédar.  de  Bruxelles  15.  On  excuse  parfois  le  bombardement  intégral,  et 
sana  ménagement,  d'une  place  forte,  en  prétendant  qu*on  a  voulu  contraindre 
la  population  civile  à  influencer  la  garnison  pour  l'amener  à  se  rendre.  Il  est 
extrêmement  rare  que  ce  motif  puisse  être  invoqué  à  un  titre  quelconque. 
Dans  la  règle,  il  apparaît  à  la  fois  comme  inadmissible  et  inefdcace,  tant  au 
point  de  vue  militaire  qu'à  celui  du  droit.  Celui  qui  impose  aux  particuliers  le 
devoir  de  s'abstenir  de  toute  participation  à  la  lutte,  alors  que  la  défense  de 
leur  patrie  a  lieu  dans  Tintérêt  des  particuliers,  et  doit  être  considérée  dans 
certaines  circonstances  comme  le  devoir  de  tout  citoyen,  ne  saurait  et  ne  de- 
vrait pas  exciter  la  population  civile  à  des  actes  de  violence  contre  les  troupes 
de  leur  propre  patrie.  Cette  pression  psychologique  est  entièrement  immo- 
rale. En  outre,  l'expérience  a  démontré  qu'elle  est  presque  toujours  sans 
effets.  £;ile  provoque  la  haine  et  la  vengeance,  mais  n'a  pas  d'action  déci- 
sive. Le  commandant  de  la  garnison  assiégée  réprime  le  plus  souvent  l'émeute 
des  bourgeois,  punit  les  meneurs,  mais  ne  cède  pas  à  leurs  menaces,  et  ne  se 
rend  pas  tant  que  les  forces  dont  il  dispose  le  lui  permettent.  V.  Bluntschli, 
Hoitzendorfs  Jahrbiicher  de  l'Empire  allemand,  I,  p.  281  et  suiv.  Rolin  Ja- 
quemyns,  Revue  de  droit  int.  III,  p.  297  et  ss.  Par  contre  le  général  Le  Blois 
86  prononce  pour  le  bombardement  même  des  habitations  particulières  (V. 
Satterland  Edwar,  Ibc  germans  in  France,  p.  302). 
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L'assiégeant  doit,  aulaat  que  possible,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  églises,  hôpitaux,  collections  artisti- 
ques, etc.,  d'une  place  assiégée  soient  ménagées  pendant  le  bom- 
bardement. —  L'assiégé  est  tenu,  de  son  coté,  de  désigner  ces  édi- 
fices d'une  manière  visible  et  de  ne  pas  les  utiliser  pour  la  lutte. 

1.  Déclaration  de  Bruxelles,  art.  17. 
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Les  envoyés  des  puissances  neutres,  et  les  autres  personnes 
revêtues  d'un  caractère  diplomatique,  accréditées  auprès  de  l'un 
des  belligérants,  cessent  de  plein  droit  leurs  fonctions  en  ce  qui 
concerne  la  partie  du  territoire  occupée  par  l'autre  belligérant. 

Mais,  dans  l'intérêt  des  bonnes  relations  entre  les  états,  l'occu- 
pant accorde  en  général  aux  employés  diplomatiques  neutres  les 
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mômes  droits  dans  le  territoire  occupé  que  s*ils  étaient  accrédités 
temporairement  auprès  de  lui. 

1.  Lorsque  la  capitale  est  prise  par  l*ennemi,  les  représentants  des  puis- 
sances neutres  se  retirent  souvent  et  suivent  parfois  la  cour  dans  le  liea  où 
elle  s*c8t  réfugiée.  Comme  ils  sont  accrédités  auprès  du  souverain  en  Aiite, 
ils  n*ont  de  rapports  à  soutenir  qu'avec  lui.  Mais  ils  peuvent  recevoir  de  leur 
gouvernement  Tordre  de  rester  au  lieu  de  leur  résidence  ofScielle,  quand 
même  ce  lieu  a  passé  aux  mains  de  Tennemi.  Comme  ils  ne  sont  pas  accrédités 
auprès  de  TÉtat  dont  les  troupes  occupent  le  pays,  ils  ne  peuvent  continuer 
vis-à-vis  de  celui-ci  leurs  fonctions  diplomatiques.  Uétat  conquérant  est  ce- 
pendant intéresse  à  conserver  d'aussi  bons  rapports  que  possible  avec  les 
i^eprésentants  des  puissances  neutres  ;  aussi  s*opposera-t-il  rarement  à  ce  que 
ces  derniers  continuent  à  séjourner  dans  le  pays  et  à  y  remplir  leurs  fonc- 
tions. Mais  si  l'on  soupçonnait  que  Tun  des  ambassadeurs  ou  ministres  neutres 
abusât  de  sa  position  pour  créer  des  embarras  à  TÉtat  occupant,  rien  n'empê- 
cherait d'expulser  cet  envoyé,  puisqu'il  n'est  pas  accrédité. 

2.  La  demande  du  corps  diplomatique  étranger  enfermé  dans  Paris  pendant 
le  siège  de  cette  ville,  d'expédier  une  fois  par  semaine  des  courriers,  a  été  re- 
Jetée  pour  des  motifs  militaires  par  l'armée  assiégeante  allemande;  les  lettres 
furent  transmises  ouvertes,  et  pour  autant  qu*il  n'y  fut  pas  vu  d'incouTé- 
nient.  Note  de  Bismark  du  26  septembre  1870.  (Staatsarchiv,  4115.)  Ce 
mode  de  procéder  ne  fut  pas  déclaré  acceptable  par  le  corps  diplomatique. 
Note  du  6  octobre  1870.  (Staatsarch.,  4120.)  Réplique  du  comte  Bismark  du 
20  octobre  1870.  (Id.,  4121.)  V.  art.  796. 
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Les  consuls  neutres  devront  être  méuagës  autant  que  possible 
par  la  puissance  conquérante,  et  traités  comme  s'ils  avaient  reçu 
d'elle  Vexequalur. 

1.  y.  art.  537,  Rem.  On  admet  que  Vexequatur  accordé  par  l'état  vaincu 
conserve  ses  effets  Jusqu'à  ce  que  les  autorités  militaires  de  l'armée  d'occu- 
pation déclarent  expressément  le  contraire.  L'activité  des  consuls  se  rappor- 
tant essentiellement  aux  relations  entre  parUcuHers  de  nations  différentes,  on 
peut  plus  facilement  encore  maintenir  dans  leurs  fonctions  les  consuls  que 
les  envoyés  diplomatiques. 


4.  —  PrattqiiM  lllieites  de  la  f  «erre. 
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L'emploi  d'armes  empoisonnées  et  de  matières  empoisonnées, 
ou  capables  de  développer  dans  le  pays  ennemi  des  maladies  con- 
tagieuses, coustituo'uue  violation  du  droit  international. 
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1.  Déclar.  de  Bruxelles  13.  Manou,  Tantique  législateur  de  Tlnde,  pose  déjà 
ce  principe  (VU.  96).  Le  respect  de  cette  règle  est  le  caractère  distinctif  de  la 
guerre  ciTilisée  ;  les  sauvages  se  servent,  par  contre,  dans  leurs  guerres,  de 
flèches  empoisonnées.  Le  fait  de  répandre  dans  le  pays  certaines  matières 
susceptibles  d*engendrer  des  maladies  contagieuses,  est  encore  plus  infâme 
que  rasage  d'armes  empoisonnées,  et  ce  moyen  de  nuire  à  Tennemi  est  abso^ 
lumeot  interdit. 
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Sont  également  interdites  les  armes  qui  causent  des  douleurs 
mutiles,  telles  que  les  flèches  barbelées,  le  petit  plomb  ou  le 
verre  pilé  au  lieu  de  balles. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles  13  e.  Comme  la  guerre  se  livre  d*Ëtat  à  État,  on  ne 
doit  employer,  pour  faire  la  guerre,  que  les  moyens  destinés  à  briser  la  ré- 
sisiance  de  Tennemi  et  à  le  contraindre  à  céder.  Toute  cruauté  inutile  est  une 
Barbarie. 

Mémoire  da  général  russe  Milutino  :  <  Les  parties  belligérantes  ne  doivent 
tolérer  que  les  cruautés  (!)  qui  sont  impérieusement  nécessaires  pour  la 
gueire.  Toute  souffrance  et  tout  dommage  qui  n*auraient  pas  pour  seul  ré- 
sultat d'affaiblir  l'ennemi ,  n*ont  aucune  raison  d'être  et  ne  doivent  être  admis 
d'aucune  manière.  > 
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Les  projectiles  d*un  poids  inférieur  à  400  grammes  ne  pour- 
ront être  ni  ezplosibles,  ni  chargés  de  matières  fulminantes  ou 
inQammables. 

i.  La  déclaration  (lu  11  décembre  1868,  arrêtée  à  Saint-Pétersbourg  sur  la 
proposition  de  la  Russie,  et  à  laquelle  tous  les  états  de  TEurope  ont  accédé, 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Considérant  que  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation doivent  avoir  pour  effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités 
de  la  guerre;  que  le  seul  but  légitime  que  les  États  doivent  se  proposer  du- 
rant la  guerre  est  raflfaiblissement  des  forces  militaires  do  i*ennemi  ;  qu*à  cet 
elTct  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus  grand  nombre  d*hommes  pos« 
Bible;  que  le  but  serait  dépassé  par  remploi  d*armes  qui  aggraveraient  inuti- 
lement les  Eouffrances  des  hommes  hors  de  combat  ou  rendraient  leur  mort 
inévitable;  que  remploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire  aux  lois 
de  l'humanité,  —  les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuelle- 
ment, en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de  terre  et  de 
mer  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes,  qui  serait  ou 
explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  inflammables.  » 

Ces  dispositions  s'appliquent  seulement  aux  balles  de  fusil,  et  non  aux  pro- 
jectiles de  l'artillerie  (obus,  schrapnels,  etc.),  qui  font  également  explosion, 
mais  paraissent  indispensables  pour  mener  à  bien  les  opérations  de  la 
guerre. 
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Le  gouvernement  prussien  avait  proposé,  par  note  du  29  juin  1868.  une 
extension  des  propositions  russes  et  Tinterdiction  d'une  série  d'engins  de 
destruction.  Mais  TAngleterre  parut  peu  disposée  à  entrer  en  matière,  dans  la 
crainte  de  restreindre  le  domaine  des  inventeurs,  sur  lesquels  elle  croyait 
devoir  compter  pour  compenser  l'infériorité  numérique  de  son  armée. 
(V.  Staatsarchiv,  n-  348  j.) 
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Le  droit  international  interdit  aux  nations  civilisées  d'enrôler 
dans  leurs  armées  des  sauvages  auquels  les  lois  de  la  guerre  sont 
inconnues,  ou  d'employer  comme  auxiliaires  des  troupes  qui  ne 
connaissent  ni  ne  respectent  le  droit  et  les  mœurs  des  peuples  ci- 
vilisés. 

1.  Depuis  que  la  guerre  s'est  civilisée,  on  ne  peut  plus  tolérer  la  barbaiie 
où  qu'on  la  rencontre  ;  il  est  donc  défendu  de  s'allier  à  des  barbares.  Mais  oa 
n'interdit  pas  à  un  état  d'avoir  dans  son  armée  des  individus  ou  des  peuples 
sauvages,  pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  de  la  guerre  et  obéissent  aux  offi- 
ciers civilisés.  Wheaton  commenté  par  Dana,  Elem,  ofintem,  Zatt?.,|343,nMi. 
L'emploi  de  turcos  mahométans  et  africains  par  Napoléon  III  dans  la  guerre 
franco-allemande  de  1870  a  été  un  recul  vers  les  époques  moins  civilisées, 
parce  que  ces  individus  ne  comprenaient  pas  pour  la  plupart  la  civilisation 
de  l'Europe  chrétienne,  et  en  particulier  n'avaient  que  vaguement  la  notion 
du  respect  dû  aux  femmes  et  à  la  propriété.  [Rolin  Jacquemyns,  Revue  de 
droit  intem.,  II,  p.  Ô39,  III,  p.  306. 
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Est  également  proscrit  remploi  de  boulets  à  chaîne  dans  les 
guerres  continentales,  et  de  boulets  rouges  ou  de  couronnes  fou- 
droyantes dans  les  guerres  maritimes. 

1.  Le  pape  Innocent  III  avait  essayé,  mais  en  vain,  d'interdire  dans  les 
guerres  entre  chrétiens  l'emploi  d'armes  lançant  des  projectiles.  (C.  un.  X,i)e 
tagiUariis,  15.)  L'art  de  la  guerre,  dans  les  temps  modernes,  repose  précisé- 
ment sur  les  armes  à  projectiles.  On  va  aussi  trop  loin  en  voulant  proscrire 
toutes  les  armes  destinées  à  abattre  d'un  seul  coup  des  masses  entières  d'en- 
nemis. Pourquoi  tolérer  les  armes  qui  donnent  la  mort  à  des  individus  isolés 
et  interdire  celles  qui  menacent  un  rang  entier  de  soldats  ?  La  guerre  est  faite 
non  contre  les  citoyens,  mais  contre  l'État  ennemi.  Chaque  boulet  de  canon 
menace  plusieurs  vies  ;  la  mitraille  couche  sur  le  sol  des  troupes  entières,  et 
les  énormes  canons  des  batteries  côtières  ou  des  bâtiments  de  guerre  peuvent 
couler  bas  d'un  seul  coup  un  navire  et  tout  son  équipage  ;  une  mine  peut 
faire  sauter  tout  un  bataillon;  un  brûlot  peut  incendier  plusieurs  navires  en- 
nemis. Tous  ces  moyens  sont  autorisés,  et  cependant  on  interdit  les  boulets 
rames  et  les  boulets  à  bras,  et  l'on  s'oppose  à  l'emploi  de  boulets  l'ougcs  et 
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de  couronnes  foudroyantes  dans  les  batailles  navales.  Les  usages  de  la  guerre 
sont  encore  trop  peu  précis  et  trop  cruels  ;  on  autorise,  OA  défend,  sans  savoir 
précisément  pourquoi. 
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II  est  interdit  de  recourir  à  Tassafiginat  d*aQ  ennemi  pour  ob- 
tenir la  victoire. 

1.  Instr.  amer.  art.  148.  Déclar.  de  Bruxelles  art.  13  litt.  h.  La  guerre  ne 
lé^time  jamais  Tassassinat,  de  quelque  façon  qu*il  soit  commis.  On  peut 
taer  pendant  la  bataille  ;  le  meurtre  hors  de  la  bataille  est  un  acte  contraire 
à  l'honneur,  et  le  droit  international  Tinterdit  absolument,  bien  que  l'assassi- 
nat du  généralinne  on  du  souverain  ennemi  puisse  contribuer  à  accélérer  le 
rétablissement  de  la  paix.  Cette  distinction  était  déjà  familière  aux  anciens; 
mais  il  fallait  de  temps  à  autre  la  formuler  à  nouveaii,  parce  que  les  peuples 
semblaient  parfois  Toublier.  Même  pendant  la  bataille,  on  doit  éviter  toute 
tiierie  inutile. 

562 

Les  peuples  civilisés  repoussent,  comme  an  acte  de  barbarie, 
la  mise  à  prix  de  la  tête  d'un  ennemi. 

1.  Au  moyen  âge,  on  mettait  souvent  une  personne  au  ban  de  Tempire,  et  ce 
moyen,  très  employé  par  les  tribunaux  criminels,  était  aussi  usité  en  temps  de 
guerre.  Le  droit  international  actuel  admet,  en  guerre  comme  pendant  la 
paix,  que  jamais  Thomme  n*est  sans  droits.  On  ne  doit  donc  plus  mettre  un 
liomme  au  ban  de  l'empire,  déclarer  qu*il  a  perdu  tout  caractère  humain,  et 
autoriser  le  premier  venu  à  le  traquer  comme  une  bête  fauve.  On  peut  encore 
aujourd'hui  expulser  du  territoire  un  ennemi  ou  le  poursuivre  pour  s'emparer 
de  sa  personne.  Des  raisons  politiques  ou  militaires  peuTent  nécessiter  cette 
mesure.  Dans  les  guerres  du  commencement  de  ce  siècle,  Napoléon  1**"  a  pro- 
cédé de  la  sorte  à  plusieurs  reprises  contre  divers  hommes  politiques  impor- 
tants; cette  conduite  rappelle  l'ostracisme  athénien;  exemples  :  les  poursuites 
exercées  par  Napoléon  I*'  contre  le  ministre  prussien  Stein,  et  la  mise  hors 
la  loi  de  Napoléon  lui-même  par  les  alliés. 
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Le  droit  iaternational  condamne  toute  provocation  à  un  acte 
criminel  quelconque,  même  lorsqu'il  serait  utile  à  la  cause  pour 
laquelle  on  combat.  Mais  il  n'interdit  pas  de  profiter  des  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  des  crimes  commis  par  des  tiers. 

i.  De  même  que  le  généralissime  ne  peut  aToir  d'assassins  à  ses  gages, 
de  même  il  ne  iieut  engager  d'autres  personnes  à  incendier,  maltraiter,  vo- 
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1er,  etc.  Le  droit  international  respecte,  même  en  guerre,  les  principes  du  droit 
établi  et  de  Tordre  public  ;  il  abhorre  le  crime.  Mais  lorsque  l'armée  ennemie 
se  décourage  à  la  suite  de  Tassassinat  de  son  chef  ou  lorsque  l'incendie  dé- 
truit un  des  ouvrages  de  défense  de  Tennemi,  ce  sont  là  des  érénemeDts 
heureux  dont  on  a  le  droit  de  profiter.  L*esprit  chevaleresque  et  rhonneor 
d'une  armée  peuvent  rengager  à  ne  pas  exploiter  le  malheur  d'autrui,  mais 
on  ne  violera  pas  le  droit  international  en  agissant  autrement. 
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L'excitation  à  des  acte»  que  Ton  considère  soi-même  comme 
honorables,  mais  que  l'état  ennemi  punirait  comme  crimes  politi- 
ques, et  Tappui  accordé  à  des  criminels  politiques,  sont  des  moyens 
autorisés  par  le  droite  international. 

1.  Les  crimes  politiques  se  distinguent  profondément  des  crimes  communs, 
en  ce  que  ces  derniers  sont  une  offense  à  la  morale  publique  de  tous  les  peu- 
ples civilisés,  tandis  que  les  crimes  politiques  ne  menacent  que  les  institutions 
d'un  état  donné.  La  même  action  peut,  dans  un  pays,  mériter  une  peine  sévère, 
et  être  regardée  comme  un  haut  fait  par  les  peuples  voisins.  H  arrive  souTent, 
dans  les  guerres  modernes,  que  l'on  excite  à  la  révolte  chez  Tennemi  tel  parti 
politique  pour  lequel  on  a  des  sympathies,  ou  qu*on  cherche  à  soulever  les 
populations  pour  la  libération  desquelles  on  a  entrepris  la.  guerre.  On  incor- 
pore souvent  les  émigrés  du  pays  ennemi  dans  les  troupes  expéditionnaires; 
on  entre  en  relations  avec  un  prétendant  à  la  couronne  ennemie,  dans  le  but 
de  causer  des  embarras  intérieurs  au  gouvernement  établi.  Aucun  état  d'Eu- 
rope ou  d* Amérique  ne  s^est  abstenu  de  ces  moyens,  lorsqu'ils  lui  étaient 
offerts  et  lui  paraissaient  utiles  ;  la  politique  révolutionnaire  et  la  politique 
légitimiste  en  ont  fait  usage  ;  la  nouvelle  politique  des  nationalités  en  Alle- 
magne et  en  Italie  ne  les  a  pas  négligés  non  plus.  Les  considérations  politi- 
ques sont  tellement  décisives  que  les  considérations  pénales  restent  nécessai- 
rement au  second  plan. 

2.  On  envisage  par  contre  comme  contraire  aux  lois  de  Thonneur  d'exciUr 
à  la  trahison  les  ofâciers  ou  les  soldats  ennemis  ;  les  états  ont  un  intérêt  telle- 
ment considérable  au  maintien  de  la  discipline  militaire,  que  des  considéra* 
tiens  politiques  ne  sauraient  guère  justifier  cette  manière  d'agir.  Dans  la 
guerre  civile  des  États-Unis,  la  liberté  a  été,  il  est  vrai,  promise  aux  esclaves 
du  Sud,  mais  cet  appel,  bien  que  violant  les  lois  sudistes  sur  la  propriété, 
était  justifié  par  le  droit  naturel. 
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La  ruse  est  permise  en  guerre.  Il  n'est  donc  pas  coulrairc  au 
droit  international  de  tromper  l'eûnemi,  môme  en  faisanl  usage 
des  uniformes,  du  drapeau,  du  pavillon  de  celui-ci.  Mais  chaque 
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corps  d'armée  ou  chaque  navire  doit,  avant  d*en  venir  aux  mains, 
arborer  ses  couleurs  réelles  et  déclarer  sa  nationalité. 

1.  Il  est  permis  de  tromper  rennemi  sur  la  force  et  les  mouvements  d*uQ 
corps  d'armée,  en  allumant  par  exemple  un  grand  nombre  de  feux  de  bivouac 
pour  taire  croire  à  la  présence  de  forces  imposantes,  ou  en  envoyant  à  droite 
et  à  gauche  des  patrouilles  destinées  à  faire  supposer  rapproche  de  troupes 
nombreuses.  On  peut  également  simuler  une  fuite  pour  attirer  l'ennemi  dans 
une  embuscade.  La  ruse  sert  à  annihiler  ou  à  compenser  la  supériorité  phy- 
sique de  l'ennemi.  On  ne  saurait  cependant  autoriser  sans  réserve  l'usage  des 
signes  et  emblèmes  distinctifs  de  l'ennemi,  —  uniformes,  drapeau,  pavillon, 
—  pour  tromper  ce  dernier,  le  pousser  à  des  imprudenses  et  introduire  la 
conftision  dans  ses  rangs.  Ce  stratagème  ne  doit  être  employé  qu'avant  le 
combat.  Dans  la  bataille,  les  ennemis  doivent  lutter  loyadement  et  ne  pas 
se  servir  du  masque  de  l'amitié  pour  s'assurer  la  victoire.  Déclar.  de  Bruxel- 
les, 14. 
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La  parole  donnée  à  l'ennemi  doit  être  tenue. 
Le  droit  international   réprouve  la  violation  des  promesses 
faites  à  l'adversaire. 

1.  EUam  hosti  fides  servanda,  voilà  une  vieille  règle  admise  déjà  dès  l'anti- 
quité la  plus  reculée  (art.  550).  Sans  respect  de  la  foi  Jui*ée,  il  n'y  a  pas  do 
relations  possibles  entre  les  états.  De  tout  temps  l'humanité  a  considéré 
comme  un  crime  odieux  d'attenter  à  la  liberté  de  ceux  auxquels  on  avait 
accordé  un  sauf-conduit,  de  ne  pas  ménager  la  garnison  d'une  place  qui  se 
rend,  ou  de  ne  pas  la  laisser  se  retirer  librement,  lorsque  cela  avait  été  con^ 
venu  antérieurement. 
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Lorsque  Tennemi  ne  respecte  pas  les  usages  de  la  guerre  ou 
recourt  à  des  moyens  interdits  par  le  droit  international,  les 
représailles  sont  autorisées.  On  doit  cependant,  en  usant  de  repré- 
sailles, respecter  les  lois  de  Thumanité. 

l.  V.  art.  499  et  suiv.  Instr.  amer.  27-28.  La  conduite  barbare  de  l'ennemi 
n'autorise  pas  à  agir  de  la  même  manière  envers  lui.  Si  des  sauvages  torturent 
leurs  prisonniers  et  les  mettent  à  mort,  les  troupes  civilisées  peuvent  au 
maximum  fusiller  leurs  prisonniers,  et  n'ont  jamis  le  droit  de  les  torturer.  On 
cherche  à  Justifier  les  actes  provoqués  par  la  passion,  la  haine  ou  la  ven- 
geance, en  prétextant  qu'on  s'est  borné  à  user  de  représailles.  Le  droit  inter- 
natioual,  devenu  plus  humain,  n'autorise  exceptionnellement  les  représailles 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Il  est  plus  digne  d'en  faire  usage  aussi  rare- 
ment que  possible. 
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H.  —  Droits  et  obllgatloBS  d««  belliyèrftntB  envers  les  eltoycai 
de  l'état  eBnemi  et  les  hobltants  du  territoire  ennemi.  - 
Blessés  sur  le  champ  de  bataille.  —  Prisonniers  de  i^erre.  ~ 
Otaifes.  —  Échanifes  de  prisonniers.  —  Mise  en  liberté  isr 
parole. 
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Les  nations  civilisées  ne  reconnaissent  point  aujourd'hui  aux 
autorités  militaires  le  droit  de  disposer  arbitrairement  du  sort 
des  habitants  paisibles  du  territoire  ennemi,  ou  des  citoyens  qui 
font  partie  de  Tarmée  ennemie. 

1.  Voir  rintroduction,  p.  30  et  suiv.  Instr.  amer.  23.  Un  grand  nombre 
d'auteurs  posaient  Jadis  le  principe  que  «  tout  est  permis  envers  Fennemi.  > 
Bynkershoek  parle  encore  d'un  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  ennemis,  et 
désigne  sous  ce  nom  tous  les  ressortissants  de  l'état  ennemi.  Heffter  lui- 
même  (p.  239  de  la  traduction  de  M.  Bergson)  admet  en  principe  que  le  droit 
de  la  guerre  proprement  dit  est  le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  cherche  seule- 
ment à  limiter  ce  droit.  Ce  prétendu  droit  du  vainqueur  est  en  contradiction 
évidente  avec  le  droit  naturel,  qui  ne  cesse  pas  d'exister  malgré  la  guerre,  et 
avec  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'état,  qui  ne  peut  poursuivre  d'autres  buts  que 
ceux  de  la  vie  sociale;  or,  les  autorités  militaires  ne  sont  qu'un  des  pouvoirs 
de  rétat  :  elles  ne  peuvent  donc  avoir  plus  de  droits  que  l'état  lui-même.  Ce 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  ennemis  est  contraire  à  Tidée  fondamentale  de 
la  guerre  :  il  n'est  pas  Justifié  par  le  but  de  la  guerre,  et  n'est  point  nécessaire 
au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'est  une  fiction  monstrueuse  à 
l'aide  de  laquelle  les  jurisconsultes  voulaient  chercher  à  Justifier  les  actes  de 
sauvagerie  des  combattants. 
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Sont  ennemis,  dans  le  sens  propre  et  actif  du  mot,  en  première 
ligne,  les  chefs  de  Tétat  ennemi  et  ceux  qui  dirigent  sa  politique, 
et  ensuite  toutes  les  personnes  qui,  prenant  personnellement  part 
à  la  lutte,  font  régulièrement  partie  de  Tarmée  et  sont  placées 
sous  les  ordres  d'une  puissance  ennemie. 

1.  Sont  ennemis,  dans  le  sens  général  et  passif  ù\x  mot,  tous  les  ressortis- 
sants de  l'état  étranger,  en  ce  sens  qu'ils  ont  tous  à  subit^  les  conséquences  de 
la  guerre.  Y.  532.  Mais  comme,  à  proprement  parler,  les  états  seuls  sont 
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belligérants,  eux  seuls  aussi  sont  ennemis  dans  le  sens  strict  du  mot.  Les 
souTerains  qui  représentent  l'état,  et  les  ministres  qui  en  dirigent  la  politique, 
doivent  être  considérés  évidemment  comme  ennemis  au  sens  général  du  mot, 
et  seront  exposés  à  être  faits  prisonniers  de  guerre.  Exemples  :  la  captivité 
(le  rélecteur  de  Hesse  en  1866,  et  celle  de  Tempereur  Napoléon  III.  En  outre, 
les  troupes  chargées  de  faire  la  guerre  pour  leurs  gouvernements  respectifé 
sont  également  considérées  comme  ennemis  actifs. 

2.  Il  est  indifférent  que  les  personnes  faisant  partie  de  Tarmée.  soient  ci- 
toyens de  rétat  ennemi  ou  citoyens  d*un  autre  pays.  Elles  reçoivent,  par  le 
fait  de  leur  incorporation  dans  Tannée,  tous  les  droits  et  contractent  toutes 
les  obligations  que  les  lois  de  la  guerre  accordent  et  imposent  aux  soldats 
des  années  belligérantes.  Chaque  état  a  le  droit  de  prendre  à  sa  solde  des 
troupes  étrangères,  et  celles-ci  sont  complètement  assimilées  aux  troupes  na- 
tionales. 
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Les  corps  francs  qui  prennent  part  aux  opérations  militaires 
proprement  dites,  sont  considérés  comme  ennemis  lorsqu'ils  agis- 
sent sur  l'ordre  du  gouvernement  ou  avec  son  consentement,  ou 
tout  au  moins  lorsque,  agissant  de  bonne  foi  et  dans  la  convie- 
lion  de  la  justice  politique  de  leur  cause,  ils  entreprennent  une 
expédition  militaire  et  se  conduisent  en  troupes  organisées  mili* 
tairement. 

1.  Instr.  amer.  81.  Les  corps  libi*es  autorisés  par  rétat,  bien  qu'ils  opèrent 
sans  se  joindre  à  Tarmée  régulière,  doivent  évidemment  être  assimilés  aux 
troupes  régulières,  à  cause  même  de  cette  autorisation  de  Tétat  et  parce 
qu'ils  sont  soumis  aux  ordres  des  chefs  militaires.  Les  corps  libres  de  Oari- 
baldi,  dans  les  deux  guerres  entre  TAutrlche  et  Tltalie,  en  1859  et  1866,  en 
sont  nn  exemple. 

1.  On  peut  hésiter  à  assimiler  aux  armées  régulières  les  corps  francs  non 
autorisés.  L^opinion  la  plus  sévère  les  déclare  hors  les  lois  de  la  guerre.  L'opi- 
nion contraire  a  prévalu  dans  les  derniers  temps,  et  on  admet  que  les  corps 
francs  doivent  être  traités  en  ennemis  réguliers,  lorsqu*ils  sont  orgamisés 
militairement  et  combattent  pour  des  buts  politiques,  et  non  pas,  comme  les 
brigands,  par  cupidité  ou  esprit  de  vengeance. 

Les  lois  de  la  guerre  sont  dé^h  assez  sévères  contre  les  ennemis  réguliers. 
Aussi,  lorsque  les  idées  et  les  intérêts  politiques  sont  assez  puissants  pour 
provoquer  la  formation  de  troupes  organisées  et  les  pousser  en  masse  au 
combat,  il  parait  plus  juste  de  leur  appliquer  les  lois  de  la  guerre  politique  et 
non  les  lois  pénales.  Cette  conduite  sera  même  la  plupart  du  temps  habile  ; 
car  les  dangers  et  les  maux  de  la  guerre  diminuent  lorsqu'on  traite  confor- 
mément aux  lois  de  la  guerre  les  troupes  engagées  dans  la  lutte,  tandis  qu'en 
traitant  les  volontaires  comme  des  criminels,  on  augmente  les  risques  à 
courir.  L'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile  et  à  Naples  en  1860  et  à  Rome  en 
1867  offre  un  exemple  récent  et  célèbre  de  corps  francs  organisés  militaire- 
ment et  faisant  la  guerre  sans  autorisation  (expresse  et  publique)  de  l'état. 
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Pour  que  les  fraucs-tireurs  qui  font  la  petite  guerre  (guérilla) 
puissent  prétendre  h  être  traités  en  ennemis  et  non  en  crimiaels, 
il  ne  surfit  pas  d'une  autorisation  générale  accordée  par  rÉlatqui 
fait  appel  à  des  volontaires  pour  la  défense  du  pays.  Il  est  néces< 
saire  pour  eux  : 

a)  D'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  su- 
bordonnés ; 

b)  D'avoir  un  signe  dislinctif  fixe  et  reconuaissable  à  dis- 
tance ; 

c)  De  porter  les  armes  ouvertement  ; 

d)  De  se  conformer,  dans  leurs  opérations,  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre. 

1.  Ces  conditioDs  ont  été  rédigées  sur  la  base  de  Fart.  9  de  la  déclaration 
de  Bruxelles.  Au  sujet  de  la  difficile  question  de  savoir  si  et  à  quelles  condi- 
tions les  corps  francs  doivent  être  considérés  comme  soldats  et  non  comme 
criminels  dans  la  guerre  de  gueriUas,  consulter  F.  Lieher,  Guerrilla  Parties, 
New-York,  1862.  H.-A.  Droop  :  On  the  relation  between  an  inyading  army  etc., 
Londres,  1871;  RoUin-Jacquemys,  dans  la  Revue  du  droit  intem.  deGand.lII, 
p.  308.  Bluntschli,  HoIzendorfiTs  Jarbiicher,  I,  p.  286.  La  petite  guerre,  qni 
prend  naissance  à  côté  de  la  guerre  faite  à  grandes  masses  par  les  armées 
rép^ulières,  est,  par  sa  nature  même,  moins  facile  à  faire  rentrer  dans  les  li- 
mites des  lois  de  la  guerre  et  du  combat  régulier.  Elle  laisse  une  plus  large 
place  à  l'esprit  d^entreprlse  des  individus,  à  Tarbitraire  et  à  la  passion.  Elle^ 
transforme  plus  facilement  en  brigandage  ou  en  violences  illicites.  Elle 
surexite,  par  Tincertitude  qui  en  est  la  conséquence,  l'esprit  de  colère  et  de 
vengeance  des  troupes  menacées,  et  provoque  de  cruelles  représailles. 

2.  La  déclaration  de  Bruxelles  insiste  surtout  sur  la  subordination  à  un  chef 
responsable.  Dans  la  guerre  de  1870-71  entre  la  France  et  T Allemagne,  la 
proclamation  du  chef  de  l'armée  allemande  réclamait  une  autorisation  pour 
chaque  individu  isolé  :  «  Tout  individu  arrêté  et  qui  voudra  être  traité  en  pri- 
sonnier de  guerre,  devra  prouver  sa  qualité  de  soldat  français  par  la  produc- 
tion d'un  ordre  émané  de  Vautorité  compétente,  concernant  sa  pei'sonnc, 
et  établissant  qu'il  a  été  appelé  sous  les  drapeaux  et  inscrit  sur  les  re- 
gistres matricules  d'un  corps  militairement  organisé  par  le  gouvernement 
fk^ançais.  > 

3.  Rem.  à  litt.  &).  Lorsque  les  combattants  se  lèvent  en  grandes  masses, 
comme  cela  a  lieu  en  cas  d'appel  du  landstourm  (art.  597-598),  la  qualité  de 
combattant  résultera  avec  évidence  de  leur  nombre  même,  et  un  uniforme 
militaire  ne  sera  pas  nécessaire.  Si  l'on  voulait  exiger  l'uniforme,  on  réclame- 
rait l'impossible  et  ferait  dépendre  la  défense  d'un  pays  de  conditions  qui  em- 
pêcheraient les  masses  populaires  de  remplir  leurs  devoirs  envers  la  patrie. 
C'est  avant  tout  par  des  motifs  de  tactique  et  de  discipline  que  les  uniformes 
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ont  été  introduits  dans  les  armées,  et  non  par  des  motifs  de  droit  internatio- 
nal. Le  droit  et  le  devoir  de  défendre  le  sol  national  en  grandes  masses  ne 
saurait  dépendre  de  la  coupe  et  de  la  couleur  des  habillements. 

11  en  est  tout  autrement  lorsque  la  lutte  a  lieu  non  en  masses,  mais  en  pe- 
titet  troupes,  ou  même  lorsque  des  actes  d'hostilité  sont  le  fait  dMndividus 
agissant  isolément.  Dans  ce  cas,  il  est  totalement  impossible  à  Tannée  de 
faii-e  la  distinction  entre  l'habitant  paisible  et  le  combattant  ennemi,  ou  éven- 
iaellement  entre  ce  dernier  et  le  pillard  ou  le  maraudeur,  tant  que  la  qualité 
(le  combattant  ne  sera  pas  immédiatement  reconnaissable  à  des  signes  exté- 
l'iearB.  Dans  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  les  Allemands  déclarè- 
i^Dt  qu'ils  considéreraient  comme  ennemis  réguliers  ceux-là  seuls  qui  seraient 
rcconnaissablea  comme  soldats  à  portée  de  ftisil«  et  que  la  blouse  bleue  des 
paysans  français  n'était  pas  suffisante  à  cet  effet,  même  si  elle  était  accom- 
pagnée d'un  brassard.  Un  uniforme  doit,  en  effet,  lorsqu'il  est  réclamé,  per- 
mettre de  distinguer  à  distance  le  soldat  de  l'habitant.  Ces  signes  distinctifs 
doirent  être  suffisamment  visibles  et  fixes  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être 
a  chaque  moment  enlevés  ou  cachés. 
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Les  personnes  qui  entreprennent  à  leurs  risques  et  périls  des 
expéditions  militaires  sans  autorisation  de  TÉtat,  et  cachent  en* 
suite  leur  qualité  de  combattants  en  déclarant  être  des  citoyens 
paisibles,  n'ont  pas  droit  à  être  traitées  en  ennemis  et  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  être  considérées  comme  brigands. 

1.  Instr.  amer.  82.  On  ne  peut  pas  constater  à  première  vue  si  ces  expédi- 
tions ont  un  caractère  militaire  ;  il  est  possible  qu'elles  soient  entreprises  dans 
un  but  politique  ou  patriotique  ;  mais  on  peut  craindre  si  facilement  que  ces 
troupes  ne  se  livrent  à  des  excès  et  à  des  crimes  punis  par  le  droit  commun, 
-  meurtres,  assassinats,  violences,  vols,  —  qu'on  doit  leur  appliquer  les  lois 
pénales  ordinaires.  La  gr&ce  du  souverain  peut  intervenir  dans  certains  cas 
pour  atténuer  la  rigueur  delà  condamnation,  mais  une  application  sévère  des 
lois  pénales  est  le  meilleur  moyen  de  rétablir  et  de  consolider  la  sécurité  et 
la  paix.  A  mesure  que  le  droit  international  moderne  exige  des  procédés  plus 
humains  envers  les  habitants  paisibles  du  territoire  ennemi,  il  devient  plus 
nécessaire  de  ne  pas  tolérer  d'aussi  dangereux  abus  sous  le  nom  d*hostilitéa 
contre  Tarmée. 
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On  considère  de  même  comme  criminels  les  corsaires  et  les 
corps  francs  qui  entreprennent  des  expéditions  armées  sans  au- 
torisation de  TËtat  et  dans  le  but  de  faire  un  gain. 

i'  Les  expéditions  avantureuses  sur  terre  et  sur  mer  étaient  célébrées  dans 
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rantiquité  comme  des  hauts  faits;  encore  aujourdhui,  en  Orient,  les  Turco- 
mans  et  les  Serbes  entreprennent  de  temps  à  autre  des  croisades  coDti*c  les 
infidèles,  et  les  poètes  orientaux  chantent  les  exploits  de  ces  hrigands.  Le 
monde  civilisé  blâme  hautement  ces  actes  et  les  range  parmi  les  crimes. 
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Les  habitants  paisibles  du  territoire  enaeini,  lot*squ*iIs  ne 
prenneat  pas  une  part  active  à  la  lutte,  doivent  subir  les  consé- 
quences nécessaires  de  la  guerre  et  se  soumettre  aux  décisions  de 
Tautorité  militsCire  victorieuse  ;  mais  ils  ne  sont  pas  des  enne- 
mis proprement  dits,  et  ne  peuvent  être  traités  comme  tels. 

1.  Voir  l'Introduction,  p.  31,  et  Part.  53.  La  distinction  enti*e  les  habitants 
paisibles  de  Tétat  ennemi  et  l'armée  de  cet  état,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pratique.  La  guerre  a  perdu  de  sa  barbarie  seulement  depuis  qtt*oa  a 
reconnu  que  les  habitants  du  territoire  ennemi  n'étaient  pas  des  ennemis  et 
qu'on  a  tenu  compte  de  cette  distinction.  Tant  que  l'on  regarda  comme  enne- 
mis tous  les  ressortissants  des  états  belligérants,  on  put  se  croire  autorisé 
à  user  envers  eux  de  Tiolence  et  de  rigueur.  La  grande  masse  des  habitants 
ne  provoque  ou  ne  désire  presque  jamais  la  guerre;  elle  en  subit  les  consé- 
quences douloureuses,  sans  prendre  une  part  active  à  la  lutte.  Même  lorsque 
le  peuple  tout  entier  s'enthousiasme  pour  la  cause  que  soutient  son  gouverne- 
ment, le  plus  grand  nombre  des  particuliers  s'abstient  cependant  de  prendre 
part  aux  opérations  militaires,  et  continue  ses  affaires  pendant  comme  avant 
la  guerre.  Paysans  et  bergers,  artisans  et  marchands,  négociants  et  fabri- 
cants, médecins,  professeurs,  avocats,  cherchent  tant  bien  que  mal  à  exercer 
leur  vocation,  et  cette  Tocation  n'a  rien  d'hostile  ni  de  belliqueux.  Pourquoi 
donc  traiter  en  ennemis  ceux  qui  vivent  en  gens  paisibles  ?  Le  seul  fait  qu'on 
est  citoyen  de  l'état  ennemi  ne  justifie  pas  cette  mesura,  car  la  guerre  est  faite 
par  un  état  contre  un  autre  état  et  non  contre  des  particuliers.  Ces  mêmes 
particuliers,  qui  sont  aujourd'hui  citoyens  de  l'état  A,  obéiront. demain  à  Tétat 
B  si  celui-ci  est  vainqueur;  ils  ne  peuvent  pas  se  soustraire  à  cette  domina- 
tion, tant  qu'ils  habitent  le  territoire  occupé  par  le  vainqueur,  quoiqu'il  puisse 
leur  paraître  dur  de  se  soumettre.  Le  vainqueur  s'empare  de  l'administration 
du  pays,  et  les  habitants  doivent  exécuter  les  ordres  que  Içur  donnent  les 
autorités.  Le  vainqueur  jouit  de  son  côté  des  fruits  des  travaux  paisibles  des 
habitants.  Il  lui  est  plus  facile  de  se  nourrir  et  de  satisfaire  à  ses  besoins  en 
pays  ennemi,  lorsque  les  habitants  ne  sont  pas  inquiétés,  lorsque  les  champs 
sont  cultivés,  lorsque  Tindustrie  continue  à  produire  des  marchandises  et  le 
commerce  à  écouler  ces  produits.  Si  par  contre  on  porte  la  dévastation  dans 
le  pays,  le  vainqueur,  au  lieu  d'y  trouver  un  appui  et  des  moyens  de  subsis* 
tance,  rencontre  partout  sur  son  passage  le  désespoir  et  la  vengeance. 

Les  savants  ont  compris  moins  vite  que  les  généraux  les  droits  des  habi' 
tants  paisibles  du  territoire  annemi,  et  ces  droits  ont  été  respectés,  en  temps  de 
guerre,  avant  que  les  publicistes  les  eussent  proclamés.  Vattel  insiste  encore  ■■ 
sur  l'idée  que  non  seulement  les  deux  états,  mais  encore  tous  leurs  ressortis* 
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sants,  sont  ennemis.  Il  n'excepte  pas  même  les  femmes  et  les  enfants  (III,  §  70, 
72).  II  demande,  il  est  vrai,  plus  de  ménagements  pour  eux  que  pour  les  com- 
battants (III,  §  145)  ;  mais  son  argumentation  pèche  par  la  base,  et  les  réfor- 
mes qu'il  demande  n'ont  pas  de  raison  d'être,  tant  que  tous  les  citoyens  sont 
considérés  comme  ennemis.  Le  sentiment  de  Téquité  et  du  droit,  en  se  dévelop- 
pant dans  l'humanité,  a  amené  les  états  à  restreindre,  autant  que  possible,  la 
notion  d'ennemi  et  à  accorder  une  place  toujours  plus  considérable  aux  inté- 
rêts de  la  paix  et  aux  besoins  des  peuples.  On  «i^oute  donc  aujourd'hui  plus 
d'importance  au  caractère  pacifique  des  particuliers  qu'à  leur  qualité  de  ci- 
toyens dePétat  ennemi.  Comme  particuliers,  il  n'y  a  pas  d'ennemis  ;  comme 
citoyens,  on  n'est  ennemi  que  tant  et  aussi  longtemps  qu'on  est  aunerrice  de 
l'état;  on  cesse  de  l'être  dès  que  le  vainqueur  a  renversé  l'état  duquel  on  dé- 
pendait. L'armée  qui  se  retire  n'a  également  pas  le  droit  de  traiter  en  ennemi 
un  particulier  qui  ne  combat  pas  conti*e  elle  ;  car  ce  particulier  est  pour  elle, 
après  comme  avant,  un  simple  citoyen  sur  lequel  elle  a  acquis,  pendant  un 
temps,  certains  droits  publics  perdus  plus  tard  par  suite  delà  retraite. 
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Ni  les  autorités  militaires  ni  les  soldats  isolés  n'ont  le  droit  de 
mettre  à  mort  les  êtres  humains  sans  but  et  sans  utilité,  de  les 
blesser,  torturer,  maltraiter,  vendre  ou  réduire  en  esclavage, 
d'abuser  des  femmes  ou  d*altenter  à  leur  pudeur. 

1.  Inst.  amer.  16,  23,  42.  Déclar.  de  Bruxelles,  38.  Cette  disposition  est  gé- 
nérale, et  s'applique  non  seulement  aux  habitants  du  territoire  ennemi,  mais 
aussi  aux  soldats  ennemis,  bien  que  ces  derniers  courent  le  risque  d*être  tués 
dans  la  bataille.  Tuer  un  ennemi  dans  la  bataille  est  autorisé  par  les  lois  de 
la  guerre,  parce  que  cela  est  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  de  l'état 
duquel  cet  ennemi  dépend  ;  mais  tuer  sans  combat  et  sans  nécessité,  par  soif 
da  sang  ou  haine  de  race,  n'est  pas  permis  mâme  envers  les  soldats  ennemis, 
li  n'y  a  pas  contre  l'ennemi  de  jus  vita  ac  nuù,  Y.  art.  573  et  579^  Rem. 

575 

Les  autorités  militaires  sont  tenues  d*agir  avec  bumanilé 
envers  les  ennemis,  d'user  de  tout  leur  pouvoir  pour  faire  res- 
pecter les  lois  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'abus,  de  punir  les  cou- 
pables. 

il  l)éclarat.  de  Bruxelles,  ^.  La  guerre  était  encore  afïl>eusetnent  barbafe 
en  Europe  à  l'époque  de  la  guerre  de  Trente  Ans  et  même  sous  Louis  XIV. 
Les  violences  le»  plus  horribles ,  la  torture,  le  viol  des  femmes ,  surve- 
naient journellement.  Tous  ces  actes  de  cruauté  sont  absolument  interdits 
aujourd'huL 
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576 

Il  est  contraire  au  droit  international  de  forcer  les  ressorlls- 
sauts  de  l'état  ennemi  à  entrer  au  service  du  vainqueur,  tant  que 
la  conquête  n'est  pas  achevée  et  que  la  prise  de  possession  du 
pays  conquis  n'est  pas  stable  et  déflnitive. 

1 .  Bien  que  les  autorités  militaires,  en  occupant  un  pays,  y  renversent  les 
pouvoirs  établis  (art.  540  et  suiv.)»  cette  prise  de  possession  n*est  JamaÎB  que 
provisoire  tant  que  dure  la  guerre  ;  il  est  contraire  au  droit  établi  de  forcer 
les  habitants  d*un  pays  occupé  provisoirement  à  prendre  les  armes  contre  ce 
qui  a  été  jusque-là  leur  patrie.  Les  effets  de  la  qualité  d6^ citoyen  se  font  en- 
core moralement  sentir  tant  que  dure  la  guerre,  bien  que  la  possession  par 
Tennemi  d*une  partie  ou  de  la  totalité  du  territoire  ait  suspendu  Texercice  des 
pouvoirs  politiques  précédemment  existants.  Il  est  donc  contraire  à  la  natore, 
à  la  morale  et  au  droit,  de  vouloir  forcer  des  citoyens  à  prendre  les  armes 
contre  ce  qu*Us  peuvent  à  Juste  titre  considérer  comme  leur  patrie  L'Angle- 
terre violait  donc  le  droit  international  en  voulant,  après  la  proclamation  de 
Tindépendance  des  États-Unis,  forcer  les  matelots  pris  sur  des  navires  amé- 
ricains à  entrer  dans  la  marine  anglaise  (Laboulaye,  Hist.  des  Étatt-Unist  II, 
p.  307.) 

2.  La  question  change  complètement  de  face,  8*il  s*agit  de  volontaires  dupais 
occupé.  Une  fois  la  conquête  achevée  et  la  souveraineté  transférée  au  vainqueur, 
les  citoyens  doivent  se  soumettre  aux  pouvoirs  nouvellement  établis  et  res* 
pecter  entre  autres  les  lois  ou  règlements  militaires  élaborés  par  eux.  Les  ha- 
bitants du  territoire  nouvellement  acquis  doivent  le  service  militaire  dans 
leur  nouvel  état,  sans  qu*U  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  leur  qualité  d'anciens 
citoyens  d*un  autre  pays. 

577 

On  doit,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  protéger 
contre  toute  attaque  violente  la  religion  et  la  langue,  la  cultum 
intellectuelle  et  l'honneur  des  vaincus. 

1.  Am.  37.  Déclar.  de  Bruxelles,  38.  En  cela  consiste  un  des  grands  pro* 
grès  du  droit  international  moderne,  comparé  aux  idées  du  moyen  fige  et  aux 
usages  grossiers  admis  en  Europe  Jusqu'au  siècle  dernier.  Supprimer  un  colti. 
les  armes  à  la  main,  c'est  un  acte  de  barbarie,  à  moins  que  ce  culte  lui-mêmi 
ne  soit  une  offense  aux  droits  dé  Thomme  et  à  la  morale  publique.  La  guerre 
d'Allemagne  en  1866  a  montré  combien  les  souvenirs  de  la  guerre  de  Trente 
Ans  étaient  restés  vivaces,  et  combien  sont  dangereux  les  nouveaux  pria* 
cipes  ultramontains  sur  «  l'hérésie  protestante.  »  T^s  protestants  du  sud  M 
l'Allemagne  craignaient  de  voir  leur  religion  persécutée  par  les  catholiqnei 
et  inversement  bon  nombre  de  communes  catholiques  étaient  grandemea 
étonnées  de  voir  les  Prussiens  vainqueurs  respecter  leur  culte  et  leur  serntf 
divin. 
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Les  ennemis  armés  sont  exposés  aux  dangers  des  batailles,  et 
peuvent  aussi  être  blessé?,  mutilés  ou  tués  en  combat  isolé.  Les 
militaires  non  combattants  (employés  judiciaires,  intendance, 
aiimôûiers,  médecins,  vivandiers)  sont  soumis  aux  mômes  vicis- 
situdes que  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  et  sQnt  exposés  aux 
dangers  généraux  que  la  guerre  entraine  pour  une  armée  ;  mais 
ils  ne  peuvent  être  impliqués  dans  un  combat  isolé  que  par  suite 
d'une  erreur,  etnls  ont  le  droit  de  se  défendre. 

1.  La  bataille  ne  livre,  non  pas  contre  des  individu!^  isolés,  mais  contre  un 
corps  d*armée.  Lorsqu*un  individu  est  atteint  par  les  balles  ennemies,  c^est  un 
hasard  plutôt  qu*un  acte  personnellement  dirigé  contre  lui;  les  non-combat- 
tants, lorsqu'ils  se  trouvent  sous  le  feu  et  parmi  les  troupes,  ne  pourront  donc 
pas  être  soustraits  à  ce  danger.  Par  contre,  on  devra  restreindre  autant  que 
possible  à  la  classe  des  combattants  les  dangers  des  combats  isolée,  des 
lattes  d^homme  à  homme,  parce  que  cette  classe  seule  peut  opposer  la  force  à 
la  force.  Les  non-combattants  continuent  en  campagne  leurs  fonctions  pacifl- 
'pies,  et  ne  prennent  pas  pei^onnellement  part  à  la  lutte.  IL  est  donc  contraire 
aux  uiages  de  la  guerre  d*attaquer  isolément,  de  blesser  ou  de  tuer  les  per- 
sonnes de  cette  catégorie.  On  ne  peut  cependant  pas  toojours,  dans  la  chaleur 
de  la  bataille  et  même  pendant  la  poursuite,  faire  cette  distinction  et  garder 
la  mesure.  H  est  naturellement  permis  au  non-combattant  de  se  défendre; 
celui-ci  peut  donc  être  exceptionnellement  forcé  de  prendre  part  à  on  combat 
isolé,  y  êti*e  tué  ou  tuer  son  adversaire. 

579 

La  guerre,  chez  les  nations  civilisées,  ne  peut  avoir  pour  but  la 
destruction  et  le  carnage,  mais  seulement  le  rétablissement  ou  le 
maintien  du  droit. 

11  est  iuterdit  de  tuer  inutilement  môme  Tennemi  armé. 

1.  V.  art.  533,  568,  585.  Instr.  amer.  68.  Déclar.  de  Bruxelles,  i2,  13, 
litt.  g.  La  guerre,  croyait-on  jadis,  a  pour  but  de  nuire  autant  que  pos- 
sible à  l'ennemi.  Mais  ce  ne  peut  être  le  but  de  la  guerre,  bien  que 
c'en  soit  souvent  la  conséquence,  car  la  guerre  est  un  moyen  de  faire 
respecter  le  droit,  et  son  but  doit  être  rétablissement  de  la  paix  sur  de 
nouvelles  bases  juridiques.  Le  droit  ne  doit  jamais  servir  à  nuire  à  autrui, 
(^tteanciennethéoriedoitêtre  stigmatisée  comme  barbare.  Le  christianisme, 
qui  apprend  aux  hommes  à  aimer  leurs  ennemis,  le  droit  naturel,  qui  cherche 
a  assurer  l'existence  et  le  bonheur  de  Thumanité ,  rejettent  tous  deux  ce 
prinripe  On  viole  le  droit  en  tuant  des  ennemis  armés  uniquement  pour  sa- 

22 
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tïBfaire  sa  haine,  sa  vengeance  oa  son  amour  du  gain  ;  les  soldats  eimemib 
ne  sont  pas  des  bêtes  sauvages  que  le  chasseur  tue  chaque  fois -qu'elles  se  pré- 
sentent à  portée  de  fusil.  La  vie  des  hommes  ne  peut  être  menacée  qu'en  cas 
de  nécessité  et  non  pas  poui*  satisfaû*e  ses  passions  ou  pour  le  plaisir  de  voir 
couler  le  sang.  Y.  art.  574. 

580 

L* ordre  de  ne  pas  faire  de  quartier  ne  peut  ôtre  donné  qu'a  titre 
de  représailles  ou  en  cas  de  nécessité  absolue,  et  spécialemeQt 
lorsqu'il  est  impossible  d*emmener  les  prisonniers  sans  compro- 
mettre sa  propre  sûrelé.  La  haine  ou  la  vengeance  ne  sauraient 
jamais  autoriser  cette  mesure. 

1.  Instr.  am.  60.  Déclar.  de  Bruxelles,  13  litt.  d.  Un  corps  d*armce  n*a  pas 
le  droit  de  déclarer  qu'il  ne  fera  ou  n'acceptera  pas  de  quartier.  Ce  serait  un 
vrai  assassinat. 

581 

Les  troupes  qui  déclarent  ne  pas  vouloir  faire  de  quartier,  re- 
noncent par  là  à  ce  qu'il  leur  soit  fait  quartier  à  elles-mêmes. 

1.  Instr.  amer.  62. 

582 

Lorsqu'on  a  des  motifs  légitimes  de  refuser  de  faire  quartier, 
il  est  cependant  interdit  de  mettre  à  mort  les  ennemis  qui  sont 
devenus  incapables  de  résister  ou  sont  déjà  prisonniers  de  guerre. 

1.  Instr.  amer.  61.  V.  art.  501. 

583 

Les  troupes  qui  combattent  sous  Tuniforme,  le  drapeau  ou  le 
pavillon  de  leurs  ennemis  sans  indiquer  loyalement  le  parti 
auquel  elles  appartiennent,  ne  peuvent  pas  exiger  qu'où  leur 
fasse  quartier. 

1.  Instr.  amer.  63,  65.  Il  arrive  parfois  qu*on  emploie  les  uniformes  ou  les 
armes  prises  aux  vaincus,  pour  équiper  ses  propres  troupes;  cet  acte  n*ar:en 
d'illicite  et  peut  même  devenir  \me  nécessité.  Mais  on  ne  doit  pas  se  servir 
des  uniformes  de  son  adversaire  pour  le  tromper  pendant  la  baiaiUe  ;  il  faut, 
dans  ce  cas,  ai'borer  certains  insignes  (brassards,  par  exemple)  qui  permet- 
tent de  distinguer  les  amis  des  ennemis.  V.  art.  [>C5. 
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Oa  ne  peut  jamais  refuser  de  faire  quartier  à  rennemi  so^s 
ie  prétexte  qu'on  est  convaincu  de  l'injustice  ^e  la  cause  qu'il 
soutient. 

t.  Les  belligérants  sont  presqfue  toujours  persuadés  qu'ils  combattent  pour 
la  bonne  cause  et  que  leurs  adveriaires  ont  tort.  S'ils  ont  des  doutes  au  com- 
mencement de  la  guerre,  les  passions,  en  s'échauffant,  étouffent  les  derniei  s 
scrupules,  et  la  conflance  en  leur  bon  droit  se  transforme  en  fanatisme.  Le 
droit  international  présume  la  bonne  foi  des  deux  côtés  et  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  accorder  à  l'un  des  belligérants  le  droit  de  mettre  son  adversaire 
hors  la  loi  et  d'entreprendre  contre  lui  une  guerre  d'extermination. 

585 

Les  ennemis  qui  mettent  bas  les  armes  et  se  rendent  au  vain- 
queur, doivent  être  désarmés  et  faits  prisonniers  ;  on  ne  peut  ni 
les  blesser  ni  les  tuer. 

1.  Art.  533, 568,  579.  L'antique  code  de  Manou,  le  législateur  de  l'Inde  (VU, 
91  etsuiv.),  reconnaît  déjà  l'obligation  d'user  de  ménagements  envers  les  pri- 
sonniers. Mais  c'est  un  exemple  de  modération  dont  l'antiquité  est  avare  et 
qui  parle  hautement  en  faveur  de  la  civilisation  de  l'Inde.  Les  Romains  fai- 
saient dériver  le  mot  ierti  de  ce  qu'on  avait  conservé  la  vie  aux  ennemis 
vaincus,  et  cherchaient  à  Justifier  l'esclavage  au  nom  de  ces  ménagements 
envers  les  prisonniers  de  guerre.  Florentinus,  Instit.  IX,  L,  4  De  statu  Aomt- 
mnv»:  a  Servi  ev  eo  appellaii  tuntf  quod  imper alores  eaptivos  vendere  ac'pet  hœ 
<  servare  nec  oceidere  soient.  »  Au  moyen  âge,  on  s'estimait  très  heureux  de 
faire  des  prisonniers  de  guerre,  et  l'on  cherchait  à  en  tirer  la  plus  grosse 
rançon  possible,  à  la  manière  des  brigands  turcs  de  nos  jours.  C'est  seule- 
ment dans  les  temps  modernes  qu'on  est  devenu  plus  humain  et  qu'on  s'est 
fait  un  honneur  d'user  de  ménagements  envers  l'ennemi.  Il  suffit  de  comparer 
les  ouvrages  de  Grotius  (Uvre  111,  chap.  ix)  avec  ceux  de  Vattel  (III,  §  139  et 
140),  pour  constater  les  grands  progrès  faits  par  l'humanité  au  xvii*  et  au 
xvin*  siècle.  Et  cependant  Vattel  parle  encore  d'un  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  les  ennemis,  ce  que  nous  considérons  aujourd'hui  commo  un  principe 
barbare. 

586 

Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  sont  reconnus  neu- 
tres, et  conmie  tels  protégés  et  respectés  par  les  belligérants, 
aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouve  des  malades  ou  des  blessés. 
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La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  hôpitaux  étaient 
gardés  par  une  force  militaire. 

1 .  Art.  !«'  de  la  «  convention  pour  Tamélioration  du  Bort  des  miUtau*e8  blessés 
«  dans  les  armées  en  campagne,  »  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864.  L*idée  pre- 
mière de  ce  traité  appartient  à  un  Genevois  M.  Dunant,  qui  raconte  avec  une 
émotion  profonde,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Un  souvenir  de  SolférinOj  Teffet 
produit  sur  lui  par  la  vue  des  champs  de  bataille  et  des  hôpitaux  militaires. 
M.  Moynier,  président  de  la  Société  genevoise  d*utilité  publique,  partagea 
ridée  de  son  ami  sur  la  neutralisation  des  ambulances,  et  ces  deux  philan- 
thropes s'adressèrent  à  plusieurs  gouvernements  pour  attirer  leur  attention 
sur  cette  importante  question.  Partout  se  fondèrent  des  sociétés  de  volon- 
taires pour  soigner  les  blessés  et  leur  venir  en  aide.  Un  siècle  auparavant,  le 
7  septembre  1759,  la  France  et  la  Prusse  avaient  déjà  conclu  un  traité  sur  les 
secours  à  donner  aux  blessés  ;  les  hôpitaux  y  étaient  considérés  comme  des 
asiles  inviolables  en  temps  de  guerre.  Les  conmiissaires  d'un  grand  nombi-e 
d'états,  réunis  à  Genève  sous  la  prébidence  du  général  Dufour,  donnèrent 
plus  d'extension  à  l*idée  de  MM.  Dunant  et  Moynier,  et  résolurent  de  neutra* 
i  iser  tout  ce  qui  se  rattache  aux  soins  à  donner  aux  blessés.  Une  convention 
tut  signée  et  adoptée  immédiatement  par  la  Confédération  suisse  et  les  états 
i^uivants  :  Bade,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  France,  Grande-Bretagne,  Hcsse-Darmstadt,  Italie,  Pays-Bas,  Poi-tn- 
i:&\,  Prusse,  Saxe,  Suède,  Norwcge  et  Wurtemberg.  L'Autriche  y  accéda 
t^eulcment  après  la  gueiTe  de  1866,  la  Russie  s'y  joignit  en  1867  et  le  Saint- 
Siège  en  1868.  Ont  suivi  :  la  Turquie  et  la  Roumanie  (1873),  la  Perse  (1874), 
le  Salvador  (1875),  la  Bolivie,  le  Chili,  la  République  Argentine  et  le  Pérou 
(1879).  On  peut  donc  considérer  ce  traité  comme  Texpression  d*un  prmcipe 
universellement  reconnu  ai]^ourd*hui. 

La  convention  de  1864  a  été  complétée  au  moyen  d'articles  additionnels, 
et  étendue  à  la  marine  dans  une  nouvelle  conférence  des  principaux  états  eu- 
ropéens réunie  à  Genève  le  20  octobre  1868,  mais  les  articles  additionnels  de 
1868  n'ont  pas  encore  été  ratifiés  par  tous  les  états  contractants,  bien  qu'ils 
aient  été  mis  en  vigueur,  à  titre  de  modus  tirendt,  pendant  la  guerre  franco- 
allemande  de  1870-71. 

2.  Le  sort  des  militaires  blessés  et  malades,  ~  surtout  ceux  de  l'armée 
ennemie,  —  est  incontestablement  devenu  meilleur  qu'autre  fois.  Dans  les 
ambulances  comme  sur  le  champ  de  bataille,  Thumanité  et  la  science  ont 
pu  guérir  bien  des  blessures.  Mais  un  certain  nombre  de  lacunes  du  ti*aitc 
Kont  devenues  évidentes  pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71. 
Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  constater  combien  le  traité  était  peu  connudans 
l'armée  française,  et  combien  il  est  indispensable  de  faire  porter  sur  les  prin- 
cipes du  droit  international  l'instruction  militaire  des  officiers  et  des  soldats. 

3.  La  neutralité  garantie  aux  établissements  de  secours  pour  les  militaires 
blessés  ou  malades,  a  une  portée  toute  différente  de  la  neutralité  des  états  que 
ne  participent  pas  à  la  guerre  (voir  livre  IX)  et  des  citoyens  de  ces  états.  L^ 
ambulances,  le  matéiiel  sanitaire  et  les  hôpitaux  n'appartiennent  pas  dans  la 
règle  à  un  état  neutre,  mais  à  l'un  des  états  belligérants,  et  les  médecins 
militaires  appartiennent  le  pluspouventà  l'une  des  deux  armées.  Cet  état  de 
fait  ne  peut  pas  être  annulé  par  une  déclaratiou  de  neutralité;  on  ue  saurait 
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non  ptas  le  faire  cesser  en  fermant  les  yeux  sur  lui  et  en  donnant  Rassura ncc 
qu^on  ne  le  Terra  pas.  Il  a  sa  raison  (l*être  permanente  dans  la  nature  des 
choses,  et  ses  effets  se  font  sentir  vivants  chez  les  individus.  Lorsqu'une 
armée  victorieuse  pénètre  dans  Je  pays,  et  trouve  sur  sa  marche  un  matériel 
sanitaire  appartenant  à  l'ennemi,  ou  lorsque  des  hôpitaux  ou  ambulances  or- 
l?aiiisés  par  l'ennemi  se  trouvent  sur  le  territoire  occupé,  on  comprend  que 
l'armée  occupante  exercera  sur  ce  point  aussi  une  souveraineté  provisoire,  et 
ne  s'arrêtera  pas  devant  ces  hôpitaux  ou  ce  matériel  comme  devant  un  terri- 
toire neutre  qu*on  laisse  de  côté  sans  s'en  préoccuper  ultérieurement.  L'armée 
occupante  emploiera  évidemment  ces  établissements  pour  y  installer  d'autres 
blessés,  pour  autant  que  l'espace  le  permettra,  et  exercera  sur  eux  un  con- 
trôle. —  Il  est  encore  plus  difficile  de  sauvegarder  la  neutralité  du  personnel 
du  service  sanitaire.  Cette  neutralité  repose  sur  la  supposition  que  ce  per- 
somiel  ne  prend  aucune  part  quelconque  à  la  lutte.  Mais  il  est  inadmissible  et 
même  impossible  d'avoir  en  tout  temps  à  sa  disposition,  pour  le  service  do 
ranté,  des  hommes  qui  se  consacrent  exclutitement  à  cette  œuvre  de  paix,  et 
d'éviter  le  concours  de  soldats  qui  ont  précédemment  pris  part  aux  opéra- 
tions militaires  et  qui  seront  encore  appelés  à  l'avenir  à  y  prendre  part.  Il 
faut  la  possibilité  pour  l'individu  isolé  de  passer  de  l'une  des  professions 
dans  l'autre.  Les  motifs  qui  obligent  à  respecter  l'infirmier  ou  le  porteur  de 
Wessés,  ne  doivent  avoir  d'effet  que  pendant  la  durée  de  ce  service  pacifique, 
et  cesser  avant  et  après,  dès  l'instant  où  cet  infirmier  rentre  dans  l'armée 
comme  combattant.  On  ne  peut  donc  réclamer  et  accorder  une  neutralité 
complète  et  permanente,  mais  seulement  une  neutralité  relative  et  tempo- 
raire. La  rédaction  de  la  convention  de  Genève  se  ressent  en  général  de  ce 
que  la  science  du  droit  international  n'a  pas  été  consultée.  Les  connaissances 
médicales  et  militaires  ne  sont  pas  suffisantes,  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  la 
formule  exacte  pour  des  principes  de  droit. 

4.  Dans  une  brochure  publiée  à  Carlsruhe  en  1871,  le  docteur  de  C.  fait 
remarquer  avec  raison  que  les  termes  de  l'art  1*'  de  la  convention  :  «  la  neu- 
«  trafité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  hôpitaux  étaient  gardés  par  une 

<  force  militaire,»  laissent  place  à  des  doutes.  Il  est  très  souvent  indispensable 
de  placer  des  gardes  militaires  auprès  des  hôpitaux,  si  l'on  veut  maintenir 
l'ordre  et  protéger  les  approvisionnements  conservés  dans  ces  hôpitaux.  Les 
voitures  du  service  de  santé  ne  doivent  pas  par  contre  être  employées  au 
transport  de  combattants  ou  de  matériel  de  guerre,  et  l'hôpital  ne  doit  pas 
servir  pour  TofTensive  ou  la  défensive.  Dans  ce  cas,  les  troupes  ennemies  se- 
raient en  droit  de  ne  pas  respecter  ultérieurement  la  prétendue  neutralité  de 
ces  établissements.  M.  de  G.  propose  la  rédaction  suivante  :  €  La  neutralité 
€  cesse,  lorsque  les  lieux  viennent  k  être  occupés  par  les  troupes  dans  un  but 

<  offensif  ou  défensif,  tandis  que  la  présence  de  corps  de  garde  isolés,  destinés 
«  seulement  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre,  ne  porte  pas  atteinte 
«  à  la  neutralité.  »  C'est  toutefois  aller  trop  loin  que  de  réclamer  le  bénéfice 
de  la  neutralité  pour  les  postes  de  garde  eux-mêmes.  Il  est  préférable  de  les 
retirer  à  rapproche  de  Tennerai.  On  ne  peut  empêcher  des  soldats  d'être 
faits  prisonniers,  lorsqu'ils  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi.  I^ur  accorder  la 
liberté  d'aller  où  ils  voudront,  est  également  trop  dangereux  pour  l'autre 
belligérant. 

5.  U  principale  étude  sur  la  convention  de  Genève  est  l'ouvrage  couronné 
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de  C.  Luedefy  Erlangen  1876.  Il  s'y  troave  plogieurs  proposiiioDi  nfifiteltes. 
ËQ  i^mpUcement  de  l'art,  i'f,  il  a  été  formalé,  sous  forme  d^article  4,  la  ]^« 
position  suivante,  simplement  résumée  ici  :  «  Tous  les  établissements  sani- 
\a\n»,  tels  que  laz^arets,  hôpitaux,  ambulances,  lieux  de  pansement,  comme 
aussi  les  trains  sanitaires  et  les  couyoîs  destinés  aux  blessés,  ne  peuTont  êUt 
ni  attaqués  ni  endommagés,  et  doivent  être  protégés  par  Tautorité  militaire 
occupante.  Mais  s'ils  sont  utilisés  militairement  par  un  but  offensif  on  défen- 
sif,  ils  perdent  tout  droit  à  prétendre  à  une  protection,  et  à  des  ménage- 
ments. De  simples  postes  employés  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre 
ne  sont  pas  considérés  comme  une  utilisation  militaire.  L'armée  occupante 
est  autorisée  à  se  servir  du  matériel  des  établissements  sanitaires  permanents 
et  à  en  disposer  dans  des  buts  sanitaires,  mais  non  à  le  considérer  comme 
butin.  Les  établissements  sanitaires  mobiles,  y  compris  les  voitures  et  che- 
vaux, ne  peuvent  par  contre  pas  être  occupés.  > 

587 

Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant  Tin- 
tcudance,  les  services  de  santé,  d'administration,  de  transport  des 
blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la 
neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant  qull  restera  des  blessés 
à  relever  ou  à  secourir. 

1.  Cette  disposition  (art.  2  de  la  convention  de  Genève)  a,  dans  la  pratique, 
donné  lieu  à  plus  d*une  critique.  Non  seulement  les  médecins  nûlitaires  et  les 
infirmiers  proprement  dits,  mais  aussi  les  conducteurs  chai'gés  du  transport 
du  matériel  de  santé,  doivent  être  protégés  pendant  les  marches  contre  les 
attaques  de  l'ennemi  et  ne  pas  être  réduits  en  captivité,  même  lorsqu'ils  ne 
transportent  ni  blessés  ni  malades,  et  portent  simplement  des  secours  sur  les 
champs  de  bataille.  De  même,  lorsque  les  ambulances  sont  évacuées,  que  les 
malades  sont  guéris  ou  eont  devenus  transportables,  le  personnel  médical  et 
ses  aides  doit  pouvoir  se  retirer  librement  et  rejoindre  l'armée  à  laquelle  il 
appai*tient.  Tout  cela  résulte  des  bases  fondamentales  et  du  but  de  la  conven- 
tion de  Genève,  sinon  de  ses  tei*mes  exprès.  Si  les  infirmiers  on  médecins  sont 
attaqués,  il  s'entend  de  nouveau  de  soi-même  qu'ils  devront  pouvoir  se  dé- 
fendre contre  les  attaques  organisées  contre  eux  soit  par  des  soldats,  soit 
peut-être  par  des  pillards,  —  de  même  que  chacun  peut  résister  à  une  attaque 
à  main  armée  dirigée  contre  lui.  ^  On  ne  doit  pas  les  placer  sans  armes  et 
sans  protection  au  milieu  des  dangers  de  la  guerre.  —  Par  cet  acte  de  légi- 
time défense,  ils  ne  perdent  pas  le  caractère  de  personnes  placées  sous  la  pro- 
tection spéciale  du  droit  international.  Je  proposerais  donc  de  substituer  à 
Tart.  2  de  la  convention  de  Genève  la  rédaction  suivante  :  «  Les  médecins,  in- 
firmiers, porteurs  de  blessés,  et  en  général  tout  le  personnel  attaché  au  ser- 
vice des  blessés  et  des  malades,  comme  aussi  les  aumôniers  de  campagne, ont, 
même  en  guerre,  en  raison  de  leur  mission  humanitaire  et  pacifique,  droit  à 
la  protection  spéciale  du  droit  international,  et  doivent  être  traités  oonune 
personnes  neutres.  Jouissent  du  même  droit,  les  personnes  qui  sont  em- 
ployées temporairement,  mais  de  bonne  foi,  au  service  de  santé,  aussi  long- 
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temps  gne  o<»la  est  nécessaire  en  raison  de  ce  service.  Les  personnes  nentra- 
liséei  peuvent  se  défendre  contre  toute  attaque  injuste,  mais  il  leur  est  inter^ 
dit.  taat  que  dure  leur  neutralisation,  de  prendre  part  aux  hostilités  des 
armées.  Si  ces  personnes  tombent  au  pouvoir  do  Tennemi.  elles  ne  pourront 
être  traitées  en  prisonniers  de  guerre;  suivant  les  besoins  du  service  sanitaire, 
elles  devront  continuer  à  être  protégées  dans  Texerclce  de  leur  mission,  ou 
être  congédiées  aussitôt  que  les  considérations  militaires  le  permettront,  et 
être  conduites  sous  escorte  suffisante  aux  avant-postes  deTarméo  à  laquelle 
elles  appartiennent.  > 

587  bis. 

Le  personnel  désigné  en.  Tarlicle  précédent  continuera,  après 
roccnpation  par  Tennemi,  à  donner,  dans  la  mesure  des  besoins, 
ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de  l'ambulance  ou  do  Thô- 
pital  qu'il  dessert. 

Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  troupes 
occupantes  fixera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra  tou- 
tefois différer  que  pour  une  courte  durée  en  cas  de  nécessités  mi- 
litaires. 

1.  Convention  addit.  de  1868,  art.  {•*.  V.  art  587  et  &88,  remarque.  L*échange 
des  ratifications  des  articles  additionnels  de  1868  n^a  pas  encore  eu  lieu. 

588 

Les  personnes  susdésignées  pourront,  môme  après  l'occupation 
par  Tennemi,  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  dans  Thôpital 
ou  l'ambulance  qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre 
le  corps  auquels  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs 
fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant-postes  ennemis,  parles 
soins  de  l'armée  occupante. 

1.  Art  3  de  la  convention  de  1864.  Cette  disposition  sera  souvent  inappli- 
cable par  suite  des  nécessités  militaires.  Les  motifs  qui  s'opposent  à  toute 
communication  entre  les  deux  armées  en  guerre,  et  qui  font  considérer  et 
punir  comme  un  délit  grave  les  rapports  apportés  d*un  des  camps  dans 
Tautre,  subsistent  aussi  à  Tégard  des  médecins.  Les  médeclDS  peuvent,  sui* 
Tant  les  circonstances,  faire  des  observations,  dont  la  communication  à  Ten- 
nemi  peut  être  nuisible  à  Tarmée  qu*ils  quittent,  ou  utile  à  l'ai-mée  auprès 
de  laquelle  ils  se  rendent.  Eviter  ce  danger  est  donc  une  t&che  imposée 
obligatoirement  au  commandant  de  l'armée,  malgré  la  convention  de  Genève. 
Pendant  la  guerre  franco-allemande,  les  médecins  de  Tarmée  ennemie  qui  en 
ont  exprimé  le  désir  ont  été  renvoyés  auprès  de  l'armée  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient; mais  ils  ont  dû  faire  un  détour  par  la  Suisse  ou  la  Belgique  et  n*out 
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point  été  conduits  directement  aux  ayants-postes  les  pins  rapprochés.  La  fixa- 
tion du  moment  et  de  la  voie  doit  être  laissée  aux  commandants  militaires. 
Mais  ce  qu*il  faut  mainteuir,  c^est  que  ce  moment  du  retour  ne  soit  pas  retardé 
outre  mesure,  et  que.  dans  Tintervalle»  les  médecins  soient  conTenablement 
traités  et  laissés  libres  autant  que  possible.  De  nombreuses  et  sérieiifiis 
plaintes  ont  été  formulées  pendant  la  dernière  guerre  au  sujet  de  détours 
exagérés  ou  même  de  mauvais  traitements  subis  par  des  médecins.  Voir 
Lueder,  art.  3,  page  15. 

588  bis. 

Les  puissanœs  belligérantes  prendront  des  mesures  pour  assu- 
rer aux  personnes  neutralisées,  qui  tomberaient  entre  les  malus 
de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  intégrale  de  leur  traitement. 

1.  2*  art.  additionnel  de  1868.  Cette  disposition  a  été  rédigée  par  des  méde- 
cins, n  n'y  a  pas  de  motifs  Juridiques  pour  allouer  aux  médecins  ennemis  la 
même  solde  qu'ils  auraient  touchée  dans  leur  patrie,  sinon  on  arriverait  à  c£ite 
conséquence  absurde  qu'un  état  pourrait  être  tenu  de  payer  aux  médecins 
ennemis  une  solde  plus  forte  qu'à  ses  propres  médecins.  On  devrait  adopter 
la  rédaction  suivante  :  «  Les  puissances  belligérantes  assureront  aux  per- 
sonnes neutralisées  tombées  entre  leurs  mains  la  Jouissance  intégrale  de  leui^ 
ressources  et  leur  alloueront,  au  besoin,  dans  l'intervalle,  un  salaire  corre:»- 
pondant  à  leur  rang  et  à  leur  travail.  »  Liider,  art.  3,  propose  d'accorder 
aux  médecins  les  mêmes  traitements  etc.  qu'aux  personnes  de  même  rao^' 
appartenant  à  l'armée  au  pouvoii*  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

589 

Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pour- 
ront, en  se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  pro- 
priété particulière. 

1.  Art.  4  ibidem.  Sont  considérés  comme  ambulances,  les  hôpitaux  de  cam- 
pagne et  autres  établissements  temporaires  qui  suivent  les  troupes  sar  le 
champ  de  bataille,  pour  y  recevoir  les  malades  et  les  blessés.  3*  art  addi- 
tionnel de  18Ô8.  Voir  ci-dessus  la  proposition  de  Lueder,  art.  586,  note  5. 

2.  Cette  disposition  a  aussi  provoqué  des  difficultés.  Pourquoi  les  objets 
employés  au  soin  des  blessés  (charpie,  lits,  intruments,  bandages,  etc.)  pour- 
raient-ils être  confisqués  par  Tennemi  lorsqn'Us  se  trouvent  dans  un  hôpital  et 
deviennent-ils  insaisissables  lorsqu'ils  sont  conservés  dans  une  voiture  d'am- 
bulance? Nous  approuverions,  en  la  modifiant  légèrement,  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  de  G.  pour  remplacer  l'art.  4  :  «  Pour  autant  que  le  matériel 
des  établissements  sanitaires  est  indispensable  pour  le  service  permanent  des 
combattants  blessés  et  malades,  il  reste  à  la  disposition  de  l'armée  occupante. 
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Pour  autant  qn^il  ne  lui  sera  pas  indispensable,  il  pourra  être  emporté  par  le 
personnel  sanitaire  de  Tarmée  ennemie,  lorsque  celle-ci  se  retirera.  Les  voi- 
tures du  service  de  santé,  les  chevaux  et  les  effets  privés  du  personnel  neu- 
tralisé sont  placés,  comme  lui,  sous  la  protection  spéciale  du  droit  interna  tio-- 
nal,  et  pourront  être  enlevés  librement  par  ce  personnel  à  son  départ.  » 

590 

Dans  les  mêmes  circoastances,  au  contraire,  l'ambulance  con- 
servera son  matériel. 

Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés  seront 
respectés  et  demeureront  libres.  Les  généraux  des  puissances 
belligérantes  auront  pour  mission  de  prévenir  les  habitants  de 
l'appel  fait  à  leur  générosité  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la 
conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de 
sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera 
dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  con- 
tributions de  guerre  qui  seraient  imposées. 

II  ne  sera  cependant  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  Téquilc 
du  zèle  charitable  déployé  par  les  habitants,  lorsqu'il  s'agira  de 
la  répartition  des  charges  relatives  au  logement  des  troupes  et 
des  contributions  de  guerre. 

1.  Art.  5  de  la  convention  de  Oenève  et  art.  4  addit.  de  1868.  La  guerre  ac- 
tuelle se  distingue  des  guerres  antérieures  essentiellement  par  les  grandes 
masses  de  troupes  engagées,  par  la  promptitude  des  mouvements  de  ces 
masses  h  l'aide  des  chemins  de  fer,  et  par  la  rapidité  et  la  portée  plus  consi- 
dérable du  tir.  Ces  différences  entraînent  k  la  fois  des  blessures  très  nom- 
breuses et  empêchent  de  secourir  à  temps  les  blessés.  Les  forces  des  médecins 
et  des  infirmiers  militaires  ne  sont  pas  suffisantes  pour  venir  efficacement  en 
aide,  après  une  bataille,  au  grand  nombre  de  blessés  restés  sur  le  terrain,  et 
ces  médecins  et  infirmiers  doivent,  la  lutte  terminée,  suivre  les  mouvements 
de  Tarmée.  Hs  ne  peuvent  rester  en  arrière,  parce  que  leur  intervention  est 
continuellement  réclamée  sur  l'heure  à  chaque  nouvelle  rencontre.  H  est  donc 
indispensable  d'obtenir  le  concours  de  volontaires  qui,  sans  être  régulière- 
ment au  service  de  l'armée,  sont  admis  à  panser  les  blessés  et  à  veiller  à  leur 
transport  dans  les  hôpitaux  ou  ambulances  situés  en  arrière  du  théâtre  de  la 
lutte.  C'est  le  concours  de  ces  volontaires  qui  a  un  caractère  essentiellement 
itUematioTMl,  Les  médecint  militaires  des  nations  neiUres  sont  tout  particulière- 
ment aptes  à  ce  service,  et  des  volontaires  de  diverses  nationalités  peuvent, 
sans  le  moindre  doute,  être  employés  à  cet  effet.  Pendant  la  guerre  de  1810-71, 
des  médecins  et  des  volontaires  suisses,  hollandais,  autrichiens,  russes,  an- 
glais, belges,  italiens,  sont  intervenus  et  ont  rendu  de  grands  services.  Mais  il 
s'est  produit  aussi  un  grand  nombre  de  vices  dans  Torganisation  des  secours 
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volontaires.  Il  est  difficile  et  cependant  indispensable  de  rénnir  les  divers  élé- 
ments pour  une  action  commune,  et  de  faire  vivre  en  bonne  harmonie  les  be- 
soins du  service  de  santé,  d'une  part,  et  la  sûreté  de  Tarmée  et  les  intérêts 
militaires,  de  l'autre.  Il  existe  souvent  entre  les  divers  groupes  de  volontairei 
des  frottements  et  des  jalousies.  Les  médecins  militaires  et  les  médednsYO- 
lontaires  ne  soutiennent  pas  toujours  entre  eux  des  relations  suffisamment 
courtoises.  11  survient  des  conflits  de  toutes  sortes.  Des  personnes  qui  veulent 
aider  à  leurs  heures  seulement  et  en  amateurs  viennent  créer  de  nouveaux 
embarras.  Ce  qui  est  encore  pire,  c'est  que  de  mauvais  drôles  empruntent  le 
masque  de  l'humanité  pour  piller  et  voler,  en  profitant  du  désordre  insépa- 
rable de  la  guerre.  Des  espions  aussi  se  glissent  au  nombre  des  volontaires, 
pour  chercher,  à  l'abri  de  leur  neutralité  momentanée,  à  découvrir  et  la 
position  des  troupes  et  l'importances  des  forces  engagées.  Une  organisation 
i*égulière  et  surtout  l'établissement  d'une  hiérarchie  parmi  les  volontaires, 
fort  difficile  par  elle-même,  ne  peut,  à  mon  avis,  s'obtenir  en  temps  de  guerre 
que  par  une  union  plus  intime  avec  Tannée,  et  spécialement  en  plaçant  les  vo- 
lontaires sous  la  dépendance  des  commandants  d'étapes.  —  Ces  derniers  de- 
vraient être  assistés,  en  ce  qui  concerne  le  service  sanitaire,  par  des  délégués 
choisis,  non  pas  exclusivement  parmi  les  membres  de  l'ordre  privilégié  des 
chevaliers  de  St-Jean,  comme  cela  a  été  le  cas  de  la  part  des  Prussiens  pen- 
dant la  guerre  franco-allemande,  mais  parmi  les  personnes  les  mieux  quali- 
fiées selon  les  lieux  et  les  circonstances.  L'admission  sans  contrôle  de  volon- 
taires ne  doit  pas  être  tolérée,  mais  la  distribution  des  secours  ne  doit  pas 
d'autre  part  être  restreinte  à  une  seule  association.  Il  y  a  lieu  au  contraire 
d'admettre  des  groupes  organisés  de  volontaires,  qui,  placés  sous  la  direction 
d'un  chef,  —  si  possible  un  médecin,  —  ou  d'un  délégué  de  l'association,  au- 
ront à  se  présenter  au  commandant  d'étapes  et  à  suivre  ses  ordres.  Les  mé- 
decins volontaires  et  les  chefs  de  corps  de  volontaires  devraient,  indépendam- 
ment du  brassard,  porter  un  signe  apparent  de  leur  qualité.  M.  de  C.  propose 
un  petit  sac  en  cuir  rouge  avec  trousse,  porté  à  l'aide  d'une  courroie  rouge. 
En  outre,  il  serait  désirable  que  chaque  chef  fût  porteur  d'un  état  nominatif 
de  ses  hommes,  et  que  chaque  volontaire  s'engageât  à  suivre  fidèlement  le 
chef,  de  même  que  le  chef  serait  tenu  de  se  conformer  immédiatement  à  tous 
les  ordres  et  à  toutes  les  prescriptions  de  l'autorité  militaire  ou  de  la  police 
sanitaire.  Lueder  (art.  5)  réclame  un  brassard  timbré,  une  pièce  de  légitimation 
écrite,  et  un  document  constatant  l'identité  de  la  personne. 

2.  La  disposition  relative  à  l'exemption  du  logement  de  troupes  paraît  exa- 
gérée et  inexécutable  dans  d'aussi  vastes  pi^oportions.  La  rédaction  suivante 
eût  été  plus  exacte:  «  Il  sera  tenu  compte,  dans  la  mesure  de  l'équité,  et  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettront,  de  l'admission  de  blessés  par  les 
habitants,  lorsqu'il  s'agira  de  la  répartition  des  charges  relatives  au  loge- 
ment des  troupes  et  autres  charges  de  guerre;  l'espace  occupé  par  les  blesses 
devra  être  respecté  autant  que  possible.  » 
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Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 
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Les  commandante  en  chef  auront  la  facalté  de  remettre  immé- 
diatement aux  ayant-postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant 
le  combat,  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  consen- 
tement des  deux  parties. 

Seront  renroy^  dans  leur  pays  ceux  gui,  après  guérison,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition  de 
ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  cou- 
vcrles  par  une  neutralité  absolue. 

1.  Art.  6,  coDvestion  de  1864.  Les  ambulances  remplissent  leur  mission 
hunanitaire  et  neutre,  essentiellement  par  suite  du  fait  qu*on  y  soigne  avec 
les  mêmes  égards  les  blessés  et  les  malades  des  deux  armées.  Le  chirurgien 
ne  eonnaît  pas  d'ennemis;  il  ne  voit  devant  lui  qu'un  individu  malade 
et  à  la  guéri&on  duquel  il  est  appelé  à  concourir.  —  Les  faits  ont  démontré 
que  les  malades  eux-mêmes  sont  pénétrés  de  ce  sentiment.  En  campagne 
ils  88  considèrent  comme  ennemis.  A  Fambulance  ils  sont  camarades  et  cher- 
efaest  à  s'entr'aider.  Mais  le  caractère  de  belligérant  ne  passe  que  momenta- 
nément à  l'arrière- plan,  il  ne  disparait  pas  ;  dès  que  le  malade  est  guéri,  des 
oombattants  se  retrouvent  en  présence,  et  chacun  deux  se  fait  un  devoir 
patriotique  de  prendre  parti  pour  le  pays  dont  il  porte  l'uniforme.  —  H 
arrive  cependant  que  les  blessés  eux-mêmes  manifestent  leur  haine  pour 
Tennemi  et  tentent  de  troubler  Tordre  ou  de  s'enfuir.  U  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ces  faits  et  de  punir  les  réfractaires.  On  devra  autoriser  les  blessés 
de  l'ennemi  à  circuler  librement  pendant  leur  convalescence,  mais  il  sera 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  les  empêcher  de  regagner  secrète- 
ment leur  corps. 

2.  Des  objections  sérieuses  sont  formulées  surtout  contre  les  dispositions 
de  la  convention  de  Genève  relatives  an  renvoi  dans  leur  pays  des  blessés 
ennemis  après  leur  guérison.  n  semble  naturel  de  considérer  comme  prison- 
nieri  de  guerre  ceux  de  ces  blessés  qui  sont  encore  propres  au  service,  puis- 
qoe,  astreints  aux  charges  militaires,  ils  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
La  conventioa  de  Genève  de  1864  et  la  convention  additionneUe  de  1868  ont 
stipulé  d'autres  dispositions,  qui  sont  soit  sujettes  à  la  critique,  soit  impos- 
sibles à  appliquer.  Le  paragraphe  suivant  de  Tart.  6  me  parait  pleinement 
satisfaisant:  «  Ceux  qui,  après  guérison,  seront  reconnus  incapables  de 
«  servir,  seront  renvoyés  dans  leur  pays.  »  Les  militaires  incapables  de  servir 
ont  en  effet  cessé  d'être  des  combattants  et  ne  sont  plus  dangereux.  Mais  si 
nn  invalide  reste  dangereux  en  raison  de  ses  capacités  intellectuelles,  de  son 
talent  d'organisation,  il  va  de  soi  que  cet  invalide  pourra  être  retenu,  bien 
qnll  ne  puisse  plus  porter  les  armes;  le  droit  de  se  préserver  contre  des 
dangers  de  cette  catégorie  est  fondé  sur  la  nature  des  choses,  malgré  la 
règle  posée  par  le  paragraphe  précédent.  —  La  disposition  d'après  laquelle 
l«8  autres  militaires»  même  ceux  qui  sont  aptes  au  service,  peuvent  également 
être  renvoyés  dans  leurs  foyers,  paraît  peu  reoommandable.  Enfin  l'art.  5 
addilioBBel  de  i866  est  entiàrement inexécutable.  Cet  article  est  conçu  comme 
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suit  :  ((  Par  extension  de  l'art.  6  de  la  convention  de  1864,  il  est  stipulé  qae,60i]< 

<  la  réserve  des  ofYlcieT  s  dont  la  possession  importerait  au  sort  des  armes, 
«  et  dans  les  limites  lizées  par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les 
€  blessés  tombés  entre  les  mains  de  IVnnemî,  lors  même  qu'Us  ne  seraiait 
«  pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur  pays 

<  après  leur  f^érison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  condition  toutefois  de 
«  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre.  > 

Cet  article  additionnel  n'a  été  respecté  par  aucun  des  deux  belligérants 
pendant  la  pierre  franco-allemande.  Il  ne  repose  sur  aucun  principe  de  droit. 
Il  est  le  fruit  d'une  fausse  sentimalité  et  est  pratiquement  inexécutable. 
Aussitôt  que  les  militaires  blessés  sont  guéris,  ils  sont  astreints  au  service 
s'ils  en  sont  physiquement  capables.  La  maladie  n*a  été  qu'un  obstacle  pas- 
sager à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  militaires  :  dès  que  cet  obstacle 
est  levé,  ces  devoirs  recommencent.  Mais  comme  ces  blessés  sont  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  ils  sont  prisonniers  de  guerre  exactement  au  même  titre 
que  les  autres  soldats  ennemis  qui  n'ont  pas  été  blessés.  Les  traiter  différem- 
ment ne  se  justifie  par  aucun  principe  de  droit.  Pourquoi  auraient-ils  un  pri- 
vilège sur  leurs  camarades  ? 

3.  Les  deux  dispositions  précitées  réclament  donc  une  reforme  complète  à 
peu  près  sur  les  bases  suivantes  :  «  Les  militaires  blessés  et  malades  des 
deux  armées  seront  recueillis  et  traités  de  la  même  manière  dans  les  ambu- 
lances ou  hôpitaux.  Ceux  qui  appartiennent  à  l'armée  ennemie  devront,  s'ils 
sont  reconnus  incapables  de  servir,  à  leur  départ  de  l'ambulance,  et  sMls  en 
expriment  le  désir,  être  renvoyés  dans  leur  patrie.  Les  autres  individus  appar- 
tenant à  l'armée  ennemie  seront,  s'ils  sont  guéris  lorsqu'ils  quittent  l'ambu- 
lance, traités  de  la  même  manière  que  leurs  antres  camarades  prisonniers,  h 
C'est  aussi  la  proposition  de  Lueders  (art.  !•'). 
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Ua  drapeau  distiaclif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les  hôpi- 
taux, les  ambulances  et  les  évacuations.  11  devra,  en  toute  cir- 
constance, être  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutra- 
lisé, mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  Taulorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond 
blanc. 

1.  Art.  7  de  la  convention  de  1864.  La  disposition  d'après  laquelle,  «  entoate 
circonstance,  »  le  drapeau  national  doit  accompagner  le  drapeau  de  la  con- 
vention de  Genève  sur  les  hôpitaux,  peut  donner  lieu  à  des  méprises.  Lorsque 
le  drapeau  ennemi  est  visible  de  loin,  le  drapeau  du  service  de  santé  pourra 
ne  pas  être  remarqué.  Celui  là  provoque  l'attaque  et  le  bombardement, 
celui  ci  a  pour  mission  d'empêcher  toute  attaque.  La  juxtaposition  de  deux 
drapeaux,  ayant  des  significations  opposées,  est  peu  pratique.  Le  drapeau 
neutre.doit  avoir  le  premier  rang  sur  les  ambulances.  Si  l'on  Juge  nécessaire 
d'y  ajouter  l'insigne  de  l'autorité  militaire  de  laquelle  dépend  rambulance.  il 
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'Qftira  d*an  symbole  de  petite  dimension  qui  ne  puifise  ni  cacher  ni  remplacer 
l'aulre. 

2.  Ce  gai  est  plus  impoi*tanty  c*est  d*empêcher  Textension  exagérée  du 
brassard  blanc  à  croix  rouge,  et  de  s'opposer  à  Vabus  qui  en  a  été  fait.  On  ne 
doit  ni  admettre  la  libre  fabrication  de  ces  brassards,  ni  faire  dépendre  leur 
'léliTrance  de  l'autorisation  venue  de  la  capitale.  11  y  a  lieu  d'éviter  à  la  fois 
)  anarchie  et  la  bureaucratie.  L'une  favorise  les  abus,  l'autre  empêche  l'arrivée 
de  prompts  secours  volontaires.  Mais  un  contrôle  est  indispensable.  Les  bras- 
sards doivent  êti-e  timbrés  par  une  autorité  reconnue,  et  une  carte  de  légiti- 
mation pei'sonnelle  doit  être  remise  au  porteur  du  brassard,  et  au  besoin  à 
êOQ  guide.  Lueders  fait  à  ce  sujet  la  proposition  suivante  : 

<  Alt.  5.  —  Pour  que  les  personnes  et  établissements  déclarés  neuties  puis- 
sent être  reconnus  comme  tels,  ils  doivent  être  munis  d'un  signe  distinctif 
par  leui'  gouvernement  ;  ce  signe  est  placé  sous  le  contrôle  du  gouvernement 
compétent  et  doit  être  revêtu  do  son  timbre  ou  du  timbre  de  l'autorité  dési- 
gnée par  lui,  ainsi  que  d'une  pièce  de  légitimation  écrite  et  désignant  le  nom 
de  la  personne  ou  de  rétablissement,  et  enfin  d'un  document  constatant  l'iden- 
tilé  de  la  personne.  Les  porteurs  de  toutes  ces  pièces  ont  seuls  droit  à  être 
respectés  comme  neutralisés.  > 

3  bans  la  guerre  russo-turque  de  1877-78,  on  a  pu  constater  que  les  soldats 
œ;  Iiométans  n'acceptaient  pas  la  croix  rouge  sur  fond  blanc,  parce  que  cet 
(  ubiême,  bien  qu'ayant  été  choisi  à  l'origine  sans  aucune  arrière  pensée  con- 
'C^^ionnelle,  est  cependant  le  symbole  de  la  religion  chrétienne.  11  Ait  donc 
■  ccordé  à  l'armée  turque,  à  titre  de  modm  Vivendi^  de  remplacer  la  croix 
^Qge  par  le  croissant  rouge  de  la  nouvelle  lune,  et  de  reconnaître  à  ce  der- 
uier  les  mêmes  effets. 
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Ëa  ce  gui  concerne  les  secours  aux  blessés  en  cas  de  guerre 
maritime,  les  articles  additionnels  signés  à  Genève,  le  20  oc- 
tobre 1868,  contiennent  les  dispositions  suivantes  : 

<  Art.  6.  —  Les  embarcations  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  pendant  et  après 
le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli  des  nauft*agéB  ou  des  blessés,  les 
portent  à  bord  d'un  navire  soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront,  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  leur  mission,  de  la  part  de  neutralité  que  les  circons- 
tances du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit  permettront  de  leur 
appliquer. 

L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  l'humanité  de  tous  les 
'ombattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne  pourront  servir 
i  vridant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment 
'^^pturé,  est  déclaré  neutre.  11  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les 
uistrunients  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  S.  ~  Le  personnel  desigué  dans  l'article  précudeut  doit  continuer  à 
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remplir  ses  fonctions  Mf  le  bfttifflê&A  eaptaré,  donoourir  aux  éva^iatiOBB  de 
blessés  faites  par  le  vaixKiueur,  puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays, 
conformément  au  second  paragiraphe  âa.  pranier  arlieleadditiooneleiHtessus. 
V.  plus  haut,  art.  bSn,  Rem. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-éesstts  sont  applicables 
an  traitement  de  ce  personnel. 

Art.  9.  ~  les  bfttiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis  aux  lois  delà 
guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel  ;  ils  deviennent  la  propriété  du  cap- 
teur, mais  celui-ci  ne  pouira  les  détourner  de  leur  affectation  spécialependaDt 
la  durée  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Tout  bâtiment  de  commerce,  a  quel(xue  nation  qu*il  appartieime, 
chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  malades  dont  il  opère  révacuation,  est 
couvert  par  la  neutralité  ;  mais  le  fait  seul  de  la  visite,  notifié  sur  le  Joumal 
du  bord,  par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blessés  et  les  malades  incapables 
de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur  aura  même  le  droit  de 
mettre  à  bord  un  commissaire  pour  accompagner  le  convoi,  et  vérifier  ainsi 
la  bonne  foi  de  Topération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  chargement,  la  neatra- 
lité  le  couvrirait  encore,  pourvu  que  ce  chargement  ne  fût  pas  de  nature  a 
être  confisqué  par  le  belligérant. 

Les  belligérants  conservent  le  droit  d*interdire  aux  bfttiments  neatralisés 
toute  communication  et  toute  direction  qu'ils  jugeraient  nuisibles  au  secret 
de  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pourront  être  faites 
entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser  momentanément,  d'une 
manière  spéciale,  les  navires  destinés  à  révacuation  des  blessés  et  des 
malades. 

Art.  11.  —  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés  ou  malades,  à 
quelque  nation  qu'ils  appaitiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  cap- 
teurs. 

Leur  repatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  la  convention 
et  de  Tart.  5  additionnel. 

Art.  12.  ^  Le  drapeau  distinctif  à  Joindre  au  pavillon  national  pour  indi- 
quer un  navire  ou  une  embarcation  quelconque  qui  réclame  le  bénéfice  de  la 
neutralité,  en  vertu  des  principes  de  cette  convention,  est  le  pavillon  blanc  a 
croix  rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification  qu'ils  jugent  néces- 
saire. 

Toutefois,  les  navires  impropres  au  combat,  que  pendant  la  paix  les  gou- 
vernements auront  officiellement  déclarés  être  destinés  à  servir  d*hôpitaux 
maritimes  fiottants,  Jouiront  pendant  la  guerre  de  la  neutralisation  complète 
du  matériel  comme  du  personnel,  pourvu  que  leur  armement  soit  uniquement 
approprié  à  leur  destination  spéciale. 

Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture  exté- 
rieure blanche  avec  batterie  verte. 

Art.  13.  ~  Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des  sociétés  d( 
secours  reconnues  par  les  gouvernements  signataires  de  cette  convention 
pourvus  de  commission  émanée  du  souverain  qui  aura  donné  l'autorisa tioi 
expresse  de  leur  armement,  et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  coiu 
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pétente,  stipulant  qu^Us  ont  été  soumlB  à  son  contrôle  pendant  leur  arme- 
ment et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appropriés  au 
but  de  leur  mission,  seront  considérés  comme  neutres  ainsi  que  tout  leur  per- 
sonnel. 

Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon 
blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive  de  leur  personnal  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  sera  un  brassard  aux  mêmes  couleurs  ;  leur  peinture  exté- 
rieure sera  blanche  avec  batterie  rouge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et  aux  naufragés 
des  ]}elligérants,  sans  distinction  de  nationalité. 

lis  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvemmlB  des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  conti*ôle  et  de  visite  ;  ils  poux'- 
ront  i-efuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloigner  et  les  détenir,  si  la 
gi'avité  des  cii'constances  Texigeait. 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne  pourront  être 
réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leui*  sera  imposé  de  ne  pas  servir 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  14.  —  Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  présomption  que  Tun 
Ues  belligérants  proûte  du  bénéfice  de  la  neutralité  dans  un  autre  intérêt  que 
celui  des  blessés  et  des  malades,  permet  à  Tautre  belligérant.  Jusqu'à  preuve 
Uu  conti-aire,  de  suspendre  la  convention  à  son  égai'd. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  convention  peut  même  lui  être 
dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.  » 

Rem.  :  Les  articles  additionnels  relatifs  à  la  marine  ne  sont  pas  encore 
ratiûés  par  toutes  les  puissances,  et  des  négociations  ont  lieu  pour  amener  leur 
adoption  définitive.  Voir  art.  586  fin  de  la  note  1. 
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Le  parti  vainqueur  a  le  droit  de  faire  des  prisonniers  de 

guerre. 

1.  La  position  des  prisonniers  de  guerre  est  aujourd'hui  essentiellement 
difTérente  de  ce  qu'elle  était  dans  l'antiquité  et  même  au  moyen  âge.  Dans 
rantiquité,  ils  devenaient  esclaves,  &  moins  qu'après  avoii*  figuré  dans  le  cor- 
tège d'un  triomphateur,  ils  ne  fussent  voués  à  la  mort.  Au  moyen  &ge,  on 
considérait  les  prisonniers  de  guerre,  soit  comme  un  moyen  de  se  procurer  de 
l'argent  en  se  faisant  payer  une  grosse  rançon,  soit  comme  une  bonne  occa- 
sion de  satisfaire  sa  vengeance  personnelle.  Les  lois  actuelles  de  la  guerre 
admettent  qu'en  faisant  des  prisonniers  de  guerre,  on  a  pour  seul  but  d*aflai- 
blir  Tennemi  et  d'assurer  la  victoire.  Voir  0.  Eichehnann,  la  captivité, 
Dorpatl878. 

594 
Tous  les  cunemis  peuvent  dans  la  règle  être  faits  prisonniers  ; 
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les  habitants  da  pays  pourront  l'être  exceptionnellement,  si  la 
sûreté  de  Tarmée  ou  de  Tétat  belligérant  l'exigent, 

1  Inst.  amer.  49.  Gomme  lee  peraornaes  qui  prennent  une  part  active  k  la 
guerre  augmentent  seules  les  forces  de  Tennemi,  il  est  naturel  que  Ton  ne 
puisse  faire  piisonniers  que  les  soldats  de  Tannée  ennemie,  et  surtout  les  com- 
battants, et  quN>n  ne  sempare  pas  des  personnes  étrangères  aux  opérations 
militaires.  Nous  retrouvons  encore  ici  la  distinction  entre  l'armée  et  les  habi- 
tants paisibles  du  territoire  ennemi.  V.  art.  531,  et  suiv.  Vattel,  III,  §  U8,  est 
heureux  de  constater  que  les  femmes  et  les  enfants  ne  sont  plus  faits  prison- 
niers ;  mais  il  est  d'avis  qu'on  ne  peut  refuser  aux  généraux  le  droit  de  s'em- 
parer de  tous  les  citoyens  de  l'état  ennemi,  même  lorsqu'ils  ne  prennent 
aucune  part  à  la  guerre.  On  aurait  trouvé  brutal  et  grossier  qu'un  général 
s'emparât,  sans  motif  et  sur  un  simple  caprice,  de  toute  la  population  d'un 
pays;  mais  il  aurait  pu  le  faire  sans  violer  le  droit  des  gens.  —  Depuis  lors, 
l'usage  s'est  fixé  et  le  droit  est  devenu  plus  humain.  Toute  atteinte  inutile  et 
arbitraire  à  la  liberté  individuelle,  tout  acte  de  servilisme  imposé  sans  motif  à 
la  population,  constitue  une  violation  des  droits  naturels  de  Thonune  et  da 
droit  international  des  nations  civilisées. 

2.  On  a  cependant  le  droit  d'arrêter  les  personnes  qui,  sans  appartenir  à 
l'armée  et  tout  en  remplissant  des  fonctions  pacifiques,  sont  dangereuses  poar 
les  troupes  d'occupation  ;  ainsi,  les  journalistes  dont  les  opinions  sont  hostiles, 
les  chefs  de  parti  pouiTont  êti*e  faits  prisonniers  au  même  titre  que  les  ofâ- 
ciers  de  l'armée,  parce  qu'ils  augmentent  la  somme  des  forces  dont  l'ennemi 
tlispose  et  préparent  des  difficultés  ou  des  embarras  aux  autorités  militaires. 
Les  opinions  manifestement  hostiles  autorisent  à  s'emparer  de  la  personne  de 
ceux  qui  les  professent.  Art.  596,  Rem. 


595 

Les  non-combattants  attachés  à  l'armée,  et  môme  les  personnes 
qui  suivent  Tarmée  sans  en  faire  partie  (correspondants  de  jour- 
naux, fournisseurs,  etc.),  peuvent  être  faits  prisonniers,  lorsque 
le  corps  auquel  ils  se  sont  joints  est  fait  prisonnier,  ou  lorsqu'on 
s'empare  d'eux  pendant  une  poursuite. 

1 .  Instr.  amer.  50.  En  se  joignant  à  un  corps  d'armée,  ces  personnes  courent 
le.s  mêmes  dangers  que  lui,  et  ne  peuvent  pas  réclamer  si  elles  sont  traitées  eu 
ennemis,  ~  provisoirement  du  moins,  ~  et  si  on  les  fait  prisonnières.  On  n'est 
cependant  autorisé  à  les  retenir  en  qualité  de  prisonniers  de  guerre  queloi^- 
que  leur  présence  dans  le  camp  ennemi  constitue  un  appui  pour  ce  dernier  ii 
un  danger  pour  la  puissance  qui  les  a  capturés.  L'art.  50  des  instracCioDS 
américaines  accorde,  par  contre,  aux  autorités  militaires  le  droit  de  s'empa- 
rer de  ces  personnes.  Ces  principes  seront  spécialement  applicables  aux  em- 
ployés de  l'administration  de  l'armée  ennemie  et,  parfois  aussi,  aux  corres- 
pondants de  journaux  étrangers.  V.  Déclaration  de  Bruxelles,  34;  Eichelmaon, 
p.  55  Ci  85. 
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Les  souverains  et  les  personnes  revêtues  d*un  caractère  diplo- 
matique peuvent  être  faits  prisonniers  de  guerre,  s'ils  dépendent 
de  la  puissance  ennemie  ou  de  ses  alliés,  ou  s'ils  ont  personnel- 
lement pris  part  aux  opérations  militaires. 

1.  Instr.  amer.  50.  La  capture  du  souverain  ennemi  ou  du  ministre  des 
affaires  étrangères  est  souvent  un  moyen  heureux  d^obtenir  promptement 
une  paix  fayorable.  Il  n*existe  pas  de  motif  de  remettre  ces  personnes  en 
liberté  ;  comme  ce  sont  elles  qui  ont  amené,  ou  tout  au  moins  décidé  la  guen*e, 
il  est  juste  qu'on  les  en  rende  responsables  et  qu'elles  en  partagent  les  dan- 
i:en.  Les  chefs  politiques  et  les  préfets  des  provinces  seront  également  plus 
ciposés  au  danger  d*être  faits  prisonniers  que  les  employés  administratifs 
iufériears,  les  juges,  les  conseillers  municipaux  ou  les  instituteurs. 
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Lorsque  la  population  entière  se  lève  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, tous  les  citoyens  qui  ont  participé  à  la  levée  en  masse 
seront  traités  en  ennemis  et  pourront  être  faits  prisonniers  de 

guerre. 

1.  Instr«  amer.  51.  Ce  principe  doit  être  appliqué  à  tous  les  citoyens  qui 
prennent  une  part  active  et  régulière  aux  opérations  militaires.  Cette  partici- 
pation active  aux  hostilités  autorise  à  traiter  en  ennemis  tous  les  habitants 
qui  ont  pris  les  armes. 
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Les  chefs  militaires  ne  sont  jamais  autorisés  à  déclarer  quUIs 
considèrent  comme  brigands  les  soldats  du  landstourm  non  pour- 
vus d'un  uniforme. 

Dès  que  les  troupes  ont  pris  possession  d'une  partie  du  terri- 
toire ennemi,  les  révoltes  qui  pourraient  survenir  pendant  Toc- 
cupation  contituent,  par  contre,  une  violation  des  lois  de  la  guerre, 
et  les  coupables  peuvent  être  punis  conformément  aux  lois  pé- 
nales. 

1.  Instr.  amer.  52.  Le  landstourm,  c'est  à-dire  Tensemble  des  hommes  va- 
lides qui  ne  font  partie  ni  de  Tarmée  active,  ni  de  la  réserve,  ni  de  la  landwehr 
(armée  territoriale), a  le  droit  de  prendre  les  armes  pour  défendre  la  patrie.  Il  est 
placé  sous  les  ordres  de  son  gouvernement  et  des  autorités  nûlitaire8.Le8  soldats 

23 
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du  landstoorm  doivent  donc  être  traités  en  ennemis  an  même  ttire  qoe  les  sol- 
dats derarmée  régulièrey  de  Télite,  de  la  réserve  ou  de  la  landwehr,  et  ils  peavent 
être  faits  prisonniers.  On  doit  leur  appliquer  les  lois  de  la  guerre  et  non  les 
lois  pénales.  Art.  570  bis. 

2.  II  en  sera  autrement  lorsque  les  personnes  faisant  partie  du  landstocrm 
se  soulèvent  contre  Pennemi,  dans  la  portion  du  territoire  occupé  par  ce  der- 
nier ;  celui-ci,  tant  qu'il  est  en  possession  du  territoire,  a,  en  effet,  le  droit  d*y 
exercer  le  pouvoir.  Il  peut,  au  lieu  de  considérer  la  révolte  comme  un  épisode 
de  la  guerre  et  d*agir  envers  les  révoltés  comme  s'ils  étaient  des  soldats  enne- 
mis, les  faire  poursuivre  criminellement.  Ce  principe  est  admia  également  à 
l'égard  des  révoltes  qui  ont  lieu  sur  les  derrières  de  Tennemi;  on  devra 
dans  ce  cas,  appliquer  les  principes  exposés  à  Part.  512.  Les  belligérants  n'ont 
pas  toujours  agi,  dans  ces  occasions,  avec  toute  la  modération  désirable. 
L'opinion  publique  a  blâmé,  avec  raison,  les  armées  françaises  d'avoir  ftuillé 
les  révoltés  de  la  Vendée,  et  Napoléon  I«r  d'avoir  condamné  à  mort  André 
Hofer,  le  chef  des  Tyroliens. 
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Les  aumôaierSy  médecins,  chrirurgiens,  pharmaciens  et  leurs 
aides  ne  peuvent  être  faits  prisonniers  tant  qulls  ne  prennent  pas 
une  part  active  au  combat,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  par- 
tager la  captivité  des  troupes  auxquelles  ils  sont  attachés, ou  que 
ces  dernières  ne  Texigent.  Mais  la  vocation  essentiellement  paci- 
fique exercée  par  ces  personnes,  exige  qu'on  use  envers  elles  des 
plus  grands  ménagements  et  des  plus  grands  égards. 

1.  Instr.  amer.  53.  V.  plus  haut,. art.  587,568.  Les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées sont  neutres  dans  la  règle,  mais  cette  neutralité  est  limitée  par  sa  cause 
même,  et  ceux  qui  en  Jouissent  doivent  se  consacrer  aux  soins  des  blessés  et 
des  malades.  Si  les  médecins  ennemis  voulaient  abandonner  le  champ  de  ba- 
taille après  une  défaite,  lorsque  des  centaines  de  blessés  sont  dans  la  détresse, 
lei^chefs  de  l'armée  aux  mains  de  laquelle  les  médecins  sont  tombés  devraient 
rappeler  à  ceux-ci  leurs  devoirs  et  le  caractère  de  leur  mission,  et  pourraient, 
au  besoin,  les  contraindre  à  rester  à  leur  poste.  Mais  on  doit  toujours  leur 
rendre  leur  liberté  aussi  promptement  que  possible.  Voir  art.  599  tin  de  la 
note.  Lueders  a  cherché  aussi  à  combler  cette  lacune,  art.  3  :  «  Le  personnel 
(médical)  a,  de  son  côté,  le  devoir  de  continuer  ses  fonctions  sur  le  champ 
de  bataille  et  dans  les  hôpitaux,  même  après  l'occupation  par  Tennemi,  et  ne 
peut  exiger  son  renvoi  auprès  des  siens  que  si  son  concours  n*est  plus  indis- 
pensable. » 
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Les  otages  remis  par  le  gouvernement  ennemi  ou  par  la  popula- 
tion ennemie,  et  les  personnes  dont  les  autorités  militaires  se  sont 
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emparées  à  titre  d'otages,  sont  traités  de  la  môme  façon  que  les 
prisonniers  de  guerre.  Cependant  le  but  qu'on  se  propose  en 
recevant  ou  en  prenant  des  otages,  peut  obliger  envers  ces  der- 
niers à  des  mesures  plus  ou  moins  sévères  et  à  une  réclusion 
plus  complète. 

1.  Instr.  amer.  51.  Un  gouyernement  donne  parfois  (art.  426)  des  otages 
I)eQdaiit  la  guerre,  lorsqu'il  s^est  engagé  à  faire  telle  ou  telle  chose,  à  payer, 
)»ar  eiemple,  une  contribution  de  guerre,  à  rendre  une  place,  etc.  Il  en  prenU 
aussi  parfois,  par  exemple  pour  avoir  une  garantie  du  maintien  de  Tordre 
dans  une  ville  ou  contrée  conquise.  On  prend,  de  préférence,  pour  otages  des 
personnes  inâuentes,  afin  de  profiter  de  l'ascendant  de  ces  personnes  sur  la 
population  et  de  la  considération  dont  elles  Jouissent  dans  le  pays.  Les  otages 
de  cette  catégorie  doivent  être  traités  avec  les  mêmes  égards  que  les  otages 
remis  lors  de  la  conclusion  d'un  traité  ;  on  prendra  seulement  quelques  pré- 
cautions de  plus  pour  les  empêcher  de  s'enlUir. 

2.  Une  nouvelle  application  peu  recommandable  du  système  des  otages  a 
été  faite  pendant  la  guerre  de  1870-1811  entre  la  France  et  TAllemagne.  Pour 
assurer  les  transports  par  chemin  de  fer,  les  troupes  allemandes  obligèrent 
fréquemment  les  notables  des  provinces  françaises  occupées  à  monter  avec 
elles  dans  les  trains.  Ce  mode  de  procéder  est  d'autant  plus  critiquable,  qu'il 
eompromet  la  vie  de  citoyens  paisibles,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  leur  part,  et 
de  plus,  sans  procurer  un  sérieux  accroissement  de  sûreté.  Les  fanatiques 
qui  enlevaient  les  rails  ou  cherchaient  à  empêcher  la  circulation  sur  les  voies 
ferrées  tenaient  peu  de  compte  de  la  vie  de  notables  qui  étaient  parfois  pour 
eux  un  objet  de  haine.  Cette  conduite  n'est  excusable  qu'à  titre  de  représaiUes 
et  en  cas  de  nécessité  absolue.  V.  Rolin  Jaquemyns,  Revue  de  Droit  intern.de 
Gand,  II,  a?8. 
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Les  prisonniers  de  guerre  ne  sont  pas  des  prisonniers  crimi- 
Qels  ;  ils  ne  peuvent  être  ni  maltraités,  ni  contraints  de  faire  des 
actes  contraires  à  leur  dignité. 

1.  Instr.  amer.  56,  75.  Dcclar.  de  Bruxelles,  23.  Les  citoyens  ennemis  ont 
agi  léj;alcmcnt  en  prenant  part  à  la  guerre,  car  ils  marchaient  avec  Tautori- 
satioa  et  sur  Tordre  de  leur  gouvernement.  Ils  ne  peuvent  donc  être  poursui- 
vis criminellement  par  le  vainqueur.  Ils  sont  prisonniers  pour  cause  politique 
et  militaire  ;  ils  ne  le  sont  pas  pour  un  acte  contraire  aux  lois  pénales.  Il  est 
non  seulement  barbare,  cruel,  indigne  d*un  état  civilisé,  de  maltraiter  les  pri- 
sonniers de  guerre,  mais  cela  constitue  une  violation  du  droit,  car  toute  vio- 
lence injuste  exercée  contre  autrui  est  contraire  au  droit. 

2.  Il  faut  quelquefois,  déjà  pendant  le  transport,  défendre  les  prisonniers  âe 
guerre  contre  les  injures  de  la  populace.  Ils  doivent  ensuite  être,  si  possible, 
dirigés  sur  des  places  fortes  et  non  pas  enfermés  dans  des  prisons.  Les  soldats 
fiançais  faits  prisonniers  par  les  Russes^  en  1812  et  1813,  furent  transportés 
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en  Sibérie  comme  des  criminels  ;  main  cette  mesure,  qui  pouvait  alors  se  jus- 
tifier par  quelques  précédents,  serait  aujourd'hui  réprouvée  par  le  monde  ci- 
vilisé tout  entier.  L'opinion  publique  blâme  également  la  conduite  d*an  des 
états  du  Sud  qui,  pendant  la  guerre  civile  américaine,  fit  enfermer  des  soldats 
de  rUnion  dans  une  prison  où  ils  manquaient  d*air  et  de  nourriture,  et  daos 
laquelle  ils  étaient  Tobjet  des  plus  mauvais  traitements.  Pendant  la  guerre 
franco-allemande,  les  prisonniers  français  tombés  au  pouvoir  des  Allemands 
étaient,  à  la  fin  de  1870,  au  nombre  inconnu  dans  les  annales  de  la  guerre  de 
11,160  officiers  et  333,885  hommes,  tandis  que  le  chifilra  des  prisonniers 
allemands  en  France  était  de  quelques  milliers  d'hommes  à  peine.  Il  y  a  lien 
de  signaler  cependant  le  fait  que  les  prisonniers  allemands  se  sont  frég[aem- 
ment  plaints  de  mauvais  traitements  et  d'injures  de  la  part  delà  foule, tandis 
que  les  prisonniers  français  ont  été  respectés  en  Allemagne.  D*autre  part,  les 
pfescriptions  ik-ançaises,  en  ce  qui  concerne  le  service,  étaient  plus  favorables 
aux  prisonniers  que  les  prescriptions  allemandes.  Une  solde  plus  élevée  leur 
était  allouée  en  France.  V.  à  ce  sujet  la  correspondance  échangée  entre  le 
comte  de  Bismark  (4  octobre  1870)  et  le  comte  de  Chaudordy,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
(28  octobre  1870).  Il  convient  de  mentionner  que  les  sentiments  d'humanité 
des  classes  élevées  se  sont  émus,  et  que  de  sérieux  efforts  ont  été  faits  pour 
adoucir  la  position  des  prisonniers  de  guerre.  Des  associations  s'étaient  fon- 
dées, à  Bftle  en  particulier,  pour  sei*vir  d'intermédiaires  entre  les  prisonniers 
et  leurs  familles,  transmettre  les  correspondances  et  provoquer  des  allége- 
ments à  leur  sort.  Les  gouvernements  appuyèrent  ces  efforts,  pour  autant  que 
l'ordre  et  la  sûreté  n'eurent  pas  k  en  souflirir. 
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Ceux  qui,  avant  d'avoir  été  faits  prisonniers  de  guerre,  étaient 
poursuivis  pour  un  crime  ou  délit  dans  Tétat  gui  les  a  capturés, 
peuvent  plus  tard  être  poursuivis  et  punis  par  les  tribunaux. 

1.  Instr.  amer.  59.  Le  fait  qu'un  individu  est  prisonnier  de  guerre  n'empêche 
pas  qu'il  ne  puisse  être  poursuivi  pour  crimes  ou  délits  commis  avant  ia 
guerre.  Lorsqu'une  personne  qui  avait  volé  ou  s'était  rendue  coupable  d*abiis 
de  confiance,  s*engage  dans  l'armée  ennemie,  puis  est  capturée  par  l'état  où 
elle  a  commis  son  crime,  eUe  sera  livrée  aux  tribunaux  criminels,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  sa  qualité  de  prisonnier  de  guerre. 
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Les  prisouniers  de  guerre  ne  sont  pas  prisonniers  de  la  per- 
Fonne  à  laquelle  ils  se  sont  rendus,  mais  de  l'état.  Ils  ne  peuvent 
donc  pas  être  mis  en  liberté  ou  rançonnés  par  cette  personne. 
L'état  seul  peut  les  mettre  en  liberté. 

1.  Instr.  amer.  74.  Déclar.  de  Bruxelles,  23.  Faii'C  des  prisonniers,  c'est, 
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pour  rétat,  un  moyen  de  faire  la  guerre  ;  ce  n*e8t  pas  une  occasion  pour  les 
particuliers  de  faire  des  prouesses  ou  de  réaliser  un  bénéfice.  On  fait  des 
prisonniers  pour  atteindre  les  divers  buts  politiques  que  l'état  se  propose  en 
faisant  la  guerre,  et  non  pour  satisfaire  des  intérêts  et  des  passions  privées. 
L'état  seul  peut  donc  disposer  des  prisonniers;  ils  doivent  être  livrés  à  Tad- 
ministration  de  Tarmce,  et  celle-ci  décide  de  leur  sort  conformément  aux 
iastractionB  qu'elle  a  reçues. 
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Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  internés  dans  une  for- 
teresse, ville  ou  autre  lieu,  et  mémo  être  enfermés  dans  des  pri- 
sons si  cela  paraît  nécessaire  et  si  la  sûreté  de  Tétat  Teiige. 

1.  Insh*.  amer.  75.  Déclaration  de  Bi*uxelles,  24.  L'internement  ne  doit  Ja- 
mais avoir  pour  but  de  faire  souflHr  les  prisonniers  ;  on  veut  par  là,  pour 
des  motifs  politiques  ou  militaires,  les  empêcher  de  prendre  part  à  la  lutte  et 
obtenir  une  paix  plus  prompte  et  plus  favorable.  Les  officiers  qui  s'engagent 
sur  parole  à  ne  pas  chercher  &  s'enfuir,  reçoivent  souvent  l'autorisation  de 
se  rendre  dans  une  ville  de  leur  choix  et  même  de  circuler  librement  dans  les 
environs  du  lieu  qu'ils  ont  désigné.  La  réclusion  dans  une  prison  est  une  me- 
sure extrême  ;  on  ne  l'appliquera  guère  que  contre  les  prisonniers  qui  ont 
essayé  de  s'enfuir.  Art  601,  Rem. 

605 

Chaque  état  est  tenu  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  rentre- 
lien  des  prisonniers  de  guerre,  et  de  leur  faire  donner  les  soins 
que  réclame  leur  santé. 

1.  V.  art.  631,  Rem.  Les  coutumes  ou  usages  du  pays  déterminent  le  genre 
de  nourriture  à  donner  aux  prisonniers.  Elle  doit,  à  moins  de  conventions 
ipcciales,  être  fournie  dans  la  même  mesure  qu'aux  troupes  nationales.  Dé- 
c!ar.  de  Bruxelles,  27. 

G06 

Lorsque  les  prisonniers  peuvent  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
entretien,  l'élat  est  déchargé  de  ce  soin. 

1.  Décl&r.  de  Bruxelles,  25.  Ils  peuvent  employer  à  cela  l'argent  qu'ils 
avaient  sur  eux  ou  faire  usage  de  leur  crédit.  L'état  est  obligé  de  les  entre- 
tenir, parce  qu'il  n'a  pas  sur  eux  un  droit  de  vie  et  de  mort  et  qu'il  est  obligé 
de  subvenir  aux  besoins  des  prisonniers,  lorsque  ceux-ci  ne  peuvent  le  fab*e 
eux-mêmes. 
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607 


Les  prisonniers  de  guerre  doivent  se  soumettre  à  toutes  les 
mesures  de  sûreté  prises  à  leur  égard  par  l'état  auquel  ils  ODt 
rendu  les  armes. 

1.  Ils  peuvent  réclamer,  auprès  des  autorités  supérieures,  contre  les  me- 
sures vexatoires  ou  inconvenanUs  prises  contre  eux  et  demander  des  amé- 
liorations à  leur  sort.  Mais  on  ne  peut  tolérer  de  résistance  de  leur  part; 
toute  tentative  séditieuse  doit  être  réprimée  sans  retard,  aûn  d*éviter  à  l'ctat 
de  graves  dangers  ou  un  préjudice  considérable. 

608 

Ils  peuvent  être  astreints  à  des  travaux  proportionnés  à  leur 
grade  et  à  leur  position  sociale^  mais  ils  ne  peuvent  jamais  élre 
contraints  à  prendre  les  armes  contre  leur  patrie,  ou  à  donner 
des  renseignements  qui  pourraient  compromettre  les  intérêts  de 
leur  gouvernement. 

1.  Instr.  amer.  76,  80.  Déclar.  de  Bruxelles,  25.  Uétat  astreint  les  prison- 
niers à  des  travaux  honorables  et  conformes  à  leur  grade,  pour  se  rembour- 
ser des  dépenses  faites  pour  leur  entretien.  Ce  n'est  pas  une  pénalité,  c'est 
un  dédommagement.  La  bona  fidetf  que  les  états  se  doivent  les  uns  aux  au- 
tres, exige  que  Ton  ne  réclame  des  prisonniers  rien  de  déshonnête  ou  d'in- 
digne; il  serait  indigne,  par  exemple,  de  les  conduire  au  combat  contre  leur 
patrie  et  de  les  faire  servir  contre  leurs  concitoyens  et  leurs  frères  d*armes. 
On  peut  cependant  les  employer  à  construire  des  fortiûcations  pendant  que  la 
lutte  est  encore  éloignée,  ces  travaux  ne  constituant  pas  une  participation 
directe  et  immédiate  aux  hostilités.  V.  l'art.  576. 


G09 

Le  prisonuier  qui  prend  la  fuite  peut  être  tué  pendant  la  pour- 
suite ;  mais,  s'il  est  repris,  il  ne  peut  être  puni  pour  sa  tentative 
de  fuite. 

1.  Instr.  amer.  C*est  un  malheur  d*être  fait  prisonnier  de  guerre;  ce  n'c^^ 
pas  un  crime  de  chercher  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  échapper  à  une  humi- 
liation. 

2.  Les  prisonniers  qui  prennent  la  fuite  peuvent  être  poursuivis  les  armes 
à  la  main.  Si  leurs  eflorts  n'aboutissent  pas  et  qu*ils  soient  repris,  on  est  au- 
torisé à  les  surveiller  plus  sévèrement  et  même  à  les  incarcérer  ;  mais  on 
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ne  8aui*ait  punir  criminellement  des  gens  qui  n'ont  commis  aucun  acte  cou- 
pable et  qui  ont  simplement  cherché  à  recourrer  leur  liberté  perdue,  sans 
contreTenir  ans  lois  de  la  morale  et  de  l'honneur  militaire, 

3.  La  déclaration  de  Bruxelles  (28)  permet  de  punir  disciplinairement  les 
prisonniers  qui  s'enfuient.  Elle  n'autorise  pas  contre  eux  une  répression 
pénale. 

610 

On  peut  punir  militairement  les  conjurations  organisées  entre 
les  prisonniers  pour  recouvrer  leur  liberté,  ou  les  complots  for^ 
mes  entre  eux  contre  les  autorités  existantes.  On  pourra  môme, 
dans  les  cas  graves,  prononcer  la  peine  de  mort  contre  les  cou- 
pables. 

1.  Instr.  amer.  77.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  des  ennemis  qui  ont  dû 
se  soumettre  à  une  force  supérieure.  Tout  soulèTement  général  des  prison* 
iiiers  offre  un  danger  extrême,  et  l'on  pourra,  pour  l'éviter,  recourir  aux 
moyens  qu'autorisent  les  lois  militaires  et  pénales.  Lorsqu'on  cerne  les  pri- 
sonniers révoltés  et  qu'on  les  menace  de  faire  feu,  la  guerre  recommence  ; 
c'est  une  mesure  militaire  ou,  si  l'on  veut,  de  police;  ce  n'est  pas  une  mesure 
judiciaire.  Mais  le  danger  des  conjurations  et  des  révoltes  Justlâe  l'interven- 
tion des  tribunaux  criminels. 

611 

Lorsque  des  prisonniers  de  guerre  parviennent  à  s^échapper 
isolément  ou  en  commun,  reprennent  les  armes  et  tombent  en- 
core une  fois  au  pouvoir  de  Tennemi,  ils  ne  peuvent  pas  être 
punis  pour  avoir  pris  autrefois  la  fuite. 

1.  Instr.  amer.  78.  Déclarât,  de  Bruxelles,  28,  30  Us  peuvent,  il  est  vrai, 
être  soumis  à  ime  surveillance  plus  rigoureuse.  Art.  604. 

G12 

Les  états  belligérants  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  pro- 
céder à  réchange  des  prisonniers  de  guerre  ;  mais,  &  moins  de 
traité  spécial»  ils  n'y  sont  point  tenus.  Les  conventions  conclues 
aiilérieurement  sur  cet  objet  cessent  d*ôtre  obligatoires,  si  l'autre 
contractant  ne  les  a  pas  respectées. 

1.  lostr.  amer.  109.  Déclar.  de  Bruxelles,  29.  Les  belligérants  ont  souvent 
tous  deux  intérêt  à  échanger  leurs  prisonniers  respectifs,  surtout  lorsque  la 
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guerre  dure  longtemps.  Ils  se  déchargent  ainsi  des  frais  d'entretien  eiih 
surTeillance  et  ne  subissent  aucune  perte;  car  les  avantages  qui  résultent  de 
la  possession  d*un  certain  nombre  de  prisonniers  n'existent  que  si  on  a  soi- 
même  plus  de  prisonniers  que  son  adversaire.  Si  leur  nombre  est  à  peu 
près  égal,  les  avantages  se  compensent  et  les  inconvénients  subsistent 
seuls.  Mais  aucun  état  ne  peut  être  contraint  à  échanger  les  prisonniers;  il 
faut  que  les  deux  parties  se  mettent  d*accord  pour  que  l'échange  puisse  avoir 
lieu. 

613 

A  moins  de  conventions  contraires,  on  doit  admettre  qu^à  éga- 
lité de  grade,  l'échange  a  lieu  homme  contre  homme,  blessé  contre 
blesse,  et  que  les  prisonniers  échangés  ne  participeront  plus 
comme  soldats  à  la  guerre  engagée. 

i.  Instr.  amer.  105.  Le  prmcipe  de  la  parité  est  le  plus  naturel,  parce  qu'il 
n'est  pas  pratique  de  vouloir  tenir  compte  de  nuances  plus  fines  et  souvent 
très  discutables.  On  doit  donc  considérer  comme  égaux  les  officiers  de  la 
ligne  et  ceux  de  la  réserve,  et  ne  pas  faire  de  difTércnco  entre  les  soldats  des 
différentes  armes.  Le  traité  peut  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  prisonniers 
libérés  ne  pourront  prendre  part  à  la  lutte;  l'usage  est  que  les  prisonniers 
ne  doivent  pas  prendre  les  armes  pendant  la  guerre  engagée  à  Tépoque  de 
leur  libération  et,  dans  le  doute,  on  doit  présumer  que  c'est  ce  qu'ont  voulu 
les  parties. 

614 

On  pourra  convenir  d'échanger  les  prisonniers  de  rang  supé- 
rieur, à  défaut  de  prisonniers  d'un  grade  égal,  contre  un  certain 
nombre  de  prisonniers  de  grade  inférieur. 

1.  Instr.  amer.  106.  Cette  estimation  est  souvent  arbitraire;  mais  elle  est 
inévitable,  si  l'on  veut  conserver  le  principe  de  la  parité  des  échanges.  I^ 
questions  de  détail  sont,  en  général,  réglées  par  des  cartels  dont  conviennent 
les  chefs  des  armées  belligérantes. 

615 

C'est  un  devoir  d'houneur  pour  les  prisonniers  de  guerre  d'iu- 
diquer  leurs  rang  et  grade  véritables,  et  de  ne  pas  se  donner  un 
rang  inférieur  pour  assurer  un  avantage  à  leur  pays  lors  de  Té- 
change  des  prisonniers,  ou  un  rang  supérieur  pour  être  miew 
traités  pendant  leur  captivité.  Les  contrevenants  pourront  être 
punis  et  on  pourra  refuser  de  les  échanger. 
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i.  Instr.  amer.  107.  Déclar.  de  Bruxelles,  29.  L'ennemi  a  le  droit  de  punir 
(ii.«ciplinairement  ou  judiciairement  les  fraudes  de  ce  genre.  L*autori té  mili- 
taire dont  les  coupables  relevaient  avant  d*ayoir  été  faits  prisonniers,  peut 
aussi,  après  leur  mise  en  liberté,  les  rendre  responsables  de  leurs  actes  et 
leur  infliger  une  peine  ;  mais  elle  n*aura,  en  général,  Toccasion  de  le  faire 
que  si  le  coupable  avait  indiqué  un  grade  supérieur  à  celui  <iu*il  possédait 
réellement. 

616 

Oa  peut  compenser  la  différence  du  nombre  des  prisonniers  par 
le  payement  d'une  somme  d'argent  ou  par  d'autres  contre-presta- 
tions. Hais  ces  arrangements  doivent  dans  le  doute  être  ratifiés 
par  les  autorités  supérieures  des  deux  états. 

1.  iDstr.  amer.  108.  Les  compensations  dont  U  est  fait  mention  ci-dessuB 
peuvent  consister  en  vivres  ou  effets  d'habillement  plus  encore  qu*en  argent. 

Le  terme  d*  «  autorités  supérieures  »  ne  désigne,  du  reste,  pas  seulement 
le  gouvernement;  U  peut  s*appliquer  aussi  aux  commandants  en  chef  des  ar- 
mées respectives. 

017 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
ûlre  mis  en  liberté  sur  parole. 

1.  Instr.  amer.  119.  La  déclar.  de  Bruxelles,  31,  restreint  les  effets  de  cette 
disposition  en  renvoyant  aux  lois  nationales. 

618 

En  donnant  sa  parole,  le  prisonnier  de  guerre  s'engage  sur 
l'honneur  à  respecter  avec  fidélité  les  conditions  apportées  à  sa 
mise  en  liberté. 

1.  Instr.  amer.  120. 

619 

Lefait  de  donner  sa  parole,  bien  qu'individuel,  n'est  pas  un 
acle  purement  privé  ;  il  rentre  dans  le  domaine  du  droit  public. 

1.  Instr.  amer.  121.  Le  prisonnier  donne  sa  parole  comme  individu  et  n'en- 
K^f^Q  que  son  honneur  personnel  ;  son  acte  porte  par  cela  un  caractère  pure- 
ment individuel;  il  n'est  cependant  pas  une  affaire  privée,  puisqu'il  ne  peut 
<;tre  le  fait  que  d'un  prisonnier  de  guerre,  c'est-à-dire  d'une  personne  se  trou- 
vant placée  dans  certaines  conditions  spéciales  prévues  par  le  droit  interna* 
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tional  et  les  lois  de  la  guerre.  L'acte  d'engager  sa  parole  a  donc,  dans  ce 
sens,  plus  de  portée  qu'un  simple  acte  privé  ;  son  caractère  public  résulte 
surtout  du  fait  que  l'état  accepte  la  déclaration  du  prisonnier  et  le  met  en 
liberté. 

2.  La  signature  de  Tofâcier  sui*  un  registre  ad  hoc  est  destinée  à  fouroir  la 
la  preuve  de  rengagement. 

620 

Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  pas  être  forcés  de  s'en- 
gager sur  parole  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  et  aucun 
gouvernement  n*est  tenu  de  mettre  en  liberté  ceux  qui  lui  ont 
donné  leur  parole.  Mais  chacun  des  états  belligérants  peut,  par 
une  loi  générale,  déclarer  si  et  sous  quelles  conditions  il  mettra 
les  prisonniers  en  liberté  sur  parole. 

i.  Instr.  amer.  132,  133.  Dcdar.  de  Bruxelles,  32.  Les  mêmes  principes  se- 
ront applicables  au  cas  où  Ton  accorderait  ime  liberté  relative  aux  prison- 
niers qui  &*eDga<?ent,  sur  parole,  à  ne  pas  chercher  à  s*enftiir.  On  peut,  par 
exemple,  accorder  à  un  ofûcier  prisonnier  le  droit  de  vivre  comme  il  Tentend 
dans  une  ville  donnée,  à  condition  qu'il  s'engage  sur  Thonneur  à  ne  pas  quit- 
ter la  contrée.  S'il  reAise  de  donner  sa  parole,  on  aura  le  droit  de  le  sor- 
veiller  plus  rigoureusement. 

6-21 

La.  parole  des  soldats  est  admise  aussi  bien  que  celle  des  offi- 
ciers, pour  autant  qu'ils  paraissent  autorisés  à  la  donner. 

1.  Les  instructions  américaines,  art.  126, 127,  n'admettent  les  soldats  à  sen- 
gajrer  sur  pai*ole  que  s'Us  y  ont  été  autorisés  par  leurs  officiers.  Dans  les  pré- 
cédentes éditions,  les  prescriptions  américaines  avaient  été  prises  comme 
base,  bien  qu'avec  la  réserve  suivante  :  €  L'honneur  militaire  n'est  pas  limité 
aux  officiers.  On  peut  se  fier  à  leur  honneur  aussi  bien  qu'à  leur  serment 
Mais  la  parole  d'honneur  n'est  en  usage  que  dans  les  classes  plus  élevées,  et 
c'est  sevdement  dans  ce  sens  qu'on  hésite  à  l'admettre  de  la  part  de  simples 
soldats  ou  sous-offlciers.  »  Riistow,  page  191  de  son  Kriegsgebrauch,  avaitpns 
la  peine  d'attaquer  violemment  cet  article,  qu'il  a  cru  de  mon  invention.  H 
se  serait  calmé  peut-êti*e  en  présence  de  cette  rédaction  modifiée,  qui 
concorde,  du  reste,  avec  l'art.  31  de  la  déclaration  de  Bruxelles. 

La  mise  en  liberté  sur  parole  pendant  la  bataille  est  inadmis- 
sible et  ne  saurait  avoir  d'effets. 
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1.  Instr.  amer,  128.  Un  corpa  d'armée,  un  régiment  peuvent  se  raidi*e  pen- 
dant la  bataille;  mais  les  mettre  immédiatement  après  en  liberté,  sur  parole, 
serait  contraire  aux  usages  de  la  guerre.  Le  statut  américain  va  encore  plus 
loin  ;  il  n*admet  pas,  même  après  la  bataille,  la  mise  en  liberté  sur  parole 
d'un  corps  de  troupes  entier  ou  la  libération  générale  d*un  grand  nombre  de 
pi'isonniers  auxquels  on  annonce  simplement  qu'ils  sont  mis  en  liberté  sur 
parole.  H  faut  toujours  un  acte  personnel  et  individuel  de  la  part  de  chaque 
prisoimier. 

623 

Ea  donnant  sa  parole,  le  prisonnier  déclare  qu'il  ne  combattra 
plus  pendant  la  guerre  engagée,  au  moment  de  sa  libération, 
contre  l'état  qui  le  met  en  liberté,  à  moins  qu'un  autre  pri- 
sonnier ne  vienne  plus  tard  à  être  échangé  contre  lui,  auquel 
cas  on  appliquera  les  principes  de  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre. 

1.  Instr.  amer.  138.  Déclar.  de  Bruxelles,  31.  Les  belligérants  peuvent  éga- 
lement stipuler,  lors  de  réchange  des  prisonniers,  qu*ils  ne  devront  pas  servir 
pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  cette  clause  peut  même  être  sous-entendue 
p:ir  les  parties.  V.  art.  612.  Mais  on  peut  aussi  s'entendre  sur  d'autres  bases, 
et  accorder  aux  prisonniers  échangés  la  faculté  de  rentrer  dans  l'armée  et  de 
prendre  de  nouveau  part  à  la  lutte. 

624 

Cet  engagement  se  rapporte  seulement  à  la  participation  active 
(la  prisonnier  aux  opérations  militaires  dirigées  contre  la  puis- 
sance qui  l'a  libéré  ou  contre  les  alliés  de  celle-ci  ;  la  personne 
mise  en  liberté  pourra  donc  servir  à  l'intérieur,  entrer  au  service 
civil  ou  diplomatique  de  sa  patrie  et  combattre  contre  d*autres 
ennemis  de  son  pays, 

1.  Instr.  amer.  130.  Le  prisonnier  ne  manque  à  la  parole  donnée  et  n*abuse 
de  sa  liberté  que  s'il  prend  les  armes,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  contre 
l'état  dont  il  a  été  le  prisonnier.  Les  officiers  mis  en  liberté  sur  parole  peu- 
vent, par  contre,  être  employés  à  Tinstruction  des  recrues,  à  des  travaux  de 
foi-tlAcation  ou  de  bureau,  sans  qu'on  puisse  considérer  ces  actes  comme  une 
violation  de  la  parole  donnée. 

625 
L'officier  qui,  violant  sa  parole,  prend  les  armes  contre  l'état 
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qui  Ta  libéré,  peut,  s'il  est  repris,  être  puni  militairement,  et 
môme  être  condamné  à  mort  pour  avoir  forfait  à  Thonneur. 

1.  Instr.  amer.  130.  Déclar.  de  Bruxelles,  33.  L*acte  ci-dessus  est  un  délit 
fort  grave,  non  seulement  contre  l'état  qui  a  mis  le  coupable  en  liberté,  mais 
aussi  contre  Thonneur  des  troupes  auxq[ueUes  le  délinquant  appartient  Les 
officiers  traîtres  à  leur  parole  peuvent  donc,  s'ils  sont  repris,  être  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre  et  condamnés  à  mort.  Si  la  guerre  cesse,  ili  ne 
peuvent  plus  être  poursuivis  et  punis  ;  on  ne  peut  plus,  une  fois  la  paix  réta- 
blie, donner  aux  lois  de  la  guerre  un  effet  rétroactif. 

626 

Lorsque  le  gouvernement  dont  dépend  l'ofiicier  mis  en  liberté 
sur  parole  refuse  de  ratifier  les  promesses  de  Tofflcier,  ce  dernier 
est  tenu  de  se  constituer  de  nouveau  prisonnier.  Si  rennemi  re- 
fuse de  le  recevoir  à  titre  de  prisonnier  de  guerre,  il  est  libéré  de 
plein  droit  et  sans  conditions. 

1.  L'ofâcicr  ne  peut  pas,  sous  prétexte  que  son  gouvernement  ne  ratifie  pas 
les  engagements  contractés  par  lui,  se  considérer  comme  libre  et  reprendre 
dans  l'armée  sa  position  antérieure  ;  il  doit,  au  contraire,  puisque  sa  libéra- 
tion est  nulle,  se  constituer  de  nouveau  prisonnier  et  se  rendre  auprès  de 
l'ennemi.  Ce  dernier  peut  seul  lui  rendre  la  liberté  ;  la  prendre  lui-même, 
constituerait  une  violation  de  la  parole  donnée. 

2.  Le  comte  Bismark  réclama,  le  14  septembre  1870,  contre  le  fait  qu'un  cer- 
tain nombre  d'officiers  français,  n'avaient  pas  tenu  la  parole  donnée  et  avaient 
été  admis  dans  l'armée  française  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
(Statsarchiv,  4422.)  Ce  fut  seulement  après  la  chute  de  la  dictature  Oambetta 
que  ce  mode  de  procéder  put  être  publiquement  blâmé  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  française.  Déclar.  de  Bruxelles.  31. 


O.  —  Déflerienrflf  transfuges^  espions»  tratires»  gnides» 
maraudevrsf  rebelles. 
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Les  déserteurs  et  les  transfuges  seront  punis  criminellemeDt, 
conformément  aux  lois  de  la  guerre,  et  pourront  même  être  con- 
damnés à  mort. 

1.  Instr.  amer.  art.  1.  Le  principe  ci- dessus  fait  plutôt  partie  du  droit  pénal 
des  divers  états  que  du  droit  international.  Si  nous  l'avons  fait  rentrer  ici, 
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c'est  que  les  déterleurs,  en  devenant  inâdèlea  à  leur  drapeau  se  rendent,  en 
généra],  en  pays  étranger,  et  que  les  transfuges  passent  le  plus  souvent  k 

rennemi. 
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Les  espions  pris  en  flagrant  délit  peuvent  ôlre  punis  de  mort, 
môme  lorsque  leur  mission  est  restée  sans  succès. 

1.  Instr.  amer.  88.  La  pénalité  sévère  appliquée  au  crime  d*espionnage  s'ex- 
plique par  les  dangers  que  présentent  les  espions,  par  le  déshonneur  qui  s*at- 
tache  à  leur  métier,  et  non  pas  parce  qu'ils  professent  des  opinions  crimi- 
nelles. En  agissant  au  nom  de  leur  gouvernement,  les  espions  peuvent  être 
de  boDne  foi  et  croire  remplir  un  devoir  patriotique.  La  peine  de  mort  doit 
servir  à  les  effrayer,  et  il  est  même  d'usage  de  les  pendre  ignominieusement. 
Cette  peine  ne  doit  cependant  être  appliquée  que  dans  les  cas  les  plus  dange- 
reux; eUe  serait,  le  plus  souvent,  hors  de  toute  proportion  avec  le  crime.  L*usage 
est  devenu  moins  barbare,  et  Ton  se  contente  le  plus  souvent  de  les  condam- 
oer  à  la  réclusion  ou  à  d*autres  peines  analogues.  Un  cas  resté  célèbre  est 
rezécntion  de  Tadjudant  général  André,  de  Tannée  royale  anglaise.  Cet  offl- 
cier  tut  condamné  à  mort  par  un  triounal  américain  pendant  la  guerre  de 
rindépendance  des  États-Unis;  il tivait  en  vain  supplié  qu*on  l'exécutât  comme 
il  convenait  à  un  soldat,  et  les  généraux  anglais  ne  purent  obtenir  qu*il  ne  fût 
pas  pendu.  Phillimore,  III,  183  et  suiv.  Déclar.  de  Bruxelles  20. 

2.  Les  prescriptions  de  Tautorité  militaire  allemande,  en  date  des  16  et 
19  août  1870,  d*après  lesquelles  les  espions,  faux  guides,  traîtres  et  autres  in- 
dividus dangereux  pour  la  sûreté  de  Tarmée,  étaient  menacés  de  la  peine  de 
mort,  ont  été  beaucoup  blâmées.  La  menace  de  mort  n*est  guère  évitable, 
mais  cette  peine  ne  doit  cependant  être  appliquée  que  dans  les  cas  où  la  cul- 
pabilité est  réellement  grave.  V.  Rolin  Jaquemyns,  Revue  de  Droit  intem. 
de  Oand,  II,  p.  609. 

K29 

Est  considéré  comme  espion  celui  qui  se  glisse  secrètement  ou 
80US  de  faux  prétextes  dans  les  lignes  de  Tarmée,  pour  y  recueillir 
des  renseignements  utiles  à  Tennemi  et  les  communiquer  d  ce 

dernier. 

1.  Inst.  amer.  88.  Déclar.  de  Bruxelles  19.  Celui  qui  se  rend  ouvertement 
chei  Tennemi  pour  y  recueillir  des  renseignements  peut  être  un  traître,  mais 
il  n'est  pas  un  espion.  Ce  qui  fait  de  Tespionnageun  métier  odieux  et  déshono- 
rant, ce  sont  précisément  les  manoeuvres  secrètes  et  les  prétextes  mensongers. 
—  Les  recherches  faites,  avant  Touverture  de  la  guerre,  sur  les  armements 
de  Tennemi  ou  sur  ses  places  fortes,  peuvent  être  poursuivies  par  les  tribu- 
naux de  police;  mais  on  ne  peut  les  considérer  comme  des  actes  d'espionnage 
et  les  punir  militairement  II  n'y  a  d'espions  qu'en  temps  de  guerre;  et.  même 
alors,  il  faut  se  garder  de  présumer  trop  facilement  l'espionnage.  Dans  la 
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f^uerre  de  1866,  les  Allemands  du  sud  voyaient  des  espions  de  tous  les  côtés, 
et  une  foule  de  personnes  innocentes  ont  subi  les  conséquenœs  f&cheuses  de 
cette  monomanie.  Il  en  a  été  de  même  en  France  en  1870,  à  l'égard  des  parti- 
culiers allemands  et  même  neutres. 
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Les  troupes  envoyées  en  reconnaissance  et  les  militaires  qui, 
sans  chercher  à  déguiser  leur  nationalité,  pénètrent  dans  les 
lignes  ennemies  pour  y  recueillir  des  renseignements  sur  la 
position  et  les  forces  de  l'ennemi,  peuvent  être  faits  prisonnier?, 
mais  ne  peuvent  être  considérés  comme  espions. 

l.  Déclar.  de  Bruxelles  22.  On  a  parfaitement  le  droit  d*envoyer  des  pa- 
trouilles reconnaître  le  terrain,  et  tous  les  belligérants  osent  de  ce  moyen. 
On  peut  également  se  servir,  pour  cela,  de  soldats  qui  connaissent  les  lieux. 
et  on  a  TU  les  chefs  eux-mêmes  pousser,  avant  la  bataille,  une  reconnaissance 
du  côté  des  lignes  ennemies.  Le  but  est  ici  encore  de  chercher  à  découn-ir 
les  côtés  faibles  ou  forts  de  la  position  ennemie.  Les  rcconnaissanaes  ne  sont 
pas  moins  dangereuses  que  renvoi  d*espiqns;  mais,  comme  elles  font  elles- 
mêmes  partie  des  opérations  militaires,  Tennemi  n'a  pas  le  droit  de  recoarir 
aux  lois  pénales  pour  les  empêcher. 

6:^1 

Celui  qui  communique  h  Tennemi  les  renseignements  qu'il  a 
reçus,  par  des  voies  légales  et  des  moyens  licites,  sur  les  opéra- 
tions militaires  et  la  position  de  Tannée,  se  rend  coupable  de 
trahison,  et  peut  dans  les  cas  graves  être  puni  de  mort. 

1.  Instr.  amer.  89,  90.  Lorsqu'un  officier  ou  un  employé  civil  communique 
ù  l'ennemi  les  plans  de  campagne  qui  lui  ont  été  confiés,  ou  lorsque  les  habi- 
tants d'une  Tille  ou  d'une  forteresse  entretiennent  des  intelligences  avec  les 
chefs  ennemis,  ces  actes  peuvent  être  considérés  comme  le  crime  oi^dinairc 
de  trahison  et  punis  conformément  aux  lois  pénales  ordinaires.  Mais  un  acte 
que  la  loi  pénale  n'a  pas  prévu  peut,  à  cause  des  dangers  qu'il  offre,  entrainfr 
l'application  de  peines  militaires.  Le  traître  peut  être  citoyen  de  l'état  cnneuii 
et  agir  par  dévouement  patriotique.  l\  court  cependant  le  risque  d'êti^e  arrête 
par  les  autorités  du  lieu  où  il  se  trouve  et  d'être  fusillé,  après  avoir  passé  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  n  ne  lui  sert  à  rien  d'opposer  que  le  conseil  de 
guerre  n'est  pas  souverain  du  pays  et  que  les  troupes  occupent  la  localité  à 
titre  provisoire.  —  Les  conseils  de  guerre  ne  peuvent,  d'un  autre  côté,  pro- 
noncer une  pénalité  que  si  les  renseignements  défavorables  transmis  à  Ten- 
nemi  l'ont  été  par  une  personne  habitant  le  territoire  provisoirement  occupe; 
ils  sont  incompétents  lorsque  les  communications  ont  élé  faites  à  l'ennemi 
après  que  l'occupation  a  cessé. 
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Sera  également  puni  comme  traître  celui  qui  envoie,  d'un  lieu 
occupé  par  l'ennemi,  des  avis  à  Tarmée  ou  au  gouyernement  de 
son  propre  pays,  dans  l'intention  de  nuire  à  Farmée  occupante. 

1.  Instr.  amer.  92.  V.  avt.  631.  Rem.  L'extension  de  la  notion  de  trahison  aux 
cas  de  cette  catégorie  ne  peut  être  justifiée  que  par  la  nécessité  de  pourroir  à 
la  sûreté  de  Tarmée.  Mais  pris  en  lui-même,  cet  acte  ne  peut  cire  blâme 
comme  contraire  à  Thonneur. 


632  bis. 

Pour  autant  que  l'armée  occupante  peut  exercer  un  pouvoir 
effectif  à  portée  de  canon  sur  l'espace  d'air  qui  s'étend  au-dessus 
du  territoire  occupé,  elle  sera  autorisée  à  interdire  les  relations 
par  ballons.  L'espace  d'air  situé  au  delà  de  cette  limite  n'est  pas 
soumis  aux  règlements  et  aux  pénalités  prescrites  par  l'ennemi. 

Si,  d'autre  part,  l'armée  ennemie  réussit  à  s'emparer  d'un 
ballon»  elle  sera  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
qui  seront  reconnues  nécessaires,  soit  en  s'emparant  des  lettres 
et  dépêches,  soit  en  retenant  provisoirement  les  aéronautes  et 
les  passagers,  bien  que  ceux-ci  ne  se  soient  rendus  coupables 
d'aucun  délit  de  guerre. 

1.  Les  baUons  ont  Joué  dans  la  guerre  franco-allemande  un  rôle  bien  plus 
considérable  que  dans  les  guerres  antérieures.  Gomme  indice  de  lUmportance 
do  ce  moyen  de  guerre,  il  suffira  de  rappeler  que  c*e8t  seulement  à  Taide  de 
pette  7oie  que  Oambetta  a  réussi  à  organiser  dictatorialement  la  résistance  de 
la  proTince.  Il  en  est  résulté  quelques  questions  internationales  nouvelles  :  Un 
Anglais,  F.-G.  Wortb,  qui  avait  le  27  octobre  1870  quitté  Paris  en  ballon,  fut  fait 
prisonnier  par  les  Allemands.  Le  ministère  des  aflàires  étrangères  d'Angle- 
terre intervint  énergiquement  auprès  de  la  Prusse  pour  obtenir  la  mise  en  li- 
berté de  Worth.  Celui-ci  fût  cependant  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
acquitté  le  18  janvier  1971,  mais  ne  fut  mis  en  liberté  que  le  20  février,  après 
confirmation  de  la  sentence  à  Versailles.  Voir  article  de  R.  H.  dans  le  Grenz- . 
bote,  1871,  no  1.  Rolin  Jaquemyns,  II,  p.  675. 

2.  La  hauteur  à  laquelle  passe  le  ballon  peut  difficilement  être  établie.  Jus- 
qu'à trois  à  quatre  mille  pieds  d'élévation,  Vaxr  est  encore  soumis  à  l'action 
de  l'armée  occupante.  Si  l'aéronaute  passe  au-dessus,  il  échappe  à  la  souve- 
raineté de  l'état  étranger  et  aux  lois  de  l'armée  occupante.  Mais  comment  dé- 
terminer à  quelle  hauteur  le  ballon  passe?  On  sera  obligé  de  s'en  tenir  à  des 
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présomptions,  seion  la  construction,  le  volume,  etc.,  des  Iwllons,  ou  d'admettre 
que  le  ballon  tombé  sur  territoire  occupé  avait  l'intention  de  passer  an  delà 
de  ce  territoire.  La  simple  tentative  de  traverser  les  lignes  en  ballon  sera 
aussi  punissable  même  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  trahison  et  que 
les  passagers  ont  eu  pour  unique  but  de  forcer  le  blocus;  mais  la  nature  des 
choses  réclame  une  peine  légère. 
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Lorsqu'un  traîlre  ou  uu  espion  est  revenu  sans  encombre 
auprès  de  l'armée  qui  l'avait  envoyé  et  vient  plus  tard  à  être 
fait  prisonnier  par  Tennemi,  il  ne  peut  pas  ôtro  puni  pour  ses 
actes  antérieurs,  mais  il  peut  être  soumis  à  une  surveillance  plus 
sévère. 

t.  Instr.  amer.  104.  Les  lois  de  la  guerre  sont  des  lois  de  nécessité.  L*espioD 
qui  se  soustrait  au  pouvoir  de  l'ennemi  ne  peut  pas  être  puni  par  ce  dernier. 
Ixïs  lois  de  l'état  ennemi  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif,  et  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  nouveaux  actes  d'espionnage  qui  viendraient  à  être  commis 
postérieurement. 
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Celui  qui  s'offre  librement  comme  guide  à  Tarmée  ennemie,  et 
lui  montre  les  chemins,  est  considéré  comme  traitre  et  puni 
comme  tel. 

i.  Instr.  amer.  95,  96.  Il  faut  ici  encore  distinguer  le  crime  commun  de 
trahison  envers  son  pays,  crime  qui  rentre  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
criminels  ordinaires,  de  Pacte  que  ne  punissent  pas  les  lois  ordinaires  et  qui, 
ne  devenant  crime  qu'en  temps  de  guerre  à  cause  des  dangers  auxquels  il 
expose  une  armée,  n'est  punissable  que  par  les  autorités  militaires.  Exemple: 
Un  citoyen  d'une  localité  occupée  par  l'ennemi  ofl^  de  montrer  aux  soldats 
de  son  pays  un  chemin  par  lequel  ils  pourront  surprendre  leurs  adversaires  j 
il  est  pris  avant  la  réalisation  de  son  projet  ;  il  pourra  être  traduit,  par  l'en- 
nemi, devant  un  conseil  de  guerre,  condanmé  comme  traître  et  fusillé,  bien 
qu'il  ait,  de  bonne  foi,  voulu  faire  acte  de  patriotisme. 
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Celui  qui,  par  contre,  est  contraint  par  les  troupes  ennemies 
à  leur  montrer  le  chemin,  n'est  pas  punissable  d'après  les  lois 
de  la  guerre. 

1.  Instr.  amer.  93, 94.  Un  individu  isolé  ne  peut  pas  résister  à  une  armée  et 
doit  céder  devant  les  menaces  ;  car,  au  point  de  vue  humain,  on  ne  peut  eii- 
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ger  d*ttn  bomme  qii*il  devienne  nn  martyr  et  se  laisse  mettre  à  mort  plutôt 
qne  de  se  soumettre  aux  autorités  militaires  ennemies.  Toutes  lee  armées  ont 
besoin  d*hommes  ponr  les  guider,  et  tontes  recourent,  s*il  le  faut,  aux  me- 
naces et  à  la  contrainte  pour  s*en  procurer.  Personne  donc  ne  peut  être  puni 
poor  avoir  cédé  à  la  né<»e8sité. 
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Les  guides  gui  trompent  inteationaellement  les  troupes  qulls 
sont  chargés  de  conduire,  sont  responsables  de  leur  conduite,  et 
peuvent  être  condamnés  d  mort. 

1.  Instr.  amer.  9ô.  La  séyérité  de  cet  article  s'explique  par  les  dangers 
auxquels  peuvent  se  trouver  exposées  les  troupes  induites  en  erreur  sur  le 
chemin  à  suivre.  Les  conseils  de  guerre  doivent  cependant  se  garder  d'ad- 
mettre à  ia  légère  que  le  guide  ait  agi  avec  une  attention  coupable;  il  est  très 
possible  qu'il  se  soit  trompé  et  ait  eu  l'intention  de  chercher  et  d'indiquer  le 
bon  chemin.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  puni.  Puur  le  condamner,  il  faut  la 
preuve  de  l'intention  coupable,  preuve  qui  peut  naturellement  résulter  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause. 
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Les  employés  diplomatiques  ne  sont  pas  autorisés,  en  temps 
de  guerre,  à  envoyer  sur  la  position  et  les  forces  des  troupes 
des  rapports  dont  Tautre  belligérant  pourrait  tirer  parti.  Les 
couU*eveuauts  pourront  ÔLre  expulsés  immédiatement»  et  môme« 
eu  cas  de  daugcr  imminent,  être  avrôlés  et  détenus  provisoi* 
rement. 

1.  Instr.  amer.  98.  La  position  privilégiée  des  personnes  revêtues  d'un  ca- 
lactàre  diplomatique,  ne  peut  servir  d'excuse  à  des  manceuvres  dont  le  but 
serait  de  nuire  aux  opérations  militaires.  La  sécurité  des  armées  en  cam- 
pagne a  une  importance  teile,  que  Ton  se  croit  en  droit  de  violer,  au  besoin 
les  privilèges  des  envoyés. 
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Oa  exige  également  des  visiteurs  et  correspondants  étrangers 
la  plus  grande  prudence.  Les  chefs  militaires  peuvent  leur  inter- 
dire de  divulguer  cetains  faits,  et  faire  au  besoin  contrôler  leurs 
correspondances,  les  expulser  en  cas  de  non-observation  des 
ordres  reçus,  ou  même,  dans  les  cas  graves,  les  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre. 
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1.  Instr.  amer.  08.  Les  états  neutres  envoient  souvent  des  officiers  étadier 
les  opérations  militaires  et  observer  la  marche  des  événements.  Les  belligé- 
rants ont  évidemment  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  ces  ofïiciers.  Ces  der- 
niers sont  chargés  de  rendre  compte  de  leur  mission  à  leurs  gouvernemenU 
i*espectifs.  La  distinction  n^est  pas  toujours  facile  entre  ce  qui  est  permis  et 
ce  qui  est  défendu,  entre  le  compte  rendu  autorisé  et  le  compte  rendu  illiciu. 
Les  autorités  militaires  doivent  se  réserver  de  trancher  la  question. 

2.  Les  correspondants  de  Journaux  des  états  neutres* ou  belligérants  sont 
placés  dans  une  position  analogue  ;  ils  doivent  également  user  de  prudence, 
afin  d'éviter  les  comptes  rendus  illicites  et  de  ne  pas  en  être  rendus  respon- 
sables. 
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Les  courriers  porteurs  de  dépêches,  et  les  messagers  chargés  de 
commissions  verbales,  seront  traités  comme  prisonniei^  de  guerre 
s'ils  tombent  au  pouvoir  de  Tenuemi,  pourvu  qu'ils  voyagent 
ouvertement  en  cette  qualité,  ou  qu'ils  soient  en  uniforme  s'ils 
sont  soldats.  Mais  s*ils  cherchent  à  se  glisser  secrètement  à  tra- 
vers les  lignes  et  qu'on  ne  puisse  constater  leur  mission  militaire, 
ils  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  punis  conformémeul 
aux  lois  de  la  guerre,  sans  qu*on  puisse  cependant  les  considérer 
comme  des  espions. 

1.  Instr.  amer.  99.  Tout  militaire  est  fier  de  recevoir  la  périlleuse  mission 
de  chercher  à  pénétrer  dans  une  place  investie  par  Tennemi,  pour  lui  annon- 
cer des  renforts,  ou,  inversement,  d*être  chargé  par  les  assiégés  d*a11er  ré- 
clamer des  secours.  L'envoi  de  ces  subsides  peut  causer  de  grands  embarras 
à  Fassiégeant,  mais  il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  punir  comme  espion  le 
soldat  qui  a  été  saisi  dans  raccomplissoment  de  son  devoir  ;  ce  soldat  doit 
être  simplement  fait  prisonnier.  —  Si  des  non-militaires  se  chargent,  par 
contre,  de  porter  secrètement  des  messages,  Us  courent  le  risque  d*être  tra- 
duits devant  un  conseil  de  guerre. 

640 

Toute  tentative  criminelle  de  nuire  à  Tennemi  par  des  moyens 
que  n'autorisent  par  les  lois  et  usages  des  armées  régulières,  peut 
ôtre  réprimée  militairement,  et,  si  le  cas  est  particulièrcmeal 
grave,  entraîner  la  condamnation  à  mort  des  coupables. 

1.  Instr.  amer.  101.  Exemples  :  Propagation  de  fausses  nouvelles,  rappel  de 
sentinelles  on  de  postes  militaires  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas  autoii- 
sées.  On  doit,  en  campagne,  prendi*e  toutes  ses  précautions  pour  éviter  les 
mésaventures  de  ce  genre,  et  Ton  aura  le  droit  d'être  sévèrç,  pour  effrayer 
ceux  qui  seraient  tentés  de  recourir  à  de  pareils  moyens. 
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Les  brigands  et  autres  malfaiteurs  gui,  se  faisant  passer  pour 
UDc  troupe  régulière,  parcourent  une  contrée  et  y  assassinent, 
blessent^  volent,  pillent^  incendient,  détruisent  les  ponts,  cauaux 
et  chemins  de  fer,  coupent  les  ÛIs  télégraphiques,  etc.,  pour  nuire 
aui  armées  ou  satisfaire  leurs  passions  brutales,  peuvent,  s*ils 
tombent  entre  les  mains  des  troupes,  ôtre  punis  militairement  et 
moine  être  condamnés  à  mort. 

1.  Instr.  amer.  84.  Le  même  crime  est  souvent  pmiiflsable,  à  la  fois,  d*après 
les  lois  pénales  ordinaires  et  d*aprèt  les  lois  de  lat  guerre.  Lorsque  les  habi- 
tante d*ane  localité  sont  sommés  par  les  autorités  militaires  de  se  lever  en 
masse  pour  repousser  en  commun  Tennemi  et  que,  dans  la  lutte,  ils  font 
usage  de  la  force,  leurs  actes  sont  la  conséquence  naturelle  des  ordres  qu^ils 
ont  reçus.  Mais  si  ces  mêmes  habitants  surprennent  les  soldats  logés  chez 
eux,  les  maltraitent  et  les  mettent  à  mort;  ou  si  un  corps  de  partisane,  so 
faisant  passer  pour  une  troupe  régulière,  commet  des  exactions;  ou  encore  si 
des  femmes,  fanatisées  par  les  prêtres,  versent  de  Teau  bouUlante  sur  les  en- 
nemis, on  devra  punir  militairement  ces  actes.  Leurs  auteurs  ont  peut-être  agi 
par  patriotisme,  mais  on  ne  saurait  tolérer  uue  manière  d'agir  aussi  dange- 
reuse et  aussi  contraire  aux  usages  reçus  dans  les  armées  civilisées. 
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Seront  également  traduits  devant  les  conseils  do  guerre  et 
pourront  ôtre  punis  de  mort,  les  maraudeurs  qui  se  glissent  der- 
rière les  troupes  pour  chercher  à  faire  du  butin. 

1.  Les  armées  sont  toujours  suivies  par  une  foule  de  voleurs  audacieux  qui 
s'abattent,  commo  des  nuées  de  corbeaux,  sur  les  champs  de  bataille  et  y 
commettent  des  abominations  dont  la  plume  ne  saurait  donner  une  idée.  Ces 
maraudeurs  dépouillent  les  cadavres  et  assassinent  les  blessés  pour  les  voler. 
Pour  s'en  débarrasser,  on  n*a  d*autre  ressource  qu*une  bonne  police  militaire 
et  uue  justice  sévère  et  expéditive. 

Gi3 

Pourront  également  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre 
et  puais  de  mort,  les  particuliers  qui  prennent  les  armes  contie 
les  troupes  d'occupation  ou  contre  les  autorités  militaires  da 

pays. 

t.  Instr.  amer.  85.  Les  révoltes  de  cette  catégorie  peuvent  être  considérées 
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comme  un  épisode  do  la  guerre  et  n'offHr  Hpd  de  spécial;  on  peut  auBsi,  à 
cause  de  leur  gravité,  les  réprimer  militairement  et  faire  passer  les  coupables 
devant  les  conseils  de  guerre.  On  sera  autorisé  à  le  faire  lorsque  toute  la  po- 
pulation d'une  ville  ou  d*une  contrée  tenterait  de  se  soulever  contre  l'armée 
occupante  ;  les  révoltés,  nous  l'avons  déjà  démonf  ré,  ne  peuvent  pas  opposer 
quMls  n'ont  pas  à  reconnaître  les  ordres  donnés  par  d'autres  que  par  lenn 
autorités  ratières.  En  guerre,  on  doit  se  soumettre  à  celui  qui  possède  de 
fait  le  pouvoir.  C'est  à  ce  titre  que  le  duc  de  Wellington  menaça,  eu  1814,  de 
brûler  plusieurs  vîVages  français  et  de  faire  pendre  les  habitants,  sMIs  ve- 
naient en  aide  aux  francs-tireurs.  (Droop,  p.  713.) 

643    bis. 

Les  oommuaes  et  les  particuliers  qui  facilitent  rezécution  des 
cricaes  de  guerre  prévus  daus  les  articles  précéienls  ou  ne  les 
empêchent  pas,  peuveal,  selon  la  gravité  du  danger,  être  puais 
et  rendus  pécuniairement  responsables  de  tous  les  dommages. 

1.  Pendant  la  guerre  franco-allemande,  cette  règle  a  été  appliquée  sur  une 
grande  échelle.  Les  premières  proclamations  allemandes  des  16  et  19  août  1870 
allaient  trop  loin  dans  les  menaces  adressées  aux  communes.  Des  amendes 
exagérées  étaient  imposées  à  la  fois  à  la  commune  d'origine  du  coupable,  et 
à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  crime  avait  été  commis.  V.Rolin 
Jacquemyns,  II,  p.  669.  Bluntschli,  dans  les  Jarbiicher  d'Holzendorff,  I,  200. 


2.  ~  Blëmm  ée  l'eMmemi  et  bteni  des  parilcallera 
en  paye  eniieB&t. 


a)   GUBRBB  CONTINENTALE. 
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L'autorité  militaire  peut,  dans  les  limites  de  son  pouvoir,  s'em- 
parer de  la  fortune  publique  mobilière  de  l'ennemi,  pour  autant 
qu'elle  peut  servir  au:c  opérations  de  la  guerre. 

1.  Instr.  amer.  31.  Déclar.  de  Bruxelles,  6.  Envers  TÉtat  contre  lequel  U 
guerre  est  dirigée,  on  admet,  de  nos  Jours  encore,  une  sorte  de  droit  de  faire 
du  butin  en  ce  sens  que  le  vainqueur  peut  enlever  et  s*approprier  la  fortane 
publique  du  vaincu.  Mais  cette  règle  n'a  plus  pour  base,  comme  dans  Tanli- 
quité,  ridée  que  les  biens  de  Tennemi  sont  res  nuUius  et  deviennent,  par  con- 
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Eéquent,  la  propriété  da  premier  occupant  On  admet,  au  contraire,  que  l'on 
peut  saisir  les  biens  de  Tétat  ennemi,  précisément  parce  quUls  appartiennent 
à  cet  état.  On  considère  cette  appropi  iation  comme  un  moyen  légitime  de 
contraindre  TadTcrsaire  i  céder.  Récemment  la  conférence  de  Bruxelles  (1874) 
a  préparé  un  nouveau  progrès,  en  ne  reconnaissant  le  droit  de  Toccupation 
que  pour  la  partie  des  bleus  mobiliers  de  l'ennemi  servani  aux  opérations  de 
la  guerre  (art.  645),  et  en  Tinterdisant  à  regard  des  capitaux  de  Tennemi 
(p.  ex.  titres  portaut  iutcrct,  renies,  etc.).  Voir  plus  bas  art.  648.  On  peut 
donc  voir  là  un  nouveau  recul  fait  par  le  soi-disant  droit  de  piller.  Les  né- 
cessités de  la  guerre  restent  toujours  et  servent  de  guide  dans  les  cas  dou- 
teux. Voir  Bluiitsclili,  das  Btutcrecht  im  Kricg,  p.  71.  NÔrdliugen  1878. 

645 

L'armée  victorieuse  pourra  notammeat  8*emparer  du  trésor  de 
Tarmée,  des  armes  et  munitions,  des  niagasins  de  vivres,  des 
voitures  et  autres  moyens  de  transport  destinés  à  Tannée  et  en 
disposer  librement  pour  son  usage,  à  moins  de  décision  contraire 
de  î  étal  vainqueur. 

1.  Déclaration  de  Bruxelles,  6.  Le  matériel  de  guerre  est»  de  tous  les  biens 
<1e  l'ennemi,  celui  dont  il  est  le  plus  naturel  de  s*empàrcr  on  temps  de  gufrre. 
Le  vainqueur  saisit  tout  ce  qui  rentre  dans  cette  catégorie, ^san s  rechercher 
l'il  ne  s'empare  pas  peut-être  d'objets  appartenant  à  des  i^rticuiiers.  Dès 
qu'on  a  constaté  qu'un  objet  fait,  de  près  ou  de  loin,  partie  au  matériel  de 
guerre  de  l'ennemi,  le  vainqueur  se  l'adjuge,  parce  que  l'armée  doit,  avant 
tout,  chercher  à  désarmer  ses  adversaires. 


645  bis. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  (locomotives,  voitures  pour 
voyageurs  et  marchandises),  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  em- 
barcations utilisables  pour  le  transport  des  troupes  et  des  objets 
nécessaires  aux  opérations  militaires,  les  appareils  télégraphi- 
ques, les  magasins  d'armes  et  c!e  munitions,  peuvent  être  occu- 
pés par  Tautorilé  militaire,  Ujtlme  lorsqu'ils  appartiennent  à  des 
sociétés  privées  ou  à  des  particuliers,  et  peuvent  être  utilisés 
pour  les  opérations  militaires,  sous  réserve  de  leur  restitution 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix  et  d'indemnisation  envers  les 
particuliers. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles,  6.  Les  chemins  de  fer  sont  en  effet  un  service 
éminemment  public,  et  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  pouvoir  en  dis- 
poser pour  le  transport  des  troupes,  des  vivres,  etc.  Les  belligérants  sont 
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donc  Torcés  de  considéi'er  les  chemins  de  fer  comme  faisant,  temporairement 
du  moins,  partie  du  domaine  public  ;  les  compagnies  auront  plus  tard,  à  ré- 
gulariser leur  position  vis-à-vis  de  Tétat  auquel  on  aura  adjugé  le  territoire 
sur  lequel  s'étend  leur  réseau.  Il  en  sera  de  même  des  magasins  d'armes 
destinées  à  Tai^mée  et  qui  appartiennent  peut-être  à  des  particuliers.  La  des- 
tination de  ces  objets  fait  courir  au  propriétaire  le  risque  de  les  voir  confis- 
quer par  l'ennemi.  Les  magasins  de  vivres  ne  peuvent  être  saisis,  par 
contre,  que  s'ils  sont  destinés  à  l'armée,  et  non  s'ils  doivent  servir  aux  habi- 
tants du  pays.  Les  autorités  militaires  conservent  naturellement  le  droit  de 
prendre  des  mesures  radicales  pour  pourvoir  à  l'alimentation  de  l'armée. 

646 

Le  vainqueur  a  également  le  droit  de  s'emparer  provisoirement 
des  édifices  publics  et  des  terres  appartenant  à  l'état  ennemi,  de 
les  administrer  et  d'en  percevoir  les  revenus.  Il  agit  en  première 
ligne  comme  usufruitier,  et  ne  peut  les  détruire  que  si  les  opéra- 
tions militaires  le  rendent  nécessaire.  La  propriété  de  ces 
immeubles  ne  passe  au  vainqueur  que  si,  à  la  paix,  la  souverai- 
neté du  territoire  lui  est  également  transférée. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles,  art  7.  Ce  qui  précède  s'applique  non  seulement  aux 
forteresses,  caeemes  et  autres  immeubles  destinés  directement  à  pourToir  aax 
besoins  de  la  guerre,  mais  encore  aux  résidences  souveraines,  palais  des 
ministères,  hôtels  de  ville,  hôtels  des  administrations  publiques,  etc.  U 
vainqueur  peut  disposer  des  revenus  des  domaines  dont  il  s'est  emparé.  Mais 
la  propriété  de  l'immeuble  ne  s'acquiert  pas  par  la  simple  occupation  ;  elle 
ne  passe  au  vainqueur  que  si  ce  dernier,  au  rétablissement  de  la  paix,  ac- 
quiert la  souveraineté  du  territoire  sur  lequel  est  situé  l'immeuble.  Le 
nouvel  état  remplace  l'ancien  propriétaire  dans  tous  ses  droits.  Y.  plus  hant, 
art.  54. 

2.  Les  forets  ne  doivent  en  particulier,  à  l'exception  des  besoins  militaires, 
être  administrées  que  conformément  aux  règles  de  la  sylviculture,  et  ne  pas 
être  ruinées  par  des  coupes  exagérées.  La  puissance  occupante  n'est  pas  obli- 
gée de  suivre  les  plans  de  culture  de  l'administration  forestière  ennemie,  et 
peut  gérer  d'après  ses  propres  règles.  Mais  elle  ne  doit  pas  dévaster.  Ces 
principes  ont  enfin  été  reconnus  pendant  la  guerre  i 870-71,  même  à  regard 
des  forêts  situées  dans  la  Lorraine  ft*ançaise. 

647 

Le  vainqueur  dispose  aussi  des  receltes  publiques  et  des  im- 
pôts perçus  ou  à  percevoir  dans  le  territoire  occupé,  à  condition 
de  faire  les  dépenses  régulières  nécessitées  par  l'admluistration 
de  la  justice  et  les  besoins  publics. 
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1.  AH.  54!  et  547.  Déclar.  de  Braxelles.  art.  5.  L'ennemi  peut  8*emparer 
d*antre8  caisses  publiques  que  celles  de  Farinée  (art.  644);  mais  il  ne  peut» 
dans  un  pays  civilisé,  considérer  de  plein  droit  cet  argent  comme  de  bonne 
prise.  Il  doit,  même  pendant  la  guerre,  pourvoir  à  Tadmittistration  de  la  Jus-» 
tioe  et  aux  autres  besoins  des  habitants.  Les  droits  généraux  de  l'humanilé 
et  les  intérêts  du  vainqueur  lui-même  Texigent.  Renverser  l'ordre  public  est 
aussi  bien  un  acte  de  barbarie  que  la  destruction  des  cultures  et  des  planta- 
tions. Les  sommes  saisies  devront  donc  être  consacrées  aux  besoins  publics, 
dans  )a  mesure  en  laquelle  elles  leur  étaient  consacrées  avant  l'invasion.  On 
porte,  du  reste,  rarement  atteinte,  en  temps  de  guerre,  à  l'administration 
générale  ou  communale  de  la  contrée,  et  il  faut  de  graves  motifs  politiques 
oa  militaires  pour  qu'un  état  se  décide  à  faire  des  modifications  aussi  impor* 
tantes  pendant  l'occupation  provisoire.  Celui  qui  occupe  un  pays  accepte 
aussi  la  charge  de  pourvoir  aux  besoins  du  pays  et  de  ses  habitants. 
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Les  églises,  hôpitaux,  établissements  de  bienfaisance,  écoles, 
universités,  académies,  observatoires,  musées  et  autres  établisse- 
ments scientifiques  ou  philanthropiques,  comme  aussi  la  pro- 
priété privée,  doivent  autant  que  possible  être  respectés  ;  les 
biens  meubles  qui  en  dépendent  ne  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  fortune  publique  de  l'ennemi,  dans  lo 
sens  de  l'art.  644.  Cependant  l'état  vainqueur  a  sur  eux  les  mêmes 
droits  que  possédait  l'étal  vaincu. 

1.  Instr.  aroér.  34.  Déclar.  de  Bruxelles,  art.  8.  Ces  établissements  ont  tons 
plus  ou  moins  un  caractère  d*utilité  publique  et  sont  la  plupart  du  temps, 
propriété  de  l'état.  Mais  ils  ont  une  destination  essentiellement  pacifique  et 
satisfont  à  des  besoins  locaux  ou  scientifiques.  Il  serait  donc  indigne  des  na- 
tions civilisées  et  contraire  à  l'idée  que  les  hommes  se  font  auJourd*hui  du 
droit»  de  mettre  sur  la  même  ligne  le  matériel  de  guerre  et  les  établissements 
(le  bienfaisance.  On  respecte  ces  derniers,  on  les  protège  autant  que  pos- 
sible, et,  si  Ton  y  tourhe,  c*est  pour  y  loger  des  blessés  qu'on  ne  saurait 
où  installer  sans  cela.  Le  droit  international  peut  aujourd'hui  proclamer  le 
triomphe  de  la  charité  et  de  l'humanité  sur  les  idées  barbares  du  passé.  — 
Us  questions  de  détail  sont  réglées  par  les  chefs  des  troupes. 
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IjSl  destruction  intentionnelle  ou  la  dégradation  des  monuments 
et  œuvres  d'art,  des  instruments  et  collections  scientifiques,  par 
les  troupes  d'occupation  du  territoire  ennemi,  ne  sont  plus  per- 
mises en  temps  de  guerre  et  sont  considérées  aujourd'hui  comme 
des  actc^  de  barbarie. 
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1.  Instr.  amér.  a5.  Déclar.  de  Bruxelles,  art.  8.  Il  est  du  devoir  du  ched 
d*int6rdire  ces  actes  de  brutalité  et  d*einpêcher  la  destruction  inutile  des  plus 
nobles  produits  du  génie  humain.  Jamais  In  dévastation  inuiUe  n*est  esctciaMe. 
Notre  siècle  rougit  d*avoir  yu,  il  y  a  cinquante  ans  à  peine,  des  soldats  planter 
des  clous  dans  des  peintures  à  fresques,  couper  des  tableaux  en  morceaux, 
mutiler  des  statues,  dégrader  des  monuments.  On  peut  pardonner  c^  à  des 
barbares  parce  qu'ils  ne  sayent  ce  qu*ils  fcnt,  mais  une  armée  ciTiliséene  doit 
pas  souiller  à  ce  point  son  honneur.  Ce  principe  a  pu  paraître  à  certains 
esprits  trop  abstrait,  trop  peu  juridique  pour  être  inscrit  dans  les  lois  on 
règlements  des  armées.  Mais  nous  nous  mettons  facilement  au-dessus  de 
cette  objection,  parce  qu'en  cherchant  à  répandre  cette  idée,  nous  avons 
l'espoir  d'empêcher  peut-être  la  destruction  de  quelques  œuyres  d'art.  Les 
jurisconsultes,  malgré  toute  leur  logique,  ne  seraient  pas  capables  de  rem- 
placer un  seul  des  chefs-d*œuTre  qu'ils  ont  laissé  anéantir.  Pendant  le  siège 
de  Paris,  les  troupes  allemandes  ont  cherché  k  sauver  des  trésors  artistiques 
appartenant  à  la  France  (collections  de  la  manufacture  de  Sèvres  et  du  châ- 
teau de  SaintpCloud)  des  dangers  auxquels  les  exposaient  les  obus  tires  des 
forts  de  Paris. 

650 

Le  fait  d'emporter  et  de  s'approprier  les  collections  scientifiques 
et  artistiques  (bibliothèques,  galeries  de  tableaux,  instruments) 
est  interdit  actuellement,  parce  que  ses  collections  sont  destinées 
à  satisfaire  aux  besoins  intellectuels  permanents  d'un  pays.  L'eû- 
lèveraent  de  monuments  et  d'œuvres  d'art,  alors  môme  qu'ils 
auraient  une  signification  politique,  choque  la  conscience  publi- 
que, qui  réclame  aujourd*hui  plus  d'égards. 

!•  Instr.  amér.  36.  Déd.  de  Bruxelles  8.  Axel  Benedix,  de  praeda  p.  78-80. 
Dans  les  éditions  précédentes,  je  n'avais  pas  encore  osé  considérer  ce  prof^r^ 
du  droit  international  comme  déjà  accompli. 

2.  Le  yainqueur  s'emparait  souvent  jadis  des  œuvres  d'art  ou  des  collec- 
tions scientifiques,  pour  les  transporter  dans  sa  capitale  comme  une  trophée  de 
sa  victoire.  Les  Romains  avaient  pillé  la  Grèce;  les  Vandales  avaient  dépouillé 
Rome  ;  les  Français  ont  de  nos  jours  transporté  d'Italie  à  Pai*is  une  quantité 
d'objets  d'art  pour  en  orner  le  musée  du  Louvre  et  leui's  places  publiques.  Ce 
mode  d'agir  ne  manquait  pas  de  précédents,  et  bien  que  le  changemenl  de  pro- 
priété eût  été  sanctionné  par  les  traités,  on  doit  néanmoins  considérer  comme 
un  progrès  humanitaire  la  décision  peut-être  égoïste  prise  en  1815  par  les  alliés 
d'obliger  le  gouvernement  français  à  restituer  ces  chefs-d'œuvre  aux  divers 
pays  qui  les  avaient  produits.  Le  droit  international  peut  aïOourd'hui  poser  la 
règle  que  les  œuvres  d*ai*t  ne  doivent  pas  être  enlevées  au  vaincu,  parce  qu'elles 
ne  sellent  ni  de  près  ni  de  loin  à  faire  la  guerre,  et  qu'en  s'en  emparant,  on  ne 
contraint  point  l'ennemi  à  demander  plus  vite  la  paix.  Les  vendre  pour  em- 
ployer le  produit  de  la  vente  à  faire  la  guerre,  est  également  contraire  aux 
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idées  ciiilivéps.  r.e8  œuvres  d'art  sont  un  dos  éléments  de  la  Tïe  intellectuelle 
d*uD  peuple  et  d*an  pays,  et  la  guerre,  qui  n'est  qu'une  tourmente  passagère, 
doit  autant  que  possible  respecter  les  droits  étemels  d'une  nation.  —  At^our- 
dliui  il  est  trop  tôt  pour  ériger  ce  principe  en  article  de  loi,  le  monde  civilisé 
ne  Tadmettant  pas  encore  d'une  manière  complète.  Y.  Wéaton,  Internat.  Law. 
§  302-354.  Calvo,  Droit  intem.  g  891,  II,  p.  176. 

3.  On  pourrait  pcnper  à  excepter  de  la  règle  ci-dessus  les  œuvres  d'art  dont 
l'importance  est  purement  politique,  par  exemple  les  monuments  élevés  par 
Tennemi  a  l'occasion  d'une  victoire.  Il  est  cependant  plus  digne  de  respecter 
en  toute  circonstance  l'histoire  de  la  nation  qu'on  combat,  et  de  se  borner  à 
exiger  du  vaincu,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  de  faire  disparaître  du  mo- 
nument ce  qu'il  peut  avoir  de  blessant  pour  le  vaincu  de  jadis,  le  vainqueur 
d'aujourd'hui. 

4.  On  peut  dire  que  depuis  longtemps  d^jà  l'opinion  publique  n'admettait 
plus  que  le  vainqueur  fût  autorisé  à  s'emparer  des  instruments  et  collections 
scientifiques  de  l'état  ennemi.  Ces  choses  ne  peuvent  évidemment  pas  servir 
de  c  trophées,»  et  sont  destinées  à  satisfaire  lesbesoins  intellectuels  et  essen- 
tiellement pacifiques  du  pays.  La  ville  de  Heidelberg  déplore  encore  aujour- 
d'hui que  les  fiavai'ois  se  soient  emparés  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de 
l'université  pour  en  faire  présent  au  pape  et  en  enrichir  la  bibliothèque  du 
Vatican;  la  ville  de  Cologne  conserve  par  contre  une  grande  reconnaissance 
an  gouvernement  prussien  pour  avoir  exigé,  par  le  traité  de  paix  du  3  sep- 
tembre 1866,  que  le  gouvernement  du  grand-duché  de  Hesse  restituât  à  Cologne 
la  bibliothèque  enlevée,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  en  17C4,  au  cha- 
pitre de  cette  ville. 
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La  destruclion  intentionûelle  ou  la  dégradation  des  voies  de 
communication  et  des  ports,  phares,  cables  télégraphiques  ou 
autres  établissements  destinés  à  faciliter  les  relations  entre  les 
peuples,  Eont  considérées  comme  contraires  au  droit  international, 
si  elles  ne  sont  nécessitées  par  les  opérations  militaires. 

i.  U  est  parfois  indispensable  qu'une  armée  rende  les  communications  difll- 
ciles,  pour  faciliter  la  retraite  des  troupes  et  empêcher  l'ennemi  de  poursuivre 
les  vaincus  ou  de  commencer  l'attaque.  Mais  cela  ne  saurait  avoir  lieu  sans 
oécesailé;  le  bien  des  peuples  exige  qu'après  le  rétablissement  de  la  paix,  le 
commerce  puisse  reprendre  son  cours  ;  les  belligérants  ne  doivent  pas  cher- 
cher à  se  faire  plus  de  mol  que  ne  le  comportent  les  besoins  et  le  but  de  la 
guerre. 

651  bis. 

Les  biens  des  communes  doivent  être  traités  de  la  môme 
mauière  que  ceux  des  étabiissemeuts  religieux,  scientifiques  ou 
de  bienlaisance. 
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1 .  Déclir.  de  Bruxelles  8.  Comme  les  communes  ont  un  rôle  plus  spéciale- 
meitft  administratif,  économique  et  local,  leurs  biens  sont,  dans  la  règle,  eoos- 
traits  à  Toccupation.  Mais  dans  la  mesure  où  les  biens  communaux  ont  le 
caractôre  d^établissements  militaires,  ils  tombent  évidemment  sous  le  poufoir 
de  l'ennemi. 
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Le  vainqueur  doit  également  respecter  la  propriété  privée,  et 
ne  peut  y  porter  atteinte  que  lorsque  les  opérations  militaires 
l'exigent. 


1.  Instr.  amer.  38.  Déclar.  de  Bruxelles  38.  Comme  la  guerre  est  dirigée 
contre  Tétat  et  non  pas  contre  les  particuliers,  les  principes  sur  lesquels 
repose  Todre  public  doivent  continuer  à  être  respectés  tant  ^e  les  opérations 
militaires  n'exigent  pas  qu'on  y  porte  atteinte  ;  le  respect  de  la  propriété 
privée  devra  donc  tout  naturellement  être  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  guerre  entre  peuples  civilisés.  C'est  une  loi  essentielle  du  droit  naturel 
moderne;  notre  époque  proteste  contre  la  vieille  idée  romaine  que  les  ressor- 
tissants de  rétat  ennemi  perdent  en  guerre  leurs  droits  de  propriété,  et  con- 
tre le  principe  du  moyen  ftge  qu'il  est  de  bonne  guerre  de  nuire  autant  que 
possible  à  l'ennemi.  Les  atteintes  à  la  propriété  privée  ne  sont  excusables  que 
lorsque  les  opérations  militaires  l'exigent.  Lorsqu'il  faut  s'emparer  d'une 
localité,  les  boulets  atteignent  aussi  les  maisons  particulières  ;  faut-il  défendre 
une  position,  on  devra  peut-être  abattre  les  arbres  d*nn  Jardin  ou  raser  les 
habitations.  Les  marches  et  contre-marches  d'une  armée  sur  le  champ  de 
bataille  suffisent  pour  détruire  la  récolte  de  l'année.  Toutes  ces  atteintes  à  la 
propriété  privée  sont  la  conséquence  des  nécessités  de  la  guerre.  C'est  à  la 
constitution  ou  aux  lois  de  chaque  état  à  fixer  l'indemnité  à  laquelle  les  pro- 
priétaires lésés  pourront  avoir  droit;  Je  droit  international  n'a  pas  à  s'en 
occuper  ;  ce  sont  des  questions  à  résoudre  suivant  l'état  des  finances  et  les 
principes  administratiOB  de  chaque  pays.  L'état  ennemi  n'a  pas  d'indemnité  i 
payer. 

2.  Pendant  la  guerre  firanco-allemandey  les  troupes  allemandes  furent  ren- 
dues spécialement  attentives  au  devoir  de  tout  soldat  de  respecter  la  propriété 
privée.  Pris  en  grand,  ce  devoir  a  été  rempli  par  l'armée  allemande.  Les  col- 
lections publiques  et  les  œuvres  d*art  ont  été  protégées  avec  soin  contre  tout 
dommage.  En  Champagne»  les  vignes  et  les  caves  des  particuliers  furent  gar- 
dées et  protégées  par  l'armée  occupante.  Mais  en  détail,  il  a  été  détruit,  brisé 
ou  détourné  une  foule  de  choses,  sans  que  les  nécessités  militaires  l'exigeassent 
Ces  violations  des  droits  des  particuliers  sont  survenues  surtout  lorsque  les 
propriétaires,  affolés,  avaient  fkii  en  abandonnant  leurs  maisons.  Lorsque  le 
soldat  trouve  la  porte  fermée,  les  vivres  gâtés  intentionnellement  ou  enterrés, 
il  est  contraint  d'enfoncer  la  porte,  d'aller  à  la  recherche  des  vivres,  et  dans  sa 
colère,  il  cassera  en  passant  une  glace  ou  chauffera  le  poêle  avec  les  meubles 
brisés.  En  guerre,  les  mœurs  deviennent  peu  à  peu  sauvages.  Le  soldat  qui 
s'expose  chaque  Jour  à  la  mort,  perd  la  répulsion  qu'il  ressentait  pour  de  lé- 
gères dégradations  du  bien  d'autrui  ou  de  minimes  atteintes  à  la  propriété. 
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Le  f an0  délical  qui  rengageait  en  temps  de  paix  à  se  révolter  même  contre  de 
légères  injustices,  s'émousse  peu  à  peu  au  milieu  des  catastrophes  de  la  guerre. 
Les  chefs  eux-mêmes  sont  obligés  de  fermer  les  yeux  sur  des  dégâts  qu'ils  ont 
sévèrement  biftmés  et  réprimés  au  début.  Quant  aux  journaux  de  Paris  qui  se 
sont  plu  à  représenter  les  soldats  allemands  comme  des  voleurs  de  pendules, 
ils  oublient  qu*aucun  soldat  n'ajoutera  volontiers  le  poids  d'une  pendule  de 
marbre  ou  de  bronze  à  celui  de  son  havre-sac. 
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L'armée  qui  occupe  le  territoire  ennemi  a  le  droit  d'exiger  que 
les  habitants  contribuent  gratuitement  à  l'entretien  et  au  trans- 
port des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  si  ces  dConlribulions 
étaient  consacrées  par  Tusage  dans  le  pays,  et  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois  de  la  guerre. 

L  Déclar.  de  BruxeUes  49.  L'armée  a  besoin  de  logements,  de  vivres,  d'ha- 
billements, de  moyens  de  transport.  L'usage  admis  aujourd'hui  par  les  nations 
civilisées  est  de  pourvoir  à  l'alimentation  et  à  l'habillement  de  l'armée  en 
passant  des  traités  avec  des  fournisseurs.  Les  riches  Anglais,  en  différentes 
guerres,  et  tout  récemment  encore  en  Abyssinie,  se  sont  abstenus  de  toutes 
réquisitions,  et  ont  pourvu,  par  le  concours  de  fournisseurs  réguliers,  aux 
besoins  de  l'armée.  Mais  les  convois  n'arrivent  pas  toujours  à  temps;  ils  ne 
peuvent  pas  parvenir  dans  certaines  localités  ;  il  peut  donc  être  parfois  plus 
pratique  et  moins  risqué  de  faire  usage  des  ressources  du  pays  pour  sortir 
d'embarras.  Comme  les  troupes  d'occupation  ont  le  droit  de  prélever  les 
impôts  dans  le  territoire  qu'elles  gouvernent  de  fait,  elles  peuvent  aussi  exiger 
des  habitants  l'assistance  nécessaire.  Le  prince  royal  de  Prusse,  en  entrant  en 
Lorraine  le  10  août  1870,  a  publié  la  proclamation  suivante  :  «  Je  ne  réclame 
pour  l'entretien  de  l'armée  que  les  provisions  superflues,  celles  qui  ne  sont 
pas  employées  pour  nourrir  la  population  française.  >  D'autre  part,  de  nom- 
breuses et  vives  plaintes  se  sont  élevées  contre  les  réquisitions  exagérées  des 
commandants  allemands.  Quelquefois  elles  ont  pu  être  réduites  par  l'autorité 
Bupérieure. 

2.  L'armée  se  fait  en  premier  lieu  accorder  le  logement^  en  général  par  Fin- 
termédiaire  des  autorités  locales  et  en  se  conformant  autant  que  possible  aux 
usages  du  pays.  Elle  n'est  point  tenue  de  reconnaître  les  indemnités  et  privi- 
lèges auxquels  ont  droit  certaines  personnes  ou  certaines  classes  de  personnes. 
On  peut  également  exiger  des  aubergistes  qu'ils  donnent  aux  officiers  ou  soldats 
logés  chez  eux  la  nourriture  nécessaire,  et  des  communes  qu'elles  fournissent, 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  ce  qui  sera  nécessaire  en  viande,  pain,  avoine, 
foin,  etc.  La  règle  «  uUra  potg9  nemo  lenetur  >  doit  forcément  être  appliquée  ici  ; 
nul  n'est  tenu  de  se  soumettre  à  des  prétentions  exagérées,  même  lorsque  la 
chose  serait  possible. 

3.  Une  armée  peut  en  outre  avoir  besoin  d'effets  d'habillement,  et  spéciale* 
ment  de  chaussures,  ainsi  que  de  bois  pour  le  chauffage  et  la  cuisine. 

4.  EUe  peut  enfin  faire  des  réquisitions  de  voitures  et  de  chevaux  pour 


S80  DROIT  INTERNATIONXTi. 

traneporter  ses  hommes  on  son  matériel  jusqu^A  l'endroit  où  elle  pourra  trou- 
▼er  de  nou7eauz  moyens  de  transport  convenables. 

5.  Toutes  les  contributions  que  nous  Tenons  d'énumérer  donnent,  sQiTsnt 
les  circonstances,  droit  à  des  dédommagements.  Il  faut  distinguer  : 

a)  Les  prestations  que  Ton  peut  réclamer  gratuitement  de  la  population  à 
titre  d*inipôt  ou  de  contribution  de  guerre.  La  nature  et  Tespèce  de  ces  con- 
tributions sont  déterminées  par  l'usage  ou  les  lois  du  pays.  Il  va  sans  dire 
que  beaucoup  de  points  de  détail  dépendent  toujoui*s  plus  ou  moins  de  Tarbi- 
traire  du  commandant  des  troupes. 

h)  Les  réquisitions  qui  dépassent  les  limites  posées  sous  litt.  a)  et  dont,  en 
droit  naturel,  les  contribuables  doivent  être  dédommagés. 

c)  Les  dédommagements  dûs  aux  particuliers  peuvent  difficilement  être 
calculés,  et  leur  payement  est  encore  plus  difficile  k  obtenir.  L*armc>e  enne- 
mie, qui  a  ordonné  la  réquisition  et  en  a  bénéficié,  devrait  en  première  ligne 
rembourser  aux  communes  et  aux  particuliers  la  valeur  des  objets  qu*elle  i 
reçus.  Mais  elle  manque  là  plupart  du  temps  de  Targent  nécessaire;  ellpse 
bornera  donc  en  général  à  constater  le  payement  des  contributions,  et  à  en 
faire  €  espérer  »  le  remboursement  prochain.  Elle  peut  enfin  exiger  que  son 
adversaire,  s*il  est  vaincu,  dédommage  lui  même  les  communes  de  son  propre 
territoire.  Les  gouvernements  opposent  souvent  cette  exception  à  leuis  créan- 
ciers, en  les  priant  de  s'adresser  au  trésor  de  leur  adversaire.  Mais  ce  dernier 
refuse  à  son  tour  de  reconnaître  la  dette,  parce  qu*il  n*a  pas  levé  la  contri- 
bution, n*a  reçu  aucune  somme,  et  ne  veut  pas  admettre  qu*il  a  entrepris  une 
guerre  injuste.  Les  réquisitions  sont  donc  la  plupart  du  temps  pour  les  par- 
ticuliers un  mal  inséparable  de  la  guerre,  et  qui  doit  être  supporté  par  ceux 
qui  en  sont  atteints.  Par  des  motifs  d'équité,  et  si  par  hasard  ses  finances  le  lui 
permettent,  Tétat  accordera  peut-être  une  indenmité  arbitraire  aux  victimes. 
Les  traités  de  paix  règlent  rarement  ces  questions,  et  s'ils  n'en  font  pas  men- 
tion, les  droits  des  communes  ou  des  particuliers  contre  l'état  ennemi  seront 
gravement  compromis.  Il  ne  leur  restera  qu'à  demander  à  leur  gouvernement 
de  leur  venir  en  aide  au  nom  de  l'équité. 
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Le  droit  international  refuseaux  armées  établies  sur  territoire 
ennemi  le  droit  d'exiger  des  communes  ou  des  particuliers  d'au- 
tres contributions  que  celles  absolument  indispensables  pour 
subvenir  à  l'entretien  et  à  l'action  de  Tarmée,  Les  lois  de  la 
guerre  n'autorisent  pas  en  particulier  les  réquisitions  puremeat 
pécuniaires. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles  41.  Les  villes  et  les  communes  rurales  payuent 
souvent  jadis  des  contributions  en  argent  pour  éviter  le  pillage.  La  guerre 
s'est  civilisée  aujourd'hui;  on  n'a  plus  le  droit  de  piller  et  encore  moins  le 
droit  de  détruire  sans  nécessité;  il  ne  peut  donc  plus  être  question  de  racheter 
ce  prétendu  droit.  L'ennemi  ne  peut  pas  non  plus  prélever  de  contributions 
pour  payer  ses  soldats,  remplir  ses  caisses,  ou  satisOetire  la  cupidité  des  trou- 
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pes  00  de  leurs  chefs;  car  ces  derniers  ne  peuvent  pas  disposer  arbitraire- 
ment de  la  fortune  de  communes  ou  de  particuliers  contre  lesquels  la  guerre 
n'est  pas  dirigée.  De  même  que  l'ennemi  n*a  pas  le  droit  de  contraindre  les 
habitants  à  combler  les  vides  de  ses  cadres  et  à  entrer  à  son  service,  de  même 
il  ne  peut  exiger  d'eux  de  lui  fournir  l'argent  nécessaire  pour  continuer  la 
guerre.  V.  art.  545,  576. 

2.  On  n'a  pas  assez  respecté  les  vrais  principes  dans  plusieurs  guerres  ré- 
centes et  même  dans  la  dernière  guerre  d'Allemagne  en  1866,  et  les  Prussiens 
ont  levé  sans  motifs  sufAsants  des  contributions  en  argent  dans  quelques- 
ânes  des  villes  qu'ils  ont  occupées.  L'Europe  actuelle  n'admet  plus  cette  façon 
(Tai^r,  reste  des  temps  barbares.  Elle  blftme  hautement  toute  violence  inutile 
el  injuste  contre  les  habitants  paisibles  du  territoire  ennemi. 
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Lorsque  les  livraisons  régulières  des  vivres,  vêtements,  armes 
et  munitions  nécessaires  à  une  armée  viennent  à  faire  défaut,  et 
q\i*aQ  doit  recourir  aux  contributions  forcées,  Tétat  qui  a  ordonné 
h  réquisition  est  tenu  d'indemniser  les  particuliers,  et  doit  re- 
mettre aux  propriétaires  respectifs  un  récépissé  des  objets  pris 
ou  reçus. 

1.  Instr.  amer.  38.  Déclar.  de  Bruxolles  42.  En  eas  de  nécessité  pressante, 
on  est  autorisé  à  s'emparer  violemment  des  objets  indispensables  à  l'armée, 
lorsque  les  particuliers  ne  veulent  pas  les  vendre  eux-mêmes.  Ce  pourra  être 
le  cas  des  grands  propriétaires  fonciers  ou  des  marchands  de  céréales,  dont 
les  deniers  seront  remplis  de  blé,  d'avoine  et  de  fourrages,  ou  des  négo- 
ciants en  cuirs  et  des  cordonniers  dont  los  magasins  seront  abondamment 
fournis  de  cuir  ou  de  souliers,  etc.  Mais  il  faut  dédommager  les  propriétaires, 
et  d'après  les  principes  du  droit  naturel,  cette  tAche  incombe  en  première 
ligne  à  l'état  qui  saisit  ces  biens  et  les  emploie  à  son  profit.  Si  les  réclama- 
tions dirigées  contre  cet  état  n*aboutissaient  pas,  Téquité  exigerait  que  Tétat 
sur  le  territoire  duquel  la  réquisition  a  eu  lieu  tut  rendu  subsidiairement  res- 
ponsable. V.  art.  652 
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Les  personnes  qui  font  partie  de  Tarméc  n*ont  pas  le  droit  de 
s'emparer  d'objets  appartenant  à  des  particuliers  ou  d'endom- 
mager ces  objets  volontairement  ou  par  esprit  de  vengeance.  Les 
actes  de  cette  nature  seront  réprimés  sévèrement  par  les  autorités 
militaires.  Eu  cas  de  nécessité  absolue  et  lorsque  Tétat  n'a  pas 
pourvu  aux  besoins  du  soldat,  ce  dernier  sera  excusable  s'il  s'ap- 
pfoprie  des  vivres  ou  des  vétemenis;  le  use  devra  néanmoins 
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rembourser  la  valeur  des  objets  enlevés,  à  moins  que  les  habi- 
tants ne  fussent  tenus  de  les  fournir  gratuitement. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles  13  litt.  g.  On  a  aboli  oa  atténué  dans  les  années 
disciplinées  bon  nombre  d^abus  qui  avaient  souillé  les  guerres  antérieures. 
On  punit  sévèrement  et  avec  raison  tout  vol  et  toute  violence  dont  les  soldats 
se  rendent  coupables  pendant  la  marche  ou  au  quartier.  On  n'aatorîse  ja- 
mais l'enlèvement  de  montres,  bijoux  ou  autres  objets  précieux,  et  Ton  excuse 
seulement  le  soldat  affamé  ou  manquant  de  tout,  qui  s'emparera  violemment 
de  pain,  de  viande,  d*animaux  ou  de  légumes  destinés  à  sa  nourriture.  On  doit 
également  respecter  les  auberges,  boulangeries,  boucheries,  et  payer  tout  ce 
qui  est  pris  ou  livré  en  sus  de  ce  que  ces  industriels  devaient  fournir  aux 
militaires  logés  chez  eux.  Mais  on  ne  saurau  empêcher  les  soldats,  pendant 
une  marche  fatigante  ou  après  une  bataille,  de  s*emparer  de  tout  ce  qui  leur 
tombe  sous  la  main,  sans  laisser  au  marchand  le  temps  d'établir  froidement 
ses  comptes.  Pour  être  logique,  on  devrait  punir  cette  violation  de  la  pro- 
priété, mais  les  lois  de  la  guerre  ne  peuvent  incriminer  ce  qui  est  ioévita- 
ble.  V.  art.662Rera. 
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Le  droit  international  actuel  interdit  absolument  de  faire  du 
butin  en  temps  de  guerre. 

1.  V.  art.  fô2.  Déclar.  de  Bruxelles  38.  Grotius,  lib.  III,  cap.  vi,  ad- 
met encore  en  plein  le  principe  des  Romains  que  Ton  peut  s'emparer  des 
biens  d'un  ennemi,  c'est-à-dire  d'un  citoyen  quelconque  de  l'état  avec  le- 
quel on  est  en  guerre;  il  ne  fait  d'exception  qu'en  cas  de  guerre  civile.  En 
fait,  on  imposait  aux  soldats  romains  l'obligation  de  remettre  à  leurs  chefs 
le  butin  récolté  par  eux  ;  c'était  \m  progrès,  parce  que  les  soldats  avaient 
moins  d'intérêt  à  piller  pour  le  compte  de  l'état  que  pour  leur  compte  per- 
sonnel. Mais  les  droits  du  propriétaire  n'étaient  jamais  sauvegardés,  puis- 
qu'on ne  reconnaissait  aucun  droit  aux  ennemis,  et  que  leurs  biens  étaient 
considérés  comme  n'appartenant  à  personne.  Le  principe  opposé  n'a  trioniphé 
que  dans  notre  siècle  ;  bon  nombre  d'écrivains  éminents  protestaient  contre 
l'admission  du  système  nouveau,  et  ne  pouvaient  renoncer  à  l'ancienne  théo- 
rie de  la  confiscation  par  l'état  et  au  droit  des  soldats  de  faire  du  butin  sur 
le  champ  de  bataile.  V.  Phillimore  III,  §  75.  On  admet  aujourd'hui  que  l'on 
doit,  en  toutes  circonstances,  respecter  la  propriété  privée,  peu  importe  que 
les  propriétaires  aient  ou  n'aient  pas  pris  pai*t  aux  hostilités.  Le  prétendu 
droit  de  faii'e  du  butin  est  donc  une  iniquité  flagrante.  La  cour  suprême  des 
États-Unis  a  rendu,  en  1812,  un  jugement  remarquable,  qui  fait  ressortir  la 
transition  entre  l'ancien  état  de  choses  et  le  système  actuel.  Cette  sentence 
reconnaît  encore  à  l'état  le  droit  traditionnel  de  confisquer  les  biens  situés 
sur  son  territoire  et  appartenant  à  des  citoyens  de  l'état  ennemi  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  guerre;  mais  les  juges,  à  défaut  de  loi  spéciale  sur  la 
matière,  ont  cherché  un  moyen  détourné  de  respecter  la  propriété  privée 
(Kent,  Comm.,  §  59,  60),  et  ont  exigé,  pour  l'exercice  de  ce  droit  de  conflsca- 
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tioa,  qtt*U  fat  préalablement  reconnu  par  im  acte  du  ponvoir  législatif.  La 
mo^na  Charta  de  1215  laisse  déjà  poindre  le  désir  d*abolir  cet  usage  barbare 
et  déclare  qu'en  cas  de  réciprocité,  l'Angleterre,  respectera  en  temps  <le 
guerre  les  biens  des  marchands  étrangers.  V.  art.  Gd9,  Tlntroduction,  p.  3&» 
et  l'article  de  Berner,  au  mot  Beute  dans  le  dictionnaire  du  Droit  public  de 
MM.  Bluntschli  et  Brater.  L'histoire  du  prétendu  droit  de  faire  du  butin  et  de 
ses  retraites  successives  a  été  exposé  en  détail  par  M.  Bluntschli  dans  son 
récent  ouvrage  :  «  das  Beuterecht  im  Krieg  und  das  Seebeuterecht  ins  be- 
sondere.  »  Nordlingen  1878.  —  Voir  Dudiey  Field.  Draft  outlinet  of  intern. 
Law.  chap.  64,  665. 

2.  Le  droit  de  faire  du  butin  est  donc  abrogé,  à  guelfes  rares  exceptions 
près,  dont  les  principales  sont  : 

a).  La  fortune  de  l'état  avec  lequel  on  est  en  guerre,  art.  645. 

b).  Les  armes  et  l'équipement  des  soldats  vaincus,  art.  659  et  660. 

c).  La  contrebande  de  guerre  (livre  IX,  section  4). 

Enfin,  mais  déjà  contesté  : 

d).  Le  droit  de  prises  maritimes,  art.  664  et  suiv. 
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Lorsqa'un  état  est  débiteur  d*un  autre  état,  il  peut,  pendant  la 
guerre,  refuser  le  payement  du  capital  ou  des  intérêts  de  la  dette  ; 
mais  il  est  tenu  de  payer  ce  qu'il  doit  à  des  ressortissants  de  l'état 
eunemi. 

1.  Lors  du  célèbre  conflit  qui  s*était  élevé,  en  1753,  entre  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre à  propos  de  la  mise  sous  séquestre  de  la  dette  de  Silésie  an  préjudice 
des  créanciers  anglais,  Frédéric  II  ne  chercha  pas  à  nier  le  principe  posé  plus 
haut;  il  déclara  vouloir  simplement  user  de  représailles  envers  l'Angleterre 
pour  les  pertes  causées  par  des  corsaires  anglais  à  des  navires  marchands 
pt  ussiens.  Y.  art.  500. 
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En  dérogation  au  principe  ci-dessus,  il  est  permis  aux  soldats 
I  de  s'approprier  les  armes,  chevaux  et  autres  pièces  de  l'équipe- 
I  ment  des  ennemis  vaincus  par  eux  ;  il  leur  est  interdit  par  contre 
I  de  s'emparer  de  l'argent  et  des  bijoux  de  ces  derniers.  Si  cepen- 
dant l'ennemi  tué  sur  le  champ  de  bataille  portait  sur  lui  des 
valeurs  ou  des  objets  précieux,  on  devra,  en  raison  de  l'impossi- 
bilité absolue  de  découvrir  l'héritier  du  défunt,  laisser  ces  objets 
au  vainqueur  plutôt  que  de  forcer  celui-ci  à  les  enterrer  ou  à  les 
laisser  perdre. 

1.  Les  détails  d*exécution  sont  réglés  par  les  chefs  de  chaque  armée.  Le 
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droit  international  pose  seulement  le  principe  général  qne  les  divers  règle- 
ments militaires  doivent  respecter  pour  ne  pas  soulever  rindignation  pu- 
blique. Déclar.  de  Bruxelles  23,  Instr.  amer.  72.  Axel  Benedix,  de  pneda, 
page  88. 
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Les  drapeaux,  canoas  et  fourgoas,  les  caisses  de  Tarmée,  eteo 
général  toat  le  matériel  de  guerre  appartenant  h  l'état  ennemi. 
doivent  être  livrés  aux  autorités  militaires  par  ceux  qui  s'en  sont 
emparés. 

i.  Instr.  amer.  45.  Les  objets  ci-dessus  sont  publics  par  destination,  et  sont 
acquis  par  Tétat  et  non  par  celui  qui  les  a  pris  à  Tennemi.  C'est  encore  uoe 
conséquence  du  vieux  principe  de  la  prmda  romaine. 
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Il  n*est  pas  de  bonne  guerre,  entre  nations  civilisées,  de  pro- 
mettre aux  soldats  de  piller  librement  une  place  ou  un  camp, 
pour  les  encourager  à  donner  à  l'assaut.  Tout  pillage  constitue 
une  violation  du  droit  des  gens. 

i.  On  essaie  quelquefois  de  défendre  cette  mesure  subversive  en  préten- 
dant que  c'est  souvent  le  seul  moyen  de  décider  les  soldats  à  risquer  Tassaut 
et  à  briser  la  résistance  opiniâtre  de  Tennemi.  Mais  ces  excuses  mesquines 
ne  sauraient  voiler  la  grossière  barbarie  de  cette  mesure.  Il  est  contraire  à 
l'honneur  militaire  d*exciter  les  soldats  à  remplir  leur  devoir  en  leur  offrant 
de  devenir  des  brigands  ;  le  pillage  est  un  crime  dont  les  avantages  ne  com- 
penseront Jamais  le  sang  versé  et  l'argent  dépensé  dans  une  lutte  honorable. 
Ce  ne  sont  pas  les  particuliers  qui  font  la  guerre  ;  on  ne  peut  donc  pas  don- 
ner leurs  vies  et  leurs  biens  en  prime  aux  passions  brutales  des  soldats. 
Déclar.  de  Bruxelles  39. 
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Les  dommages  qui  résulteut  uécessaircment  des  opérations 
militaires  pour  la  propriété  privée  ue  constituent  pas  une  vio- 
lation du  droit,  mais  doivent  être  considérés  comme  un  accident, 

1.  Art.  652,  Rem.  Il  peut  arriver  que  certains  propriétaires  soient  profondé- 
ment atteints  par  la  guerre,  que  leurs  champs  soient  ravagés,  leurs  maisons 
détruites,  leurs  fermes  incendiées.  Ces  maux  sont  inévitables,  et  le  proprié- 
taire doit  les  supporter  comme  il  supporterait  une  grêle,  une  inondation  on 
un  iDcendie  allumé  par  le  fou  du  ciel.  Il  est  victime  d'un  fléau  et  non  d'une 
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ii^justice.  Il  n*a  donc,  en  droit,  aucune  demande  en  indemnité  à  former  contre 
Teunemi  dont  les  troupes  ont  causé  tous  ces  dégftts,  ni  contre  son  propre  gou- 
veroement,  à  la  protection  duquel  il  était  obligé  de  recourir.  Mais  ce  dernier 
devra,  par  des  motifs  d'équité  et  si  ses  finances  le  lui  permettent,  chercher  à 
réparer,  dans  les  parties  essentielles  du  moins,  les  pertes  subies  par  les  par- 
ticuliers à  la  suite  d'une  guerre  entreprise  par  l'état.  L*empire  d'Allemagne  a 
remboursé,  dans  les  parties  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  acquises  à  l'empire, 
les  dommages  subis  par  les  particuliers  dans  les  TiUes  bombardées  (1872). 
Par  contre,  le  sénat  nord  américain  (12  janvier  1869),  a  rejeté  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  miss  Murphy,  dont  la  maison  avait  été  détruite  à  la 
suite  des  opérations  militaires  du  général  Sheiman  dans  l'Alabama,  et  cela 
bien  qu'elle  fût  citoyenne  américaine.  —  La  France  a  indemnisé  les  victimes 
néeeititeusês  de  la  guerre  de  1870-71,  sans  dislinetion  de  naiionaUté,  mais 
à  titre  de  secours,  et  sans  reconnaître  aux  particuliers  endommagés  une 
créance  proprement  dite  contre  l'état.  (Lois  des  6  septembre  1871,  7  avril 
1873,  28  JuiUet  1874, 16  Juin  1875  et  16  août  1876.  Voir  ViUefort,  Recueil  des 
traités,  lois  et  autres  actes  relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagne»  tome  Y, 
p.  465  à  478).  ~  La  question  de  savoir  si  des  indemnités  doivent  être 
allouées  aux  particuliers  étrangers  au  même  titre  qu'aux  nationaux, 
dépend  le  plus  souvent  des  conditions  de  réciprocité  admises  par  les 
différents  états.  L'Allemagne  a  refusé  d'indemniser  des  Suisses  bombar- 
dés à  Strasbourg  en  1870,  et  les  États-Unis  ont  agi  de  même  à  l'égard  des 
étrangers  victimes  de  la  guerre  de  Sécession,  parce  que  les  états  dont  ces 
étrangers  étaient  citoyens  avaient  refusé  de  s'engager  à  indemniser  éven- 
tuellement les  citoyens  allemands  et  américains  dans  des  circonstances 
analogues.  ' 
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Ceux  qui,  voloutaireiuent  ou  par  vengeance,  détruisent  ou  en* 
dommagent  la  propriété  privée  d'autrui,  violent  le  di'oit  interna- 
tional, et  doivent  être  punis.  Sont  considérés  comme  particulière- 
ment barbares,  l'incendie  des  habitations,  la  dévastation  des  cul- 
tures, la  destruction  des  digues,  etc.,  etc.,  si  ces  actes  n'étaient 
pas  nécessités  par  les  opérations  militaires. 

i.  Déclar.  de  Bruxelles  13  litt.  3.  Magasthêne  vante  les  Hindous  qui  ména- 
geaient en  guerre  les  plantations  des  paysans,  et  reproche  aux  Hellènes 
d'abattre  parfois  les  oliviers  du  territoire  ennemi.  (Laurent,  Hist.  de  Thum., 
I.  p.  132.)  L'antiquité  classique  est  plongée  sur  ce  point  dans  les  ténèbres  de 
la  barbarie;  au  moyen  âge,  le  but  essentiel  de  la  guerre  était  de  nuire  par 
tous  les  moyens  à  l'ennemi  et  de  l'atteindre  surtout  dans  sa  fortune  privée. 
C'est  plus  tard  seulement  que  les  usages  de  la  guerre  s'adoucissent.  Laurent, 
X,  p.  387,  relève  comme  un  fait  glorieux  pour  la  France  le  traité  conclu  en 
1552  par  le  maréchal  de  Brissac  i^vec  les  ETspagnoIs,  pour  protéger  les  plan- 

25 
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talions  d'arbres  contre  la  Aireur  des  soldats.  On  vit  cependant,  à  une  épo<iQe 
bien  postérieure,  les  troupes  de  Louis  XIY  porter  dans  tout  le  Palatinat  la 
dévastation  et  la  ruine.  Notre  époque  répudie  cette  manière  de  faire  la 
guerre.  Les  propriétaires,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  encore  à  Tabri  de  tonte 
injure  de  la  part  des  troupes  ;  ils  n  ont  souvent  d'autre  ressource  que  le  re- 
cours aux  cheCs,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  disposés  à  intervenir.  L'état 
esty  en  pareil  cas,  évidemment  obligé  de  prendre  en  main  les  intérêts  de  ses 
ressortissants  et  de  demander  ou  de  réserver  pour  eux  des  compensatioDs 
lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 


6)    GUERRE   MARITIME. 


GG4 

Les  navires  de  guerre  de  Tenuemi  peuvent  être  capturés,  tant 
eu  pleine  mer  que  dans  les  eaui  des  états  belligérants,  et  learà 
équipages  faits  prisonniers. 

1.  Les  navires  de  guerre  sont  assimilés  au  matériel  de  guerre  sur  le  conti- 
nent ;  ils  peuvent  donc  être  capturés  par  Tennemi.  Les  lois  de  la  guerre  mari- 
time sont,  sur  ce  point,  exactement  conformes  aux  lois  de  la  guerre  coati- 
nentale(644,  645). 
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Bien  que  la  guerre  marilinie.soit  dirigée  contre  l'état  cl  non 
contre  les  particuliers,  et  que  Ton  doive  en  droit  naturel  respecter 
la  propriété  privée  sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre,  plusieurs 
puissances  maritimes  reconnaissent  encore  aujourd'hui  à  la  ma- 
rine de  guerre  le  droit  de  saisir  et  d'amener  les  navires  qui  soûl 
la  propriété  de  ressortissants  de  Tétat  ennemi,  et  de  confisquer 
les  maixhandises  dites  ennemies  trouvées  à  bord  de  ces  navires. 

1.  Voii*  rintroduclion,  p.  40,  et  l'ouvrage  de  M.  Bluntschli,  1878  surleBca- 
terecht.  La  libre  circulation  des  navires  de  commei*ce  en  temps  de  guerre  fat 
admise  en  principe  dans  le  premier  traité  conclu,  en  1785,  entre  Frédéric  II 
de  Prusse  et  les  États-Unis  d* Amérique.  Napoléon  I*'  s*est  prononcé  dana  le 
même  sens  conti*e  TAngleteiTe.  (V.  Laurent,  Hist.  de  Thurn.,  XV,  p.  455.)  Le 
gouvernement  anglais  n'a  pas  encore  pu  se  décider  à  contribuer  pour  sa  part 
à  faire  disparaîti*e  cet  abus;  les  négociants  anglais  pai*taçent  cependant  cha- 
que jour  davantage  Topinion  qu^on  doit  appliquer  aux  guerres  maritimea  ^ 
principes  admis  dans  les  guerres  continentales.  Une  assemblée  nombreuse 
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de  négociante,  réunie  à  Brème  le  2  décembre  1859,  a  formulé  comme  suit  le 
Trai  principe  moderne  : 

€  Considérant  que  le  respect  des  personnes  et  de  la  propriété  est  la  seule 
base  sur  laquelle  puissent  prospérer  les  relations  morales  et  intellectuellea 
des  peuples  ;  que  sans  lui  la  moralité  et  le  bien-être  ne  pourraient  se  déve- 
lopper librement  et  sans  entraves  ;  que  ce  principe  8aci*é  doit  être  respecté, 
même  en  guerre,  par  les  nations  qui  tiennent  à  honneur  de  marcher  à  la  tête 
de  la  civilisation  ; 

<  Considérant  que,  contrairement  à  ce  principe,  on  autorise  encore,  dans 
les  guerres  maritimes,  les  belligérants  à  s'emparer  des  biens  de  personnes 
exerçant  paisiblement  leui*  négoce,  à  saisir  et  à  détruire  les  navires  mai*- 
chands  et  leur  cargaison,  et  à  faire  prisonnier  l'équipage; 

€  Considérant  en  outre  que  l'opinion  publique  se  proDonce  univeisellement 
contre  ce  mode  inique  de  procéder;  que  la  déclaration  du  congrès  de  Paris, 
en  date  du  16  avril  18Zi6,  a  ouvert  la  voie  à  do  nouveaux  progrès  et  a  été  ap- 
prouvée par  la  plupart  des  étato  ;  que  cette  déclaration  protège  non  seulement 
les  intérêto  des  ressortissante  des  étate  neutres,  mais  sauvegarde  aussi  les 
biens  des  ressortissante  des  étate  belligérante|  lorsque  ces  biens  se  trouvent 
à  bord  d'un  navire  neutre;  que  plusieui*s  états,  entre  autres  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  ont  formellement  exprimé  le  désii*  qu*il  soit  fait  droit 
à  la  demande  des  armateurs  et  négociants  de  tout  pays  en  faveur  de  Tinvlo- 
labllité  de  la  propriété  privée; 

€  Considérant  ensuite  qu'il  appartient  au  congrès  des  grandes  puissances 
européennes  qui  va  se  réunir  d'achever  rœuvra  de  ses  prédécesseurs,  en 
extirpant  du  droit  maritime  les  principes  arbitraires  des  temps  passés,  et 
en  élerant  ainsi  un  monument  impérissable  dans  les  annales  de  la  oivili* 
sation  ; 

<  Considérant  enfin  que  c'est  un  devoir,  pour  tous  les  amis  du  progrès  et 
du  développement  de  l'humanité,  d'élever  la  voix  dans  les  conseils  de  leur  na- 
tion et  de  se  faire  auprès  des  gouvernemento  les  interprètes  des  vœux  una- 
nimes du  monde  civilisé  ; 

«  L'assemblée  décrète  : 

<  1«  L'opinion  publique  réclame  impérieusement  que  l'inviolabilité  des  per- 
sonnes et  de  la  propriété  soit  étendue,  en  temps  de  guerre  maritime,  aux  res- 
sortissante des  étate  belligérante  partout  où  les  opérations  militaii*es  ne  s'y 
opposeront  pas  absolument  ; 

«  2*  Le  sénat  de  la  ville  libre  de  Brème  est  prié  de  se  faire  le  représentant 
de  ee  principe,  et  de  faire,  tant  auprès  des  étate  de  l'Allemagne  qu'auprès  des 
puissances  réunies  au  congrès,  les  démarches  nécessaires  pour  en  provoquer 
l'admission  universelle; 

<  3"  Les  membres  de  l'assemblée  qui  ont  à  cœur  le  progrès  du  droit  et  de 
la  civilisation,  s'engagent  à  faire  tous  leurs  efforts  auprès  de  leurs  gouver- 
aeniente  respectifs  pour  folie  admettre  universellement  ce  principe; 

<  4*  11  sera  nommé  un  comité  chai'gé  de  communiquer  ces  décisions  au 
haut  sénat  de  la  ville  de  Brème,  à  la  chambre  de  commerce,  aux  consuls 
étrangers  résidant  a  Brème,  et  de  les  répandre  autant  que  faire  se  pourra  en 
Allemagne  et  à  l'étranger  dans  les  cercles  qui  s'intéressent  aux  progrès  du 
conmierce  maritime.  » 

La  Prusse,  Tltalie  et  l'Autriche  ont,  dans  la  guerre  de  1866,  renoncé  À  leur 
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droit  d'amener  et  de  saisir  les  navires  marchands.  Le  Parlement  de  TAlle- 
magne  du  Nord  adopta,  le  18  avril  1868,  une  résolution  invitant  le  chancelier 
à  obtenir  le  respect  de  la  proprité  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre.  Mais 
Tabolition  internationale  des  prises  maritimes  n*cst  pas  encore  devenue  ud 
principe  du  droit  des  gens,  bien  que  Tespoir  s'augmente  de  les  voir  bientôt 
disparaître,  et  qu*on  puisse  entrevoir  Tépoque  à  laquelle  Topinion  puhliqne, 
mieux  éclairée,  exigera  cette  réforme. 

Au  début  de  la  guerre  franco-allemande,  le  roi  Guillaume  tenta  d*appliqiier 
le  principe  nouveau,  même  en  ne  demandant  pas  la  réciprocité.  La  proclama- 
tion du  18  juillet  1870  contient  le  passage  suivant  :  «  Les  navires  marchands 
français  ne  pourront  être  ni  amenés,  ni  capturés  par  la  marine  fédérale.  >  La 
France,  dans  le  sentiment  de  la  supériorité  de  sa  marine,  n'a  pas  cm  de- 
voir suivre  cet  exemple.  La  mesure  prise  par  la  chancellerie  allemande  ne 
profitait  donc  qu*aux  neutres  et  au  commerce  français,  tandis  qu'elle  était 
préjudiciable  à  la  navigation  allemande.  Les  autorités  militaires  allemandes 
crurent  donc  devoir,  vers  la  fin  de  la  guerre,  suspendre  l'application  de  cette 
règle  humanitaire,  et  menacer  le  commerce  français  de  représailles.  »  (Note  da 
1"  janvier  1871.)  L'effroi  causé  au  commerce  maritime  de  la  France  par  le  na- 
vire Augusta,  de  la  marine  de  guerre  prussienne,  fit  cependant  naître  la  pen- 
sée que  la  navigation  marchande  n'était  sûre  que  si  tous  les  états  renonçaient 
aux  prises  maritimes.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  (note  du  28  oc- 
tobre 1870)  exprima  même  l'espoir  <  que  le  progrès  des  idée»  amènerait  un 
«  jour  les  puissances  à  conclure  des  traités,  à  l'effet  d'adoucir  les  maux  de 
<  la  guerre.  »Dé|]à,  le  22  juillet  1870,  le  secrétaire  d'État  des  États-Unis  avait 
exprimé  l'attente  €  que  le  peuple  des  États-Unis  aurût  prochainement  la  sa- 
tisfaction de  voir  le  principe  de  l'abolition  des  prises  maritimes  reconnu  oni- 
verseilement.  » 

Enfin  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  royaume  d'Italie  ont  conclu  un  traité 
par  lequel  ils  se  promettent  respectivement  la  protection  de  la  propriété  pri- 
vée en  temps  de  guerre.  Bluntschli,  Beuterecht,  p.  98. 

L'institut  du  droit  internat,  a  émis,  dans  la  session  de  1877  à  Zurich,  l'aTis 
suivant  à  la  presqu'unanimité  :  «L'institut,  en  rendant  témoignage  des  progrès 
fait  par  la  conscience  publique  et  qui  sont  constatés  par  des  faits  nonobreuz 
et  notoires,  propose  la  règle  suivante  comme  une  réforme  indispensable  du 
droit  international  :  La  propriété  privée  neutre  ou  ennemie  naviguant  t&ut  pa- 
villon ennemi  ou  tous  pavillon  neutre,  est  inviolahle.  Ont  voté  pour  cette  rédac- 
tion  les  jurisconsultes  suivants  :  Bluntschli,  Gassner  (Allemagne),  de  Pariea, 
Clunet  (France),  HoUand  (Angleterre),  Brusa  (Italie),  Bulmerinoq,  Martens 
(Russie),  Neumann  (Autriche-Hongrie),  Kolin-Jacquemyns,  Rivier  (Bel- 
gique), Moynier  (Suisse).  Le  jurisconsulte  anglais  Montagne-Bernard  fit  seul 
consigner  au  protocole  qu'il  acceptait  ce  principe  pour  la  propriété  neutre 
seulement  et  non  pour  la  propriété  ennemie. 
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Le  droit  de  prises  maritimes  ne  porte  pas  sur  la  propriété  pri- 
vée de  l'ennemi  trouvée  à  terre,  mais  seulement  sur  les  navires 
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appartenant  aux  citoyens  de  Tétat  ennemi  et  sur  les  biens  trouvés 
dans  ces  navires  et  appartenant  auxdites  personnes. 

L  Les  marchandiseB  d^an  citoyen  de  l'état  ennemi  sont  de  bonne  prise,  tant 
qu'elles  sont  sur  le  navire  ennemi  ;  elles  ne  le  sont  pas  encore  tant  qne  lenr 
chargement  n'a  pas  été  effectué  ;  elles  ne  le  sont  plus  lorsc^ne  le  déchargement 
a  été  opéré.  Cette  distinction  montre  combien  les  lois  de  la  guerre  maritime 
sont  illogiques.  Les  marchandises  ne  peuvent  êti*e  saisies  par  rennemi  si  elles 
sont  dans  les  docks  d'un  port  de  mer;  elles  seront  de  bonne  prise  si  elles 
BODt  à  bord  du  navire.  Pourquoi  cette  diflerenoel  Le  navire  est  une  portion 
flottante  du  territoire,  et  n*e8t  au  fond  qu*im  magasin  flottant.  Il  est  donc 
parfaitement  illogique  de  respecter  les  marchandises  déposées  sur  la  terre 
terme,  et  de  déclarer  de  bonne  prise  les  marchandises  emmagasinées  sur  le 
navire.  —  On  pourrait  comprendre  plus  facUement  la  saisie  des  navires  eux- 
mêmes,  ceux-ci  pouvant  par  leur  nature,  être  employés,  soit  à  des  transports 
de  troupes,  soit  directement  aux  opérations  militaires.  Les  conseils  des  prises 
doivent,  du  reste,  toujours  prononcer  sur  la  capture  des  navires.  V.  plus  bap, 
livre  IX,  chap.  vi. 
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Ne  sont  pas  de  bonne  prise  les  bateaux  destinés  à  la  pèche 
entière  et  appartenant  à  des  citoyens  de  Tétat  ennemi. 

1.  Les  usages  de  la  guerre  autorisent  cette  exception,  et  les  tribunaux  fran- 
çais l'admettent  dans  une  large  mesure.  Merlin,  Rip,  général^  mot  «  prise  ma- 
ritime. »  Sirey,  Ree.  gén.,  I,  2,  296,  331.  Heflter,  traduit  par  Bergson,  p.  257. 
Si  les  bateaux  de  pêche  sont  employés  dans  un  but  militaire,  ils  sont  alors  de 
bonne  prise,  mais  ils  ne  peuvent  être  capturés  tant  que  les  pêcheurs  en  font 
Qsage  pour  Texercice  de  leur  profession. 
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Le  droit  de  prises  maritimes  ne  porte  pas  non  plus  sur  les 
navires  naufragés  et  leur  cargaison. 

1.  Il  va  sans  dire  que,  si  un  navire  fait  naufrage  pendant  que  Tennemi  le 
poursuit,  ce  qu*on  pourra  sauver  sera  de  bonne  prise. 
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Il  n'est  pas  de  bonne  guerre  de  chercher  à  s'emparer  par  sur- 
prise des  navires  marchands  ennemis  stationnés  dans  les  ports 
au  moment  de  Fouverture  subite  des  hostiUtés  ;  Tusage  exige 
qu'il  leur  soit  accordé  un  délai  pour  quitter  les  ports  de  l'état  et 
se  rendre  en  lieu  sûr. 
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1.  AvaDi  la  guerre  on  ne  peut  faire  de  prises  ;  Tembargo  seul  est  possible, 
art.  509.  Il  est  évidemment  très  dur  de  venir,  sans  avertissement  préalable  et 
le  jour  de  la  déclaration  de  guerre,  s'emparer  de  navires  marchands  et  de 
marchandises  appartenant  à  de  paisibles  citoyens  de  Tétat  ennemi.  L'opinion 
publique  se  révolte  contre  cette  application  du  vieux  principe  que  Ton  peut 
sans  autre  forme  de  procès  confisquer  les  navires  et  la  cargaison  des  «enne- 
mis. »  On  a  fait  un  pas  en  avant,  en  1854,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Cri- 
mée; la  France  et  F  Angleterre  accordèrent  aux  navires  de  commerce  russes 
stationnés  dans  leurs  ports  un  délai  de  six  semaines  pour  se  mettre  en  sûreté 
eux  et  leur  cargaison.  C'est  ce  qu'on  nomme  Vindult. 
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I.c  droit  inlcrnalioDal  européen  interdit  la  course. 

1.  Les  puissances  maritimes  ne  se  contentaient  pas  jadis  de  nuire  autant 
que  possible  au  commerce  de  la  nation  ennemie.  Elles  cherchaient  encore  à 
lui  porter  préjudice  en  profitant  des  haines  nationales  ou  de  la  cupidité  des 
particuliers,  et  en  autorisant  ces  derniers  à  courir  sus  aux  navires  marchands 
do  l'ennemi.  On  donnait  à  ces  autorisations  le  nom  de  lettres  de  marque,  et  à 
ces  pirates  patentes  le  nom  de  corsaires.  Le  corsaire  reconnaissait  bien  Tan- 
torité  de  Tamiral  commandant  la  flotte,  mais  il  ne  formait  pas  partie  do 
la  flotte,  et  faisait  l'entreprise  à  ses  risques  et  périls.  Les  corsaires  faisaient 
la  guerre  pour  leur  propre  compte,  et  n'offï'aient  aucune  des  garanties  de  la 
guerre  civilisée  et  de  la  discipline  militaire.  Ce  système  était  encore  admis- 
sible au  moyen  fige,  où  le  but  de  la  guerre  était  de  nuire,  mais  il  est  en  con- 
tradiction directe  avec  les  idées  actuelles  du  monde  civilisé. 

2.  On  flt,  dans  le  siècle  passé,  plusieurs  tentatives  pour  abolir  la  course. 
Dans  un  traité  conclu  en  1785,  entre  Franklin,  représentant  des  Btats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  et  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  il  fut  convenu  qu'aucune 
des  deux  puissances  contractantes  n'accorderait  de  lettres  de  marque  dans  le 
cas  d'une  guerre  entre  les  deux  pays.  Cet  article  ne  Ait  pas  maintenu  lors  de 
la  révision  du  traité  en  1795.  (Wheaton,  Élem,,  §  358.)  Fr.  Kapp,  dans  son 
ouvrage  :  Frédéric-le-Orand  et  les  États-Unis  d'Amérique,  traite  avec  détails 
l'histoire  de  ce  traité  et  communique  les  pièces  originales.  Les  négociations 
entamées  au  commencement  de  ce  siècle  entre  les  puissances  maritimes  pour 
arriver  à  l'abolition  de  la  course,  n'aboutirent  pas.  C'est  seulement  au  con- 
grès de  Paris,  en  1856,  que  les  puissances  européennes  parvinrent  à  se  mettre 
d'accord,  et  signèrent  le  16  avril  une  déclaration  commune  ainsi  conçue  : 
«  La  course  est  et  demeure  abolie.  »  Cette  déclaration,  signée  à  l'origine  par 
les  cinq  grandes  puissances  de  TEurope,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne;  la  Prusse  et  la  Russie,  et  en  outre  par  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie, Alt  plus  lard  ratifiée  expressément  par  tous  les  états  européens  et  par 
quelques  états  de  l'Amérique.  Cette  déclaration  n'est  évidemment  pas  l'ex- 
pression  d'un  droit  purement  conventionnel  ;  elle  formule  aussi  un  principe 
nécessaire  et  absolu.  L'abolition  de  la  course  est  aujourd'hui  un  fait  accompli 
en  Europe,  et  pas  un  état  européen  n'oserait  revenir  aux  principes  du  droit 
antérieur. 


LIVRE  VIII.    —  L\  GUERRE.  391 

3.  L*abDiitl»n  de  hi  course  n*c8t  Tnâlheareusemcnt  pas  universelle»  par  suite 
(lu  refus  des  États-Unis  d'accéder  à  la  déclaration  du  16  avril  1856.  Ce  refus 
était  motivé  non  pas  sur  ce  que  les  Etats-Unis  voulaient  le  maintien  de  la 
course,  mais  sur  le  (hit  que  la  course  leur  paraissait  indispensable  tant  que 
là  marine  do  guerre  aurait  encore  le  droit  de  capturer  les  navires  de  com- 
merce. l\ë  trouvaient  que  les  puissances  dont  la  marine  marchande  est  nom- 
breuse, et  la  marine  do  guerre  faible,  sont  gravement  menacées  par  Taboli- 
tion  de  la  course  ;  elles  n'auraient  plus  le  droit  d'armer  en  guerre  leurs 
navires  de  commerce  et  de  leur  délivrer  des  lettres  de  marque,  tandis  que  la 
marine  de  guerre  de  Tennemi  aurait  le  droit  d'anéantir  librement  leur  com- 
merce. La  France,  la  Prusse,  l'Italie  et  la  Russie  se  déclarèrent  prêtes  à 
accéder  à  la  réforme  proposée  par  les  États-Unis  et  à  abolir  les  prises  ma- 
ritimes en  même  temps  que  la  course.  Mais  l'Angleterre  ne  voulut  pas  y 
consentir.  Les  états  du  Sud  accordèrent  des  lettres  de  marque  pendant  la 
guerre  civile  de  1861  aux  États-Unis.  (Décret  du  congrès  de  la  Confédération 
du  6  mai  1861.)  Le  Président  de  lUnion  avait  également  été  autorisé  par  le 
Congrès  à  en  délivrer,  mais  il  ne  ût  pas  usage  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  conférés.  (Voir  Wheaton,  Elem.  of  Intem.  Law,  {  350,  Rem.  V.  Seebohm, 
de  la  réforme  du  droit  int.  I,  p.  107.) 

4.  Lorsque  le  chef  des  troupes  allemandes  ât,  le  24  juillet  1870,  appel  à  la 
Smoehr  volontaire,  et  invita  les  propi  iétaires  de  navires  et  les  marins  alle- 
mands à  tenir  à  sa  disposition  des  bAtiments  destinés  à  attaquer  les  navires 
de  guen'c  ennemis,  le  gouvernement  français  protesta,  et  vit  dans  ce  fait  un 
rétablissement  détourné  de  la  coureo.  I/Anglcterre  ncutro  dcclara  toutefois 
cette  réclamation  non  fondée,  parce  que  les  navires  de  la  Seewihr  volontaire 
sont  placés  sous  les  ordres  et  poumis  à  la  discipline  do  la  marine  militaire. 
(StaalEarchiv,  4345,  4346.) 
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Le  droit  de  prises  maritimes  n'appartient,  dans  Tétat  actuel  du 
droit  en  Europe,  et  pour  autant  qu'il  est  encore  admis,  qu'aux 
navires  de  guerre  qui  font  partie  intégrante  do  la  flotte. 

1.  La  hiérarchie  et  la  discipline  militaires  sont  dans  une  certaine  mesure, 
une  barrière  contre  les  excès  de  tout  genre,  tandis  que  cette  barrière  fait  dé- 
faut pour  les  corsaires.  Art.  665,  670. 

En  raison  de  Téventualité  d'une  guerre  anglo-russe  en  1878,  il  a  été  ques- 
tion d'armer  en  Russie  une  flotte  do  croiseurs  chargés  de  menacer  le  com- 
merce anglais,  comme  représaille  du  dommage  qui  réiulterait  pour  le  com- 
merce russe  d'un  blocus  par  la  flotte  anglaise.  Cette  flottille  de  croiseurs 
devrait  être  considérée  comme  une  partie  de  la  flotte  de  guerre  et  traitée  en 
conséquence. 
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Le  navire  capturé  doit,  dans  la  règle,  être  remis  au  conseil  des 
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prises  de  l'état  dont  dépend  le  capteur,  et  le  conseil  prononce  sur 
la  validité  de  la  prise. 

1.  Les  conseîlfl  des  prises  sont  destinés  à  contrôler  Texerdce  du  droit  ma- 
ritime en  temps  de  guerre.  Ils  sont  les  conseils  de  gaerre  maritimes.  Les  étais 
neutres  n*ont  pas  de  conseils  des  prises.  (Y.  Ut.  IX,  chap.  vi.)  La  composition 
de  ces  conseils  et  la  procédure  à  suivre  derant  eux  Tarient  encore  sQiyant  les 
états.  Mais  le  droit  qfuMls  appli^ent  est  le  droit  international.  Les  nayires 
capturés  doivent»  dans  la  règle,  être  conduits  dans  un  des  ports  de  l'état  vain- 
queur et  leur  saisie  soumise  à  Tappréciation  du  conseil  des  prises;  la  chose 
n'est  cependant  pas  toi^ours  possible,  surtout  si  le  théfttre  de  la  guerre  est 
très  éloigné.  Les  navires  capturés  seront  donc  conduits  dans  un  port  neutre, 
si  l*état  neutre  y  consent.  On  n'est  Jamais  autorisé  à  détruire  le  navire  cap- 
turé sous  prétexte  que  les  ports  de  l'état  auquel  le  navire  vainqueur  appa^ 
tient  sont  bloqués,  et  qu'il  est  impossible  d'y  conduire  la  prise.  La  difflculté 
de  trouver  un  port  n'augmente  pas  les  droits  du  capteur.  L'anéantissement  du 
navire  capturé  n'est  Justifiable  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  toute  att^te 
à  ce  principe  constituerait  une  violation  du  droit  international.  Cette  question 
a  été  discutée  lors  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis  (1861-1865),  pendant  la- 
quelle les  croiseurs  sudistes  avaient  entrepris  une  campagne  d'extermination 
contre  la  marine  marchande  du  Nord.  (V.  Clark,  Papers  read  before  thc  Ju- 
ridical  Society,  Londres,  1864  ) 
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I.es  prises  maritimes  appartiennent  à  Tétat  et  non  à  Téquipage 
vainqueur.  L'état  peut  en  disposer  librement  et  en  remettre  une 
partie  aux  vainqueurs,  ou  bien  renoncer  complètement  à  se  les 
approprier,  et  restituer  le  navire'et  les  marchandises  aux  citoyens 
qui,  avant  la  prise,  en  étaient  légitimes  propriétaires. 

1.  BMo  parla  eêduntreipubliex.  (Bynkershoek.)  En  Angleterre  aussi  on  re- 
connidt  à  la  couronne  le  droit  de  disposer  des  prises.  La  prise  est  une  eonaé- 
quence  de  la  guerre,  et  le  droit  de  prises  est  une  application  du  droit  de  la 
guerre.  Les  autorités  militaires  de  l'état  vainqueur  prononcent  souveraine- 
ment dans  ce  cas  comme  dans  les  autres  questions  relatives  à  la  guerre;  elles 
peuvent  donc,  si  elles  envisagent  que  cela  soit  équitable  ou  de  bonne  politique, 
restituer  le  navire  à  ses  anciens  propriétaires,  sans  que  l'équipage  qui  a  niis 
sa  vie  en  Jeu  pour  faire  cette  capture  puisse  réclamer  contre  cette  mesure. 
V.  les  Jugements  de  lord  Stowell  et  de  lord  Brougham  dans  Phillimore,  111, 
§  128.  Les  autorités  militaires  peuvent  également  remettre,  à  titre  de  récom- 
pense, une  part  de  gain  à  l'équipage  du  navire  capteur. 
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8.  -  Bapporto  et  néf  oelatlons  entre  belligérantfl.  —  0ii«peii»loiis 
d'armes.  ~  Armlsileei.  —  Capllnlailoiis. 
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Tous  rapports  entre  les  contrées  occupées  par  les  armées  enne- 
mies sont  dans  la  règle  interdits.  Il  n'est  fait  d'exception  que  sur 
Pautorisation  des  chefs  militaires.  Les  contrevenants  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  sévèrement  punis. 

i.  iBst.  am.  86.  L'ancienne  théorie,  représentée  par  Bynkershoek  (Queest.  1 , 3) 
et  défendue  aujourd'hui  encore  par  Wildinann,  Wheaton,  PhiUimore,  ra  beau- 
coup plus  loin.  Ces  auteurs  admettent  que  la  déclaration  de  guerre  entraine 
de  plein  droit  la  rupture  de  toutes  les  relations  quelconques  entre  les  pays  en 
gnerre.  ns  défendent  leur  opinion  en  disant  que  les  citoyens  de  chacun  des 
états  belligérants  sont,  par  Touverture  des  hostilités,  tenus  de  nuire  autant 
que  possible  à  Tennemi,  et  qu'un  vrai  patriote  ne  doit  rien  avoir  de  commun 
avecles  adversaires  de  son  pays.  Mais  Bynkershoek  lui-même  fait  remarquer 
que  ce  principe  est  contraire  aux  intérêts  mercantiles,  que  le  commerce  est 
autorisé  dans  la  règle,  certaines  marchandises  spéciales  étant  seules  prohi- 
bées. Comme  le  commerce  est  presque  toujours  réciproque,  la  rupture  des 
relations  internationales  est  nécessairement  préjudiciable  aux  deux  nations. 
Cette  seule  considération  suCQt  en  général  pour  empêcher  d'appliquer  cette 
théorie.  S*U  était  yrai  que  Ton  doit  chercher  à  nuire  autant  que  possible  à 
Tennemi,  ce  qu'évidenunent  on  ne  saurait  admettre,  cela  n'aurait  cependant 
ici  aucune  utilité  pratique,  puisqu'on  s'atteint  soi-même  en  cherchai^  à  porter 
préjudice  à  l'adversaire.  L'idée  fondamentale  sur  laquelle  repose  ce  système 
est  fausse.  La  ruptui*e  des  relations  entre  les  deux  états  est  parfois  nécessitée 
parles  opérations  militaires;  elle  n'est  pas  la  conséquence  de  la  déclaration 
de  guerre.  Elle  se  justifie  uniquement  par  certains  motifs  militaires  ou  politi- 
ques :  les  premiers  se  rencontrent  exceptionnellement  dans  certaines  circons- 
tances; les  seconds  sont  la  conséquence  d'un  décret  d'un  gouvernement.  Comme 
les  particuliers  ne  sont  pas  en  guerre  entre  eux,  mais  vivent  paisiblement  les 
ans  i  côté  des  autres,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient  pas  continuer 
pendant  la  guerre  leurs  relations  pacifiques,  dont  les  deux  nations  profitent 
et  dont  les  opérations  militaires  ne  souffrent  pas.  Pourquoi  le  paysan  qui 
mène  son  blé  au  moulin  de  l'autre  côté  de  la  ft*ontière,  et  qui  y  possède  des 
champs  et  des  rignes,  ne  pourrait-il  continuer  à  le  faire  malgré  la  guerre 
entre  les  deux  états?  Les  intérêts  économiques  et  les  intérêts  des  pays  fron- 
tières sont  ici  en  Jeu.  L'industrie  et  le  commerce  ont  dans  le  pays  des  racines 
profondes,  et  la  rupture  des  relations  internationales  se  fait  douloureusement 
sentir  de  tous  côtés.  —  La  règle  la  plus  naturelle  et  la  plus  juste  est  donc  le 
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maintien,  malgré  la  guerre,  des  relations  pacitlques  entre  les  habitants  des 
deux  pays. 

2.  La  persistance  de  Topinion  opposée,  chez  les  écrivains  anglais  et  améri- 
cains, se  rattache  sans  doute  au  principe  que  les  navires  marchanda  et  leur 
cargaison  sont  de  bonne  prise.  Une  fois  que  le  droit  de  prises  maritimes  aura 
cessé  d*exister,  on  ne  tardera  pas  à  sentir  partout  combien  il  est  absurde  d'in- 
terdire les  relations  commerciales  entre  les  pays  belligérants.  On  en  viendra 
à  reconnaître  aussi  que  la  mesure  prise  en  1^  pendant  la  guerre  de  Crimée, 
et  par  laquelle  on  autorisait  le  commerce  maritime  avec  tous  les  ports  non 
bloqués  du  territoire  ennemi,  n*est  pas  un  jus  singulore,  mais  découle  de  prin- 
cipes nouveaux  et  universels.  Wheaton,  Intem.  Law,  §  315,  Rem.  Hefiler, 
§  132, 133. 

3.  Le  principe  de  la  liberté  des  relations  commerciales  entre  les  pays  belli- 
gérants, doit  cependant  être  restreint  dans  une  certaine  mesure.  Partout  où 
les  troupes  ennemies  se  trouvent  en  présence,  tous  rapports  doivent  cesser 
entre  les  territoires  occupes  par  elles,  car  ces  relations  pourraient  devenir  un 
danger  ou  un  embarras  pour  les  troupes.  Ni  voyageurs,  ni  lettres,  ni  marchan- 
dises ne  pourront  passer  d\in  des  territoires  dans  Tautre  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  des  commandants  militaires.  Les  opérations  militaires  exigent 
cette  rupture  des  communications,  et  il  est  dangereux  de  se  glissser  entre  les 
deux  armées  sans  être  muni  d'un  sauf- conduit.  Le  voyageur  qui  chemine 
ouvertement  court  le  risque  d*être  renvoyé  sur  ses  pas,  et  celui  qui  cherche 
à  traverser  secrètement  les  lignes  peut  être  arrêté  comme  espion.  Le  négo- 
ciant doit  craindre  de  voir  ses  marchandises  séquestrées  ou  même  confis- 
quées. S'il  s'y  joint  la  trahison,  il  subira  une  forte  peine  et  pourra  même 
être  condanmé  à  mort. 

4.  Chaque  état  belligérant  peut  en  outre  interdire  d'une  manière  générale 
les  relations  avec  le  territoire  ennemi,  lorsque  cette  mesure  lui  parait  néces- 
saire pour  amener  promptement  Tennemi  à  demander  la  paix.  Nous  avons 
seulement  voulu  dire  plus  haut  que  oetto  interdfction  générale  n'est  pas  ad- 
missible de  plein  droit  et  ne  se  présume  pas.  —  Il  pourra  toujours  être  fait 
des  exceptions  en  faveur  de  personnes  isolées  ou  de  certaines  catégories  de 
marchandises. 
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Les  sauf-conduits  militaires  pour  les  personnes,  et  les  licences 
ou  sauTegardes  pour  les  marchandises,  sont  accordés  par  les 
chefs  des  troupes,  et  permettent  aux  porteurs  de  traverser  sacs 
encombre  les  lignes  des  armées.  Ils  ne  reposent  pas  sur  une  auto- 
risation personnelle  de  celui  qui  délivre,  mais  sur  le  caractère 
officiel  de  celui  qui  les  accorde. 

1.  L'efficacité  des  sauf-conduits  repose  sur  la  souveraineté  de  l'état;  ils 
doivent  néanmoins  pouvoir  être  contrôlés  par  les  cheûi  mUitaires  lorsque  les 
cireonstanoes  l'exigent.  Il  peut  parfois  devenir  nécessaire  de  ne  pas  donner 
suite  à  l'antorisation,  lorsque  les  cii^constances  viennent  à  changer.  Les  em- 
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ployés  inférieurs  ont  souvent  le  droit  do  remettre  des  sauf-conduits  que  leurs 
supérieurs  peuvent  toujours  annuler.  Mais  ce  serait  manquer  de  bonne  foi 
que  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  sauf-conduit  accordé  par  un  chef  qui  vient 
d'être  tué  on  d'être  remplacé  dans  ses  fonctions.  La  validité  du  sauf-conduit 
ne  dépend  pas  de  la  personne  qui  Ta  accordé,  mais  de  la  position  et  des  pou- 
voirs de  celle-ci  dans  Tadministration  civile  ou  militaire. 
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Le  sauf-conduit  n'est  valable  que  pour  la  personne  qui  y  est 
désignée  ;  il  n'est  pas  transmissible. 

Les  licences  ou  sauvegardes  accordées  pour  les  marchandises 
sont  transmissibles,  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  d'objection 
particulière  contre  la  personne  du  voiturier. 

1.  Les  sauf-condnits  ne  peuvent  donc  pas  être  employés  par  d'autres  que 
par  ceux  qui  y  sont  désignés.  Lorsqu'une  personne  politiquement  ou  militai- 
rement dangereuse  sera  employée  comme  voiturier  pour  fuir  sous  ce  dégui- 
Kinent  ou  pénétrer  dans  le  camp  ennemi,  elle  pourra  être  arrêtée  malgré  la 
licence;  elle  ne  pourra  se  plaindre  qu'on  ne  respecte  pas  la  parole  donnée; 
elle  sera  au  contraire  exposée  à  utre  punie  sévèrement,  soit  pour  espionnage 
ou  trahison,  soit  pour  abus  du  sauf-conduit.  (Art.  683.)  Le  sauf-conduit  peut 
cependant  s'appliquer  à  la  famille,  suite,  etc.,  de  la  personne  à  laquelle  il  est 
accordé,  pourvu  qu*il  soit  conçu  en  termes  généraux ,  et  que  des  personnes 
plus  dangereuses  que  le  porteur  du  sauf-conduit  ne  puissent  se  mettre  au  bé- 
oéHce  de  cette  formule  générale. 
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Le  sauf-conduit  n'a  de  valeur  que  sur  le  territoire  occupé  par 
l'armée  qui  Ta  accordé,  et  n'a  aucun  effet  en  dehors  de  ce  terri- 
toire. 

i.  Le  sauf-conduit  peut  donc  être  valable  sur  territoire  ennemi,  lorsque 
l'armée  qui  a  remis  le  sauf -conduit  occupe  le  territoire  de  son  adversaire  ; 
mais  les  autorités  militaires  ne  peuvent  évidemment  faire  des  actes  obliga- 
toires en  dehors  du  territoire  gouverné  de  fait  par  elles. 
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Si  le  sauf-conduit  est  accorde  pour  un  délai  déterminé,  il  perd 
sa  valeur  par  l'expiration  de  ce  délai.  Si  cependant  le  porteur 
du  sauf-conduit  a  été  empêché  par  une  force  majeure  de  traver- 
ser le  territoire  occupé,  on  devra,  pour  se  conformer  à  Tesprit  du 


396  DROIT  INTERNATIONAL. 

sauf-conduit,  protégor  le  porteur  autant  que  les  circonstances  le 
permettront. 

1.  Il  faut  toujours  agir  hondfide.  Tant  d'érénements  impréyuB  peuvent  8*op* 
poser  à  un  voyage  à  travers  les  lignes  de  Tannée,  qu'il  serait  injuste  d'inter- 
préter toujours  à  la  lettre  le  délai  de  quelques  Jours  ou  de  quelques  heures 
accordé  au  porteur  du  sauf-conduit 

679 

On  doit  respecter  les  engagements  et  les  traités  conclus  pen- 
dant la  guerre  avec  Tennemi,  et  ne  pas  abuser  de  la  confiance 
témoignée  par  ce  dernier.  Devront  spécialement  être  respectés  les 
cartels  échangés  entre  les  chefs  des  armées  belligérantes  pour  les 
passeports  et  les  courriers,  les  relations  postales  et  télégraphi- 
ques, Tenseyelissement  des  morts,  la  désignation  et  le  traite- 
ment des  parlementaires,  le  traitement,  l'échange  et  le  rachat  des 
prisonniers. 

1.  La  reconnaissance  de  la  validité  des  traités  conclus  pendant  la  guerre  est 
un  des  grands  progrès  réalisés  par  les  nations  civilisées.  Sans  ce  principe,  les 
passions  belliqueuses  n'auraient  plus  de  Arein,  et  la  paix  ne  pourrait  jamais 
succéder  à  la  guerre.  On  proclamait  déjà  dans  Tantiquité  le  prindpe  :  Etim 
hotti  fides  servanda.  Y.  art.  550.  Le  droit  canon  a  également  insisté  sur  ce 
point  au  moyen  âge  :  Decr.  Orat,  II,  causa  23,  qu.  I,  c.  lu.  (Augustinns.) 
<  Fides  enim,  quando  promittitur,  etiam  hosti  servanda  est,  contra  qaem 
bellum  geritur,  quanto  magis  amico,  pro  quo  pugnatur?  Paoem  habere  débet 
voluntas,  bellum  nécessitas,  ut  liberet  Deus  a  necessitate  et  conservet  ia  pace. 
Non  enim  pas  quseritur,  ut  bellum  excitetur,  sed  bellum  geritur,  ut  pax  ac- 
quiratur.  > 

Les  cartels  varient  à  l'infini,  suivant  les  besoins  des  parties  belligérantes. 
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Les  navires  porteurs  d'un  cartel  sont,  pour  l'aller  et  le  retour, 
placés  sous  la  protection  du  droit  international.  Leurs  équipages 
doivent  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité,  et  ne  soutenir  avec  qui 
que  ce  soit  des  relations  prohibées  par  les  lois  de  la  guerre. 

t.  Les  vaisseaux  porteurs  d'un  cartel  doivent  indiquer  eux-mêmes  leur  mis- 
sion au  moyen  de  signaux  ou  en  hissant  un  pavillon  spécial,  et  n'ont  droit  à 
être  respectés  que  s'ils  entament  et  conduisent  de  bonne  foi  les  négociations. 
(V.  Phillimore,  III,  §  112.) 
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Les  parlementaires,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  se  présentent 
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au  nom  d'an  des  belligérants  auprès  des  troupes  ennemies  dans 
le  but  de  négocier  avec  le  chef  de  ces  dernières,  se  distinguent 
par  le  drapeau  ou  pavillon  parlementaire,  et  sont  placés  sous  la 
protection  du  droit  international. 

i.  Dédar.  de  Bruxelles,  art.  43.  Les  parlementaires  ne  sont  pas  des  en- 
voyés diplomatiques,  parce  qu'ils  ne  représentent  pas  l'état;  ils  sont  les  mes- 
sagers chargés  par  les  belligérants  de  renouer  les  négociations  dans  certains 
cas  et  dans  certains  buts  déterminés,  et  de  préparer  ou  de  conclure  certaines 
conventions  entre  les  adveraaires.  Ils  ont  donc  néanmoins,  dans  une  certaine 
mesure,  une  position  analogue  à  celle  des  envoyés  diplomatiques.  Ils  ne  peu- 
vent être  faits  prisonniers,  et  on  doit  leur  fournir  le  moyen  de  s*en  retour 
ner  librement  et  sans  danger.  Ils  sont  considérés  comme  inviolables. 
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Les  chefs  mililaires  ne  sont  pas  tenus  de  recevoir,  en  tout  temps 
et  ea  toute  circonstance,  les  parlementaires  de  Tennemi  ;  ils  peu- 
T{  ut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  présence  du  par- 
lementaire ne  porte  aucun  préjudice  î\  leur  cause. 

1.  Déclaration  de  Bruxelles,  art.  44. 
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Le  parlementaire  qui  abuse  de  sa  position  privilégiée  pour 
espionner  ou  provoquer  des  conjurations  dangereuses  et  des 
tiahisons,  n'est  plus  inviolable,  et  peut  être  puni  militaire- 
ment. Mais  il  faut  que  sa  culpabilité  soit  absolument  évidente  et 
saute  aux  yeux  de  chacun,  sinon  sa  condamnation  constituerait 
«ne  violation  du  droit  international. 

I.  Instr.  amer.  144.  Déclar.  de  Bruxelles  45.  Le  parlementaire  peut  être 
sorveilié  de  près;  on  peut,  sans  violer  le  droit  international,  lui  interdire 
tontes  relations  avec  d*autres  qu'avec  le  commandant  des  troupes.  Il  est  par- 
fois d'usage  de  lui  bander  les  yeux  pour  Tempêcher  de  constater  certaines 
choses  que  l'on  veut  celer  à  l'ennemi.  Car,  de  retour  dans  son  camp,  rien 
n'empêche  le  parlementaire  de  faire  rapport  à  ses  chefs  sur  ce  qu'il  a  vu  ou 
entendu. 
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Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire  est  accidentellement 
blessé  ou  tué  pendant  le  combat,  cela  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
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cune  réclamation  au  nom  du  droit  intomationah  Arborer  le  dra- 
peau parlementaire  n'entraîne  pas  nécessairement  pour  Tadver- 
saire  l'obligation  de  suspendre  le  feu. 

1.  Instr.  amer.  113, 116.  Celui  qui  blesse  on  tue  volontairement  un  parle- 
mentaire porteur  des  insignes  de  sa  mission,  se  rend  coupable  d'une  grave 
violation  des  lois  de  la  guerre,  681.  Les  troupes  doivent  donc  éviter  de  tira' 
sur  les  parlementaires;  mais  pendant  le  combat,  on  ne  peut  être  absoloment 
sûr  de  rien.  S*il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi,  si  le  tout  n'est  ^'on  déplo- 
rable accident,  on  ne  peut  faire  à  Tennemi  un  crime  de  la  mort  du  parlemea* 
taire.  On  suspend  en  général  le  feu  lors^e  Tennemi,  en  bissant  sur  mer  le 
pavillon  parlementaire,  ou  dans  les  guerres  continentales  en  envoyant  un  par- 
lementaire, indique  qu*il  veut  entrer  en  négociations  ou  se  rendre.  Mais  si 
Ton  était  forcé  de  suspendre  le  combat  à  Tinstant  où  un  parlementaire  se 
montre,  on  risquerait  de  compromettre  la  victoire  au  moment  décisif  ou  de 
paralyser  la  poursuite.  Dans  ce  cas,  on  refuse  de  recevoir  le  parlementaire, 
ou  bien  on  continue  la  lutte  malgré  les  négociations. 

2.  Pendant  la  guerro  il^anco-allemande,  Ua  été  à  diverses  reprises  fÎBâtfeasur 
des  ofdcises  allemands  envoyés  en  parlementaires,  ainsi  que  sur  les  trom- 
pettes dont  ils  étaient  accompagnés.  Le  comte  Thile  en  ût  Tobjet  de  protesta- 
tions auprès  des  puissances,  les  15  et  25  août  1870,  et  le  comte  de  Bism&rek 
dut  en  faire  l'objet  de  négociations  (27  décembre  1870}  avec  le  général  Trocbu 
(2  janvier  1871).  Les  troupes  manquaient  évidemment  des  connaissances  sufii- 
santés  en  droit  international. 
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Il  est  d'usage  de  placer  sur  les  hôpitaux  ou,  suivant  le  cas,  sur 
d'autres  édifices  consacrés  à  des  œuvres  pieuses,  des  drapeaux  de 
couleur  particulière,  afin  de  les  préserver  du  feu  de  rcnneiui. 

Déclar.  de  Bruxelles  17.  Instr.  amer.  115.  Cette  disposition  n'est  prévue 
par  la  Convention  de  Genève  que  relativement  aux  hôpitaux.  Y.  l'art.  591^.  Ou 
pourra  l'étendre  par  analogie  à  d'autres  édifices.  On  regarde  en  tout  cas 
comme  déshonorant  pour  une  armée  de  chercher  à  tromper  l'ennemi  en 
arborant  le  drapeau  blanc  pour  s'assurer  une  meilleure  position  d'attaque 
ou  de  défense.  L'ennemi  peut,  en  pareil  cas,  ne  pas  tenir  compte  des  dra- 
peaux arborés  sur  les  hôpitaux  et  user  de  représailles.  Instr.  amer.  117. 
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L*eûnemi  peut  aussi  s'engager  à  respecter  certaines  personnes 
ou  choses  (œuvres  d'art,  collections  scientifiques),  et  à  fournir 
dans  ce  but  des  troupes,  ou  à  remettre  des  lettres  de  sauvegarde. 
Les  engagements  de  ce  genre  doivent  éti-e  respectés  en  toule 
fidélité. 
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1.  Cette  diapoBition  est  particulièrement  importante  lors  de  Tassaut  d'une 
place  forte  ;  ella  sera  aussi  applicable,  dans  certains  cas,  à  diverses  personnes 
plus  pai  ticulièrement  estimées  et  influentes.  L*antiquité  nous  a  transmis 
ploBiéurs  conventions  de  ce  genre,  et  les' privilèges  qui  en  résultaient  avaient 
encore  plus  de  prix  alors  qu*aujourd*hui,  puisque  les  anciens  ne  respectaient 
en  guen-e  ni  les  habitants  du  territoire  ennemi  ni  leurs  biens.  Instr.  améi\  118. 
Dédar.  de  Bruxelles  17. 
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Lorsque  les  chefs  des  ai*mées  respectives  sont  convenus  d'une 
suspension  (Tamies  locale  et  temporaire,  les  troupes  doivent,  dans 
l'intervalle,  s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité. 

1.  Les  suspensions  d*armes  de  cette  catégorie  sont  en  général  demandées  et 
accoi^dées  par  parlementaires.  EUes  ont  pour  but,  par  exemple,  d'ensevelir 
sans  encoznbre  les  soldats  tombés  sur  le  champ  de  bataille,  de  procéder  à  la 
céiébration  du  service  divin,  de  chercher  à  conclure  un  armistice  ou  même  de 
né;^  acier  définitivement  la  paix.  Les  suspensions  d'armes  tacites  sont  possibles, 
laais  peu  sûres  parce  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  un  traité.  Une  céi'émonie 
litigieuse  n'entraîne  nullement  une  suspension  d'armes  nécessaire.  Une  foule 
de  batailles  ont  commencé  pendant  un  jour  férié,  et  le  droit  international  ne 
s'y  oppose  pas.  La  trêve  de  Dieu  {treuga  Dei)  empêchait  au  moyen  âge  la 
continoation  de  la  lutte  les  Jours  de  fête  religieuse  dans  les  guerres  entre 
peuples  chrétiens.  On  avait  voulu  chercher  à  restreindre  par  ce  moyen  les 
combats  incessants  et  sauvages  entre  les  villes  ou  les  seigneurs  ;  mais  cet 
usage  est  tombé  en  désuétude  déjà  pendant  le  moyen  ftge,  à  mesure  que  les 
duels  disparurent  pour  faire  place  à  la  grande  guerre.  Or»  les  guerres, 
avoiis-nouB  vu,  sont  l'exception  aujourd'hui;  la  règle,  c'est  la  paix.  Un  exem- 
ple de  suspension  d'armes  tacite  est  survenu  pendant  la  Commune  de  Paris, 
pour  permettre  aux  habitants  de  Neuilly  de  quitter  leurs  demeures  bombar- 
dées; il  s'agissait  toutefois  d'une  gueri'e  civile,  et  Ton  comprend  que  le  gou- 
vernement français  n'ait  pas  voulu  conclure  une  conveation  formelle  avec  les 
insurgés  de  Paris. 
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WarmistUe  proprement  dit  et  général,  conclu  pour  un  temps 
assez  long,  et  destiné  à  préparer  la  paix,  doit  dans  la  règle  être 
ratifié  par  le  pouvoir  supi*ôme  do  l'état.  Ce  dernier  peut  cepen- 
dant déléguer  ses  pouvoirs  à  un  représentant  diplomatique  ou  à 
un  chef  d'armée. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles,  47-48.  Les  armistices  ou  trêves  ne  peuvent,  de 
même  que  les  traités  de  paix,  être  conclus  que  par  le  souverain  ;  les  chefs  de 
rang  inférieur  ne  peuvent  prendre  sur  eux  de  les  signer  ;  exceptionnellement 
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cependant,  et  s'ils  Jouissent  de  pouvoirs  indépendants,  ils  sont  autorisés  à 
conclure  des  suspensions  d'armes  d'une  certaine  durée,  surtout  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  des  contrées  éloignées  ou  que  la  nécessité  les  y  contraint. 
On  donne  quelquefois  à  ces  suspensions  d*armes  le  nom  d^armisticet  partieu- 
iierSf  en  opposition  aux  armistices  généraux.  Il  est  préférable  cependant  de 
n'appliquer  le  terme  d'armistice  qu'à  l'acte  par  lequel  les  états  belligérants 
conviennent  de  mettre  fin  aux  opérations  militaires  tout  entières,  et  non  pas 
aux  suspensions  d'armes  sur  certains  points  donnés  ou  entre  certains  corps 
de  troupes. 

2.  L'armistice  est  conclu  soit  pour  une  durée  déterminée,  —  un  certain 
nombre  de  semaines,  mois  ou  années»  ou  jusqu'à  un  terme  fixé,  —  soit  ponr 
une  durée  indéterminée,  —jusqu'à  dénonciation  de  la  trêve. 
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Les  suspensions  d'armes  locales  et  de  courte  durée,  comme 
aussi  les  armistices  dits  particuliers,  n'ont  d'effets  que  dans  le 
territoire  désigné  par  la  convention  ou  indiqué  d'avance  par  les 
circonstances^  et  pour  les  troupes  qui  se  trouvent  ou  se  rendent 
sur  le  territoire,  mais  ils  n'ont  aucun  effet  pour  les  autres  parties 
du  théâtre  de  la  guerre  et  les  troupes  qui  s'y  trouvent. 

L'armistice  général,  par  contre,  est  obligatoire  sur  tout  le 
théâtre  de  la  guerre  et  pour  les  états  belligérants  et  leurs  ressor- 
tissants. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles,  47-48.  Les  suspensions  d*armes  particulières  aont 
des  mesures  essentiellement  militaires;  l'armistice  général  est  le  fait  de  l'état 
souverain.  Les  efi'ets  des  premières  sont  donc  limités  à  une  certaine  étendue 
de  territoire,  par  exemple,  suspension  d'un  bombardement,  d*une  bataille  ou 
d'une  poursuite,  fixation  d'une  ligne  que  l'ennemi  ne  poutra  dépasser,  etc.- 
L'armistice  général  s'applique  à  tout  le  territoire  et  à  la  pleine  mer.  Les  hos- 
tilités sont  suspendues  partout  où  le  pouvoir  de  l'état  se  fait  sentir.  La  trêve 
générale  n'est  pas  encore  la  paix,  mais  elle  suspend  complètement  la  guerre 
et  constitue  une  préparation  sérieuse  à  la  paix. 
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I^es  commandants  sont  tenus  d'annoncer  aussi  promptement 
que  possible  aux  troupes  la  conclusion  de  l'armistice,  et  de  faire 
cesser  les  hostilités.  On  ne  pourra  considérer  comme  une  viola- 
tion de  l'armistice  le  fait  que  certains  corps  isolés  viendraient  à 
continuer  de  bonne  foi  la  lutte  malgré  la  suspension  d'armes. 

i.  Déclar.  de  Bruxelles,  49.  Il  peut  arriver  que  les  troupes  d'un  des  belli- 
gérants soient  prévenues  de  la  conclusion  de  1* armistice  avant  celles  de  l'en- 
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Dcmi.  Les  premières  sont  autorisées  dans  ce  cas  à  prévenir  leurs  adversaires, 
qui  pourront  de  leur  côté  examiner  avec  soin  cette  assertion  avant  d*y  ajou- 
ter foi.  Il  faut  en  toute  circonstance  respecter  la  règle  essentielle  de  la  bona 
pdes.  Le  général  Clinchant,  commandant  en  chef  de  l'armée  française  de 
TEst,  reçut  avis  de  rarmistiee  général  franco-allemand  et  suspendit  la  re- 
traite de  ses  troupes,  parce  qu*il  ignorait  que  son  armée  eût  été  exceptée  de 
rarmistiee  ;  pendant  ce  temps,  le  général  de  MantoufTcl  put  envelopper  son 
adversaire  et  Tobliger  à  se  réfugier  en  Suisse.  (2  février  1871.) 
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Chaque  partie  est  autorisée  à  faire  pendant  la  suspension  d'ar- 
mes ou  rarmistiee,  et  sur  le  territoire  qu'elle  occupe,  tout  ce 
qu'elle  aurait  la  faculté  de  faire  en  temps  de  paix,  à  l'exception  des 
opérations  militaires  que  l'ennemi  pourrait  empocher  si  la  lutte 
durait  encore.  Chacun  des  belligérants  peut  donc,  en  dehors  du 
théâtre  de  Ja  lutte,  préparer  de  nouveaux  armements  et  fortifier 
SCS  places  ;  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  prendre  dans  un  but 
offensif  ou  défensif,  et  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  de  nouvelles 
positions  militaires,  à  opérer  la  retraite  des  troupes,  à  construire 
des  nouveaux  ouvrages  dans  la  partie  exposée  au  feu  de  Ten- 
nemi,  ou  à  relever  les  ouvrages  abattus.  Ils  ne  peuvent  pas  exci- 
ter à  la  révolte  ou  à  la  trahison  les  habitants  du  territoire  occupé 
par  Tennemi. 

1.  Les  suspensions  d'armes  et  les  armistices  ont  des  effets  essentiellement 
négatifs.  Ils  suspendent  la  guerre.  On  ne  peut  plus  combattre  ;  le  feu  doit 
cesser;  toute  attaque  est  interdite;  on  ne  doit  pas  pénétrer  plus  avant  dans 
le  territoire  ennemi.  Il  est  plus  difficile  de  déterminer  si,  ou  dans  quelles  li- 
mites, on  doit  s*abs tenir  de  toutes  mesures  défensives.  Ces  dernières  font 
partie  des  opérations  militaires  ;  l'adversaire  a  le  plus  grand  intérêt  à  s'y 
opposer;  il  le  ferait,  ou  du  moins  chercherait  à  le  faire,  si  la  lutte  n'était  pas 
suspendue.  L'armistice  seul  s'y  oppose.  Aussi  l'ennemi  doit-il  s'abstenir  de 
tous  les  actes  de  ce  genre,  car  sans  cela  Tarmistice,  au  lieu  d'être  une  vraie 
suspension  des  hostilités,  aurait  pour  but  de  favoriser  un  des  belligérants  au 
détrimeot  de  Tautre.  Ainsi,  par  exemple,  une  des  armées  chercherait  à  occu- 
per et  peut-être  à  fortifier  une  position  que  l'adversaire  eût  défendue  si  la 
lutte  eût  continué;  il  n'y  aurait  pas  réellement  armistice  ;  la  lutte  continuerait 
secrètement,  et  Tissue  des  batailles  futures  pourrait  en  dépendre.  Ou  bien 
lorsque  la  brèche  a  été  ouverte  dans  une  ville,  et  que  Passant  n'a  été  renvoyé 
9u'à  cause  de  l'armistice,  l'assiégé  ne  peut  réparer  la  brèche  ou  construire  de 
nouveaux  ouvrages  ;  l'assiégeant  aurait  dans  ce  cas  le  droit  de  se  servir  de  son 
artillerie  pour  détruire  ces  constructions  nouvelles.  De  même  Tassiégén'aura 
pas  le  droit  de  faire  entrer  dans  la  ville  de  nouvelles  troupes  que,  sans  i'ar- 
niistice,  l'aBsiégeant  eût  cherché  à  écarter.  La  suspension  d*armcs  a  cepcn- 

26 


402  DROIT  INTERNATIONAL. 

dant  pour  effet  de  fortifier  les  belligérants,  en  ce  sens  que  tons  deux  sê 
reposent  de  leurs  fatigues.  Aucune  des  deux  parties  n'est  du  reste  empêchée 
de  lever  de  nouvelles  troupes,  de  les  concentrer,  de  préparer  des  armements, 
pourvu  que  ce  soit  loin  du  théâtre  de  la  guerre  ;  car  Tennemi  n*aurait  pu  s'y 
opposer  si  les  hostilités  eussent  continué.  Pour  plus  de  détails,  voir  Yattel, 
m,  §  245  et  suiv. 

2.  Pour  éviter  les  occasions  de  rencontre  pendant  la  suspension  d'armes 
ou  l'armistice,  on  stipule  quelquefois  une  zone  neutre  entre  les  deux  armées. 
Celles  ci  conservent,  chacune  sur  le  territoire  qu'elle  occupe,  une  plas 
grande  liberté  de  mouvements  en  même  temps  que  les  frottements  avec  Tea- 
nemi  sont  diminués.  C'est  ainsi  que,  par  l'armistice  de  Versailles  (28  janvier 
1871),  le  terrain  entre  les  forts  et  la  place  de  Paris  fût  interdit  aux  deux  ar- 
mées. (Art,  3.) 
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Pendant  Tarmistice,  les  belligérants  peuvent  prendre  posseS' 
sion  des  places  que  Tennemi  a  abandonnées,  mais  non  de  celles 
qu'accidentellement  il  n'occupe  ou  ne  garde  pas. 

1.  Vattel,  §252.  t  C'est  une  hostilité  que  d'enlever  à  Pennemi  ce  qu'il  prétend 
retenir.  » 
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La  question  de  savoir  si  les  habitants  peuvent  cii'culer  libre- 
ment entre  les  deux  armées  pendant  l'armistice,  dépend  soit  des 
circonstances  dans  lesquelles  ce  dernier  a  été  conclu,  soit  de  la 
décision  des  chefs  militaires.  La  liberté  de  circuler  se  présume  si 
l'armistice  est  général  et  a  été  conclu  pour  un  temps  suffisam- 
ment long. 

1.  L*armistice  général  et  de  longue  durée  a  seul  un  caractère  analo^me  à  Ui 
paix  ;  on  doit  donc  dans  le  doute  autoriser  les  relntions  entre  les  habitants  des 
contrées  occupées  par  les  armées  belligérantes.  Des  considérations  militaires 
s'opposent  en  général  à  la  reprise  des  relations  entre  les  territoires  occupés 
par  les  tronpes  ennemies,  lorsqu'il  s'agit  d'une  suspension  d'aimes  ayant  un 
but  spécial,  et  après  laquelle  la  continuation  de  la  lutte  est  possible  et  le  plus 
souvent  probable.  Après  la  capitulation  de  Paris,  les  individus  porteurs  d'an 
laisser-passer  signé  par  les  chefs  d'état-major  des  deux  armées  furent  seals 
admis  à  circuler.  Cette  faculté  ne  Ait  même  pondant  les  premiers  jours,  ac- 
cordée qu'aux  candidats  à  rAssemblce  nationale  française  et  aux  agents 
charges  du  ravitaillement. 

G94 
Lorsque  le  délai  Dxè  pour  la  suspeiisioo  d'arabes  expire  sans 
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être  renouvelé,  saus  conclusion  d'un  nouvel  armisiice  ou  sans 
traité  de  paix,  les  hostilités  peuvent  recommencer  aussitôt  après 
l'expiration  du  délai,  sans  qu*une  dénonciation  soit  nécessaire. 

1.  La  fixation  d*an  délai  a  pour  but  de  restreindre  la  durée  de  la  suspension 
d'armes  ou  derarmistice.  Ce  délai  écoulé»  les  effets  de  la  convention  tombent. 

694    bis. 

Lorsque  la  suspension  d'armes  ou  Tarmistice  ont  été  conclus 
pour  un  temps  indéterminé  ou  sans  fixation  de  terme,  il  n*est  pas 
interdit  aux  parties  belligérantes  de  reprendre  en  tout  temps  les 
opérations  militaires,  sous  la  réserve  toutefois  de  prévenir  l'en- 
nemi  en  temps  utile. 

1.  Dëclar.  de  Bruxelles  47.  Le  délai  de  dénonciation  est  souvent  déterminé 
par  la  convention,  laquelle  doit  naturellement  être  exécutée. 
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Lorsqu*une  des  parties  ne  respecte  pas  les  conditions  expresses 
ou  tacites  de  la  suspension  d*armes  ou  de  l'armistice,  ou  y  con- 
trevient, Tautre  partie  n*est  plus  tenue  de  se  considérer  comme 
liée  par  la  convention. 

1.  Déclar.  de  Bruxelles  SI.  Cette  règle  résulte  de  la  nature  même  des  ar- 
mistices; lorBqu*un6  partie  se  rend  coupable  d*actes  d*hostiliié  pendant  la 
trêve,  elle  rompt  rarmistice;  elle  n*a  pas  le  droit  d*e»pcrer  que  son  adversaire 
maintienne  les  conventions  dans  leur  intégrité.  Cette  règle  peut  sans  doute 
donner  lieu  à  des  abus  II  peut  y  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si  telle 
on  telle  mesure  constitue  une  violation  de  Tarmistice.  Comme  il  n'y  a  pas  de 
juge  neutre  dont  la  décision  soit  obligatoire  pour  les  deux  parties,  celui  qui 
désire  renouveler  les  hostilités  accusera  parfois  son  adversaire  de  n'avoir  pas 
respecté  les  conventions,  afin  de  mieux  déguiser  sa  mauvaise  foi.  L'opinion 
publique,  seul  Juge  en  pareil  cas,  constate  de  quel  côté  se  trouvent  le  bon 
droit  et  la  loyauté. 

2.  L*art.  51  de  la  déclaration  de  Bruxelles  donne  à  Tautre  partie  le  droit  de 
dénoncer  de  son  côté  Tarmistice,  naturellement  sans  tenir  compte  cette  fois 
dn  délai  de  dénonciation  pi*écédemment  convenu.  Dans  les  précédentes  éditions 
de  cet  ouvrage,  il  avait  été  déclaré  que,  dans  ce  cas,  il  n*y  avait  plus  besoin 
d'une  dénonciation^  et  que  l'autre  partie  pouvait  aussi  reprendre  immédiate* 
m?nt  les  ho?tilités. 
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La  rupture  de  la  suspension  d'armes  ou  de  rarmislice  par  un 
particulier  agissant  sans  ordres  de  l'état,  et  dont  les  actes  ne  sont 
ni  autorisés  ni  favorisés  par  les  autorités  militaires,  donne  seule- 
ment le  droit  de  demander  la  punition  des  coupables  et  la  répa- 
ration du  dommage,  mais  non  celui  de  reprendre  immédiatement 
les  hostilités. 

t.  Déclar.  de  BruxeUes  52.  Lorsque  les  états  et  leurs  armées  son  décidés  à 
respecter  en  toute  bonne  foi  Tarmistice,  il  peut  arriver  que  des  particuliers, 
dans  le  but  de  rallumer  la  guerre,  commettent  des  actes  d'hostilité,  pillent, 
fassent  des  prisonniers,  mettent  à  mort  des  soldats  isolés,  etc.  L'état  n*est 
responsable  des  actes  de  ce  genre  que  s'il  les  provoque,  les  tolère  ou  ne  fait 
rien  pour  les  prévenir.  V.  art.  466.  Comme  le  rétablissement  de  la  paix  ou  la 
continuation  de  la  guerre  et  de  ses  maux  peuvent  dépendre  de  la  fidélité  avec 
laquelle  la  trêve  sera  observée,  il  y  a  lieu  de  sévir  vigoureusement  contre  les 
perturbateurs.  En  ne  faisant  rien,  en  n'activant  pas  la  répression,  Tétat  devient 
complice  ;  il  rompt  lui-même  la  trêve. 


697 

Les  capitulations  sont  les  conventions  par  lesquelles  un  corps 
de  troupes,  un  navire  de  guerre  ou  une  place  forte  se  rendent  à 
l'ennemi.  Les  capitulations  peuvent  avoir  lieu  conditionnelle- 
ment  et  sous  certaines  réserves,  par  exemple,  sous  la  condition 
que  les  troupes  de  renfort  ne  seront  pas  arrivées  avant  telle  date, 
ou  que  la  garnison  pourra  se  retirer  librement  avec  les  honneurs 
de  la  guerre.  Le  droit  international  et  Thonneur  militaire  exigent 
que  ces  dispositions  soient  respectées  en  toute  bonne  foi. 

t.  Déclarât,  de  Bruxelles  46.  Les  capitulations  ont  en  général  pour  but 
d*éviter  Tefllision  du  sang  lorsque  la  résistance  est  devenue  inutile.  On  indique 
à  Tennemi  Tintention  de  capituler  en  arborant  un  drapeau  blanc.  Les  négo- 
ciations commencent  immédiatement  par  Pentremise  de  parlementaires. 

2.  L'histoire  nous  rapporte  malheureusement  plusieurs  cas  où  le  vainqueur 
n*a  pas  respecté  les  conditions  de  la  capitulation.  Mais  Topinion  publique  a 
réprouvé,  à  toutes  les  époques,  cette  violation  de  la  parole  donnée.  U  n'est  pas 
facile  de  réprimer  les  abus  de  ce  genre;  c'est  surtout  en  temps  de  guerre  que 
se  font  sentir  les  imperfections  et  Timpuissance  du  droit  IntemationaL 
V.  PhUlimore,  III,  §  122. 
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La  capitulation  sans  conditions  ne  donne  pas  au  vainqueur  le 
droit  de  mettre  à  mort  ceux  qui  ont  capitulé.  Il  doit  se  borner  à 
les  faire  prisonnniers. 

1.  Au  moyen  ftge.  ceux  qui  se  rendaient  à  merci  et  à  miséricorde  n'étaient 
pas  même  sûrs  de  leur  tête.  Le  droit  mternational  est  devenu  plus  humain 
aujourd'hui,  et  Ton  ne  reconnaît  plus  le  prétendu  ;vf  viix  ac  neeis.  Y.  art  568, 
579,584. 
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Le  commandant  des  troupes  qui  menacent  ou  assiègent  une 
ville,  a  le  droit  de  faire  insérer  dans  la  capitulation  des  conditions 
relatives  soit  aux  opérations  militaires,  soit  à  la  personne  ou  aux 
biens  des  soldats  de  la  garnison  et  des  habitants.  Mais  il  ne  peut 
rien  stipuler  quant  à  la  constitution  politique  et  à  Tadministra- 
tion  de  la  place  qui  capitule. 

1.  Cette  distinction  repose  sur  le  fait  que  les  pouvoirs  donnés  aux  chefs 
n.illtaires  les  autorisent  à  faire  ce  qui  leur  parait  utile  ou  nécessaire  pour  la 
réussite  de  la  guerre,  mais  ne  leur  donnent  pas  le  droit  de  trancher  les  ques- 
tions politiques.  L'honneur  et  le  crédit  d'un  état  seraient  i^^ravement  com- 
promis, si  les  promesses  politiques  d*un  général  en  chef  n'étaient  pas  ratifiées 
par  le  gouvernement.  Lord  Bentinck  promit,  en  1814,  de  reconnaître  la  liberté 
et  rindépendance  de  Qênes  ;  le  gouvernement  anglais  sanctionna  cependant 
quelques  mois  plus  tard  l'annexion  de  cette  ville  au  royaume  de  Sardai;;fne. 
Phillimore,  III,  §  123.  Discours  de  sir  James  Mackintosch  contre  cette  viola- 
tion de  la  parole  donnée.  Yattcl.  III,  §  262. 

2.  Les  nombreuses  capitulations  do  la  guerre  franco-allemande  de  187(y-7L 
contiennent  en  général  les  conditions  suivantes  :  1°  L^armée  vaincue  est  pri- 
sonnière de  guerre;  2«  sont  exce])tés  les  officiers  et  fonctionnaires  qui  s'en- 
gagent sur  l'honneur  et  par  écrit  à  no  rien  faire  contre  les  intérêts  allemands 
pendant  la  durée  de  la  guerre;  3»  remise  de  tout  le  matériel  de  guerre,  et  5»  do 
la  place  ;  ô*  les  médecins  restent  pour  soi j?ner  les  blessés.  La  capitulation  do 
Sedan  (2  septembre  1870,  Staatsarchiv.  4095)  a  servi  de  tj'pe.  La  capitulation 
de  Metz  (27  octobre  1870)  permettait  aux  soldats,  après  la  remise  de  leurs 
armes,  de  conserver  leurs  havre-sacs,  eïïcis  personnels  et  objets  de  campe- 
ment, et  aux  officiers  qui  préféreraient  la  captivité  à  l'engagement  d*honneur 
de  ne  pas  prendre  part  à  la  lutte,  d'emporter  leur  épée  et  ce  qui  leur  appar- 
tenait en  propre.  Les  conditions  les  plus  favorables  furent  accordées  à  la 
garnison  de  Belfort,  le  15  février  1871,  après  la  conclusion  de  l'armistice 
général  :  «  Art.  1 .  La  garnison  de  Belfort  quittera  la  place  avec  les  honneurs 
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de  la  pnicrrc,  et  conservera  ses  armes,  ses  bagages  et  le  matériel  de  guerre 
appartenant  à  la  troupe,  ainsi  que  les  archives  militaires...  Le  matériel  appar 
tenant  à  la  place  sera  €  seul  »  remis.  »  —  La  reddition  de  Paris  a  été  stipulée 
en  même  temps  que  Tarmistice  général  entre  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères des  deux  pays  ;  elle  a  donc  aussi  un  caractère  politique  plutôt  qu'aoe 
portée  exclusivement  militaire. 


9,  —  PlK  te  la  gm%nm,  —  €é«cl«tloA  de  1»  paix. 
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La  guerre  peut  prendre  fin  sans  traité,  par  suite  de  la  cessation 
des  hostilités  et  de  la  reprise  des  relations  pacifiques  entre  les 
belligérants. 

Ceux-ci  conservent  les  territoires  qu'ils  occupaient  à  la  fin  de 
la  guerre. 

1.  Le  moment  auquel  la  guerre  a  cessé  pour  faire  place  à  la  paix,  est  inoer 
tain  dans  ce  cas.  Les  relations  pacifiques  ne  reprennent  que  lentement,  comme 
le  prouve  la  conduite  de  la  Suède  et  de  la  Pologne,  en  1716.  La  question  qui 
avait  amené  la  guerre  n*est  en  général  pas  élucidée,  et  chaque  partie  conserve 
ses  anciennes  prétentions,  à  moins  que  la  guerre  elle-même  n*ait  vidé  de  fait 
le  litige,  ou  que  celui  qui  renonce  à  la  lutte  n*ait,  par  là  même,  reconnu  les 
principes  qui  devront  servir  de  base  aux  relations  futures  entre  les  deux  états. 

Le  status  quo  ante  hélium  rts  sunt  subsiste  tant  qu*on  ne  conteste  pas  les 
modifications  de  fait  survenues  à  la  suite  de  la  guerre.  Pour  tout  le  reste,  le 
status  quo  post  bèUum  tes  f^urwU  demeure  la  règle. 
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La  guerre  peut  finir  par  la  soumission  complète  du  vaincu  au 
vainqueur.  Si  le  vaincu  continue  à  exister  comme  état  indépen- 
dant, les  conditions  qui  lui  sont  imposées  forment  le  traité  de 
paix.  SU  perd  son  indépendance,  on  appliquera  les  principes 
posés  plus  haut  sur  l'exlensioa  du  territoire  ou  sur  la  fusion  des 
territoires  de  plusieurs  états.  La  conquête  n*a  pour  conséquence 
la  création  de  droits  nouveaux  que  s'il  y  a  soumission  ou  trailé 
de  paix. 

1.  Voir  plus  haut,  art.  287«£89. 


LIVRE  Vm.   —   TA  GUERRE.  407 

702 

Le  vainqueur  ne  peut  acquérir  que  des  droits  publics  sur  le 
territoire  et  les  ressortissants  de  Tétat  vaincu. 

1.  Ce  principe  est  la  conséquence  de  Tidéc  même  de  Tétat.  Ce  dernier  D*a 
plus  un  pouvoir  absolu  sur  gens  et  biens  ;  il  n'a  que  des  droits  publics,  c'est- 
à-dire  les  droits  que  la  Constitution  lui  donne.  Les  citoyens  et  leurs  familles 
ont  leur  existence  indépendante,  et  Tétat  ne  peut  disposer  d'eux  arbitraire- 
ment.  L'église  ne  dépend  pas  noD  plus  de  l'état.  On  avait  sur  ce  sujet  d'autres 
idées  dans  Tantiquité,  comme  nous  le  prouve  la  formule  de  la  Deditio  chez  les 
Romains  :  «  Rex  interrogavH  :Estisne  vos  Ipgati  oratoresque  missi  a  populo  Col-' 
latino,  ut  vot  populumque  Coîlatimim  dederiiis?  Sumus.  Estne populus  CoUatinuM 
m  sua  potestate?  Est,  Deditisne  vos  popuium  Collatinum,  urhem,  agros,  aquam, 
ifrminos,  delubra,  ustensiUa  divina  humanaquê  omnia  in  m$am  popuiique 
Ilomani  dedilionem?  Dedimus,  Àt  ego  recipio.  >  Tite-Live,  I,  37.  L'idée  de  l'élat 
embrasse  tout  dans  l'antiquité;  elle  est  absolue.  L'idée  moderne  de  Tetat  est 
restreinte  au  droit  public  par  opposition  à  l'église,  au  droit  privé  et  aux 
libertés  individuelles;  elle  est  relative.  V.  Bluntschli,  Théorie  de  l'état  mo* 
deme,  L  p.  60. 
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La  guerre  se  termine  dans  la  règle  par  un  traité  qui  fixe  les 
conditions  et  les  bases  nouvelles  sur  lesquelles  doit  reposer  la 

paix. 

1.  Le  traité  de  paix  est  l'acte  intematioDal  qui  met  An  à  la  guerre  et  réta- 
blit la  paix  sur  de  nouvelles  bases.  La  paix  no  peut  faire  disparaître  immé- 
diatement les  antipathies  nationales  et  epgcndrer  la  confiance  en  l'ordre  de 
choses  qu'elle  a  créé,  mais  elle  établit  clairement  la  position  et  trace  une  li- 
mite certaine  entre  l'état  de  gperre  et  l'état  de  pai;c. 
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Le  fait  que  le  vainqueur  élait  beaucoup  plus  puissant  que  le 
vaincu  et  l'inégalité  des  conditions  de  la  lutte,  n'entraînent  pas 
la  nullité  du  traité;  la  contrainte  ou  la  violence  envers  le  pléni- 
potentiaire chargé  par  une  des  parties  belligérantes  de  négocier 
l'i  paix,  ont  par  contre  pour  conséquence  la  nullité  des  engage- 
ments contractés  i>ar  celui-ci, 

l.V.  Part.  408. 
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.  La  constitution  de  chaque  état  décide  à  qui  appartient  le  droit 
de  conclure  la  paix.  On  présume  en  droit  international  que  cette 
faculté  appartient  h  la  personne  revêtue  du  plus  haut  pouvoir,  en 
vertu  de  son  droit  de  représenter  l'état.  Mais  si  cette  personae  ne 
peut,  d'après  la  constitution,  conclure  la  paix  sans  le  consente- 
ment des  chambres  ou  de  tout  autre  corps  politique,  cette  restric- 
tion doit  être  respectée  en  droit  international  ;  le  traité  ne  sera 
valable  et  exécutoire  que  si  la  ratification  est  accordée  ou  si,  par 
suite  d*un  changement  de  constitution,  elle  n'est  plus  requise. 
Cependant  la  bonne  foi  et  le  devoir  de  chercher  à  diminuer  au- 
tant que  possible  les  maux  de  la  guerre  exigent  que  les  chefs  des 
états  ne  fassent,  n'ordonnent  ou  n'autorisent  aucune  démarche 
susceptible  d'empêcher  ou  de  rendre  difficile  la  ratification  da 
traité. 

1 .  L'ouverture  des  négociations  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  d'un  des 
\  beUigérants,  oli  sur  ceUe  d'une  puissance  neutre  qui  ofi^e  ses  bobs  offices  oa 
[  sa  médiation.  Art.  483  et  suiv.  Les  beUigérants  peuvent  même,  dans  ce  der- 
f  nier  cas,  conclure  directement  la  paix,  pour  éviter  que  le  médiateur  n*ait  un 
'                           prétexte  de  s'immiscer  plus  tard  dans  leurs  affaii-es. 

2.  Un  prince  que  la  guerre  a  forcé  de  quitter  son  pays  et  qui,  en  fait,  ne 
possède  plus  aucun  pouvoir,  n'a  plus  le  droit  de  représenter  l'état;  il  ne 

\  pourra  donc  participer  aux  négociations  du  traité  de  paix  qu'en  ce  quicon- 

''»  corne  ses  droits  dynastiques  ou  ses  prétentions  à  être  rétabli  sur  le  trône. 

i  Art.  118.  Il  pourra  être  désirable  ou  utile  pour  le  vainqueur  «le  s'entendre 

j!  avec  le  prince  détrôné  pour  éviter  des  complications  ultérieures;  mais  le  rê- 

[      .  tablissement  de  la  paix  ne  dépend  nullement  do  la  renonciation  de  ce  prince 

I  à  ses  droits.  Il  en  serait  de  même  des  prétentions  d'un  gouvernement  répn- 

I.  blicain  que  la  guerre  aurait  l'enversé. 

I  3.  Dans  les  monarchies,  on  confère  en  général  à  la  couronne  le  droit  de 

|>  faire  la  paix,  à  condition  cependant  que  les  dispositions  du  traité  qui  impo- 

seraient des  chargps  au  pays  ou  modifieraient  la  constitution  et  les  lois,  ne 
seront  exécutoires  que  si  elles  ont  été  ratifiées  par  les  chambres.  D'après  le 
!  droit  public  fédéral  des  Etats-Unis,  le  traité  do  paix  est  valable  s'il  a  été 

\  accepté  par  le  président  et  ratifié  par  le  sénat  (et  non  par  les  deux  chambi^ 

du  congrès).  En  Suisse,  le  traité  est  exécutoire  sur  un  vote  afHrmatif  de  l'As- 
'  semblée  fédérale.  En  Allemagne,  l'Empereur  a  exceptionnellement  le  droit 

I  de  conclure  la  paix,  mais  si  le  traité  règle  des  matières  qui  sont  du  ressort 

de  la  législation  de  l'empire,  il  faut  l'assentiment  du  conseil  fédéral  et  la  ra- 
tification du  Reichstag  (art.  11  delaconstit  de  l'empire).  En  France,  la  loi 
constitut.  du  16  juillet  18'75,  art.  8,  oblige  expressément  le  Président  à  sou- 
mettre les  ti'aitcs  de  paix  aux  deux  Chambres. 
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Les  préliminaires  de  paix,  qui  servent  de  base  à  la  paix  défia i- 
tÎTC  et  en  déterminent  les  stipulations  essentielles,  reposent  sur 
les  mêmes  conditions  et  ont,  dans  la  limite  de  ce  qu*ils  renfer- 
ment, les  mômes  effets  que  les  traités  mômes  par  lesquels  ils  se- 
ront remplacés. 

1.  Il  faut  soQTent  de  longs  pourparlers  et  de  nombreux  travaux  prépara- 
toii^es  avant  que  le  traité  définitif  puisse  être  signé.  Les  préliminaires  de  paix 
ne  contiennent  que  les  dispositions  principales,  et  assurent  immédiatement  le 
rétablissement  des  relations  pacifiques.  C'est  ainsi  que  les  préliminaires  de 
NicoUbourg  (26  juillet  1866),  précédèrent  la  paix  do  Prague  (23  août  1866), 
par  laquelle  se  termina  la  guerre  entre  TAutriche  et  la  Prusse.  De  même  les 
préliminaires  de  Versailles  (26  février  1871),  contiennent  les  bases  de  la  paix 
signée  à  Francfort  le  10  mai  suivant  entre  la  France  et  TAllemagne.  Les 
préliminaires  de  San  Stefano  entre  la  Russie  et  la  Turquie  (3  mars  1878)  ont 
préparé  la  paix  européenne  de  Berlin  (13  juillet  1878)  mais  ont  eu  le  caractère 
de  paix  définitive  pour  autant  que  le  congrès  de  Berlin  n'en  a  pas  évoqué  de- 
vant lui  les  stipulations  comme  étant  de  la  compétence  de  TEurope. 

2.  Les  préliminaires  de  Versailles  du  26  février  1871  contiennent  les  dispo- 
sitions suivantes,  qui  méritent  d*être  signalées  :  «  Art.  4.  Les  troupes  alle- 
mandes s'abstiendront  dans  les  départeiuents  occupés,  de  réquisitions  soit 
en  argent  soit  en  nature.  L'entretien  des  troupes  allemandes  restées  en  France 
sera  par  contre  à  la  charge  du  gouvernement  français,  et  cela  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  avec  Fintendance  militaire  allemande.  —  Art.  8. 
Après  la  conclusion  de  la  paii,  Tadministration  des  départements  qui  doivent 
encore  rester  occupés  par  les  troupes  allemandes  sera  remise  aux  autorites 
françaises.  Toutefois  ces  dernières  seront  tenues  de  se  conformer  aux  ordres 
que  les  commandants  des  troupes  allemandes  croiront  devoir  uonner  dans 
riotérêt  de  la  sûreté,  de  Tentrelien  et  de  la  répartition  de  leurs  troupes.  » 
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Lorsqu'on  cède  par  le  traité  de  paix  une  partie  du  territoire, 
cette  cession  est  valable  en  droit  international,  lors  mémo  que 
la  constitution  de  l'état  cédant  interdirait  cet  acte,  pourvu  que 
Télat  cédant  ne  continue  pas  sa  résistance,  exécute  la  paix  et 
laisse  s'effectuer  la  prise  de  possession  par  l'ennemi. 

1.  Les  constitutions  d'un  grand  nombre  d'états  déclarent  le  territoire  un, 
indivisible  et  inaliénable,  et  interdisent  la  cession  de  parties  dU  territoire.  Si  | 

les  gouvernements  et  les  chambres  voulaient  respecter  cette  règle  d'une  ma-  { 
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nière  absolue,  la  paix  serait  souvent  impossible,  parce  (pie  le  yainqaenr  ne 
voudrait  pas  renoncer  à  sf  s  prétentions  et  que  le  vaincn  ne  pourrait  y  faire  - 
droit.  La  guerre  devrait  donc  continuer  jusqu^à  l'anéantissement  complet  de 
Tun  des  belligérants.  On  aboutirait  ainsi,  non  pas  à  porter  atteinte  à  Tune  des 
dispositifs  constitutionnelles,  mais  à  entraîner  Tétat  et  la  constitution  entière 
dans  une  ruine  commune  Les  gouvernements  sont  donc  parfois  forcés  d'auto- 
riser la  cession,  malgré  ces  sci-upules  constitutionnels  ;  le  droit  internaiioDal 
reconnaît  la  nicestiti  de  cette  mesure;  il  doit  donc  l'accepter,  dans  Tintérêt 
de  la  cessai  ion  de  la  ^erre  et  du  rétablissement  de  la  paix. 
2.  Pour  les  conditions  de  la  cession,  voir  art.  286. 
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L*état  acquéreur  obtient  par  le  fait  de  la  cession  tous  les  droits 
de  rétat  cédant,  mais  ces  droits  seulement. 

Les  droits  constitutionnels  des  habitants  du  pays  ne  sont  pas 
abrogés  par  la  cession;  ils  ne  subissent  de  modificatioas  que 
pour  autant  que  Tunion  à  un  nouvel  état  l'exige.  Pour  tout  le 
reste,  Tancien  droit  public  est  présumé  rester  en  vigueur. 

1.  y.  art.  701, 702.  Le  changement  de  gouvernement  et  ranaexiond*uii  terri- 
toire sont  des  événements  si  importants  quUls  entraînent  généralement  des 
modifications  constitutionnelles  profondes  et  souvent  incalculables.  La  transi- 
tion est  toujours  difficile,  et  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  remettre 
provisoirement  des  pouvoirs  dictatoriaux  à  l'état  acquéreur.  Le  droit  inter- 
national se  borne  à  poser  le  principe  que  le  droit  public  en  vigueur  avant  la 
cession  (rorganisation  des  communes  et  corporations,  les  fonctions  publiques, 
\  les  libertés  politiques,  les  tribunaux)  ne  sera  pas  abrogé  par  le  seul  fait  de 

[  Tannezion,  mais  qu'il  restera  au  contraire  en  vigueur  pour  autant  que  l'unité 

'  de  Tctat  et  les  nécessités  politiques  le  permettront  La  conservation  de  Tao- 

^  cien  droit  public  se  présume  ;  son  abrogation  totale  ou  partielle  devra  reposer 

sur  un  acte  spécial  émanant  du  nouveau  pouvoir.— Comme  exempte  de  traos- 
I  formation  du  droit  public  d^une  province  sous  une  dictature  provisoire,  oa 

J  peut  citer  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  par  la  France  à  T  Allemagne  et  lei 

1  efforts  tentés  pour  faire  de  cette  province  un  pays  impérial  allemand. 
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Le  traité  de  paix  met  également  fin  au  litige  pendant  entre  les 
états  belligérants.  Tous  acles  d*hostililé  sont  interdits  après  la 
conclusion  du  traité;  les  lois  de  la  guerre  ne  sont  plus  applica- 
bles, et  les  lois  en  vigueur  en  temps  de  paix  reprennent  leur 
COUPS  régulier. 

1.  Lt  paix  met  fin  au  procès  de  droit  public  qui  a  provoqué  la  ffoerre,  Ion 
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même  que  le  traité  ne  trancherait  pas  expressémeut  la  question.  Le  fait  dont 
OQ  avait  liea  de  se  plaindre  ne  peut  devenir  une  seconde  fois  la  cause  d'une 
nouveUe  guerre.  (Art.  709,  713.  Wheaton,  Intern.  Law,  §  544.) 

2.  Les  lois  de  la  guerre  cessent  aussitôt  d*être  applicables,  en  ce  sens  que 
toas  actes  d'hostilité  sont  interdits.  Mais  on  ne  peut  effacer  en  un  jour  tous 
ifs  effets  de  la  guerre.  Lorsque  Tarmée  se  trouve  en  pays  ennemi  au  moment 
de  la  conclusion  de  la  paix,  le  retrait  des  troupes  exige  un  certain  tempp,  et 
il  ne  leur  est  pas  défendu  de  pourvoir  à  leur  sûreté.  Il  y  a  donc  ici  aussi  des 
mesures  de  transition  à  prendre.  Le  droit  inteinational  exige,  dans  toutes  les 
droonstances  et  sous  tous  les  rapports,  que  la  paix  soit  exécutée  avec  la 
plus  entière  bonne  foi.  (Y,  art.  705  bis.  Rem.  2.) 
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Lorsque  certains  corps  de  troupes  ost  commis  des  actes  d*bos- 
tilité  après  la  coDcIusion  de  la  paix,  on  doit,  dans  les  limites  du 
post^ible,  chercher  à  rétablir  les  cho<es  dans  leur  état  antérieur 
ou  dédommager  les  iutéreseés,  môme  lorsque  ces  troupes  ont  agi 
de  boaae  foi  et  n'avaient  pas  encore  connaissance  de  la  conclu* 
sion  de  la  paix. 

1.  La  paix  est  obligatoire  pour  les  états  belligérants,  et  par  conséquent 
aussi  pour  les  armées  et  les  citoyens  de  ces  états.  Hugo  Orotius,  III,  iO,  %  32  : 
Est  enim  paz  actus  dvitûtit  pro  tnto  et  pro  partibus.  Si  donc  certains  corps  de 
troupes,  ignorant  la  conclusion  de  la  paix,  s'emparent  d*une  ville  ou  d'uno 
forteresse,  ils  devront  les  évacuer.  Les  conseils  des  prises  devront  également 
libérer  les  navires  capturés  dans  les  mêmes  circonstances. 
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A  la  conclusion  de  la  paix  se  rattache  en  général,  et  à  moins 
de  réserves  spéciales,  une  amnistie,  c*est-à-dire  qu'aucune  pour- 
suite ne  sera  plus  admise  à  l'occasion  des  dommages  causés  pen- 
dant la  guerre  par  les  ressortissants  d*un  des  états  belligérants 
aux  ressortissants  de  l'autre. 

1.  Vamnitiie  est  nécessaire  pour  consolider  et  affermir  la  paix.  Si  Ton  per- 
mettait de  continuer  la  lutte  devant  les  tribunaux,  on  pourrait  toujours  crain- 
'!re  que  les  parties  n'eussent  de  nouveau  recours  aux  armes,  que  la  guerre  ne 
recommençât  avec  toutes  ses  horreurs.  Les  demandes  seraient,  il  cet  vrai,  di- 
rigées contre  certaines  personnes  qu'on  accuserait  d*avoir  causé  un  préju- 
dice pécuniaire  ou  commis  un  délit;  mais  derrière  ces  personnes  se  trouverait 
tonjoura  l*état  pour  lequel  elles  ont  combattu  Plus  la  guerre  aurait  été  vio- 
lente, plus  aussi  ces  plaintes  seraient  nombreuses.  L^amnistie  Jette  le  manteau 
de  roôbli  sur  cet  lattea  et  sur  ces  plaintes.  Elle  est  expressément  réservée 
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dans  beaucoup  de  traités;  elle  est  sous-entendue  dans  d'autres.  Ex.:  congrès 
de  Vienne  de  1815,  art.  XI.  €  Amnistie  générale  en  Pologne.  Il  y  aura  amnistie 
<  pleine,  générale  et  particulière,  en  faveur  de  tous  les  individus,  de  qaelque 
«  rang,  sexe  ou  condition  quUIs  puissent  être.  »  —  Art.  XXII.  €  Amnistie  gé- 
€  nérale  en  Saxe.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  tronTent 
«  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun 
€  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent  traité  sous  la  domi* 
€  nation  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses 
«  biens,  pensions  et  revenus  de  tout  genre;  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni 
«  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune  part  qu'il 
«  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre  aux  événements  qui  ont  en 
€  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à 
«  Paris  le  30  mai  1814.  » 

2.  Les  amnisties  qui  ont  pour  effet  de  restreindre  d*une  manière  notable 
l'application  des  règles  du  droit  commun  sont  la  conséquence  du  principe  que 
la  guerre  est  un  fait  exceptionnel  et  que  la  paix  est  un  besoin  pour  tous.  On 
ne  devra  donc  pas  étendre  Tamnistie  aux  plaintes  ou  demandes  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  à  la  guerre,  et  dont  Tadmission  ne  compromet  point  la  consolida- 
tion de  la  paix.  Rentrent  dahs  cette  catégorie  : 

a).  Les  actions  civiles  résultant  de  contrats  privés,  par  exemple,  les  con- 
ventions conclues  pendant  la  guerre  pour  la  livraison  d'armes  ou  de  mar- 
chandises, les  prêts  d'argent,  le  rachat  de  prisonniers  ; 

h).  Les  actions  civiles  résultant  de  conventions  conclues  avant  la  guerre; 

c).  Les  actions  civiles  ou  pénales  dont  la  cause  est  indépendante  delà  guerre 
ou  des  opérations  militaires,  et  qui  ne  résultent  pas  d'actes  d'hostilité  pro- 
voqués par  la  guerre; 

V.  Wheaton,  Intern.  Law,  §  544,  HefJ^er,  %%  180  et  181. 
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L'amnistie  comprend  dans  la  règle  tous  les  actes  coupables, 
blessures,  homicides,  violences,  pillages,  atteintes  à  la  propriélé, 
—  commis  par  des  soldats  pendant  la  guerre,  et  qui  n'ont  pas  clé 
réprimés  conformément  aux  lois  militaires  avant  la  conclusion 
de  la  paix. 

1.  L'ordre  public  peut  souffrir  de  ce  que  les  coupables  comptent  sur  l'am- 
nistie future.  Les  particuliers  n'ont  presque  pas  d'autre  garantie  que  celles 
offertes  par  la  discipline  militaire  et  les  conseils  de  guerre.  La  peine  prononcée 
par  les  conseils  de  guerre  n'est  pas  supprimée  par  la  conclusion  de  la  paix. 
L'amnistie  s'étend  aussi  en  général  aux  personnes  qui,  sans  faire  partie  de 
Tarmée,  ont  commis  des  actes  coupables,  surexcitées  par  le  fanastimeet 
l'esprit  de  parti. 
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L'amnistie  ne  sera  pas  applicable  aux  particuliers  ou  soldats 
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qui  auront  commis  pendant  la  guerre  des  actes  que  ne  tolèrent 
ou  u'excusent  point  les  lois  ou  usages  de  la  guerre,  pourvu  toute- 
fois que  rétat  considère  ces  actes  comme  des  crimes  communs  et 
autorise  les  poursuites  contre  ses  ressortissants. 

1.  L*amnistie  s'étend  dans  la  pratique  beaucoup  plus  loin  que  sa  cause  ne 
rczij^erait.  Il  n'existe  pas  en  droit  de  motif  de  ne  pas  punir  le  toI  ou  Tincendie, 
lorsque  Tétat  auquel  les  criminels  appartiennent  les  déclare  non  excusables, 
et  reconnaît  qu'en  punissant  les  coupables  on  ne  compromet  en  aucune  façon 
la  paix.  Cette  extension  insolite  de  Tamnistie  s'explique  en  partie  par  la  théorie 
erronée  que  la  ^pierre  est  la  négation  de  tous  les  droits  de  Tennemi,  et  que  les 
belligérants  retournent  au  soi-disant  état  de  nature.  Aujourd'hui  le  droit  in- 
ternational reconnaît  que  le  droit  subsiste  malgré  La  guerre  ;  on  devrait  donc 
pourvoir  plus  efficacement  à  la  répression  des  crimes  communs,  et  protéger 
afec  plus  de  soin  la  personne  et  les  biens  des  citoyens. 
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L'amnistie  ne  s'étend  pas  aux  dommages  ou  délits  antérieurs 
à  la  guerre  et  étrangers  à  la  cause  de  la  guerre,  ni  aux  délits 
commis  pendant  la  guerre  sur  territoire  neutre  par  les  ressor- 
tissants d'un  des  états  belligérants  au  préjudice  de  ceux  de  l'autre. 

1.  Dans  le  premier  cas,  les  auteurs  n'ont  pas  pour  excuse  la  surexitation 
bien  naturelle  provoquée  par  la  guerre.  S'il  a  fallu,  par  suite  de  Pouverture 
des  hostilités,  suspendre  les  poursuites  contre  les  voleurs,  les  escrocs  ou  les 
c^sassins,  on  pourra  toigours  les  reprendre  après  la  conclusion  de  la  paix. 

2.  Dans  le  second  cas,  les  auteurs  peuvent  alléguer  comme  circonstance 
atténuante  qu'ils  ont  été  poussés  par  un  excès  de  zèle  patriotique.  Mais  Fétat 
neutre,  qui  ne  peut  tolérer  aucun  acte  de  violence  sur  son  tetTitoire,  poursui- 
▼ra  avec  raison  les  coupables  malgré  l'amnistie,  parce  qu'ils  n'ont  pas  respecté 
chez  lui  l'ordre  public. 
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Tous  les  anciens  difTérends  sont  écartés  par  la  conclusion  de  la 
paix,  et  toutes  les  anciennes  offenses  sont  oubliées.  Une  guerro 
nouvelle  ne  peut  être  provoquée  que  par  des  causes  nouvelles. 

1.  Art.  708. 
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L'état  de  possession  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  est, 
à  moins  de  dispositions  contraires,  considéré  comme  la  base  du 
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nouvel  ordre  public  eugendré  par  la  paix.  Chacun  conserre  la 
souveraineté  du  territoire  qu'il  occupe. 

i.  Le  traite  peut  aussi  établir  la  paix  sur  d'autres  bases  que  Tétat  de  pos- 
session On  rétablit  souvent  les  choses  telles  qu'elles  existaient  avant  lagnerre; 
c*est  ce  qu'on  nomme  le  ttatut  qw)  ante  heUum  (se.  ret  fuenmt).  Si  Ton  ne  pro- 
cède pas  ainsi,  on  prend  alors  pour  base  le  ttatus  qno  beUwm  ru  rMquit.  On 
donne  aussi  à  ce  principe  le  nom  û'utt  possideiis^  en  réminiBcence  de  Vinterdit 
donné  par  le  préteur  romain  au  possesseur  d'un  fonds  pour  se  défendre  contre 
tout  trouble  apporté  à  sa  possession.  Ce  terme  est  incorrect,  parce  qa*il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  possession  du  droit  privé,  mais  de  la  souveraineté  territo- 
riale, et  ensuite  parce  que  l'interdit  romain  ne  protège  que  la  poaaessioo  (c'est 
un  interdtetum  reiinend/e  po5#emonr<),  tandis  que  le  traité  de  paix  ne  régie 
pas  seulement  la  question  de  possession,  mais  pose  les  bases  nouvelles  et  dé- 
finitives sur  lesquelles  doit  reposer  la  paix  La  paix  seule  accorde  la  Mnction 
du  droit  à  la  conquête  ou  à  l'annexion  violente.  (Art.  50  et  545.) 
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Les  prisonniers  de  guerre  sont  libres  dès  Tinstant  de  la  ooa- 
clusion  de  la  paiz,  sous  réserve  des  mesures  nécessaires  pour 
régulariser  leur  mise  en  liberté,  ainsi  que  le  paiement  de  leurs 
dettes. 

'4 

y  1.  Art.  593  et  suiv.  Il  poun*ait  être  dangereux  de  mettre  les  prisonniers  eti 

*  liberté,  sans  les  astreindre  à  une  certaine  discipline;  il  est  donc  nécessaire  de 

^  ne  les  reconduire  dans  leur  patrie  que  sous  la  sorreiliance  des  autorités 

^  militaires. 

! 
I 
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\  k  partir  de  la  conclusion  de  la  paix,  il  ne  peut  plus  être  prélevé 

de  conljibulious  de  guerre  ou  ordonné  de  réquisitions  sur  le  ter- 

r  ritoirc  ennemi.  Le  paiement  des  contributions  arriérées  ne  peut 

être  exigé. 

J  1.  La  paix  a  pour  conséquence  nécessaire  d'interdire  toute  application  des 

lois  de  la  guerre.  —  Si  la  contribution  avait  été  ordonnée  avant  que  les  chefs 
»  eussent  connaissance  de  la  paix,  ils  devront  restituer  les  sommes  perçues  et 

.  rembourser  la  valeur  des  objets  livrés  en  nature.  V.  art.  705  bis.  Rem.  2. 

'  718 

I  Les  conventions  qui  avaient  été  suspendues  pendant  la  guerre 

!ï  rentrent  en  vigueur  de  plein  droit,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
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modifiées  par  le  traité  de  paix,  ou  qu'elles  ne  concernent  des 
choses  que  la  guerre  a  ancaulies  ou  modifiées. 

1.  Voir  Tart.  5S8.  Quelques  public! stes  admettent  que  les  traitée  antérieurs 
ne  rentrent  en  ligueur  que  s'ils  ont  été  contirmés  par  le  traité  de  paix.  Cette 
opinion  se  rattache  étroitement  à  la  vieille  erreur  que  la  guerre  supprime  et 
abroge  toutes  les  conventions  antérieures  conclues  en're  les  états.  Mais  la 
paix  n'inaugure  pas  un  droit  et  des  rapports  entièrement  nouveaux;  elle  n'est 
qu'un  anneau  dans  la  chaîne  de  Thistoire.  La  paix  n*est  pas  la  source  ori|;l- 
nelle  des  di'oits;  elle  constitue  une  phase  du  développement  du  droit  existant 
entre  les  deux  pays.  Les  relations  interrompues  un  moment  pendant  la  guerre 
recommencent  donc  au  rétablissement  de  la  paix. 

2.  Si  le  traité  de  paix  traite  du  renouvellement  des  traités  antérieurs  ou  les 
moditie,  les  dispositions  du  traité  feront  loi.  Il  ne  pourra  s^élever  de  doutes 
que  si  le  traité  de  paix  garde  le  silence  à  cet  égard.  Des  difllcultés  pourront 
facilement  en  résulter,  parce  qu*un  des  contractants  interprétera  ce  silence 
aatrement  que  son  adversaire.  Un  conflit  célèbre  s*éleva.  par  exemple,  entre 
TAugleterre  et  les  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  au  sujet  de  la  pêche 
côtière  dans  les  eaux  anglaises  de  la  côte  américaine.  Par  le  traité  de  1783, 
TAngleterre  avait  accordé  aux  pêcheurs  des  États-Unis  le  droit  d  exercer  leur 
profession  sur  les  côtes  anglaises  de  l'Amérique  au  même  titre  que  les 
pêcheurs  anglais,  et  de  se  servir  dans  ce  but  des  golfes  et  des  baies  encore 
inoccupés  Ce  traité  avait  été  passé  sous  silence  à  la  paix  de  Gand  en  1814. 
Le  gouvernement  anglais  affirmait  que  cette  concession,  qui  constituait  de  sa 
nature  un  privilège,  avait  ét'3  abrogée  par  la  guerre,  et  qu'elle  n'avait  pas  été 
renouvelée  à  la  conclusion  de  la  paix.  Le  gouvernement  des  États-Unis  sou- 
tenait de  son  côté  que  le  traité  fi*était  borné  à  reconnaître  d'anciens  droits 
existants,  et  n'avait  pas  créé  un  droit  singulier;  que  ces  droits  n'étaient  donc 
pas  tombes  par  suite  de  la  guerre,  et  qu'au  contraire,  le  rétablissement  de  la 
paix  les  faisait  rentrer  pleinement  en  vigueur.  Le  conflit  se  termina  en  1818 
par  un  traité  par  lequel  l'Angleterre  accorda  aux  pêcheurs  des  États-Unis  le 
droit  de  pêcher  dans  certaines  pai*ties  déterminées  des  côtes  anglaises.  Pour 
les  détails,  voir  Whea\on,  Inlern.  Law,  §  269-214, 

3.  Pour  que  les  traités  antérieurs  soient  définitivement  abrogés,  il  faut  : 
a).  Que  leur  contenu  soit  incompatible  avec  les  dispositions  du  traité  de 

paix.  Exemple  :  Les  anciens  traités  relatifs  à  la  délimitation  des  doux  états 
restent  en  vigueur  pour  autant  que  le  traité  n'a  pas  modifié  la  irontière;  ils 
BoDt  abrogés  la  où  la  frontière  ne  reste  plus  la  même. 

b).  Que  l'ancien  traité  n'ait  pas  seulement  éiù  suspendu  par  la  guerre,  mais 
qu'U  ait  été  nécessairement  abrogé  par  elle.  Exemple  :  les  traités  d'alliance 
entre  les  belligérants  sont  forcément  abrogés  par  la  guerre  II  faut  un  non* 
veau  traité  qui  reproduise  les  dispositions  de  l'ancien  ;  le  rétablissement  de  la 
paix  ne  fait  pas  revivre  l'alliance. 

Heflter,  traduction  Bergson,  p.  344,  ajoute  :  a  L'ouverture  des  hostilités 
<  rend  douteuses  toutes  les  conventions  dont  l'exécution  future  dépendait  des 
>  parties  contractantes.  > 

Je  ne  comprends  pas  quel  moiif  a  guidé  Heflfter;  les  conventions  restent 
obligatoires,  mémo  lorsqu'un  des  contractants  change  d'opinion.  L'état  A,  par 
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exemple,  a  conclu  avec  Tétat  B  un  traité  pour  la  construction  en  commun 
d'un  pont  ou  d'un  chemin  de  fer;  avant  rachèvement  ou  le  commencemeot 
des  travaux,  la  guerre  éclate  entre  les  deux  états  :  le  traité  n'est  pas  exécuté 
pendant  la  guerre,  mais  rien  ne  s'oppose  à  son  exécution  une  fois  la  paix 
rétablie.  Il  pourra  seulement  y  avoir  lieu  de  prolonger  le  délai. 
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Si  Ton  promet  par  le  irai  lé  de  paix  de  restituer  le  territoire 
occupé  pendant  la  guerre,  on  présume  que  la  volonté  des  contrac- 
tants a  été  de  rétablir  les  droits  de  souveraineté  tels  qu'ils  exis- 
taient avant  l'occupation  ennemie,  et  de  rendre  le  pays  dans  Tétat 
où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix. 

1.  La  prise  de  possession  du  territoire  ennemi  avait  eu  pour  conséquence 
non  de  détruire,  mais  seulement  de  suspendre  les  droits  de  souveraineté  et  de 
les  mettre  en  question.  La  paix  les  remet  en  vigueur;  ce  n'est  pas  une  nou- 
velle souveraineté;  l'état  reprend  possession  de  son  ancien  territoire;  les 
anciens  droits  constitutionnels  doivent  être  respectés.  Mais  le  rétablissement 
complet  de  l'ancien  état  de  fait  est  impossible  ;  il  faut  accepter  les  résultats 
de  la  guerre  et  les  modifications  qu'elle  entraîne. 
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L'état  n'est  pas  tenu  de  payer  des  dédommagements  pour  les 
dégâts  causés  pendant  la  guerre  ou  pendant  l'occupation  du  ter- 
ritoire ennemi;  mais  tous  les  dégâts  ultérieurs  son  interdits. 
Il  n'a  pas  à  reml)0ur8er  les  contributions  ou  revenus  perçus  par 
les  autorités  militaires  pendant  Toccupation  ;  mais,  une  fois  la 
paix  conclue,  les  caisses  publiques  ne  peuvent  plus  être  saisies 
par  l'occupant,  et  doivent  être  remises  aux  autorités  régulières. 

1.  Voir  les  art.  644  et  suiv.,  662,  rem.  et  705  hù. 
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Les  dépenses  faites  par  Toccupant  ne  lui  seront  point  rembour- 
sées, à  moins  de  réserves  spéciales  dans  le  traité  de  paix. 

L^occupant  peut  emporter  par  contre  ce  qu*il  a  établi  à  ses  fmis, 
et  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  anté- 
rieurement. 

1.  Lorsque  l'occupant  a  fait  des  constructions,  par  exemple,  bAti  un  hôpital, 
fortifié  une  ville,  réparé  les  anciens  ouvrages  de  défense,  etc.»  il  ne  peut  de- 
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mander  d'être  remboarsé  de  ses  dépenses.  11  a  agi  en  yertu  des  droits  que  la 
guerre  loi  accordait,  et  les  demandes  en  dédommagement  ponr  les  pertes 
Bobies  pendant  la  guerre  ne  sont  pas  admissibles  en  temps  de  paix.  Le  traité 
peat  natoreUement  contenir  d'antres  dispositions. 
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Si  Ton  stipule  simplement  la  restitution  d'un  territoire  il  y 
aura  lieu  de  restituer  les  archives,  actes  et  documents  relatifs  à 
ce  territoire,  môme  s'ils  ont  été,  dans  Tintervalle,  emportés  par 
le  vainqueur. 

1.  Les  archives  sont,  comme  les  actes  relatifs  à  une  maison,  un  accessoire 
du  territoire.  Le  vainqueur  devra  les  rendre,  même  sUl  les  avait  emportées  ; 
les  archives  sont  trop  intimement  liées  au  territoire,  trop  indispensables  à 
Tadministration  du  pays,  pour  qu'il  puisse  en  être  autrement. 
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La  restitution  des  autres  objets  pris  sur  Tennemi,  môme  des 
collections  scientifiques  ou  artistiques  et  des  œuvres  d'art  en- 
levées avant  la  conclusion  de  la  paix,  n'est  pas  due  de  plein 
droit  et  doit  être  expressément  stipulée. 

1.  V.  l'art.  650. 
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L'exécution  du  traité  de  paix  doit  commencer  immédiatement, 
c'est-à-dire  aussi  promptement  que  les  circonstances  le  permet- 
tent, et  s'opérer  de  bonne  foi. 

1  Le  traité  n'est  parfait  qu'après  l'échange  des  ratifications.  L'exécution  ne 
peut  donc  en  être  exigée  qu'à  partir  de  cette  date.  Mais  les  hostilités  cessent 
déjà,  dans  la  règle,  plusieurs  semaines  auparavant,  parce  qu'on  conclut,  en 
général,  un  armistice  pour  procéder  aux  négociations. 

2.  Le  traité  fixe  souvent  un  délai  pour  Texécution  du  traité,  par  exemple 
pourTévacuation  du  territoire. 

3  La  règle  est  d  exécuter  aussi  rapidement  que  possible  les  conditions  du 
traité,  adu  de  mettre  un  terme  aux  maux  de  la  guerre  et  de  rétablir  prompte- 
ment l'état  normal. 
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Ix>rsque  le  traité  de  paix  est  violé  avant  d'avoir  été  exécuté, 
soit  parce  que  les  hostilités  ont  recommencé,  soit  parce  que  l'oxcv 
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cution  du  traité  est  refusée  ou  empêchée,  soit  parce  qu'il  est 
commis  des  actes  en  contradiction  manifeste  avec  le  traité,  -^ 
Pautre  partie  a  le  droit  de  continuer  la  guerre  et  d'agir  comme 
s'il  n'était  pas  intervenu  de  traité.  L'impossibilité  d'exécuter  les 
conditions  de  la  paix  ne  constitue  pas  la  rupture  du  traité. 

1.  On  dUtingne,  en  droit  international,  la  rupture  de  la  paix  et  la  Tiolation 
des  droits  reconnus  et  accordés  par  le  traité.  La  mpture  de  la  paix  ne  peut 
Burvenir  que  dans  les  premiers  temps  après  la  conclusion  du  traité,  et  alors 
que  les  deux  parties  ne  considèrent  pas  encore  la  paix  comme  entièrement 
rétablie.  Toute  rupture  de  la  paix,  pendant  Tépoque  de  transition  entre  la 
paix  et  la  guerre,  compromet  la  paix  future,  et  autorise  la  partie  lésée  à  con- 
sidérer la  paix  comme  nulle  et  non  avenue  ;  elle  pourra  donc  continuer  U 
guerre  Jusqu*à  ce  qu'elle  obtienne  une  paix  définitiye  et  respectée.  Iln*ya 
plus  rupture  de  la  paix,  dans  le  sens  strict  de  ce  terme,  lorsque  les  disposi- 
tions  du  traité  ne  sont  pas  exécutées,  mais  que  la  guerre  ne  recommence  pas. 
Ex.  :  la  paix  de  Zurich,  en  1859,  entre  la  France,  l'Autriche  et  Tltalie.  Ce- 
pendant les  plaintes  qu*excite  la  non  observation  du  traité  peuvent,  par  lenr 
persistance  entraîner  de  nouvelles  et  dangereuses  complications. 

2.  La  violation  des  droits  accordés  par  le  traité  de  paix  diffère  de  la  rup- 
ture de  la  paix  ;  elle  doit  être  traitée  comme  toutes  les  violations  de  conven- 
tions et  pourra,  suivant  les  circonstances,  provoquer  une  nouvelle  guerre. 

3.  Le  principe  utra  posse  nemo  tenetur  doit  aussi  s'appliquer  à  Tinexécution 
des  divers  articles  d*nn  traité.  Ainsi  le  traité  de  Prague,  conclu  en  1866  entre 
la  Prusse  et  T Autriche,  attribue  une  <  existence  indépendante»  à  la  confédé- 
ration des  états  de  l'Allemagne  du  Sud;  on  ne  pouvait  cependant  pas  con- 
traindre ces  états  à  former  une  «  confédération  indépendante,  »  puisque  cette 
contrainte  n'existe  pas  en  droit  international.  Il  était  donc  impossible  d'exé- 
cuter, sur  ce  point,  le  traité  de  Prague,  et  on  ne  saurait  cependant  parler 
d'une  violation  de  ce  traité. 
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Le  traité  de  paix  forme  un  tout.  La  non-observation  d*uD6  des 
dispositioQS  du  traité  entraine  la  rupture  de  la  paix,  à  moins  de 
dispositions  contraires  dans  le  traité. 

1.  V.  Wheaton,  Intem.  law,  §  560.  Le  traité  de  paix  peut  disposer  que  les 
autres  articles  doivent  rester  en  vigueur,  lors  même  que  Tun  d'entre  eux  ne 
serait  pas  exécuté. 
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Les  territoires,  les  populations  et  les  personnes  ou  choses  qui 
étaient  tombés  pendant  la  guerre  au  pouvoir  de  rennemi,  peu- 
vent en  être  affranchis  sans  traité  de  paix  et  les  droits  antérieurs 
être  rétablis  comme  s'ils  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Ce 
rétablissement  de  Tordre  de  choses  renversé  par  la  guerre,  porte 
le  nom  de  postliminie. 

1.  L'expression  de  postliminie  vieat  du  droit  romain,  mais  elle  avait  alors 
un  tout  autre  sens  et  reposait  sur  des  bases  entièrement  difTérentes.  Les  Ro- 
mains admettaient  que  le  citoyen  romain  fait  prisonnier  par  l'ennemi  perdait, 
pour  la  durée  de  sa  captivité,  sa  liberté  et  ses  droits  civils  et  politiques,  mais 
qu*U  les  recouvrait  dès  qu'il  parvenait  à  s'évader.  Ils  admettaient,  dans  ce 
cas,  que  le  Romain  n'avait  jamais  été  prisonnier  et  avait  conservé  ses  droits 
Bans  interruption  et  ils  donnaient  à  ce  droit  fictif  le  nom  de  postUminium.  §  5. 
/.  quib,  mod.juspotest.  solv.  l,  12.  «  Dictumautem  postUminium  a  limine  et  post, 
tt  uf  eum  qui  a&  kostibus  eaptus  in  fines  nostros  postea  pervenit  pottlimini  rêver- 
((  funt  recte  dieimus  ;  nam  Umina  sicut  in  dominibus  finem  quemdam  fadunt,  sic 
«  ei  imperii  finem  limen  esse  veteres  voluerunt,  »  Le  postUminium  du  droit  civil 
romain  a  disparu  avec  l'esclavage  des  prisonniers  de  guerre;  ceux-ci  ne  per- 
dent plus  leurs  droits  individuels  ;  il  n'y  a  donc  plus  lieu  de  les  leur  rendre. 

2.  Le  droit  de  postliminie  moderne  a  un  caractère  essentiellement  public, 
bien  qu'il  ait  aussi  une  portée  en  droit  privé  ;  il  ne  repose  point  sur  l'abroga- 
tion des  droits  qu'il  est  appelé  à  reconstruire.  L'exercice  de  ces  droits  est  sus- 
pendu pendant  la  guerre,  rien  de  plus. 
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Lorsque  l'ennemi  a  abandonné  librement  le  territoire  de  son 
adversaire,  ou  lorsqu'il  est  contraint  de  se  retirer  devant  des  for- 
ces supérieures,  les  lois  de  la  guerre  ne  sont  plus  applicables  à  ce 
territoire,  et  Tancien  état  de  choses  est  rétabli  de  plein  droit. 
L'état  dont  ce  territoire  faisait  précédemment  partie,  recouvre 
tous  ses  droits  et  toutes  ses  obligations. 

1.  Les  droits  de  rennemi  sur  le  territoire  qu'il  occupe  n*ont  d'autre  base 
que  cette  occupation  elle-même  (art.  540  et  suiv.).  Si  donc  l'ennemi  cesse  d*oc- 
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euper  le  territoire,  Tespèee  de  souveraineté  qae  lui  aecordaient  les  lois  de  la 
guerre  cesse  en  même  temps.  Si  la  constitution  du  pays  a  été  suspendue,  die 
rentre  en  vigueur  de  plein  droit.  Les  obstacles  qui  s'opposaient  à  Texercice 
des  droits  de  souveraineté  sur  le  territoire  occupé  par  Tennemi,  tombent 
d'eux-mêmes. 
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Lorsque  reanemi  est  expulsé  par  uue  puissance  tierce  qui  n'est 
ni  souveraine  ni  alliée  du  souverain  de  la  contrée  libérée,  le  ré- 
tablissement du  gouvernement  et  de  la  constitution  antérieurs 
ne  sera  pas  la  conséquence  nécessaire  de  Texpulsion  des  ennemis. 
La  puissance  libératrice  acquiert  au  contraire  le  droit  de  prendre 
part  aux  négociations  qui  régleront  le  sort  du  pays  affranchi.  II 
va  sans  dire  que  le  libérateur  ne  pourra  disposer  de  ce  pays  à  soa 
gré  et  d'une  manière  définitive,  sans  tenir  compte  de  la  volonté 
des  populations. 

1.  Si  Ton  voulait  prendre  pour  base  absolue  les  principes  admis  en  droit 
civil,  la  puissance  tierce  devrait  évidemment  remettre  la  contrée  qu'elle  a 
affranchie  à  Tétat  qui  en  était  précédemment  souverain  :  celui  qui  reprend  à 
un  brigand  la  chose  que  celui-ci  m*a  volée,  est  tenu  de  me  restituer  cette 
chose.  Mais  on  ne  peut  procéder  ici  par  analogie,  parce  qu'il  s'agit  de  ques- 
tions rentrant  dans  le  domaine  du  droit  public  et  de  la  politique.  L'état  qui 
n'a  plus  le  pouvoir  de  défendre  ou  de  reprendre  son  territoire,  ne  possède  pas 
des  droits  stables  et  évidents  sur  ce  territoire;  car  on  ne  gouverne  un  peuple 
et  un  territoire  que  si  Ton  peut  y  exercer  l'autorité.  En  outre,  la  puissance 
tierce  qui,  à  force  de  luttes  et  de  sacrifices,  a  réussi  à  repousser  l'ennemi,  a 
un  droit  naturel  à  ce  que,  dans  la  nouvelle  organisation  du  pays,  il  soit  tena 
cofnpte  de  ses  propres  intérêts.  A  supposer  même  qu'elle  n'eût  pas  voulu 
faire  de  conquête,  on  ne  peut  pas  présumer  qu'elle  ait  combattu  uniquement 
en  vue  do  défendre  les  intérêts  des  tiers.  Il  faut  donc,  en  équité,  tenir  compte 
des  divers  intérêts  et  des  divers  droits  dt^  libérateur  et  du  pays  affranchi 
Exemple  :  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  duc  Frédéric  d' Augustenbourg, 
au  sujet  des  duchés  de  Schleswig  et  do  Holstein,  lSfô-1866,  après  que  ces  du- 
chés  eurent  été  franchis  par  la  Prusse  de  la  domination  danoise.  V.  Heffler 
§  188  et  les  débats  du  Parlement  anglais  (17  avril  1815)  sur  la  restauration 
de  la  république  génoise.  Galvo  II,  768. 
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Lorsqu'un  peuple  a  repoussé  les  ennemis  sans  le  concours  du 
gouvernement  renversé  ou  des  alliés  de  ce  gouvernement,  ce  der- 
nier no  peut  recouvrer  ses  droits  de  souveraineté  sans  l'assenti- 
ment de  la  population. 
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1.  L'expulsion  des  ennemis  par  le  peuple  lui-même  démontre  la  force  de  la 
nation  et  Timpuissance  du  gouvernement.  Gomme  le  droit  public  est  et  doit 
être  avant  tout  l'expression  des  forces  politiques  existant  au  sein  du  peuple, 
ce  peuple  a  le  droit  de  se  donner  une  constitution  nouvelle  en  corrélation  avec 
Tordre  de  choses  nouveau  créé  par  l'exiulsion  des  ennemis;  il  n*est  pas  forcé 
de  se  laisser  replacer  sans  autre  forme  de  procès  sous  l'empire  de  son  ancien 
gouvernement  légitime,  dont  il  a  constaté  Timpuissance  pendant  la  lutte.  Les 
peuples,  dans  leur  zèle  pour  le  rétablissement  de  leur  ancienne  dynastie,  ne 
prennent  pas  toujours,  dans  ces  moments  critiques,  toutes  les  mesures  de 
prudence  nécessaires.  L'histoire  de  1813  et  de  1815,  en  Espagne,  en  Italie  et 
en  Allemagne,  alors  que  les  peuples  s'étaient  soulevés  de  toutes  parts  contre 
la  suprématie  napoléonienne,  prouve  la  Justesse  de  cette  remarque. 
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Lorsque  Tennemi  ne  s'est  pas  borné  à  exercer  les  pouvoirs  que 
les  lois  de  la  guerre  lui  accordaient,  mais  s'est  attribué  le  gouver- 
nement du  pays,  sans  toutefois  qu'un  traité  ait  reconnu  et  sanc- 
tionné cet  état  de  fait,  on  pourra,  après  l'expulsion  de  l'usurpateur 
ennemi,  rétablir  l'ordre  de  choses  antérieur;  mais  on  devra,  dans 
une  certaine  mesure,  tenir  compte  des  actes  du  gouvernement 
intérimaire. 

Tous  les  actes  administratifs  ou  judiciaires  qui  n'ont  d'impor- 
tance qu'en  droit  privé,  restent  valables. 

Les  actes  de  l'eunemi  dont  le  but  a  été  de  changer  la  constitu- 
tion du  pays  et  dont  le  caractère  est  essentiellement  politique, 
pourront  par  contre  être  déclarés  sans  effet  par  le  gouvernement 
restauré. 

1.  On  doit  tenir  compte  ici  de  la  distinction  entre  les  actes  politiques  et  les 
actes  de  simple  administration.  Le  gouvernement  politique  du  pays  appar- 
tient, par  intérim,  à  l'état  qui  s'est  emparé  du  territoire  pendant  la  guerre; 
le  gouvernement  restauré,  —  qui  peut  avoir  des  principes  et  des  tendances 
politiques  diamétralement  opposés,  —  n'est  point  lié  par  les  déclarations  po- 
litiques de  son  adversaire  :  la  politique  change  en  même  temps  que  le  gou- 
Temement. 

2.  Les  actes  administratifs  sans  importance  politique  restent,  en  général, 
valables,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  actes  purement  adminis- 
tratifs (finances,  instruction  publique,  agriculture,  commerce)  et  les  actes 
judiciaires  (Jugements  civils  et  criminels).  Gomme  les  lois  de  la  guerre  autori- 
saient le  gouvernement  intérimaire  à  régler  les  questions  d*administration,  et 
qa'en  outre  toutes  les  affaires  de  détail  doivent  être  liquidées,  pour  ne  pas 
laisser  en  souffrance  les  intérêts  du  public,  on  doit,  sur  ce  point,  reconnaître 
les  faits  accomplis.  En  effet,  les  pouvoirs  de  l'état  n'ont  pas  cessé  de  fonc- 
tionner, et  les  affaires  courantes  administratives  sont  généralement  indépon- 
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dantes  de  la  politique.  Si  Ton  Youlait  casser  tous  les  jugements  renâos  dans 
rinterralle  par  les  tril)unaux  dont  l'ennemi  a  modifié  la  compositioii,  on 
annuler  les  décisions  des  anciens  employé  de  la  police  ou  des  finances,  on 
méconnaîtrait  les  besoins  les  plus  intimes  du  pays  et  Ton  amènerait  des  com- 
plications inextricables  dans  une  foule  de  domaines. 
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Le  gouvernement  restauré  n'est  pas  tenu  de  reconnaître  Talié- 
nation  des  domaines  ou  des  revenus  de  l'état  opérée  par  le  gou- 
vernement intérimaire,  ou  les  dettes  contractées  par  ce  dernier 
pour  compte  du  pays  occupé;  il  pourra  revendiquer  les  biens 
aliénés  et  refuser  le  remboursement  des  dettes. 

1.  Le  vainqueur,  en  occupant  un  territoire,  n'en  devient  pas  souverain;  il 
exerce  la  souveraineté  dans  les  limites  exigées  par  les  opérations  militaires. 
Le  gouvernement  intérimaire  est  donc  essentiellement  provisoire;  il  ne  peut 
représenter  définitivement  le  pays.  U  n*aura,  en  conséquence,  pas  le  droit 
d'aliéner  les  domaines  de  l'état  ou  de  contracter  des  dettes  au  nom  du  pays. 
Le  gouvernement  restauré  pourra  revendiquer  ces  biens  et  reftiser  de  recon- 
naître et  de  payer  ces  dettes.  Bien  que  ces  actes  rentrent  dans  l'administra- 
tion financière  du  gouvernement  intérimaire,  ils  ont  cependant  un  caractère 
éminemment  politique  ;  le  gouvernement  restauré  ne  sera  donc  nullement 
obligé  d'accepter  les  actes  de  ce  genre. 
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Si  la  conquête  est  sanctionnée  par  la  reconnaissance  en  t^nps 
de  paix,  Taliénation  des  domaines  de  Tétat  et  les  emprunts  con- 
tractés au  nom  du  pays  conquis  sont  valables  et  réguliers.  Si 
Tancien  gouvernement  vient  à  être  restauré  dans  une  guerre 
postérieure,  il  n'aura  plus  le  droit  de  prononcer  la  nullité  de  ces 
mesures. 

1.  n  ne  peut  être  question  du  droit  de  postliminie  que  dans  les  cas  prévus 
à  l'art.  732  ;  ceux  de  l'art.  733  ne  sauraient  être  rangés  sous  cette  robriqne. 
Dans  les  premiers,  il  est  certain  que  les  faits  survenus  pendant  la  guerre 
n'ont  pas  eu  pour  conséquence  le  renversement  de  l'ancien  ordre  de  cboées: 
l'autorité  du  gouvernement  régulier  a  été  suspendue  quelque  temps,  et  rien 
de  plus.  Dans  le  cas  de  l'art.  733,  par  contre,  un  ordre  de  choses  légal  et  en- 
tièrement nouveau  a  pris  naissance;  on  ne  saurait  admettre,  plus  tard,  I^ 
llction  que  cet  ordre  de  choses  n'a  jamais  existé.  Lorsque  la  conquête  a  été  con- 
llrmée  par  la  paix,  le  conquérant  peut  exercer  sa  souveraineté  et  représenter 
le  pays  vis-à-vis  des  tiers.—  Mentionnons  un  exemple  célèbre  :  L'électeur  de 
liesse  contesta,  après  sa  restauration,  2  décembre  1813,  la  validité  des  aliéna- 
tions des  domaines  de  la  couronne,  opérées  de  1806  à  1813  par  le  gouvernement 
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du  royaume  de  Westphalie;  il  eut  recours  à  la  yiolence  pour  rentrer  en  pos- 
session des  biens  aliénés,  et  les  acheteurs  hessois  ftirent  frustrés  de  leurs 
droits.  Le  gouYemement  prussien  reconnut  par  contre  la  Talidlté  des  aliéna- 
tions opérées  sur  son  territoire,  parce  que  le  royaume  de  Westphalle  avait 
été  reconnu  par  la  paix  de  Tilsit,  le  9  Juillet  1807,  et  que  tout  gouTernement 
établi  a  le  droit  d'aliéner  les  domaines  de  Tétat.  V.  Philimore,  III,  g  573.  La 
faculté  de  droit  de  Kehl,  jugeant  comme  arbitre  dans  tin  procès  analogue, 
s'est  prononcée  dans  le  mène  sens  que  le  goUTemement  prussien,  par  sentence 
du  24  mars  1891.  Le  .Jugement  arlntral  exposait  égidieiilent  ^e  l'Iélectetir  de 
Hecse  n'était  pas  resté  soir^erain  pendant  le  temps  où  un  'iautretfOUTerneraent 
reconnu  arait  son  siège  à  Gassel.  Ibidem,  III,  §  572. 
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Le  prince  restauré  n'est  pas  tenu  de  reconnaître  les  aliénations 
ou  autres  actes  du  gouvernement  intérimaire  relatifs  à  sa  fortune 
privée.  Mais  si  ces  actes  ont  été  sanctionnés  par  le  rétablissement 
de  la  paix,  ce  prince  ne  peut  plus  les  attaquer. 

1.  La  fortune  privée  du  prince  est  plus  exposée  en  temps  de  guerre  que  la 
fortune  des  autres  personnes,  parce  que  le  prince  est  un  ennemi  particulière- 
ment dangereux,  et  qu*on  peut  toujours  craindre  qu'il  n'emploie  ses  biens  à 
continuer  la  guerre.  Le  prince  court  donc  le  risque  de  voir  confisquer,  non 
seulement  les  domaines  de  la  couronne,  mais  aussi  sa  fortune  privée.  S'il  rentre 
pendant  la  guerre  en  possession  de  ses  anciens  états,  U  pourra  annuler  les 
aliénations  opérées  par  l'ennemi,  parce  que  ce  dernier  n^avait  pas  le  droit  d'en 
disposer  d'une  manière  définitive.  Mais  le  rétablissement  de  la  paix  légitime 
les  actes  injustes  commis  pendant  la  guerre,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autre- 
ment dans  le  traité.  Y.  l'art.  710. 
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Le  gouvernement  restauré  n'a  pas  le  droit  de  ddnner  aux  lois 
ou  règlements  qu'il  édicté  un  effet  rétroactif,  lii  de  lés  iéclârer 
applicables  &  Tépoque  pendant  laquelle  le  territoire  était  occupé 
par  Tennemi.  Il  doit  supporter  les  conséquences  dies  acteâ  du 
gonvernement  intérimaire  auxquels  il  n'a  pu  slOpposer. 

1.  V.  art.  733.  Rem.  L'électeur  Guillaume  I"'  de  Hesse,  restauré  en  1813;  et 
le  roi  Victor-Emmanuel  !«'  de  Sardaigne,  restauré  en  1814,  ont  déclaré  qu'ils 
coûsiâéraiMt  comme  n'ayant  Jamiib  eiisté  ih  lohi^ue  période  {tendant  laîç[Uëlle 
ils  avaient  été  èxilêé  dti  |)ays  de  leurs  aïeux  ;  iiè  rétablirent  toutes  choses, 
même  les  charges  tet  fonctions  publiques,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque 
où  ils  perdii^iit  le  pouvoir.  C'est  pousser  le  principe  de  la  légitimité  Jusqu'à 
la  déiiiëllce.  La  fantaisie  d'un  dynaste  ne  fera  jamais  considérer  comme  nuls 
et  nbn  avenue  lés  grande  éténements  de  l'histoire. 
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Le  droit  de  postliminie  n'a  d*effets  que  pendant  la  guerre,  et 
cesse  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix. 

1.  Le  traité  de  paix  accorde  la  sanction  da  droit  aux  changements  matériels 
suryenns  pendant  la  guerre;  les  droits  reconnus  à  la  conclusion  de  la  paix  ne 
peuvent  être  changés  ^e  par  la  formation  de  nouveaux  droits;  une  simple 
restauration  ne  suffit  pas  pour  les  annuler.  Art.  715. 
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Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  recouvrer  de  fait  leur  liberté, 
s'ils  s'aifranchissent  eux-mêmes  ou  s'ils  sont  mis  en  liberté  par 
les  autorités  ennemies.  Le  droit  de  postliminie  leur  serait  appli- 
cable après  la  guerre,  si  leur  captivité  devait  se  prolonger  au 
delà  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Les  prisonniers  qui  ont  recouvré  leur  liberté  en  manquant  à 
leur  parole,  peuvent  être  livrés  h  l'ennemi. 

1  y.  l'art.  609.  La  violation  de  la  parole  donuée  est  un  acte  coupable  envers 
l'état  auquel  cette  parole  a  été  donnée;  comme,  en  outre,  l'état  auquel  le  pri- 
sonnier appartient  réprouve  un  pareil  acte,  il  pourra  refuser  de  recevoir 
celui  qui  a  reconquis  sa  liberté  en  violant  les  lois  de  l'honneur,  et  le  retourner 
à  l'ennemi. 
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Les  citoyens  qui  avaient  été  empochés  par  leur  captivité 
d'exercer  leurs  droits  personnels,  peuvent,  en  vertu  du  droit  de 
postliminie,  les  exercer  de  nouveau.  La  curatelle  à  laquelle  ils 
avaient  pu  être  soumis  pendant  leur  absence  cesse  de  plein  droit, 
et  ils  recommencent  à  jouir  pleinement  de  leurs  biens.  Leurs 
droits  n'ont  pas  été  abrogés  par  le  fait  de  leur  captivité.  Le  ma- 
riage du  prisonnier  de  guerre  n*est  point  nul,  et  il  peut 
disposer  valablement  de  sa  fortune  entre-vifs  ou  pour  cause  de 
mort. 

i.  Les  prisonniers  de  guerre  ne  perdent  plus  aij^ourd'hui  leurs  droits  de 
propriété,  mais  leur  captivité  s'oppose  à  ce  qu'ils  administrent  eux-mêmes 
leurs  biens.  Le  droit  de  postliminie  actuel  n'a  plus  pour  effet,  comme  dans 
l'antiquité,  de  rétablir  les  droits  du  captif,  mais  seulement  d'écarter  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  l'exercice  de  ces  droits.  Xn  droit,  le  prisonnier  de 
gueri*e  peut  librement  disposer  de  sa  fortune  ;  il  peut,  par  exemple  nommer, 
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on  gérant  et  lai  remetti'e  les  pouvoirs  nécessaireâ  pour  gérer  ses  biens  pen- 
dant son  absence,  aliéner  certains  objets,  conclure  des  conventions,  faire  son 
testament,  etc.  Mais,  «n  fait,  ces  actes  ne  seront  pas  toujours  possibles  par 
suite  de  la  difficulté  des  communications.  Le  postliminium  des  Romains  re- 
posait sur  de  tout  autres  bases.  Le  prisonnier  perdait  tous  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  à  sa  libération  on  admettait,  en  vertu  du  posUtmimum,  qu'il 
n'avait  Jamais  été  prisonnier,  et  par  conséquent  n'avait  Jamais  perdu  ses 
droits. 
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Les  immeubles  dont  les  propriétaires  ont  été  dépossédés  par 
l'ennemi  pendant  la  guerre,  retournent  à  leurs  propriétaires  en 
vertu  du  droit  de  posiliminie,  si  Tennemi  vient  à  être  repoussé  à 
son  tour. 

i.  Lorsque  l'ennemi  dépossède  des  particuliers,  s'empare  de  leurs  champs 
on  de  leurs  maisons  dans  un  but  militaire,  et  vient  à  eon  tour  à  être  chassé  de 
la  contrée  avant  la  an  de  la  guerre,  les  particuliers  dépossédés  pourront  in- 
contestablement reprendre  leurs  biens.  SI  dans  l'intervalle  l'ennemi  avait 
aliéné  ces  biens,  cette  aliénation  est  nulle,  et  les  propriétaires  pourront  reven- 
diquer leurs  immeubles,  ~  à  moins  que  le  traité  ne  prescrive  expressément 
on  implicitement  le  contraire. 
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Les  meubles  enlevés  par  l'ennemi  peuvent  être  repris  par  le 
propriétaire  lésé  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Il  ne  peut  cependant 
être  dérogé  aux  dispositions  restrictives  apportées  à  la  revendi- 
cation des  meubles  dans  l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi. 

1.  Code  civil  français,  art.  2279.  Lorsque  l'ennemi  s'est  emparé  de  pièces  de 
bétail  et  que,  plus  tard,  à  la  suite  d'un  combat  ou  de  tout  autre  circonstance, 
il  vient  à  en  être  dépossédé,  rien  n'empêche  le  propriétaire  de  chercher  à 
reprendre  son  bétail,  et  cela  même  lorsque  les  lois  de  la  guerre  auraient  sanc- 
tionné la  saisie  opérée  par  l'ennemi.  A  plus  forte  raison  le  propriétaire  pourra- 
t-il,  si  l'occasion  s'en  présente,  reprendre  les  objets  qui  lui  ont  été  enlevés 
contrairement  aux  lois  de  la  guerre. 
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La  recapture  des  navires  capturés  subsiste  tant  que  les  conseils 
des  prises  n'ont  pas  encore  prononcé  la  validité  de  la  prise. 

1.  y.  livre  IX,  chap.  vi;  et  Martens,  Droit  des  gens,  édité  par  M.  Ch.  Vergé, 
a,  p.  265. 


LIVRE  IX. 


LA    NEUTRALITÉ. 


1.  —  PriBcipes  géméraiix. 
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La  neutralité  consiste  à  ne  point  participer  à  la  guerre  engagée 
entre  des  tiers,  et  à  maintenir  la  paix  sur  son  propre  territoire. 

Les  états  neutres  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  parties  belligé- 
rantes et  qui  ne  prennent  part  aux  opérations  militaires,  ni  en 
faveur  de  Tun  des  belligérants,  ni  au  détriment  de  l'autre. 

1.  Le  mot  €  neatrallté  »  et  les  principes  qui  B*y  rattachent  sont  essoitielle- 
ment  modernes.  Grotius  donne  encore  aux  neutres  le  nom  de  médit;  Byn- 
kersboek  les  appelle  non  hottes,  qui  neulrarum  partium  snnt.  Le  déyeloppemeat 
des  droits  des  neutres  est  une  des  conquêtes  les  plus  fï*uctueuses  et  lés  plos 
utiles  du  droit  international  moderne.  Les  états  neutres  contribuent  en  effet  à 
localiser  la  gueri*e  et  cherchent,  dans  les  limites  du  possible,  à  sauTegarder 
pendant  la  guerre  les  intérêts  de  la  paix. 

2.  Quelques  écrivaixis,  par  exemple  Phillimore  et  Fiore,  considèrent  Vimpar- 
tialité  comme  une  condition  fondamentale  et  même  eomme  l'essence  delà 
neutralité*  Si,  par  impartialité,  on  entend  seulement  la  négation  de  toute  par- 
ticipation aux  hostilités,  cette  opinion  ne  serait  pas  contraire  à  la  déânition 
donnée  plus  haut  de  la  neutralité.  Mais  si,  sous  le  nom  d'impartialité,  dans 
un  sens  plus  étendu,  on  entend  que  Tétat  neutre  ne  doit  manifester  aucune 
sympathie  pdur  un  des  belligérants  et  ne  doit  rien  blâmer  de  ee  que  fait  l'autre, 
on  doit  même  garder  l'attitude  d'un  juge  impartial,  cette  manière  de  voir  ne 
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eaurait  être  approuyée.  Kliiber  définit  Tétat  neutre,  celui  qui  n'est  ni  juge  ni 
partie.  L*état  neutre  reste  donc  en  paix  pendant  que  les  belligérants  se  com- 
battent. 

3.  La  neutralité  ne  commence  gu*aTec  la  guerre  et  se  termine  en  même  temps 
que  la  guerre.  Rolin^Jacqnemyns^  Revue  du  droit  intem.,  III,  125. 
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Les  états  neutres  ne  renoncent  pas  à  leur  droit  de  faire  la 
guerre.  Mais,  tant  qu'ils  restent  neutres,  ils  s'abstiennent  de  toute 
participation  à  celle-ci. 

1  Ce  principe  s'applique  également  aux  états  dont  la  neutralité  est  dite 
perpétuelle.  Renoncer  à  son  droit  de  faire  la  guerre,  ce  serait  pour  un  état 
renoncer  à  sa  virilité,  à  son  droit  de  défendre  et  de  faire  respecter  sa  consti- 
tution les  armes  à  la  main  ;  ce  serait  au  fond  renoncer  à  avoir  une  existence 
indépendante.  Mais  la  neutralité  perpétuelle  a  cependant  cette  conséquence 
qu'elle  implique  une  renonciation,  par  autant  qu'elle  existe,  à  toute  part  active 
aux  guerres  des  autres  états.  L'état  perpétuellement  neutre  peut,  tant  par  son 
exemple  que  par  sa  participation  pacifique  aux  progrès  internationaux  des 
diverses  branches  de  Tactivité  humaine  exercer  une  réelle  influence  sur  les 
autres  états,  mais  11  n'est  pas  appelé  à  faire  de  la  grande  politique  extérieure 
à  l'aide  de  moyens  militaires.  En  réalité,  tous  les  états  européens,  les  grandes 
puissances  exceptées,  sont  aujourd'hui  dans  cette  situation,  et  non  pas  seule- 
ment les  états  déclarés  neutres  à  perpétuité.  Art.  745. 
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Les  neutres  n'ont  de  droits  que  s'ils  restent  neutres  de  fait. 

1.  Un  état  qui  prend  part  à  la  guerre  n'est  pas  neutre  ;  il  devient  belligérant 
ou  allié  d'un  des  belligérants,  ou  tout  au  moins  il  intervient  dans  la  lutte.  S'il 
ne  reste  pas  neutre,  il  ne  peut  revendiquer  les  droits  des  neutres.  La  guerre 
elle-même  est  avant  tout  une  question  de  fait.  Y.  art.  510,  Rem.  Celui  qui  fait 
la  guerre  devient  par  là  même  belligérant;  il  sera  avec  raison  considéré 
comme  un  ennemi  et  traité  en  conséquence. 
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La  neutralité  peut  être  nécessaire  et  avoir  été  garantie  par  des 
actes  et  traités  internationaux  (neutralité  dite  perpétuelle),  ou 
reposer  sur  la  décision  libre  de  l'état  intéressé. 

1.  La  neutralité  d'un  état  peut  reposer  sur  la  configuration  topographique 
de  son  territoire  et  être  la  conséquence  durable  ou  même  permanente  de  ses 
relations  avec  les  autres  puissances ^  cette  neutralité  porte  le  nom  de  neutra- 
lité perpétuelle. 
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Les  états  suivants  rentrent  dans  cette  catégorie  : 

a)  Neutralité  de  la  Suisse,  Depuis  les  ferres  malheureuses  du  commeDce- 
ment  du  xvi*  siècle  en  Italie,  la  Confédération  suisse  a  admis  une  politique  dp 
neutralité  dont  elle  ne  s'est  départie  que  pendant  la  Révolution  française,  de 
1798  à  1803,  et  à  Tépogue  de  la  Restauration,  en  1814.  Le  traité  de  Vienne,  par 
ses  articles  84  et  92,  et  par  une  déclaration  spéciale  des  puissances,  en  date 
du  20  novembre  1815,  a  reconnu  que  les  intérêts  politiques  de  l'Europe  en- 
tière réclamaient  la  neutralité  permanente  de  la  Suisse.  Si  Ton  se  rappelle  que 
la  Suisse,  placée  entre  de  grands  états  créés  au  nom  du  principe  des  nationa- 
lités, se  compose  elle-même  de  fragments  des  nationalités  française,  allemande 
et  italienne;  qu*elle  représente  seule  le  parti  républicain  au  milieu  des  monar- 
chies qui  l'entourent  ;  qu'elle  possède  les  passages  par  lesquels  les  dirers  pays 
de  TEuropo  communiquent  entre  eux  ;  que  le  Rhin,  le  Danube  (Inn),  le  Rhdof 
et  le  Pô  (Tessin)  y  prennent  leur  source  et  en  descendent  pour  arroser  le 
reste  du  continent  :  alors  on  comprendra  que  la  Suisse  elle-même  et  l'Europe 
aient  un  intérêt  immense  à  ce  que  ce  point  central  reste  neutre  et  demeure  le 
pays  de  la  paix.  Y.  Wlieaton,  Intem.  Law,  §  416-420.  V.  Blmner  et  Morel, 
Schweiz.  Bundesstaatsrecht,  I,  p.  48. 

h)  La  Belgique,  qui  avait  été  pendant  des  siècles  le  champ  de  bataille  eotrp 
la  France  et  PAUemagne,  a  été  sauvée  des  horreurs  de  la  guerre  par  letrait^ 
de  Londres  du  15  novembre  1831.  Sur  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique, 
V.  Wheaton,  Intem.  Law,  {  421.  Pendant  la  guerre  franco-allemande,  de 
nouvelles  garanties  furent  assurées,  sur  la  proposition  de  l'Angleterre,  à  la 
neutralité  belge  menacée  par  la  France.  Traité  des  9  et  11  août  1870  (Staats- 
chiv,  4087). 

e)  La  neutralité  du  grand-duché  de  Luxembourg.  Traite  de  Londres, 
11  mai  1867. 

2.  Pendant  la  guerre  franco-allemande,  de  1870-71,  le  gouYemement  alle- 
mand se  plaignit  de  l'inobserration  des  obligations  imposées  aux  neutres  de 
la  part  du  gouvernement  luxembourgeois,  et  menaça  de  ne  plus  tenir  compte 
désormais  de  la  neutralité  du  grand-duché.  ("Dépêche  du  comte  de  Bismark 
du  3  décembre  1870.  Slaatsarchiv,  n»  4217.)  Le  chancelier  de  l'empire  d'Au- 
triche, comte  de  Beust,  s'est  exprimé  comme  suit  à  ce  sujet  le  22  décembre  : 
€  Par  suite  de  la  garantie  européenne  »  de  cette  neutralité,  l'examen  et  l'ap- 
préciation des  faits  qui  peuvent  constituer,  de  la  part  de  l'état  neutre,  une 
violation  de  la  neutralité  et  devraient  lui  enlever  la  protection  et  les  bénéfices 
de  cette  neutralité,  appartiennent  en  principe  aux  puissances  signataires  du 
traité  de  neutralité,  et  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  décision  de  l'une  des 
puissances  belligérantes.  »  —  L'existence  dMntérêts  européens  communs  et 
d'un  traité  unique  exclut,  il  est  vrai,  l'idée  de  laisser  trancher  la  question  par 
une  seule  des  parties.  Mais  dans  la  participation  à  la  garantie  ne  réside  ce- 
pendant pas  une  renonciation  de  l'état  lésé  à  prendre  lui-même  les  mesures 
nécessaires  à  la  sauvegarde  de  ses  propres  intérêts,  ni  l'obligation  pour  cet 
état  de  tolérer  pendant  la  guerre  l'attitude  hostile  de  Tétat  déclaré  neutre, 
jusqu'à  ce  que  les  autres  garants  aient  trouvé  un  remède. 
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On  distingue  la  neutralité  absolue  et  la  neutralité  partielle  ou 
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restreinte  ;  un  état  peut  en  effet  s'être  engagé  par  traité  à  fournir 
certains  avantages  à  l'un  des  belligérants,  et  exécuter  le  traité, 
sans  pour  cela  prendre  part  à  la  guerre. 

1.  Exemple  :  le  droit  de  la  Saisse  d'occuper  et  de  défendre  certaines  parties 
de  la  Savoie  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  Tltalie,  droit  qui  avait,  U  est 
Trai,  une  tout  autre  portée  avant  rannezion  de  la  Savoie  à  la  France. 
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On  peut  môme,  a&n  de  localiser  la  guerre,  neutraliser  une 
partie  du  territoire  des  états  belligérants,  et  les. mettre  ainsi  à 
Tabri  des  maux  de  la  guerre. 

i.  La  localisation  de  la  guerre  a  pour  but  d'en  restreindre  les  horreurs  ;  on 
doit  donc  la  recommander  sous  tous  les  rapports.  Elle  peut  du  reste  être  ta- 
cite, comme  cela  est  arrivé  dans  la  guerre  de  1863-64  entre  TAUemagne  et  le 
Danemark,  où  le  théâtre  de  la  guerre  fût  limité  au  Schleswig  et  au  JuUand. 
Ma's  dans  ce  cas  il  n*y  a  pas  de  neutralisation  proprement  dite  du  reste  du 
taritoire,  et  tout  dépend  plus  ou  moins  du  bon  plaisir  des  chefs  militaires. 
Us  parties  peuvent  par  contre  convenir  expressément  de  ne  se  faire  la  guerre 
que  dans  certaines  contrées,  par  exemple,  dans  les  colonies  et  non  pas  en  Eu- 
rope, ou  inversement.  Pendant  la  campagne  d*ltalie  en  1859,  le  territoire  pon- 
tiîical  fut  déclaré  neutre,  bien  que  les  Français  occupassent  Rome  et  les  Au- 
tficliiens  Ancône.  La  localisation  de  la  guerre  dans  une  partie  déterminée  du 
territoire  entraîne  la  neutralité  partielle  ou  relative  du  reste. 
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II  y  a  neutralité  armée  lorsque  Tétat  neutre  prend  les  armes 
pour  faire  respecter  sa  neutralité  et  empêcher  les  belligérants  de 
pénétrer  sur  son  territoire. 

1.  Les  armements,  la  mobilisation  des  troupes  et  renvoi  de  corps  d'obser- 
vation à  la  frontière  ne  constituent  pas  une  participation  aux  hostilités  ;  ces 
actes  ont  simplement  pour  but  d'empêcher  les  belligérants  d'attenter  aux 
droits  de  Tétat  neutre.  La  neutralité,  lorsqu'on  ne  peut  recourir  aux  armes 
pour  la  faire  respecter,  est  bien  peu  sûre,  et  les  belligérants  seront  facilement 
tentés  de  n'en  pas  tenir  compte,  pour  peu  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage. 
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Chaque  état  peut,  dans  la  règle,  décider  librement  8*11  veut 
rester  neutre  ou  participer  à  la  guerre. 

1.  Lorsqu'une  guerre  éclate,  les  états  gui  ne  sont  pas  directement  întéreasés 
peuvent  prendre  fait  et  cause  pour  Tun  des  belligérants,  ou  bien  s'abstenir  de 
toute  participation  aux  hostilités.  Dans  la  dernière  alternative,  ces  états  se- 
ront neutres.  Pour  rester  neutre,  il  n*est  pas  besoin  d*une  déclaration  spé- 
ciale, la  neutralité  va  de  soi  ;  elle  est  la  règle,  pour  autant  qae  les  actes  d*{m 
état  nMmpliquent  pas  une  participation  à  la  guerre. 

2.  Cette  présomption  s'applique *d*une  manière  encore  plus  complètratix 
états  dont  la  neutralité  est  dite  perpétuelle.  Si  ces  états  voulaient,  sans^e 
leurs  droits  eussent  été  préalablement  lésés,  prendre  part  à  une  guerre  enga- 
gée entre  d'autres  puissances,  ils  ne  cesseraient  pas  seulement  d*êtres  neu- 
tres, ils  renonceraient  encore  aux  avantages  delà  neutralité  perpétuelle,  etles 
autres  états  ne  leur  reconnaîtraient  plus  une  position  et  des  privilèges  spé- 
ciaux. Les  autres  états  ne  se  considéreraient  plus  comme  liés  par  les  dispo- 
sitions générales  antérieures,  et  refuseraient  à  un  état  qui  prendrait  comme 
tous  les  autres  part  à  la  guerre,  ou  s'en  abstiendrait  à  son  gré,  le  bénéfice 
d'une  neutralité  privUégiée  et  permanente.  Cet  état  aurait  une  politique  de 
bascule,  tantôt  guerrière,  tantôt  pacifique,  sa  politique  ne  serait  plus  neutre 
d'une  manière  stable  et  spéciale.  Voir.  art.  752. 
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La  déclaration  de  neutralité,  soit  publique  soit  notifiée  aux 
belligérants,  n'est  pas  une  condition  de  la  neutralité,  mais  elle 
sert  à  préciser  la  situation  et  à  rappeler  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité. 

1.  La  condition  fondamentale  de  toute  neutralité  est  Tabstention,  en  fait,  de 
toute  participation  à  la  guerre.  Cette  condition  peut  être  rempUe  sans  décla- 
ration aussi  bien  qu*avec  une  déclaration  Mais  la  déclaration  de  neutralité 
peut  servir  utilement  à  rappeler  aux  particuliers  qu'ils  doivent  s'abstenir  de 
toute  participation  à  la  guerre  et  les  mettre  en  garde  contre  les  dangers 
qu'ils  courraient  en  se  rendant  coupables  de  violation  des  lois  de  la  gaore 
(Contrebande,  rupture  d'un  blocus)  Voir.  756.  Instructions  américaines  2. 
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La  qualité  de  confédéré  d'un  des  belligérants  n'oblige  pas  tou- 
jours à  participer  à  la  guerre.  Les  o)!>ligation8  des  confédérés  peu- 
vent n'avoir  qu'une  valeur  relative,  et  n'être  pas  incompatibles 
avec  Tobservation  d'une  stricte  neutralité. 

1.  Les  états  allemands,  bien  qu^ils  fussent  en  Allemagne  les  confédérés  de 
rAatriche,  sont  cependant  restes  neutres  en  1859  dans  la  guerre  de  l'Autriche 
contre  la  France  et  l'Italie  ;  ils  conservèrent  même  leur  neutralité  dans  la 
gaerre  entreprise  par  la  Prusse  et  TAutriche  contre  le  Danemark. 
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Si  un  état  confédéré  ou  allié  s'est  obligé  par  traité  à  soutenir 
un  des  belligérants,  mais  s'abstient  de  prendre  part  à  la  guerre  et 
Communique  sa  décision  à  la  partie  adverse,  il  a  droit  à  ce  que 
sa  neutralité  soit  respectée  par  cette  dernière  puissance. 

1.  Le  fait  qa*un  état  a  conclu  une  alliance  avec  une  des  puissances  belligé- 
rantes n*en  fait  pas  nécessairement  un  ennemi  de  Tautre  belligérant.  Si  cet 
état  ne  donne  pas  suite  au  traité,  et  manifeste  dans  ses  intentions  comme 
dans  ses  actes  sa  Tolonté  de  rester  neutre,  Tennemi  de  son  allié  ne  peut  le 
considérer  comme  belligérant.  La  question  de  savoir  si  cet  état  n*a  pas  man- 
qué à  ses  devoirs  d'allié  ou  de  confédéré  doit  se  vider  entre  son  allié  et  lui; 
elle  ne  concerne  pas  l'adversaire. 
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Jjorsqu'un  état  a  le  droit  et  le  devoir  de  rester  porpétuellen^nt 
neutre,  soit  en  vertu  de  traités  acceptés  par  lui,  soit  parce  que 
sa  neutralité  perpétuelle  résulte  de  conventions  générales  entre 
les  diverses  puissances,  il  cesse  d'être  neutre  s'il  prend  parti 
pour  ou  contre  un  des  belligérants,  ou  s'il  devient  lui-même 
belligérant. 

1.  V.  art  744  et  749.  Lorsque  Tétat  dont  Ja  neutralité  est  perpétuelle,  doit 
faire  la  guerre  pour  défendre^ses  droits  et  son  indépendance ,  il  ne  renonce 
que  temporairement  aux  droits  que  lui  confère  sa  neutralité  perpétuelle.  Si, 
par  contre,  U  prend  part  à  une  guerre  entre  des  puissances-tierces  sans  avoir 
été  directement  pris  à  partie,  il  renonce  par  là  même  aux  avantages  de  sa 
oeatralité  perpétuelle. 
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Les  neutres  peuvent  avoir  des  sympathies  pour  l'un  des  belli- 
gérants. Neutralité  n'est  pas  synonyme  d'indifférence. 

1.  Un  état  peut  avoir  de  vives  sympathies  pour  un  des  belligérants,  mani- 
fester hautement  son  mécontentement  des  actes  de  l'autre  partie,  et  cependant 
rester  neutre.  Avoir  une  opinion  sur  la  justice  ou  Pinjustice  d'une  cause  oa 
d'une  ligne  de  conduite  politique,  et  exprimer  cette  opinion,  ce  n'est  pas 
prendre  part  à  la  guerre.  Cet  acte  ne  suspend  pas  les  relations  pacifiques  en- 
tre les  états,  pas  plus  qu'il  n'y  a  procès  entre  deux  particuliers,  parce  que 
l'un  d'eux  aura  exprimé  son  opinion  sur  la  conduite  de  l'autre.  Si  la  forme  et 
le  mode  choisis  par  l'état  neutre  pour  désapprouver  la  conduite  d'un  des  bel- 
ligérants constituent  une  offense,  il  peut  en  résulter  un  conflit  et  peut-être 
une  gueiTe.  Mais  tant  que  la  guerre  n'a  pas  éclaté,  la  neutralité  subsite.  Rolin 
Jacquemyns,  Rev.  de  droit  Intern.,  Gand,  III,  p.  125. 
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La  maaifestatioa  de  sympathies  envers  Tun  des  belligéraots 
ne  constitue  pas,  plus  que  le  fait  de  formuler  son  appréciatioQ 
au  sujet  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  ces  sympathies,  une 
atteinte  aux  devoirs  des  neutres.  Ces  actes  ne  sont  nullement 
des  subsides,  et  ne  constituent  point  une  participation  efiEsctive  à 
la  guerre. 

i.  Pendant  la  guerre  ft*anco-allemande,  le  président  Grant  a  déclaré  expres- 
sément dans  une  proclamation  en  date  du  22  août  1870  «  que  la  libre  et  com- 
plète manifestation  de  ses  sympathies  n^était  restreinte  par  aucune  loi  des 
États-Unis.  » 

2.  Les  passions  que  la  guerre  déchaîne  sont,  il  est  vrai,  facilemait  surex- 
citées par  ces  mamfestations.  La  position  neutre  des  états  peut,  lorsque  la 
presse  du  pays  témoigne  journellement  ses  sympathies  pour  l'un  des  belligé- 
rants, être  compromise  auprès  de  l'autre  belligérant,  dont  la  confiance  dimi- 
nuei*a.  11  y  a  donc  lieu  en  général  de  recommander  à  la  presse  la  prudence  et 
la  modération.  Mais  c'est  là  plutôt  une  question  d'habileté  et  de  sage  poli- 
tique qu'un  devoir  international.  V.  Rolin  Jacquemyns,  loco  ciUUo, 

3.  C'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  (Toffenses  évidentes  contre  un  des  belligé- 
rants que  l'état  neutre  peut,  suivant  les  circonstances,  avoir  l'obligation  d'a- 
vertir, de  prévenir  ou  de  punir.  Même  en  temps  de  paix,  ces  attaques  pea- 
vent  donner  lieu  à  de  sérieuses  réclamations  entre  les  états  et  provoquer  de 
dangereux  coufiits.  En  temps  de  guerre,  les  esprits  sont  plus  susceptibles,  et 
une  offense  pénètre  plus  profondément.  Des  excès  sans  importance,  commis 
par  des  particuliers,  sont  souvent  en  pareil  cas,  sans  motifs  suffisants,  impu- 
tés à  une  nation  entière  ou  à  l'état  lui-même.  Il  est  donc  d'autant  plus  indis- 
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pensable  d'intervenir  à  temps,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  au  sujet 
de  la  Tolonté  énergique  do  maintenir  les  relations  pacifiques.  Le  gouverne- 
ment de  la  confédération  suisse  et  le  gouvernement  belge  ont  constamment 
prouvé  cette  volonté,  et  tes  deux  belligérants  ont  uni  par  en  convenir,  malgré 
quelques  divergences  passagères  d'opinion. 
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Lorsqu'un  état  est  temporairement  réuni  à  un  autre  parce 
qu'ils  ont  le  même  souverain,  il  est  possible  que  l'un  des  états 
soit  belligérant  et  que  l'autre  reste  neutre. 

1.  Comme  chacun  de  ces  états  est  indépendant  (art.  74),  il  peut  arriver  que 
TuQ  d'eux  veuille  la  guerre  et  que  Tautre  désire  le  maintien  de  la  paix.  H  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  Télectorat  de  Hanovre  prît  part  à  toutes  les  guerres 
de  l'Angleterre,  alors  que  le  roi  d'Angleterre  et  l'électeur  de  Hanovre  étaient 
ose  seule  et  même  personne,  pas  plus  que  les  Pays-Bas  ne  devaient  être  im- 
pliqués dans  les  guerres  entreprises  par  l'Angleterre,  lorsque  le  stathouder 
héréditaire  fut  devenu  roi  d'Angleterre.  Chaque  état  indépendant  décide  lui- 
même  s'il  veut  conserver  la  paix  ou  prendre  part  à  la  guerre. 
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Un  souverain  peut  également  servir  comme  officier  dans  une 
des  armées  belligérantes  et  prendre  part  à  la  guerre,  sans  que 
pour  cela  l'état  dont  il  est  souverain  cesse  d'être  neutre. 

1.  Le  souverain  qui  prend  part  à  la  guerre  comme  officier  d'une  des  armées 
est  avant  tout  officier  et  non  pas  souverain.  Il  ne  représente  point  l'état  qu'il 
gouverne.  Il  court  personnellement  le  risque  d'être  fait  prisonnier  comme 
tout  autre  officier  de  l'armée  ennemie,  mais  l'état  dont  il  est  le  chef  ne  fait 
pas  la  guerre. 
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Comme  la  neutralité  repose  avant  tout  sur  le  fait  de  ne  pas 
prendre  part  à  la  guerre,  l'état  qui  veut  reveadiquer  les  droits  des 
neutres  doit  s'abstenir  de  fournir  un  appui  quelconque  à  l'un  des 
belligérants. 

1.  Les  devoirs  des  neutres  ne  sont  pas  des  servitudes  qui  leur  sont  imposées 
par  les  états  belligérants.  Ces  devoirs  sont  la  condition  sine  qua  non  de  la 
neutralité.  On  ne  peut  pas  rester  neutre  en  prenant  part  à  la  guerre.  Les  neu- 
tres n'ont  de  droits  qu'autant  qu'ils  restent  neutres.  Ce  principe  fondamental 

28 
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ne  saurait  être  mis  en  doute;  il  ne  s'élève  de  difficultés  que  sur  son  appli- 
cation. 

2.  Le  président  Washington,  dans  une  proclamation  célèbre  en  date  da 
22  avril  1793,  annonce  que  les  Etats-Unis  resteront  neutres  dans  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  déclare  que  le  devoir  et  Tintérêt  des  États- 
Unis  est  «  de  conserver  leur  impartialité  et  leurs  relations  d*amitié  avec  les 
deux  puissances  belligérantes;  >  il  engage  tous  les  citoyens  <  à  s'abstenir  de 
tous  actes  d'hostilité  envers  l'une  ou  Tautre  des  parties.  »  La  manière  habile 
en  laquelle  Washington  sut,  malgré  d*énormes  difficultés,  maintenir  la  neu- 
tralité américaine,  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  fixer  et  à  développer 
les  droits  des  neutres.  V.  Wheaton,  Intem.  Law,  §  439.  Rem.  de  Dana,  et 
l'ouvrage  de  Bemis,  American  neutrality,  Boston,  1866.  Déclaration  de  l'ins- 
titut de  droit  intem.  à  La  Haye,  1875.  Annuaire  de  1877,  page  139,  n*  1  : 
<  L'État  neutre  qui  veut  rester  en  paix  et  amitié  avec  les  belligérants  et  jouir 
des  droits  de  la  neutralité,  a  le  devoir  de  s^abstenir  de  toute  participation  a 
la  guerre  sous  forme  de  subsides  militaires  en  faveur  de  l'un  ou  des  deux 
belligérants,  et  de  veiller  à  ce  que  son  territoire  ne  soit  pas  employé  comme 
lieu  de  réunion  ou  point  de  départ  pour  des  opérations  hostiles  contre  Firn  des 
belligérants  ou  contre  tous  les  deux.  » 
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L'état  neutre  ne  doit  ni  envoyer  des  troupes  à  un  belligérant  ni 
mettre  à  la  disposition  de  celui-ci  des  navires  de  guerre,  ni  lui 
fournir  des  subsides  pour  faire  la  guerre. 

1.  En  venant  directement  en  aide  à  l'une  des  puissances  belligérantes  par 
l'envoi  d'hommes  ou  de  matériel  de  guerre,  on  prend  part  à  la  guerre  ;  on  y 
prend  aussi  part  indirectement  en  fournissant  des  subsides  pécuniaires. 
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Lorsque  des  citoyens  d'un  état  neutre  entrent,  sans  l'ordre  ou 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  et  de  leur  propre  initiative, 
au  service  d'un  des  belligérants,  ce  fait  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation de  la  neutralité.  Ces  personnes  ne  peuvent  naturellemeol 
pas  se  placer  au  bénéfice  des  droits  des  neutres,  et  seront  trailées 
en  ennemis. 

1.  Les  citoyens  isolés  ne  représentent  pas  Tétat;  s*ils  prennent  part  à  une 
guerre  étrangère,  on  ne  peut  admettre  que  leur  présence  constitue  une  parti- 
cipation de  rétat  auquel  ils  appartiennent.  L*état  neutre  doit  se  bornera  em- 
pêcher qu'il  ne  s'organise  sur  son  territoire  des  corps  de  volontaires.  L'or/?a- 
nisation  de  corps  de  troupes  étant  TafTaire  de  Tétat,  ces  actes  ont  un  carac- 
tère public;  si  l'état  tolérait  la  formation  de  corps  francs  sur  son  territoire, 
il  accorderait  évidemment  par  là  son  appui  à  l'un  des  belligérants,  et  l'autre 
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partie  pourrait  considérer  cet  acte  comme  une  hostilité.  ^  Si  les  réonions  de 
Tolontaires  ont  en  lieu  secrètement  et  si  l'état  qjai  ne  les  a  pas  empêchées 
était  de  bonne  foi,  on  ne  pourrait  évidemment  lui  fiiire  un  crime  de  sa  con- 
duite, pas  plus  qu*il  n*est  responsable  du  fait  que  quelques-uns  de  ses  ci- 
toyens vont  isolément  s'enrôler  dans  des  troupes  étrangères. 

2.  La  conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  le  différend  turco-grec,  a  dé- 
claré le  15  jauTier  1869  :  <  La  Gi*èce  derra  s'abstenir  désormais  de  favoriser 
€  on  de  tolérer  la  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée  en 
«  YM  d'une  agression  contre  la  Turquie.  »  Lorsqu'on  1876  la  Russie  autori- 
sait le  départ  des  Tolontaires  rasses  pour  Tannée  serbe,  la  sublime  Porte  au- 
rait pu  se  plaindre  d'une  violation  de  la  neutralité  par  la  Russie.  Si  elle  a 
évité  de  déclarer  la  guerre  à  la  Russie,  elle  avait  pour  cela  des  motifs  poli- 
tiques. Le  belligérant  est  autorisé  à  réclamer  satisfaction  pour  violation  de 
la  neutralité,  et  au  besoin  à  déclarer  la  guerre  à  l'État  neutre;  il  n'y  est  pas 
eWigé.  S'il  préfère  malgré  cela  vivre  en  paix  avec  lui,  il  le  peut.  V.  art.  761, 
Renvl. 
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Lorsqu'un  ^tat  s'est  engagé  par  des  traités  antérieurs,  et  alors 
qu'il  ne  pouvait  prévoir  l'explosion  de  la  guerre,  à  fournir  des 
secours  en  hommes  h  l'état  qui  est  devenu  l'un  des  belligérants, 
\fi  présence  de  ces  troupes  sur  le  territoire  ennemi  et  leur  partici- 
pation à  la  guerre  ne  seront  point  considérées  comme  contraires 
à  la  neutralité  de  l'état  qui  les  a  fournies,  pourvu  que  cette  puis- 
sance manifeste  d'une  manière  évidente  son  intention  de  rester 
neutre^  et  qu'elle  observe  strictement  les  conditions  des  traités 
conclus  par  elle. 

Les  troupes  fournies  à  l'un  des  belligérants  en  vertu  des  traités 
seront  considérées  comme  troupes  ennemies  ;  mais  l'état  qui  les  a 
fournies  avant  que  la  guerre  pût  être  prévue  n'est  pas  devenu 
ennemi  par  le  fait  seul  de  la  rupture  de  la  paix. 

i.  La  Susse  neutre  s'est  trouvée  souvent  dans  la  position  que  nous  venons 
de  décrire,  à  l'époque  où,  par  des  capitulations  militaires,  elle  s'engageait  à 
fournir  des  troupes  à  diverses  puissances.  Les  régiments  suisses  au  service  et 
à  la  solde  des  puissanoes  étrangères  prenaient  souvent  part  à  la  guerre,  tan- 
dis quels  Suisse  ne  s'y  intéressait  nullement.  Il  arrivait  même  quelquefois  que 
des  régiments  suisses  étaient  enrôlés  par  les  deux  adversaires,  et  que  les  fils 
d^une  même  patrie  étaient  forcés  de  combattre  les  uns  contre  les  autres.  Il  y 
a  évidemment  là  quelque  chose  de  contraire  aux  vrais  principes  de  la  neutra- 
lité. Aussi  la  constitution  suisse  de  184S  a-t-elle  avec  raison,  et  dans  l'intérêt 
même  de  la  neutralité  suisse,  interdit  les  capitulations  militaires.  V.  762.  — 
Un  autre  exemple  de  la  livraison  de  troupes  auxiliaires  par  un  état  neutre 
nous  est  offert  par  le  Danemark,  dans  la  guerre  de  17S8  entre  la  Russie  et  la 
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Saède,  V.  dans  Phlllimore»  III,  g  140,  la  correspondance  échangée  à  ce  nûet 
entre  le  Danemark,  qui  ayait  fourni  des  troupes  et  des  navires  aux  Russes, 
et  prétendait  néanmoins  être  resté  neutre,  et  la  Suède  qui,  tout  en  contestant 
les  prétentions  du  Danemark,  respecta  la  neutralité  de  ce  dernier. 

760 

Aucun  état  et  spécialemeat  aucun  état  belligérant,  n'a  le  droit 
de  lever  de  force  des  troupes  dans  un  état  étranger,  et  surtout 
dans  un  état  neutre. 

1.  L*enrôlement  des  troupes  est  une  conséquence  de  la  souveraineté.  Uétat 
peut  seul  lever  des  troupes  ou  en  réunir.  L'enrôlement  de  troupes  étranger», 
sans  le  consentement  de  Tétat  duquel  dépendent  les  soldats  engagés,  cons- 
titue donc  une  atteinte  à  la  souveraineté  de  cet  état. 

761 

L'état  neutre  qui  autorise  un  des  belligérants  à  lever,  exclusi- 
vement ou  de  préférence  à  tous  autres,  des  troupes  sur  son  terri- 
toire, prend  indirectement  part  à  la  guerre  et  viole  les  devoirs 
des  neutres. 

1.  En  autorisant  Tenrôlement,  Tétat  neutre  met  ses  forces  militaires  àU 
disposition  de  Tun  des  belUgérants  ;  il  favorise  Tun  d'eux  au  détriment  de 
Tautre,  et  se  départit  de  sa  position  de  neutre.  L*adversaire  pourra  pentêtre 
laisser  passer  la  chose  sans  en  faire  un  casus  heUi;  mais  il  pourra  aussi  ne 
pas  tolérer  cette  conduite  et  refuser  de  respecter  plus  longtemps  la  neutra- 
lité de  cet  état.  Voir  art.  758,  Rem.  2 . 

I  2.  Uenrôlement  de  troupes  étrangères,  sans  le  consentement  du  gouTerne- 

ment  du  pays,  est  considéré  comme  un  délit.  V.  la  loi  américaine  sur  ianeu- 
traUté  du  5.  juin  1794  revisée  et  complétée  le  20  avril  1818,  le  British 
foreign  enlistment  act  du  3  Juillet  1819  (59,  George,  111,  c.  69),  §  2  et  le  dis- 
cours de  Ganning  au  Parlement  anglais.  Phillimore,  III,  §146  et  147.  Wheatoo, 

I  Intern.  Law,§  439,  et  la  remarque  de  Dana  sur  le  même  sujet. 

I 
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Lorsque  Tétat  neutre  autoriseJes  deux  belligérants  à  lever  des 
troupes  sur  son  territoire  et  ne  favorise  aucun  d'eux,  il  ne  man- 
que point  aux  obligations  des  neutres,  mais,  en  interdisant  com- 
plètement les  enrôlements,  il  respecte  encore  mieux  les  devoirs 
que  sa  position  de  puissance  neutre  lui  impose. 

1 .  La  neutralité  ne  consiste  pas  a  favoriser  également  les  deux  parties  bel- 
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ligérantesf  ell«  consiste  à  s'abstenir  de  toute  participation  à  la  guerre.  Il  est 
absarde  de  la  part  d'un  état  étranger,  d'envoyer  ses  jeunes  bommes  se  faire 
tuer  dans  deux  camps  opposés.  La  puissance  qui  agit  de  la  sorte  ne  s'abstient 
pas  de  prendre  part  à  la  guerre;  elle  y  participe  des  deux  côtés  à  la  fois.  La 
confédération  suisse,  en  concluant  des  capitulations  militaires  avec  les  di- 
▼erses  puissances  européennes  et  en  fournissant  parfois  des  troupes  aux  deux 
adyersaires  (art.  759),  ne  manquait  pas  aux  devoirs  que  sa  neutralité  lui  im- 
posait, mais  cette  conduite  laissait  place  à  bien  des  objections.  V.  Vattel,  III» 
§  110.  —  Phillimore,  HT,  §  150,  dit  avec  raison  :  €  Un  peuple  qui  fournit  aux 
€  deux  parties  des  recours  en  hommes  ou  en  argent  peut  être  impartial,  il 
€  n'est  pas  neutre.  » 

L'état  neutre  ne  doit  pas  seulenient  s^abstenir  de  livrer  des 
navires  de  guerre  à  Tune  des  puissances  belligérantes;  il  est  aussi 
tenu  d'exercer  une  surveillance  rigoureuse  et  d'empêcher  que  des 
particuliers  n'arment  des  navires  de  guerre  sur  son  territoire  et 
ne  les  y  livrent  à  l'un  des  belligérants. 

1.  En  temps  de  paix,  un  état  peut  évidemment  vendre  des  navires  de  guerre 
à  un  autre,  ou  laisser  l'industrie  privée  en  livrer  à  des  états  étrangers.  Mais 
pendant  la  guerre,  la  fourniture  de  navires  de  guerre  constitue  évidemment 
un  appui  et  un  renfort  accordé  aux  belligérants.  Si  l'intention  de  le  faire  ré- 
suite  des  circonstances,  on  devra  considérer  ces  actes  comme  un  subside  de 
guerre,  et  comme  incompatibles  avec  le  maintien  de  la  neutralité. 

2.  La  loi  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sur  la  neutralité,  promul- 
;^ée  en  1794  et  révisée  en  1819,  contient,  art.  3,  tme  clause  pénale  contre  les 
personnes  qui  «  construisent  et  arment  pour  un  état  étranger  des  navires 

<  destinés  à  être  employés  contre  une  puissance  avec  laquelle  les  États-Unis 

<  sont  en  paix.  »  Cette  loi  fut  rendue  sous  la  présidence  du  général  Washing- 
ton pendant  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Des  croiseurs  avaient 
été  construits  pour  la  France  dans  les  ports  américains  ;  le  gouvernement 
anglais  avait  protesté  et  y  avait  vu  de  la  part  des  Etats-Unis  une  violation  de 
leur  neutralité.  Le  gouvernement  des  États-Unis  l'econnut  le  bien  fondé  de 
ces  réclamations,  et  la  loi  de  1794  sur  la  neutralité  eut  pour  but  de  prévenir 
les  actes  de  ce  genre.  Voir  la  brochure  du  D'  G.  Bemis  sur  V American  Niu- 
irality  et  le  texte  des  lois  anglaise  et  américaine  annexé  à  cette  brochure, 
y.  aussi  CalvOy  droit  intem.  11,  p.  328.  Le  ministre  anglais  Canning  invoqua 
plus  tard  l'exemple  de  l'Amérique,  et  recommanda  les  mêmes  mesures  de 
prévoyance  à  ses  compatriotes.  La  loi  anglaise  de  1819  contient  une  défense 
analogue. 

3.  Pendant  la  guerre  de  l'Indépendance  entre  l'Espagne,  le  Portugal  et  leurs 
colonies  de  l'Amérique  du  Sud,  les  divers  états  de  l'Union  américaine  du 
Xord  eurent  souvent  l'occasion  de  réprimer  les  tentatives  faites  pour  venir 
en  aide  aux  colonies  révoltées  en  leur  fournissant  des  navires  de  guerre.  La 
position  était  d'autant  plus  difficile  pour  les  autorités  américaines,  que  les 
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ÉtaU-Uaifl  tout  entiers  sympathiBaient  avec  les  révoltés.  V.  Dana,  Gommen* 
taire  sur  le  §  439  de  Wheaton,  Intern.  Law,  8"  édition,  p.  557  et  sniv. 

4.  A  la  suite  des  réclamations  des  Etats-Unis  d'Amériqne  contre  le  gonver- 
aement  britannii^ae,  an  sujet  de  la  négligence  apportée  par  TAngleterre  à 
Tobseryation  de  ce  devoir  international,  en  n*emp§chant  pas  les  croisears  des 
états  confédérés  de  sortir  des  ports  anglais  pendant  la  guerre  civile  aux 
États-Unis  (affaire  de  l'Alabama),  les  deux  parties  parvinrent,  le  8  mai  1871, 
à  établir  par  le  traité  de  Washington  un  tribunal  arbitral  chargé  de  pronon- 
cer sur  les  dommages- intérêts,  en  prenant  pour  base  les  trois  règles  sui- 
vantes qui,  dsns  Topinion  du  gouvernement  britannique,  n'étaient  pas  hors 
de  doute  à  Tépoque  où  la  faute  qui  lui  était  imputée  avait  été  commise,  nuds 
qui  paraissaient  fondées  au  moment  de  la  signature  du  traité.  Art.  6.  €  Un 
gouvernement  neutre  est  tenu  : 

a)  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  tout  navire  de  guerre  ou  croiseur,  qui  doit 
être  considéré  avec  fondement  comme  destiné  à  la  guerre  avec  une  puissance 
amie,  ne  soit  pas  équipé  et  armé  sur  son  territoire. 

h)  de  ne  pas  permettre  on  tolérer  que  Tune  des  parties  belligérantes  um 
des  ports  ou  des  eaux  de  Tétat  neutre  comme  base  de  ses  opérations  mari- 
times contre  son  ennemi,  pour  renouveler  ou  renforcer  ses  forces  militaires 
ou  pour  lever  des  hommes. 

e)  de  pourvoir  avec  soin  dans  ses  ports  et  dans  les  eaux  dépendant  de  son 
territoire,  comme  aussi  vis-à-vis  de  toutes  les  personnes  séjonmsnt  dans 
son  territoire,  à  ce  que  toute  atteinte  aux  devoirs  ci-dessus  soit  em- 
pêchée. » 

5.  LMnstitut  de  droit  international  a  formulé  comme  suit  à  la  Haye  ea 
1875  les  devoirs  des  neutres  :  « 

Art.  1.  (Voir  art.  756,  Rem.  2). 

Art.  2.  En  conséquence,  l'État  neutre  ne  doit  en  aucune  façon  mettre  à  la 
disposition  d'un  belligérant  ses  navires  de  guerre  onde  transports  militaires, 
ou  les  lui  vendre,  en  vue  de  faciliter  les  opérations  militaires;  il  en  sera  de 
même  du  matériel  des  arsenaux  ou  magasins  militaires.  L'État  neutre  est,  e& 
outre,  tenu  de  veiller  à  ce  que  d'autres  personnes  ne  mettent  pas,  dans  set 
ports  ou  dans  les  eaux  soumises  à  sa  souveraineté,  des  navires  de  guerre  à 
la  disposition  d'un  belligérant. 

Art  3.  Lorsque  l'État  neutre  a  oonnaissanee  dtme  entreprise  ou  d^m  acte 
de  cette  nature,  qui  sont  incompatibles  avec  sa  neutralité,  il  est  tenu  depren- 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher,  et  de  sévfar  contre  les  per- 
sonnes qui  violent  les  devoirs  de  la  neutralité. 

Art.  4.  De  même  l'État  neutre  ne  doit  pas  permettre  ou  souffrir  qu'un  des 
bélUgéranM  se  serve  de  ses  ports  ou  des  eaux  dépendant  de  son  ténitoire 
pour  des  opérations  militaires  contre  l'ennemi,  ni  que  les  navires  destinés  aux 
transports  militaires  se  servent  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  pour  renouveler 
ou  augmenter  leur  armement  militaire  ou  pour  engager  des  équipages  et  du 
personnel. 

Art.  5.  Le  seul  fait  d'un  acte  dliostilité  commis  sur  le  territoire  neutre  ne 
suffit  pas  pour  rondre  l'État  neutre  responsable.  Pour  l'accuser  d'une  viola- 
tion de  ses  devoirs,  il  faut  la  preuve  d*une  intention  hostile  (dolus)  on  d'une 
négligence  évidente  (culpa). 

Art.  6.  Le  belligérant  qui  subit  un  préjudice  en  raison  do  la  violation  des 
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de?oin  de  la  neotralité  n*a  pas  la  droit  de  considérer  aussitôt  la  neatratité 
comme  ayant  cessé  et  de  recourir  aux  armes  contre  l'État  qui  a  porté  atteinte 
à  ses  devoirs  de  neutre,  à  moins  de  cas  graves  et  urgents  et  seulement  pen- 
dant que  la  guerre  dure  encore.  —  Dans  les  cas  moins  graves  et  non  urgente, 
ou  lorsque  la  guerre  est  teiminée,  les  contestations  de  ce  genre  doivent  être 
soumises  à  la  décision  d'arbitres. 

Art.  7.  Le  tribunal  arbitral  détermine  ex  bono  et  sequo  l'indemnité  à  four* 
Qir  par  l'État  neutre  en  raison  de  sa  responsabilité  à  l'État  lésé  soit  pour 
lui-même  soit  pour  ses  ressortissants. 

6.  Le  commerce  des  charbons  est  en  lui-même  permis  aux  neutres,  même 
lorsque  ces  charbons  sont  destinés  à  des  navires  de  guerre.  Mais  c'est  avec 
raison  que  l'autorisation  fut  refusée  à  la  flotte  française,  dans  la  guerre 
franco-allemande  de  1870-71,  de  se  pourvoir  de  charbons  en  Angleterre  pour 
gagner  dans  un  but  militaire  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique. 

7G4 

II  suffit  que  rintcntion  de  venir  en  aide  à  Tun  des  belligérants 
soit  manifeste,  pour  que  l'état  neutre  soit  tenu  d'intervenir,  alors 
môme  que  l'armement  du  navire  de  guerre  ou  du  corsaire  ne 
serait  que  préparc  ou  commencé. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  soit  déjà  armé.  Lorsque  les  cons« 
tructeurs,  tout  en  prétendant  fréter  un  navire  de  commerce,  ont  l'intention 
de  l'armer  en  guerre,  et  lorsque  cette  intention  peut  être  constatée  ou  du 
moins  est  vraisemblable,  cet  acte  constitue  une  violation  des  lois  sur  la  neu< 
tralité.  Mais  lorsque  cette  intention  ne  peut  pas  être  démontrée,  on  ne  saurait 
incriminer  le  fait  de  transformer  en  navire  de  guerre  un  navire  de  commerce 
construit  sur  un  chantier  neutre  et  acheté  plus  tard  par  un  négociant  d'un 
des  pays  belligérants.  Wheaton,  Intern.  Law,  p.  562.  l\  en  est  autrement  lors- 
qu'un navire  de  guerre  est  vendu  à  l'un  des  belligérants  à  titre  d'entreprise 
purement  commerciale  ou  industrielle;  il  y  aura  dans  ce  cas  contrebande  de 
guerre,  mais  cet  acte  ne  constituera  pas  une  violation  des  devoirs  des  neu- 
tres. V.  l'art.  765. 

765 

Le  fait  qu'un  état  neutre  fournit  ou  aide  à  fournir  à  un  des  bel- 
ligérants des  armes  ou  du  matériel  de  guerre,  constitue  égale- 
ment une  violation  des  devoirs  des  neutres. 

Par  contre,  si  les  particuliers,  sans  avoir  l'intention  de  venir 
en  aide  à  Tun  des  belligérants,  lui  fournissent  à  titre  d'entre- 
prise commerciale,  des  armes  ou  du  matériel  de  guerre,  ils  cou- 
rent le  risque  que  ces  objets  soient  confisqués  par  Tadversaire 
comme  contrebande  de  guerre;  les  gouvernements  neutres  ne 
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manquent  pas  à  leur  devoir  en  tolérant  le  commerce  d'objets  qui 
sont  considérés  comme  contrebande  de  guerre. 

1.  L'envoi  ou  la  fourniture  d*arme8  de  guerre  est  incompatible  avec  laneo- 
tralité  d'un  état,  lorsque  Tintention  de  venir  en  aide  à  l'un  des  belligérants  est 
évidente.  Le  commerce  non  clandestin  d'armes  est  par  contre  un  négoce  dont 
le  caractère  privé  ne  saurait  être  contesté  ;  on  ne  peut,  même  en  guerre,  inter- 
dire aux  fabriques  d'armes  de  chercher  à  écouler  leurs  produits.  L'achat 
d'armes  chez  les  particuliers  a,  il  est  vrai,  les  mêmes  effets  pratiques  que  la 
fourniture  d'armes  par  l'état  ;  s'il  peut  donc  être  établi  que  le  gouvernement 
neutre  a  voulu  seconder  un  des  belligérants,  on  pourra,  lors  même  que  cfi 
subside  aurait  été  déguisé  sous  la  forme  de  conventions  privées,  considérer 
ces  ventes  d*armes  comme  contraires  aux  obligations  imposées  aux  neutres. 
II  faut  examiner  dans  chaque  cas  si  l'intention  de  soutenir  un  des  belligénnts 
se  rencontre  dans  l'espèce  où  il  s'agit  d'un  simple  commerce  d'armes.  Si  la 
fourniture  a  lieu  secrètement,  si  les  envois  ne  sont  adressés  qu'à  la  même 
puissance,  on  pourra  en  déduire  l'intention  de  venir  en  aide  à  celle-ci,  et  pré- 
sumer que  la  forme  d'envois  commerciaux  a  été  choisie  pour  déguiser  cette 
intention. 

2.  Celui  qui  transporte  de  la  contrebande  de  guerre  à  Tune  des  parties  bel- 
ligérantes s*expose  à  voir  ces  objets  confisqués.  Voir  plus  bas,  cbap.  iv.  Une 
viole  que  les  intérêts  militaires  d'une  des  parties,  et  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  martiale  de  cette  partie.  L'état  neutre  n'a  pas  de  motifs  pour  s'opposer  de 
son  côté  à  l'expédition  de  la  contrebande  de  guerre.  Dans  les  discussions  de 
la  loi  américaine  sur  la  neutralité,  le  président  Jefferson  déclara  en  1793  que 
la  guerre  étrangère  ne  privait  point  les  particuliers  du  droit  de  fabriquer, 
de  vendre  ou  d'exporter  des  armes;  seulement  les  citoyens  américains, 
i^outait-il,  exercent  ce  droit  à  leurs  risques  et  périls.  Wbeaton,  td.,  p.  538. 

3.  Dans  la  lutte  entre  la  règle  du  droit  privé  qui  proclame  le  libre  corn- 
commerce,  et  l'obligation  internationale  de  s'abstenir  de  tout  subside  au 
belligérants,  la  seconde  l'emporte  sur  la  première,  comme  le  droit  public 
prime  le  droit  privé.  Si  donc  les  circonstances  établissent  clairement  que  le 
commerce  sert  à  fournir  des  subsides,  il  doit  être  interdit.  Voir  §  766.  JQg- 
GomwaU  Lewis  :  The  obligation  incumbant  upon  a  State  of  preventing  her 
soil  from  being  used  as  an  arsenal  in  which  the  means  of  attack  against  a 
foreign  govemment  may  be  collected  and  prepared  for  use  is  wholly  inde- 
pendent  of  the  form  and  character  of  that  goverament. 

766 

L'état  neutre  est  tenu  de  faire  son  possible  pour  empêcher  sur 
son  territoire  l'expédition  en  gros  d'armes  de  guerre  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  ces  envois  constituent  un  subside 
de  guerre. 

1.  On  ne  peut  exiger  de  l'état  neutre  qu'il  s'oppose  à  l'expédition  en  détail 
des  armes  et  des  munitiouB  de  guerre.  Ces  envois  n'ont  pas  d'importance 
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dans  les  relations  d*état  à  état;  la  surveillance  serait  très  difficile  ou  même 
impossible,  et  entraînerait  une  foule  de  taquineries  et  de  vexations  pour  les 
citoyens. 

2.  Il  en  est  autrement  des  expéditions  en  gros.  Elles  constituent  un  avan- 
tage  réel  pour  Fune  des  parties,  et  le  plus  souvent  sont  aussi  un  véritable 
subside.  L'État  neutre  qui  tiendra  à  ne  laisser  aucun  doute  au  sujet  de  sa 
volonté  de  ne  prendre  aucune  part  à  la  guerre,  aura  donc  le  devoir  de  s'op- 
poser à  la  sortie  de  ces  armes  pour  autant  que  Tintention  de  seconder  un  des 
belligérants  est  vraisemblable. 

3.  Pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  des  divergences  sérieu- 
ses d'opinion  s*élevèrent  au  sujet  de  ces  principes  et  de  leur  application.  La 
difficulté  réside  dans  les  distinctions  à  établir  entre  le  libre  commerce  des 
neutres  et  Tinterdiction  qui  leur  est  faite  de  venir  en  aide  aux  parties  en 
guerre. 

Plusieurs  états  neutres,  spécialement  ceux  qui  étaient  voisins  des  belligé- 
rants, la  Suisse  et' la  Belgique,  ont  interdit  complètement  l'exportation  et  le 
transit  des  armes  de  guerre,  dans  l'intention  d'affîrmer  leur  neutralité  d'une 
manière  aussi  complète  que  possible.  Mais  même  le  lointain  empire  du  Japon 
a,  par  sa  déclaration  de  neutralité  d'août  1870  (art.  5),  interdit  aux  navires 
Japonais  le  transport  d'armes  à  destination  d'un  des  belligérants.  Bolin  Jac- 
quemyns,  loc.  cil.,  II,  p,  85.  L'Angleterre  et  les  États-Unis,  par  contre,  tout  en 
rendant  leurs  nationaux  et  le  commerce  attentifs  au  fait  que  les  armes  sont 
de  la  contrebande,  n*ont  pas  mis  d'obstacles  au  commerce  d'armes.  Ils  étaient 
plutôt  enclins  à  considérer  le  commerce  d'armes  comme  licite,  et  à  interpré- 
ter les  obligations  des  neutres  en  faveur  de  la  liberté. 

Un  échange  de  dépêches  intéressantes,  et  dont  l'issue  eût  pu  devenir  grave, 
eut  lieu  à  cette  occasion  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Par  note  du 
30  août  1870,  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Londres,  comte  Bemstorff.  se 
plaignit  de  ce  que  le  gouvernement  anglais  autorisait  l'expédition  en  gros 
d'armes  à  destination  de  la  France,  et  exerçait  ainsi  la  neutralité,  non  d'une 
manière  bienveillante,  mais  d'une  manière  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Alle- 
magne, bien  que  l'Allemagne  fît  la  guerre  pour  une  cause  que  l'Angleterre 
elle-même  considérait  comme  juste.  Le  comte  Bernstorfif  ajoutait  que  le  main- 
tien bienveillant  de  la  neutralité,  auquel  l'Allemagne  pouvait  légitimement 
prétendre,  aurait  pour  effet  l'interdiction,  par  l'Angleterre,  des  exportations 
d'armes,  puisque,  dans  les  circonstances  données,  ces  exportations  avaient 
pour  effet  de  favoriser  exclusivement  un  agresseur  injuste.  Le  gouvernement, 
ajoutait-il,  était  pleinement  autorisé  par  la  loi  à  prononcer  cette  interdiction. 
—Le  comte  Granville  répondit  le  15  septembre,  en  faisant  observer  en  pre- 
mier lieu  que  l'idée  d'une  neutralité  €  bienveillante  »  pour  un  des  belligé- 
rants, et  par  conséquent  défavorable  pour  l'autre,  était  nouvelle  et  pleine  de 
périls,  puisqu'elle  supposait  un  jugement  du  conflit  par  les  neutres,  et  une 
décision  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  cette  idée  lui  paraissait  donc  devoir 
porter  plutôt  atteinte  à  la  neutralité  qu'à  en  assurer  le  maintien.  Il  relevait 
ensuite  le  fait  que  la  Prusse  avait  elle-même  autorisé,  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  l'envoi  d'armes  et  de  munitions  à  la  Russie  par  la  voie  du  commerce, 
et  faisait  ressortir  l'analogie  des  deux  cas.  11  considère  la  conduite  de  l'An- 
gleterre comme  justifiée  par  la  pratique  antérieure,  mais  reconnaît  «  qu'a- 
<  vec  les  progrès  de  la  civilisation,  les  obligations  neutres  sont  devenues  plus 
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€  strictei,  »  et  fte  déclare  prêt  à  examiner  avec  d^antres  peuples  la  possibilité 
d'introduire  d*un  commun  accord  des  règles  plus  sévères,  bien  que  son 
attente  quant  à  un  résultat  pratique  conforme  au  sens  indiqué  par  le  f^ouver- 
nement  de  TAlli^magne  du  Nord,  ne  paraisse  pas  présenter  des  chances  suf- 
fisantes de  réussite.  » 

On  doit  reconnaître  que  le  gouvernement  britannique  ne  violait  pas  les  lois 
du  pays,  en  autorisant  l'exportation  en  grand  des  armes  à  destination  de  la 
France,  et  qu*en  outre  il  était  fondé  à  invoquer  une  pratiqua  antérieure 
analogue,  et  ne  commettait  donc  aucune  violation  directe  du  droit  interna- 
tional. On  ne  saurait  nier  toutefois  qu'il  n'a  pas  respecté,  avec  tout  le  soin 
désirable,  la  défense  formulée  par  le  droit  international  de  venir  en  aide  k 
Tun  des  belligérants,  et  a  laissé  un  peu  trop  la  bride  sur  le  cou  au  principe 
du  libre  commerce.  Il  aurait  pu  empêcher  les  exportations  d'armes  ou  tout 
au  moins  les  entraver,  sans  porter  atteinte  aux  lois  du  pays,  et  en  le  faisant, 
il  n'aurait  pas  observé  une  neutralité  €  bienveillante,  »  mais  plutôt  une  neu- 
tralité €  stricte.  » 

L'opinion  publique  allemande  f^t  moins  surexcitée  contre  les  Américains, 
bien  qu'ils  eussent  vendu  aux  Français  et  introduit  en  France  de  grandes  quan- 
tités d'armes.  Peut-être  la  grande  distance  et  la  vive  sympathie  des  nombreux 
Allemands  établis  en  Amérique  pour  leurs  ft'ères  d'Europe,  a-t-elle  exercé  une 
influence  conciliante.  En  outre,  le  président  Grant.  bien  qu'il  eût  déclaré,  dan^ 
la  proclamation  de  neutralité  du  22  août  1870,  que  le  commerce  de  la  contre- 
bande de  guerre  était  permis  aux  citoyens  des  États-Unis,  annonça  en  même 
temps  que  le  transport  de  cette  contrelDande  par  mer  était  contraire  au  droit 
des  gens  ;  il  interdit  plus  tard  aux  directions  des  arsenaux  de  vendre  des  armes 
à  l'un  des  belligérants,  défense  qui  allait  du  reste  de  soi  et  qui  tit  aussi  res- 
pectée en  Angleterre.  (V.  dépêche  du  comte  Granville  au  suiet  des  armes  revê- 
tues de  l'estampille  du  contrôle  de  l'État,  A.  R.  28  février  1871.)  L'avis  de  Orant 
n'empêcha  pas  cependant  des  industriels  de  profiter  des  ventes  faites  par  les 
arsenaux  de  l'État,  pour  exporter  ces  armes  en  France.  Enfin,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  un  argument  important 
résultait  du  célèbre  traité  du  10  septembre  1785  entre  ces  deux  puissances. 
L'art.  13  de  ce  traité  stipulait  expressément  que  si  l'un  des  deux  états  était 
impliqué  dans  une  guerre  et  que  l'autre  état  restât  neutre  les  négociants  de  ce 
dernier  état  ne  seraient  pas  empêchés  de  vendre  même  des  armes  et  des  mu- 
nitions aux  ennemis  de  l'autre.  La  contrebande  ne  devait  pas  être  conflsquée, 
mais  la  valeur  en  être  remise  aux  négociants  par  le  belligérant  qui  s'en 
serait  emparé.  Ce  traité  garantissait  donc  la  liberté  du  commerce  de  la 
manière  la  plus  étendue,  et  restreignait  le.  plus  possible  les  droits  des 
belligérants  à  l'égard  des  neutres.  Cette  disposition  n'a  toutefois  pas  été 
maintenue  dans  les  nouveaux  traités  de  1799  et  de  1828  entre  la  Prusse  et 
l'Union. 
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L'autorisation  d'acheter  des  vivres  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée  belligérante  n'est  pas  considérée  comme  une  faveur 
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illicite  et  une  participation  à  la  guerre,  pourvu  qu'elle  soit  accor- 
dée aux  deux  parties  sans  distinction. 

1.  L'alimentation  et  la  fourniture  de  rivree  n^est  jamais  considérée  comme 
un  acte  d*hOBtilité.  Le  commerce  des  viTres,  des  animaux  de  boucherie,  des 
céréales,  du  pain,  etc.,  ne  peut  pas  constituer  une  violation  des  devoirs  des 
neutres.  Ce  ne  saurait  être  admis  que  si  la  fourniture  de  vivres  est  accordée 
à  rnn  des  belligérants  seulement,  ou  si  elle  constitue  un  subside  déguisé. 
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Uétat  neutre  ne  doit  pas  fournir  des  subsides  pécuniaires  à  l'un 
des  belligérants  dans  le  but  de  lui  permettre  de  faire  la  guerre; 
il  n'observerait  pas  une  stricte  neutralité,  s'il  autorisait  un  des 
belligérants  à  organiser  sur  territoire  neutre  un  emprunt  ou  toute 
autre  souscription  publique.  Mais  les  particuliers  peuvent,  sans 
compromettre  leur  gouvernement,  expédier  des  valeurs  à  l'un  des 
états  belligérants. 

1.  Bien  que  les  emprunts  soient  dans  la  règle  des  affaires  essentiellement 
pacifiques,  ils  doivent  être  considérés  conune  des  subsides,  lorsqu'ils  sont 
contractés  pour  faire  la  guerre  (art.  756),  et  constituent  évidemment  une 
participation  à  la  guerre.  Les  neutres  doivent  donc  s'en  abstenir.  Cette  règle 
est  également  applicable  aux  emprunts  organisés  par  des  particuliers.  Les 
gonvemements  belligérants  ne  seront  donc  pas  admis  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  neutres  les  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  négocié  l'emprunt. 
Philimore,  III,  §  151,  dit  au  si]Oet  de  l'emprunt  grec  de  1826  :  €  U  est  contraire 

<  au  droit  international  que  des  personnes  domiciliées  en  ce  pays  entrent  en 

<  négociations  pour  organiser  un  emprunt  destiné  à  soutenir  des  sujets 

<  révoltés  contre  un  gouvernement  avec  lequel  nous  entretenons  des  relations 

<  d'amitié.  On  devra  donc  rejeter  la  demande  en  exécution  de  la  convention.  » 

2.  n  me  paraît  qu'un  emprunt  destiné  à  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ne 
doit  paa  être  toléré.  On  ne  peut,  par  contre,  considérer  comme  contraire  aux 
obligationB  des  neutres  les  collectes  faites  pour  l'amélioration  du  sort  des 
familles  atteintes  par  la  guerre,  des  blessés,  des  exilés,  des  prisonniers,  etc., 
alors  même  que  les  sommes  recueillies  ne  seraient  applicables  qu'aux  dtoyens 
de  l'on  des  étato  belligérants.  Art.  753. 

3.  L'émission  d'un  emprunt  de  guerre,  lorsqu'elle  a  lieu  publiquement  et  a 
pour  but  de  favoriser  un  des  belligérants,  doit  être  assimilée  à  l'enrôlement 
de  troupes.  L'état  neutre  doit  donc  s'y  opposer.  Mais,  lorsque  des  particuliers 
soutiennent  de  leur  fortune  privée  un  des  états  en  guerre,  cet  acte  doit  être 
assimilé  à  l'entrée  d'un  ou  de  plusieurs  volontaires  sous  les  drapeaux  d'une 
des  années  en  campagne.  Ce  sont  des  manifestations  individueUes  que  l'état 
ne  peut  interdire  et  dont  U  ne  peut  être  rendu  responsable.  Les  lois  pénales 
du  pays  peuvent  s'opposer  à  ces  manifestations  de  sympatbie,  mais  le  droit 
intemationid  ne  s'en  préoccupe  pas. 
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L'état  neutre  ne  peut  permettre  que  les  belligérants  usent  de 
son  territoire  pour  réaliser  les  buts  qu'ils  se  proposent  en  faisant 
la  guerre. 

t.  Ce  principe  est  formulé  ici  d'une  manière  aussi  générale  que  possible; 
les  articles  770  et  suivants  en  développeront  les  conBéc[uences.  L*état  neutre 
doit  faire  respecter  la  neutralité  de  son  ten'itoii'e  ;  or,  ce  ne  serait  pas  le  cas, 
si  l'un  des  belligérants  venait  y  faire  la  guerre  ou  s'en  servait  pour  arriver  à 
ses  fias. 

2.  Une  nouvelle  application  de  ce  principe  donna  lieu  à  des  négociations 
pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71.  L'Angleterre  devait-elle 
tolérer  la  pose  d'un  câble  télégraphique  de  Dunkerque  vers  le  Nord,  en 
empruntant  le  territoire  anglais?  Les  lignes  télégraphiques  sont  en  ellei- 
mêmes  destinées  aux  relations  pacifiques.  Mais  il  résultait  des  circonstances 
que  ce  câble  était  destiné  à  des  buts  militaires.  L'Angleterre  en  interdit  donc 
la  pose,  parce  qu'elle  y  vit  avec  raison  un  subside.  (Déclaration  du  ministre 
Gladstone  à  la  Chambre  des  communeB,  le  1*'  août  1870.) 

770 

Le  passage  à  travers  le  territoire  neutre  doit  en  conséquence 
être  refusé  aux  belligérants. 

1.  La  neutralité  exige  qu'on  refuse  aux  troupes  belligérantes  le  passage  à 
travers  le  territoire  neutre,  même  lorsque  les  voies  régulières  de  communica- 
tion entre  les  deux  étais  en  guerre  traversent  ce  territoire.  Les  Français,  en 
traversant,  en  octobre  1803,  le  territoire  neutre  de  la  Prusse,  violaient  la 
neutralité  prussienne  ;  la  Suisse,  en  autorisant  les  alliés  à  passeï*  sur  son 
territoire  pour  envahir  la  France  en  1814,  renonçait  également  à  sa  neu- 
tralité. 

2.  Quelques  questions  dignes  d'intérêt  ont  été  tranchées  par  le  conseil  fédé- 
ral suisse  pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870  : 

a)  La  voie  régulière  pour  les  habitants  du  cercle  badois  du  Lac,  pour  se 
rendre  de  Constance  à  Garlsruhe,  est  le  chemin  de  fer  de  Constance  à  Bâle; 
cette  ligne  traverse  sur  plusieurs  points  le  territoire  suisse.  De  même  la  voie 
régulière  pour  les  Savoyards  des  bords  du  lac  Léman  pour  se  rendre  en 
France  traverse  la  ville  suisse  de  Genève;  il  était  donc  naturel  que  cette  voie 
fut  aussi  suivie  par  les  soldats  appelés  sous  les  drapeaux.  Le  conseil  fédéral 
suisse  ordonna  de  ne  laisser  passer  librement  ces  militaires  que  s'ils  étaient 
sans  uniforme  et  sans  armes.  La  liberté  de  la  circulation  des  peraounes 
l'emporta  ici  sur  la  crainte'  exagérée  d'empêcher  le  recrutement. 

b)  Lorsqu'il  s'organisa  par  contre  un  bureau  d'enrôlement  à  Bâle  pour 
expédier  dans  le  sud  de  la  France,  à  travers  la  Suisse,  des  troupes  assez 
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nombreuses  d'AlsacteDs  qui  voulaient  entrer  dans  Tarmée  française  comme 
volontaires,  le  conseil  fédéral  s'opposa  à  cet  abus  du  territoire  neutre  et 
empêcha  les  convois»  bien  que  ces  hommes  n^eussent  ni  armes  ni  uniforme, 
parce  gu*il  ne  s'agissait  plus  du  transport  régulier  de  personnes  et  de  Toya- 
genrs,  mais  du  transport  de  soldats. 

c)  Le  conseil  fédéral  suisse  interdit  de  même  la  publication  et  la  propaga- 
tion d'un  manifeste  adressé,  en  septembre  1870,  par  rintemationale  aux 
socialistes  de  Suisse,  de  France  et  d'Allemagne,  pour  les  inviter  à  fonder  une 
république  sociale  universelle,  et  à  mettre  violemment  fin  au  régime  mili- 
taire. Il  ne  toléra  en  général  aucun  enrôlement  militaire. 

771 

Il  se  peut  que  la  constitution,  une  servitude  d'ordre  public»  ou 
encore  une  convention  conclue  avant  que  la  guerre  pût  être  pré- 
vue, imposent  à  un  état  neutre  l'obligation  de  tolérer  le  passage 
des  troupes  de  Tune  des  parties  belligérantes.  —  L'accomplisse- 
ment de  cette  obligation  ne  doit  point  être  envisagé  comme  une 
assistance  donnée  à  ce  belligérant  et  comme  une  violation  des 
devoirs  qu'impose  la  neutralité. 

i.  Dans  les  confédérations  d'états,  la  constitution  oblige  dans  la  règle  les 
états  particuliers  à  tolérer  le  passage  des  troupes  confédérées.  C'est  ce  qui 
existait,  par  exemple,  dans  la  confédération  du  RUin  en  1806.  On  peut  aussi 
concéder  à  un  état  le  droit  d*étapcs  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre.  —  Comme  exemple  de  conventions  autorisant  le  passage  de  troupes 
étrangères,  nous  citerons  la  convention  qui  a  existé  jusqu*en  1867  entre  le 
grand-duché  de  Bade  et  la  Suisse,  pour  la  circulation  des  troupes  badoises  à 
travers  la  ville  de  Bâle  et  le  canton  de  SchafTouse  sur  le  chemin  de  fer  de 
CoKstance.  Comme  souvent  les  routes  et  chemins  de  fer  franchissent  succes- 
sivement les  frontières  de  territoires  divers,  les  puissances  sont  naturellement 
amenées  à  se  concéder  réciproquement  le  libre  passage  des  troupes  sans 
>lu*on  puisse  prétendre  que  cette  concession  soit  une  violation  de  la  neutra- 
lité. 
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Le  passage  de  navires  de  guerre  dans  les  eaux  neutres  qui 
boràent  les  côtes,  n'est  envisagé  comme  une  violation  de  la  neu- 
tralité que  dans  le  cas  où  Tétat  neutre  aurait  interdit  aux  belligé- 
rants ce  passage. 

i.  En  effet,  la  souveraineté  d'un  état  sur  les  eaux  qui  bordent  ses  côtes  est 
une  souveraineté  relative,  puisque  la  mer  entière  est  ouverte  à  la  libre  navi- 
gation de  tous  les  peuples.  En  conséquence,  les  états  neutres  n'ont  point 
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ruliTîif  ttiw  bIwoIw  iTwpiiilnr  In  pMnngn  dn  naTiresda  gaerrayinaisili  ont 
le  droit  de  le  faire.  Le»  naviroi  ètnngen  maX  donc  tenus  de  se  soumettre 
aux  mesures  de  police  et  aux  mesures  miliUâraB  piiaes  relaUTement  à  cette 
portion  de  la  mer.  (Art.  309  et  310,  Weathon,  Ink  Lait,.  S  4SB4 
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Mais  rétat  neutre  ne  doit  pas  pennettre  aux  navires  de  guerre 
des  belligérants  d'entrer  dans  ses  ports,  ni  de  naviguer  dans  ses 
fleuves,  rivières  ou  canaux,  si  ce  n*est  dans  un  but  manifestement 
pacifique,  par  exemple,  pour  faire  de  leau  ou  du  charbon,  pour 
prendre  des  vivres,  ou  encore  pour  des  réparations  urgentes.  Il 
ne  leur  est  jamais  permis  d'y  pénétrer  pour  renouveler  ou  ren- 
forcer leurs  provisions  de  guerre. 

1.  Voir  art.  309  et  321,  et  la  loi  américaine  de  1818  sur  la  neutralité,  art  5. 
—  Si  un  état  neutre  ouvrait  ses  ports  aux  vaisseaux  de  guerre  des  belligé- 
rants, il  favoriserait  par  là  leurs  opérations  militaires  ;  lea  tolérer  sur  m 
fleuvesy  rivières  et  canaux,  équivaudrait  au  fait  de  permettre  aux  aivikées 
belligérantes  d*utiliser  les  routes  de  terre  pour  leurs  marches  militaires.  De 
tels  actes  constitueraient  un  subside  accordé  à  l'un  des  belligérants,  ce  ^e 
les  états  neutres  doivent  soigneusement  éviter.  (Voir  art.  763,  note  4.) 

2.  D*autre  part,  comme  Tétat  neutre  est  en  paix  avec  les  bdltgérants,  il  a  le 
droit  d'accueillir  sor  don  territoire  les  navires  de  guerre  qui  y  pénètrent  dam 
un  but  manifestement  pacidque,  alors  même  qu*indirectement  il  pourrait  en 
résulter  un  avantage  pour  l'une  des  parties  beUigérantes.  C'est  l'analogue  de 
la  permission  accordée  aux  armées  de  terre  de  faire  des  achats  de  vivrei. 
(Art.  767.)  Ordinairement,  quand  les  navires  de  guerre  entrent  dans  un  port 
neutre  pour  faire  de  l'eau  ou  du  charbon,  ou  pour  exécuter  qodques  répara* 
tions,  on  leur  fixe  im  délai  très  court,  le  plus  souvent  restreint  à  vingt-quatre 
heures.  (Dana,  comm.  Weathon,  Intem.  Law,  §  428.)  L'ordonnance  da  con- 
seil privé  d'Angleterre  du  31  janvier  1862  prescrit  aux  croiseurs  qui  entrent 
dans  les  ports  anglais  neutres  de  les  quitter  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
moins  que  l'état  de  la  mer,  le  manque  de  vivres  ou  les  avaries  du  navire  ne 
nécessitent  un  plus  long  séjour.  —  La  permission  de  faire  du  charbon  eet 
également  limitée  par  cette  ordonnance  à  la  quantité  nécessaire  pour  atteindre 
un  autre  port. 

774 

Un  état  neutre  peut,  sans  compromettre  sa  neutralité,  ac- 
cueillir en  tout  temps  sur  son  territoire  les  détachements  de  trou- 
pes poursuivis  par  Fennemi,  leur  fournir  des  vivnes  et  tous  les 
secours  commandés  par  Thimianité. 
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1.  On  nomme  aussi  ce  droit  de  rétat  neutre  le  droit  d'asile.  (Art  3».)  La 
poursuite  de  l'ennemi  doit  s'arrêter  à  la  frontière  de  l'état  neutre,  mr  te  ter- 
riU)ire  duquel  le  combat  ne  peut  continuer.  Les  soldats  povnwivte  ■•  «ont  en 
sûreté  qu'après  avoir  franchi  la  frontière.  En  les  accvrîUsst  et  l«ar  accordant 
sa  pwtection,  l'état  neutre  use  de  son  droit,  et  cette  iwotectlon  ne  constitue 
poini  «ne  assistance  illicite  donnée  à  l'im  de*  be&igérants. 
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L'état  neutre  a  également  le  droit  d'accueillir  et  de  proléger 
dans  ses  porU  les  navires  de  guerre  en  détresse. 

1.  C'est  là  aussi  un  droit  d'asile  et  une  assistance  Commandée  par  l'huma- 
nité. Elle  est  donc  toujours  permise.  Ce  n'est  pas  une  assistance  donnée  à  l'un 
des  belligérants  dans  un  but  militaire. 


776 

L*état  neutre  doit  veiller  par  contre  à  ce  que  les  belligérants 
auxquels  il  accorde  un  asile  par  humanité,  n'abusent  pas  du  ter- 
ritoire neutre  pour  recommencer  ou  continuer  la  guerre. 

Les  navires  et  leurs  équipages  devront  dans  la  règle  être 
désarmés ,  et  les  troupes  être  internées  si  les  circonstances 
Texigent. 

1.  Si  les  troupes  pouvaient  se  rassembler  sur  le  territoire  neutre,  et  se  ren- 
dre ensuite  sur  le  théâtre  de  la  guerre  pour  y  prendre  une  position  meilleure, 
elles  exploiteraient  à  leur  profit  le  territoire  de  l'état  neutre,  ce  que  ce  der- 
nier ne  peut  tolérer.  Il  protège  les  soldats  poursuivis,  mais  il  ne  favorise  pas 
les  parties  belligérantes.  De  là  la  règle  qu'il  faut  désarmer  les  troupes  et,  sui- 
vant les  cas,  procéder  à  leur  internement,  à  cause  des  dangers  que  leur  pré- 
sence à  la  frontière  pourrait  présenter.  Les  soldats  internés  ne  sont  pas  pri- 
sonniers de  guerre,  les  belligérants  pouvant  seuls  faire  des  prisonniers  ;  on 
les  interne  par  simple  mesure  de  police  politique.  Voir  déclai*ation  belge  du 
6  août  1870  et  Calvo,  droit  Intern.  II,  p.  399,  471.  Mais  l'État  neutre  exerce 
sur  les  troupes  internées  une  surveillance  énergique  qui  a  une  assez  grande 
parenté  avec  les  soins  donnés  à  la  garde  des  prisonniers  de  guerre.  Voir  dé- 
claration de  Bruxelles,  53. 

2.  Le  désarmement  de  troupes  séparées  de  leur  corps  ou  de  corps  en  fuite 
a  pris  des  proportions  considérables  pendant  la  guerre]  franco-allemande. 
Aprcis  la  bataille  de  Sedan  (2  septembre  1870),  plusieurs  milliers  de  ftiyards 
français  cherchèrent  un  refuge  sur  le  territoire  heïge,  A  la  tin  de  la  guerre, 
Tarmée  du  général  Bourbaki  tout  entière  n'échappa  à  Tanéantissement  ou  à 
la  captivité  qu*en  passant  sur  le  territoire  neutre  de  la  Suisse.  (31  Janviei* 
1871.) 
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Les  deux  états  neutres  furent  contraints  de  mettre  des  troupes  sur  pied  pour 
assurer  le  respect  de  leur  territoire,  et  eurent  la  tâche  souTent  difflcUe,  non 
seulement  de  recevoir  les  corps  poursuivis,  mais  de  les  sarveiller  pour  les 
empêcher  de  se  servir  du  territoire  neutre  pour  reprendre  part  aux  hostilités. 
Les  deux  états  ont  su  remplir  ce  pénible  devoir  de  la  manière  la  plus  loyale. 
Les  troupes  étrangères  furent  désarmées  et  internées.  II  ne  fUt  permis  à  pe^ 
sonne  de  retourner  en  France,  soit  directement,  soit  par  des  voies  détournées. 
Une  liberté  relative  ne  fut  accordée  aux  officiers  qu^en  échange  de  leur  pa- 
role. Uentretien  des  soldats  étrangers  tomba  en  première  ligne  à  la  charge  de 
rétat  neutre.  La  Belgique  s^abstint  de  réclamer  une  indemnité  de  ce  chef,  bien 
qu'elle  eût  été  fondée  à  le  faire.  La  Suisse  conclut,  le  1*''  février  1871,  par  Ten- 
tremise  du  général  Herzog,  un  traité  avec  le  général  français  Clinchant,  à 
teneur  duquel  les  canons,  caissons,  armes,  munitions  et  voitures  de  guerre 
de  tout  genre,  durent  être  livrés  à  la  Suisse,  à  charge  d*être  restitués  à  la 
France  contre  remboursement  des  dépenses  faites  par  la  Suisse  pour  la  noiu^ 
riture  et  l'entretien  de  Tarmée  française.  Cette  créance  repose  sur  le  fait  que 
rétat  neutre  rend  un  service  important  à  rétat  étranger,  ou  tout  au  moins 
entreprend  de  sauver  les  citoyens  de  cet  état  étranger.  Il  est  vrai  que  le  bel- 
ligérant qui  poursuivait  les  fuyards  est  indirectement  favorisé,  puisqu'il  au- 
rait dû  les  nourru*  comme  prisonniers  de  guerre,  si  rétat  neutre,  en  les  re- 
poussant de  son  territoire,  les  lui  avait  livrés.  Mais  rétat  neutre,  en  accnôl- 
lant  et  en  soignant  les  troupes  en  fuite,  n*entre  en  relations  directes  qu'avec 
ces  troupes  et  rétat  auquel  elles  appartiennent.  Rolin  Jacquemyns,  lœ.  cit, 
III,  352. 

3.  Un  sous-officier  français  qui  avait  réussi  à  s'échapper  d'Allemagne,  on  il 
était  prisonnier  de  guerre,  fut  arrêté  en  Belgique,  et  intenta  devant  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles  une  action  pour  la  protection  de  sa  liberté  personnelle.  Le 
tribunal  se  déclara  compétent;  mais  la  Cour  royale,  conformément  aux  con> 
clusions  du  gouvernement,  se  déclara  incompétente  (an*êt  du  16  février  1871), 
parce  que  «  les  autorités  civiles  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  dis- 
positions jugées  nécessaires  par  l'autorité  militaire.  »  Il  me  semble  que  les 
dispositions  militaires  doivent  moins  entrer  ici  en  ligne  de  compte  que  les 
obligations  internationales.  Les  intérêts  de  la  paix  et  de  la  sûreté  de  Tétat 
exigent  que  le  gouvernement  ait  le  pouvoir  de  faire  le  nécessaire,  et  ne  soit 
pas  entravé  par  des  considérations  tirées  du  droit  privé  ordmatre.  Rolin  Jac- 
quemyns, loc,  oit. y  III,  357. 

4.  Le  gouvernement  allemand  réclama  pendant  la  guerre  firanco-allemande 
contre  l'attitude  du  gouvernement  du  grand-duché  du  Luxembourg,  qui  n'a- 
vait pas  empêché  le  passage  de  grandes  masses  de  Français  par  le  territoire 
grand-ducal  après  la  chute  de  Metz.  (Dépêche  du  comte  Bismark  du  8  décem- 
bre 1870,  Staatsarchiv,  no  4217.) 
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A  moins  de  coaveatioa  contraire,  TÉtat  neutre  doit  fournir  aux 
troupes  internées  les  livres,  vêtements,  logements  et  autres  sub- 
sides nécessaires  dans  les  limites  commandées  par  l'humanité.  Il 
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a  droit  au  remboorsemeat  de  ses  dépenses  par  TÉtat  auquel  les 
troupes  appartiennent. 

1.  Dédar.  de  Bruxelles,  54.  (Voir  776  Rem  2  ) 

776  bis. 

L'Etat  neutre  n'est  pas  tenu  de  désarmer  l'équipage  d'un  na- 
vire de  guerre  qui  s'est  réfugié  dans  un  port  neutre,  ou  qui  s'y 
est  rendu  pour  réparer  ses  avaries,  se  procurer  des  vivres,  ou 
faire  soigner  ses  malades,  ni  obligé  de  retenir  le  navire.  D'autre 
part,  il  ne  doit  pas  admettre  que  son  port  soit  employé  pour  des 
opérations  militaires  et  utilisé  comme  station  silre. 

L'usage  admis  par  les  États  maritimes  est  qu'un  navire  de 
guerre  ne  doit  quitter  un  port  neutre  que  vingt-quatre  heures 
après  le  départ  du  même  port  d'uii  navire  ennemi  qu'il  cherche 
à  poursuivre.  L'équipage  est  tenu  de  cooserver  dans  le  port 
ou  la  rade  neutres  une  attitude  pacifique.  Il  ne  doit  pas  foire 
d'armements  militaires. 

1.  Voir  CaWo,  Droit  intem.  Il,  p.  430, 424  et  bs.  La  raison  de  la  différence 
de  traitement  entre  les  troupes  de  terre  et  les  navires  de  guerre  réside  dans 
le  fait  que  les  bâtiments  (le  guerre  sont  considérés  comme  des  portions  flot- 
tantes du  territoire  de  l'Etat  dont  ils  portent  le  pavillon.  Il  est  probable  en 
outre  que  les  principes  ci-dessus  sont  nés  aussi  en  partie  de  la  difficulté  de 
s'emparer  d'un  navire  de  gu^re,  d'une  part,  et  de  l'autre,  du  devoir  inter- 
national de  se  fournir  réciproquement  assistance  en  cas  de  danger  maritime. 

Après  la  fin  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis,  l'Union  discuta  avec  la 
France  et  l'Angleterre  la  question  de  savoir  si  cette  règle  pouvait  encore 
être  appliquée  aux  navires  de  l'ancienne  confédération  du  Sud. 

776  ter. 

L'admission,  sur  territoire  neutre,  de  blessés  et  de  malades 
appartenaut  aux  armées  belligérantes,  et  l'autorisation  de  trans- 
porter ces  blessés  par  le  territoire  neutre,  est  compatible  avec  le 
maintien  de  la  neutralité,  à  moins  que  des  motifs  spéciaux  ne 
soient  de  nature  h  conférer  à  ces  actes  le  caractère  de  subsides 
de  guerre. 

1.  Les  soins  à  donner  aux  blessés  et  aux  malades  étant  «  neutralisés  » 
entre  les  belligérants  eux-mêmes,  cette  règle  d'humanité  va  de  sol.  Aussi, 
pendant  la  guerre  franco-aUemande,  la  Suisse  et  la  Belgique  étaient-elles 
disposées  à  agir  dans  ce  sens.  Toutefois  les  représentations  de  la  France  en- 

29 
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gagèrent  le  cabinet  de  Bruxelles,  en  août  1870,  à  interdire  les  tranaports  de 
blessés  par  le  territoire  belge  après  la  bataille  de  Sedan  ;  il  poussa  même  cette 
défense  jusqu'à  interdire  le  passage  de  blesses  isolés.  (Ordonnance  du 27  août 
1870.)  Les  réclamations  de  la  France  étaient  basées  sur  le  fait  que  le  trans- 
port des  blessés  par  la  Belgique,  facilitait  ou  rendait  moins  difficiles  les  com- 
munications de  l'ennemi  avec  TAllemagne.  Ce  motif  était  de  nature  à  faire 
interdire  les  transports  en  grandes  masses,  mais  non  le  transport  de  blessés 
isolés,  en  faveur  desquels  les  considérations  d*humanité  devaient  prévaloir. 
La  Suisse  a  autorisé,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  le  transport  des 
blessés  des  deux  pays,  non  seulement  isolément,  mais  même  dans  les  convois 
spéciaux  organisés  par  les  sociétés  de  secours  des  deux  pays  belligérants. 
Le  principe  Juste  a  été  formulé  par  l'art.  55  de  la  conférence  de  Bruxelles;  il 
est  reconnu  par  tous  aujourd'hui  que  l'état  neutre  ne  viole  pas  ses  devoin 
en  autorisant  les  transports  de  militaires  blessés  ou  malades,  à  la  seule  con- 
dition de  ne  pas  tolérer  que  les  voitures;8ervent  au  transport  de  matériel  de 
guerre  ou  de  personnes  aptes  à  porter  les  armes. 
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L'état  neutre  ne  peut  admettre  que  son  territoire  serve  de  base 
d'opérations  à  Tun  des  belligérants,  ou  qu'il  y  soit  déposé  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre  ;  il  ne  doit  pas  tolérer  qu'on  y 
crée  des  stations  pour  la  marine  de  guerre,  que  la  lutte  continue 
sur  son  territoire,  ou  que  les  belligérants  y  fassent  des  prises  ou 
du  butin.  La  poursuite  des  troupes  vaincues  cesse  là  où  le  terri- 
toire neutre  commence. 

1.  Accorder  son  territoire  pour  les  opérations  militaires  d'un  des  belligé- 
rants constitue  évidemment  un  appui  et  une  assistance  illicites.  On  discute 
vivement  la  question  de  savoir  si  l'état  neutre  doit  permettre  que  des  prises 
soient  provisobrement  mises  en  sûreté  dans  ses  ports.  Les  Etats-Unis  avaient 
accordé  par  convention  cette  faculté  à  la  France,  à  une  époque  antérieure  à 
leur  loi  sur  la  neutralité.  Si  cet  acte  a  pour  but  de  mettre  le  navire  à  l'abri  des 
dangers  de  la  mer,  son  caractère  est  entièrement  pacifique,  et  on  ne  saurait 
l'envisager  comme  une  violation  des  devoirs  des  neutres.  Si  par  contre  le 
vainqueur  n'amène  sa  prise  dans  un  port  neutre  que  pour  la  mettre  mieux  en 
sûreté  et  pouvoir  voler  plus  vite  à  de  nouvelles  conquêtes,  U  se  servirait  du 
territoire  neutre  comme  d'une  base  d'opérations,  ce  qui  ne  saurait  être  toléré. 
L'état  neuti^e  fera  donc  bien,  pour  indiquer  clairement  son  intention  de  rester 
neutre»  de  refuser  l'entrée  de  ses  ports  à  toutes  les  prises  faites  par  les  belli- 
gérants, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  navires  en  détresse.  On  peut  du  reste 
constater  par  le  développement  du  droit  international  une  tendance  assez  pro- 
noaoée  à  prendre  des  mesures  plus  sévères  et  plus  strictes  pour  le  maintien 
de  la  aeufralité.  Le  monde  actuel  n'admet  pas  que  des  faveurs  d'aucune  nature 
soient  accordées  aux  bdligérants;  Jadis,  on  laissait  les  états  d^endxe  comme 
ils  l'oilgadaient  leur  neutralité  et  leur  souveraineté.  Bon  nombre  d'andeDS 
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traités  autorisaient  encore  les  belligérants  à  amener  leurs  prises  dans  les  ports 
neutres  et  à  les  y  Tendre»  tandis  qn'aujourd'hai  Tusage  est  plutôt  dlnterdire 
ces  actes.  Y.  UeffUr^  traduit  par  Bergson,  §  147.  DMntcressantes  négociations 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  TAngleterre  et  les  Etats-Unis,  en  avril  1863.  (Staats- 
archlT,  664-666.) 
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L'état  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  sa  neutralité  par  les  tiers.  Dans  ce  but,  il  peut  au 
besoin  recourir  aux  armes. 

1,  Les  états  sont  responsables,  les  uns  vis-à-vis  des  autres»  non  seulement 
des  actes  commis  en  leur  nom  ou  sur  leur  ordre,  mais  encoi'e  du  fait  qu*ils 
n*ontpas  empêché  les  particuliers  de  violer  sur  leur  territoire  ou  de  leur  tem- 
toire  les  droits  d'une  autre  puissance.  L'état  doit  veiller  à  ce  que  ses  relations 
de  paix  et  d*amitié  avec  les  autres  gouvernements  ne  soient  pas  troublées  par 
ses  nationaux  ou  par  les  habitants  de  son  territoire.  (Art.  467.) 
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L'état  neutre  ne  peut  être  rendu  responsable  de  tous  les  actes 
contraires  aux  devoirs  des  neutres  commis  par  ses  nationaux 
ou  les  habitants  de  son  territoire.  L'état  ne  sera  coupable  que  s'il 
a  négligé  grossièrement  les  devoirs  que  sa  neutralité  lui  impose, 
ou  favorisé  ceux  qui  violent  cette  neutralité. 

1.  Un  état  ne  peut  pas  plus  empêcher  tous  les  actes  contraires  à  sa  neutra- 
lité, qu'il  ne  peut  à  l'intérieur  empêcher  tous  les  crimes.  L'état  n'est  responsable 
qu'autant  qu'il  est  coupable.  Il  n'est  coupable  que  s'il  a  provoqué  la  violation 
de  la  neutralité,  s'il  a  favorisé  cette  violation  dans  l'intention  de  nuire  à  l'un 
des  belligérants,  ou  encore  si  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  grossièrement  né- 
gligé ses  devoirs  en  ne  s'opposant  pas  aux  manifestations  hostiles  organisées 
sur  son  territoire.  Si  l'état  neutre  apprend  par  exemple  que  des  corps  francs 
8*organisentàsa  frontière  pour  envahir  le  territoire  d'un  des  belligérants  ou 
rejoindre  une  des  armées  en  campagne,  il  devra  disperser  ces  rassemble- 
ments, sous  peine  d'être  accusé  de  connivence  avec  les  envahisseurs. 

779  his. 

S'il  a  négligé  de  remplir  ce  devoir,  Tétat  neutre  est  tenu 
d'indemniser  le  belligérant  lésé,  non  pour  tous  les  dommages 
indirects,  mais  pour  le  dommage  qui  aurait  été  évité  s'il  etit 
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rempli  coDvenablemeot  ses  obligations.  Le  chiffre  de  rindemnitë 
sera,  si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord,  fixé  en  équité  par 
sentence  arbitrale,  en  tenant  librement  compte  de  toutes  les  cir- 
constances. 

1.  Gomme  précédents,  il  suffit  d*indiqaer  la  solution  du  conflit  entre  TAn- 
gleterre  et  les  États-Unis  dans  rafTaire  de  VAlabama.  Voir  art.  763,  Bem.  4. 
L'Angleterre  avait  consenti,  par  le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  à  ce 
que  les  principes  internationaux  formulés  à  Tart.  6  de  ce  traité  fussent  pris 
pour  base  de  rappréciation  des  arbitres,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  été  recomms 
par  elle  dans  toute  leur  étendue  à  l'époque  de  la  guerre  civile  américaine.  Pour 
le  cas  où  ces  règles  n'auraient  pas  été  appliquées  av$e  due  dUigenee^  l'Angle- 
terre reconnaissait  en  principe  l'obligation  de  rembourser  le  préjudice  causé. 

Pendant  le  procès,  qui  f^t  porté  devant  un  tribunal  arbitral  siégeant  à  Ge- 
nève, les  représentants  de  l'Union  déposèrent  des  conclusions  tendante  obte- 
nir le  remboursement  même  des  dommages  indirects,  et  spécialement  de  tous 
les  frais  provoqués  par  la  prolongation  de  la  guerre  de  Sécession.  L'Angle- 
terre reftisa  d'entrer  en  matière  d'une  manière  quelconque  à  l'égard  de  cette 
prétention  exagérée,  et  déclara  que  le  tribunal  arbitral  n'était  pas  compétent. 
L'arbitrage  tout  entier  risquait  d'échouer.  Mais  le  tribunal  sauva  sa  compé- 
tence en  i*ej  étant  en  principe  la  réclamation  relative  aux  donmiages  indi- 
rects. 

La  décision  des  arbitres  fut  publiée  le  15  septembre  1872.  Ce  jugement  exprime 
la  pensée  que  les  soins  à  apporter  par  les  neutres,  doivent  être  proportionnels 
aux  dangers  qui  menacent  les  états  belligérants^  si  les  devoirs  des  neutres 
sont  négligés.  Il  ^oute  :  €  que  le  droit  d^exterritorialité  accordé  aux  navires 
de  guerre  n'a  pas  été  introduit  dans  le  droit  public  comme  un  droit  absolu, 
mais  seulement  à  titre  de  courtoisie  et  de  respect  entre  les  divers  peuples,  et 
qu'il  ne  peut  être  invoqué  pour  couvrir  des  actes  contraires  à  la  neutralité.  > 

Le  tribunal  arbitral  déclare  en  conséquence  que  le  gouvernement  britanni- 
que n'a  pas  rempli  avec  la  diligence  suffisante  les  devoirs  des  neutres  en  ce 
qui  concerne  les  deux  navires  Àlabama  et  Florida,  et  en  partie  aussi  en  ce  qui 
concerne  le  navire  Shenandoah,  L'Angleterre  est  acquittée  à  l'égard  des  au- 
tres navires,  et  est  condamnée  à  payer  aux  États-Unis  une  indemnité  de 
15,&00,000  dollars  en  or. 

Cette  procédure  arbitrale  et  cette  sentence  sont  un  grand  exemple  qui  mé- 
rite des  trouver  des  imitateurs,  et  qui  a  permis  de  liquider  pacifiquement  et 
en  respectant  l'équité  un  conflit  grave  entre  deux  nations.  J*avais  exprimé 
pendant  le  conflit  ma  manière  de  voir  et  indiqué  la  solution  probable  dans  la 
Revue  du  droit  intern.  de  Gand  (Opinion  impartiale  sur  la  question  de  1*4/^- 
hamOf  II,  1870),  et  j'ai  été  heureux  do  voir  que  les  deux  états  ont  reconuo 
l'impartialité  de  mes  opinions  et  leur  ont  fait  tous  deux  un  accueil  favorable. 
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Si  la  violation  des  devoirs  des  neutres  n'est  imputable  qu'à  des 
tiers,  et  non  à  Tètat  neutre,  le  belligérant  dont  les  droits  ont  été 
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lésés  peut  exiger  du  gouvernement  neutre  qu*il  mette,  dans  les 
limites  du  possible,  un  terme  à  rinfractiou  et  punisse  les  coupa- 
bles ;  il  ne  peut  demander  leur  extradition. 

1.  Les  tiers  dont  ii  est  parié  plus  haut  peuvent  être  : 

a)  Un  des  belligérants; 

b)  Des  citoyens  de  l'état  neutre; 

c)  Des  étrangers  résidant  sur  territoire  neutre* 

L*ëtat  neutre  doit,  en  toutes  circonstances,  faire  cesser  la  violation  du  droit. 
Il  ne  pourra  dans  la  règle  punir  que  les  coupables  résidant  sur  son  territoire. 
L*extradition  des  nationaux  n'est  presque  pas  admise  aujourd'hui  en  droit  pénal. 
On  peut  extrader  les  étrangers,  mais  l'état  qui  extraderait  sans  motifs  graves 
des  réfugiés  politiques  serait  accusé  de  cruauté  et  d'inhumanité.  L'état  neutre 
n'accordera  donc  presque  Jamais  l'extradition,  art.  398,  399. 

2.  Les  réclamations  du  comte  Bismark,  contre  le  gouvernement  du  grand- 
duché  du  Luxembourg,  le  3  décembre  1870,  au  sujet  de  violations  des  devoirs 
des  neutres  par  les  autorités  grand-ducales,  ont  été  réglées  à  l'amiable.  A  cette 
occasion,  il  a  pu  être  constaté  combien  il  est  dangereux  pour  un  petit  état 
neutre  de  remettre  ses  chemins  de  fer  à  une  compagnie  étrangère.  La  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  français  profita  de  ce  qu'elle  avait  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer  luxembourgeois  pour  favoriser  les  intérêts  français. 
Le  gouvernement  luxembourgeois  fut  contraint  d'accepter  qu'un  commis- 
saire spécial  prussien  discutât  avec  lui  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
le  renouvellement  de  ces  abus.  (Dépêches  des  6  et  12  janvier  1871.) 
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Lorsque  la  violation  de  la  neutralité  peut  être  imputée  à  Télat 
neutre  lui-même,  le  belligérant  dont  les  droits  ont  été  lésés  peut 
exiger  des  dédommagements  et  demander  satisfaction,  ou,  si  le 
cas  est  grave,  déclarer  que  la  neutralité  a  été  violée  et  qu*il  ne  la 
respectera  plus  à  l'avenir. 

1.  La  violation  des  devoirs  des  neutres  n'autorise  pas  le  belligérant  dont 
les  droits  ont  été  lésés  à  déclarer  la  guerre  à  l'état  neutre.  Dans  la  plupart 
des  cas,  le  châtiment  serait  hors  de  proportion  avec  le  délit,  art.  464  et  suiv. 
n  suffit  souvent  que  l'état  neutre  s'engage  à*  remplir  d'une  manière  plus 
consciencieuse  ses  devoirs  à  l'avenir  ;  dans  d'autres  cas,  ii  devra  réparer  le 
préjudice  causé.  C'est  seulement  lorsque  la  violation  est  extrêmement  grave 
qu'on  pourra  en  faire  un  easut  heUû 
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Lorsqu'un  état  neutre  a  la  volonté  de  faire  respecter  sa  neutra- 
lité, et  s'abstient  lui-môme  de  tous  actes  contraires  à  cette  neu- 
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tralité,  mais  ne  possède  évidemment  pas  lesforces  suffîsantes  pour 
résister  à  Tune  des  puissances  en  guerre  d'une  manière  perma- 
nente ou  pour  rétablijr  sa  neutralité,  Tautre  belligérant  n'est  de 
son  coté  plus  obligé  de  respecter  la  neutralité  de  cet  état  ;  il  aura 
le  droit  de  pénétrer  sur  le  territoire  neutre  et  d*y  prendre  toutes 
les  mesures  nécessitées  par  les  opérations  mititaires. 

i.  L'intention  de  rester  neutre  ne  suffit]  pas  pour  que  la  neutraUté  soit 
complète  ;  il  faut  que  la  neutraUté  existe  en  fait.  Lorsqu'un  des  belligérants 
traverse  le  territoire  neutre  ou  s'empare  d'une  place  ou  d'un  port  neutre,  il 
ne  respecte  pas  les  droits  des  neutres  ;  mais  si  l'état  dont  les  droits  ont  été 
lésés  est  trop  faible  pour  résister  ou  expulser  de  son  territoire  les  troupes 
étrangères,  l'autre  belligérant  pourra  évidemment  ne  plus  considérer 
comme  neutre  le  territoire  en  question  ;  puisque  l'ennemi  se  sert  de  ce  terri- 
toire, lui  aussi  doit  pouvoir  y  pénétrer  et  y  lutter  les  armes  à  la  main  con- 
tre son  adversaire. 


8.  —  Droite  des  neutres. 
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L'état  neutre  reste  sur  le  pied  de  paix,  môme  vis-à-vis  des  états 
belligérants. 

i.  y.  art.  224.  C'est  là  une  règle  générale,  soumise  toutefois,  en  raison 
même  de  la  gueiTe,  à  quelques  modifications,  telles  que  l'obligation  de  s'abs- 
tenir de  fournir  des  subsides  aux  belligérants,  le  droit  de  blocus,  le  droit  de 
visite,  etc. 
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Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  d'une  manière  absolue 
le  territoii*e  des  états  neutres.  Ils  doivent  s'abstenir  de  toute 
atteinte  à  ce  territoire,  quelles  que  puissent  être  les  circonstauces 
et  les  intérêts  stratégiques  enjeu. 

1.  Les  droits  exceptionnels  dont  le  pouvoir  mUitaire  est  armé  en  temps  de 
guerre  sont  restreints  et  limités  au  théâtre  de  la  guerre;  ils  ne  doivent  pas 
être  étendus  aux  territoires  neutres,  dans  lesquels  la  paix  et  tous  les  droits 
réguliers  continuent  à  subsister.  Les  belligérants  n'ont  aucun  pouvoir  à  exer- 
cer dans  les  états  neutres. 

2.  L'ancienne  théorie  de  Qrotius,  Wolf  et  autres  admettait  que  l'état  neutre  ne 
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petttreftttor  à  on  belligéraiil  ami  le  simple  fWMage  de  ses  anaées.  liais  le  pas- 
sage est  éTidemment  une  opération  militaire,  et  rautoriser  oenatHue  «n  nib* 
aide  de  guerre.  L'autre  belligérant  serait  en  droit  d'attaquer  l^eDnelni  pendant 
cette  marche,  et  le  territoire  neutre  deviendrait  le  théâtre  delà  gueire.  Cette 
théorie  est  aujourd'hui  uniTersellement  rejetée.  Voir  CaWo,  DnKir  int. ,  II,  p.  406 
et  ss. 
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Si  des  troupes  en  fuite  se  réfugient  sur  le  territoire  d'un  état 
neutre,  celui-ci  a  le  droit  de  les  protéger  contre  toute  altaqne  et 
de  repousser  ceux  qui  les  poursuivent  (774).  Il  a  sur  son  territoire 
le  droit  de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  resti* 
tuer  aux  anciens  propriétaires  le  butin  ou  les  prises. 

1.  C'est  ainsi  que  les  prisonniers  prussiens  amenés  en  Suisse  par  l'armée  du 
général  Bourhaki  furent  remis  en  liberté  par  les  autorités  fédérales,  qui  ren- 
voyèrent dans  leur  pays  un  nombre  égal  d'internés  français. 

Le  belligérant  dont  les  soldats  arrivent  sur  territoire  neutre  en  qualité  de 
prisonniers  de  guerre,  peut  demander  leur  mise  en  liberté.  La  France  était 
fondée  à  se  plaindre  en  1859  de  ce  que  la  Bavière  eût  autorisé  l'Autriche  à 
faire  transiter  par  Eon  territoire  neutre  des  prisonniers  français.  Galvo, 
DroiHnl.,lI,p.407. 
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Si  un  navire  de  guerre  capture  un  navire  ennemi  dans  les  eaux 
dépendant  du  territoire  d'un  état  neutre,  ce  dernier  a  le  droit 
d'exiger  la  remise  de  cette  prise,  et  peut  la  mettre  en  liberté. 

1 .  Les  prises  faites  dans  les  eaux  neutres  sont  illégales,  car  la  guerre  est 
interdite  sur  le  territoire  neutre.  L'état  neutre  a  donc  le  droit  d'envisager  la 
prise  comme  irrégulière,  de  remettre  en  liberté  le  navire  saisi,  et  de  rendre 
responsables  et  de  punir  les  personnes  qui  ont  violé  sa  neutralité,  si  ces  per- 
sonnes tombent  en  son  pouvoir. 

2.  Un  cas  remarquable  auquel  s'applique  la  règle  ci-dessus,  est  mentionné 
par  Dana  dans  sa  remarque  sur  le  §  428  de  Weathon,  Intem.  Law.  L'équi- 
page du  navire  de  commerce  américain  le  Cheiapeake  se  révolta  contre  son 
capitaine  pendant  la  guerre  civile,  et  passa  comme  corsaire  au  service  de  la 
confédération  du  Sud.  Un  navire  de  guerre  de^ États-Unis  poursuivit  les  ré- 
voltés et  les  captura  dans  les  eaux  anglaises.  L'Angleterre  réclama  contre 
cette  violation  de  territoire.  Le  ministre  américain  Seward  reconnût,  par 
une  dépêche  du  9  janvier  1864,  que  la  conduite  du  navire  de  guerre  améri- 
cain n'était  pas  correcte  au  point  do  vue  strictement  légal,  bien  qu'elle  fût 
jusqu'à  un  certain  point  excusable  par  le  désir  qu'avait  le  capitaine  de  punir 
ces  €  pirates.  >  Seward  ajoutait  qu*il  regrettait  cette  violation  du  droit  inter- 
uational,  si  préjudiciable  à  la  bonne  entente  entre  les  deux  états,  et  qu'il  pu- 
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nîrait  discipliaairexnent  le  commandant  du  navire  américain.  Le  gouverne- 
ment anglais  se  déclara  satisfait  ;  le  navire  capturé  fut  mis  à  la  disposition 
des  autorités  anglaises,  et  restitué  plus  tard  à  ses  propriétaires  primitifs. 

3.  L'état  neutre  a  seul  le  droit  d'exiger  de  l'état  belligérant  la  remise  de  la 
prise  et  le  rétablissement  des  choses  dans  leur  état  primitif,  car  les  droits  de 
l'état  neutre  ont  seuls  été  lésés.  La  mise  en  liberté  du  navire  capturé  profite, 
il  est  vrai,  à  son  propriétaire,  puisque  l'état  neutre  ne  peut  à  aucun  titre  s'ap- 
proprier la  prise  ;  c'est  pour  ce  propriétaire  une  chance  heureuse,  un  hasard 
favorable.  Si  donc  le  navire  capturé  dans  les  eaux  neutres  est  traduit  devant 
un  consolides  prises  de  l'état  vainqueur, il  dépendra  de  Tétat  neutre  d'appuyer 
ou  de  ne  pas  appuyer  les  réclamations  du  propriétaire  du  navire.  Si  l*état 
neutre  garde  le  silence  et  ne  proteste  pas  contre  la  violation  de  son  territoire, 
le  conseil  des  prises  n*aura  pas  à  tenir  compte  du  fait  que  le  navii*e  a  été  cap- 
turé dans  les  eaux  neutres.  Wheaton,  Inter.  Law,  %  430. 
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Le  navire  qui  se  réfugie  daus  les  eaux  neutres  ne  peut  y  être 
poursuivi  par  rennemi. 

.  1.  Les  puissances  maritimes  ont  souvent  méconnu  ce  principe,  et  les  éUits 
neutres  n'ont  pas  toujours  sur  ce  point  fait  respecter  leur  souveraineté.  Pour 
être  logique,  on  doit  se  prononcer  contre  l'usage  encore  en  vigueur  dans  cer- 
tains pays.  La  conduite  du  capitaine  s'explique  psychologiquement  par  son 
zèle  militaire,  mais  elle  n'est  pas  justiflée  pour  cela.  Weathon,  Intern.  Law, 
§  429,  et  rem.  de  Dana. 

2.  Les  eaux  dépendant  du  territoire  d'un  état  neutre  sont  neutres  (art.  30?). 
La  poursuite  d'un  bfttiment  ennemi  ne  peut  donc  y  être  continuée.  Le  conseil 
des  prises  français  (27  fhictidor,  an  VIII)  a  acquitté  par  ce  motif  le  navire 
portugais  Nossa-Senhora  do  Cormeio,  capturé  par  un  bâtiment  de  guerre  fran- 
çais sur  la  côte  du  Maroc,  cad  dans  des  eaux  neutres  ;  les  juges  anglais  ont 
également  libéré  en  1805  un  navire  français  capturé  dans  les  eaux  des  États- 
Unis.  Hautefeuille,  Des  droits  des  neiUreSt  I,  p.  314.  Calvo,  Droit  int.,  II,  p.  109. 

3.  Une  grave  violation  des  droits  des  neutres  a  été  commise  en  1864  devant 
Bahia  par  le  navire  de  l'Union  Waehusett,  qui  s'empara  de  force  dans  les  eaox 
brésiliennes  du  croiseur  confédéré  Florida,  Le  cabinet  de  Washington  donna 
en  1866  entière  satisfaction  au  Brésil,  et  punit  tant  le  capitaine  du  Waehweu 
que  le  consul  des  États-Unis  à  Bahia,  pour  s'être  rendus  coupables  de  viola- 
tion  de  la  souveraineté  territoriale  du  Brésil. 
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L'état  neutre  a  le  droit  de  désarmer  et  de  faire  prisonniers  les 
corps  de  troupe  qui  envahissent  son  territoire.  Si  ces  troupes  ont 
agi  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  l'état  qu'elles  servent  est  tenu  de 
dédommager  les  intéressés  et  de  donner  satisfaction  ;  si  elles  ont 
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agi  sans  ordres,  l'état  neutre  a  le  droit  de  poursuivre  crimioelle- 
mcnt  les  coupables. 

1.  Lorsque  les  chefs  de  troupes  ennemies  ont  agi  sur  Tordre  de  leur  gou- 
Ternement,  le  côté  pénal  doit  passer  au  second  plan  ;  dans  ce  cas,  c'est  un 
état  gui  yiole  la  neutralité  d*un  autre  état.  Si  par  contre  des  soldats  en  armes 
passent  la  frontière  sans  ordres  et  de  leur  propi^  mouvement,  l'état  neutre 
traduira  les  coupables  devant  les  tribunaux  criminels  ordinaires,  parce  que 
chaque  état  a  le  droit  de  punir  les  crimes  et  délits  commis  sur  son  territoire. 
L'état  neutre  préférera  peut-être  extrader  les  coupables  et  les  livrer  aux  au- 
torités de  leur  pays,  s'ils  font  partie  de  corps  réguliers.  Mais  s'il  s'agit  de 
coureurs  d'aventures  ou  de  brigands,  il  vaudra  mieux  It's  renvoyer  devant  les 
tribunaux  criminels  ordinaii-es. 
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Si  la  violation  du  territoire  ennemi  a  eu  lieu  sans  intention 
coupable,  et  parce  que  les  délinquants  ne  connaissaient  pas  la 
frontière,  l'état  neutre  peut  seulement  demander  la  réparation 
du  dommage  causé ,  et  exiger  qu'il  soit  pris  à  l'avenir  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  le  renouvellement  d'erreurs  aussi 
graves. 

1.  La  A^ontière,  surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  est  souvent  fort  diffi- 
cile à  reconnaître;  les  violations  du  territoire  neutre  seront  donc  faciles  et 
par  conséquent  plus  excusables  ;  il  n*y  a,  dans  ce  cas,  ni  intention  coupable, 
ni  même  négligence.  U  suffira  donc  de  réparer  Terreur  et  de  fournir  des  ga- 
ranties pour  l'avenir. 
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Si  la  violation  du  territoire  neutre  ou  dos  droits  des  neutres  par 
un  des  belligéranls  est  iiileutiounelle,  elle  aura  les  conséquences 
prévues  art.  464  et  suivants.  L'état  neutre  n'a  que  dans  les  cas 
très  graves  le  droit  de  se  départir  de  sa  neutralité  et  de  déclarer, 
seul  ou  d'accord  avec  l'autre  belligérant,  la  guerre  à  l'état  qui  a 
violé  les  droits  des  neutres.  Le  fait  de  défendre  les  armes  à  la 
main  le  territoire  neutre  ou  de  repousser  une  attaque,  n'annule 
pas  la  neutralité,  il  la  confirme. 

1.  y.  plus  haut,  livre  VU,  chap.  i.  Le  fait  qu'un  des  belligérants  viole  les 
droits  des  neutres  ne  donne  pas  à  l'état  lésé  le  droit  de  faire  la  guerre.  Le 
chfttiinent  serait  hors  de  proportion  avec  le  crime,  comme  nous  l'avons  dit 
dans  le  cas  inverse  où  un  neutre  viendrait  à  manquer  aux  devoirs  que  sa  po- 
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sition  lui  impose  (art.  781).  La  plupart  du  temps  il  suffira  de  domier  Batisûio 
tion.  En  octobre  1864.  la  ftortda,  croiseur  au  service  de  la  confédération  du 
Sud,  fut  admis  pendant  quarante-huit  heures  dans  le  port  brésilien  de  Bahia, 
aân  d'y  réparer  ses  avaries.  La  Florida  fut  attaquée  dans  la  nuit  par  un  na- 
vire des  États-Unis,  le  Waehusett,  et  dut  amener  son  pavillon.  Le  gouverne- 
ment du  Brésil  réclama  contre  cette  violation  de  territoire  ;  le  cabinet  de 
Washington,  tout  en  déclarant  qu'il  regardait  la  Fiortda  conmie  coupable  de 
piraterie»  reconnut  le  bien  fondé  des  réclamations  du  Brésil,  offrit  de  traduire 
le  commandant  du  WachiLsett  devant  un  conseil  de  guerre,  de  destituer  le  con- 
sul des  États-Unis  à  Bahia  pour  avoir  participé  à  ratfaire,  et  de  remettre  en 
liberté  l'équipage  de  la  Florida,  Comme  ce  navire  avait  coulé  bas  plus  tard 
par  suite  d'un  accident  dont  les  États-Unis  ne  pouvaient  être  rendus  respon- 
sables, sa  restitution  aux  autorités  brésiliennes  n'était  plus  possible.  Le  gon- 
vemement  brésilien  se  déclara  donc  satisfait.  Y.  la  rem.  de  Dana  sur  le§  490 
de  Wheaton,  Intem:  Law. 

2.  Lorsque  les  offenses  subies  par  l'état  neutre  de  la  part  d'un  des  belligé- 
rants sont  assez  graves  pour  provoquer  une  guerre,  l'état  neutre  peut 
entreprendre  seul  une  seconde  guerre  contre  le  coupable,  ou  s'entendre  afee 
l'autre  belligérant  pour  fsdre  la  guerre  en  commun. 

3.  Le  plus  souvent  il  suffit,  pour  faire  respecter  sa  neutralité,  de  r^asser 
militairement  les  perturbateurs.  Cet  acte  n'équivaut  pas  à  une  déclaration  de 
guerre,  bien  qu'on  ait  recours  aux  armes,  car  l'intention  de  déclarer  la  gnerre 
u*existe  pas.  L'état  neutre  veut  conserver  la  paix,  et  il  n'a  recours  aux  armes 
que  pour  faire  respecter  sa  neutralité  et  prouver  son  intention  de  ne  pas 
prendre  part  aux  hostilités. 
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Lorsqu'un  corps  auxiliaire  fourni  par  l'état  neutre  (art.  759)  a 
pris  part  aux  hostilités,  et  que  Tennemi  le  poursuit  jusque  sur 
territoire  neutre,  il  ne  viole  pas  la  neutralité. 

1.  Lorsque  la  neutralité  est  incomplète,  on  a  le  droit  de  ne  la  respecter 
qu'incomplètement.  Les  capitulations  militaires  sont  contraires  à  l'idée  que 
nous  nous  faisons  aujourd'hui  de  la  neutralité.  Ce  sont  de  ces  positions  équi- 
voques et  bâtardes  qu'il  faut  chercher  à  éviter. 

792 

L*état  neutre  a  le  droit  de  délivrer  des  passeports  et  autres 
documents  auxquels  chacun  des  belligérants  doit  ajouter  foi  et 
créance. 

1.  L'état  neutre  vit  en  paix  et  amitié  avec  les  belligérants;  il  en  résulte  qve 
ses  passeports  et  autres  documents  doivent  être  respectés. 


LIVRE  IX.  —  LA  NEUTRALITÉ.  459 


793 

L'état  neutre  a  le  droit  de  protéger  ses  ressortissants  et  leurs 
biens  même  en  dehors  de  son  territoire,  pour  autant  que  le  droit 
international  autorise  cette  protection  en  temps  de  paix. 

Les  puissances  belligérantes  n'ont  pas  le  droit  de  traiter  en 
ennemis  sur  le  théâtre  de  la  guerre  les  ressortissants  des  états 
neutres  et  les  propriétés  neutres.  Elles  ne  peuvent  les  assujettir 
qu'aux  mesures  générales  nécessitées  par  la  guerre. 

1.  Gomme  c'est  déjà  un  devoir  de  m^ager  les  perBonnes  et  la  propriété  des 
ressortissants  paisibles  de  Tétat  ennemi  autant  que  le  permettent  les  néeessités 
de  la  guerre,  à  bien  plus  forte  raison  doit-on  ménager  les  ressortissants  des 
états  neutres  et  leurs  biens.  —  Ces  ménagements  sont  conunandés,  non  seu* 
lement  par  des  motifs  généraux  d'humanité,  mais  plus  particulièrement  par 
les  relations  amicales  qui  existent  avec  Tétat  neutre.  —  Ce  serait  en  parti- 
culier une  grande  violation  des  droits  des  neutres,  que  de  s'emparer  de 
navires  neutres  pour  le  transport  de  troupes  ou  de  matériel  de  guerre,  ou  de 
pi'endre  des  personnes  neutres  pour  le  service  de  terre  ou  de  mer.  Les  ci- 
toyens des  états  neutres  ne  peuvent  pas  non  plus  être  enrôlés  par  un  des 
belligérants  contre  la  volonté  de  l'état  neutre.  V.  les  négociations  entre  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  en  1862-63.  (Staatsarehiv,  667-674.) 

794 

Le  pavillon  neutre  couvre  non  seulement  le  navire  neutre,  mais 
môme  la  cargaison  qui  appartient  à  des  ressortissants  d*un  des 
états  belligérants,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  — 
Navire  libre,  cargaison  libre. 

1.  Le  principe  que  le  pavillon  neutre,  c'est-à-dire  la  neutralité  et  la  natio- 
nalité du  navire,  couvre  la  marchandise»  même  lorsque  celle-ci  appartient  à 
des  négociants  de  la  nation  ennemie,  a  été  formulé  pour  la  première  fois  dans 
un  traité  conclu  en  1650  enti*e  la  Hollande  et  l'Espagne;  il  ne  ftit  reconnu 
d'une  manière  plus  générale  qu'à  l'admission  des  principes  sur  la  €  neutralité 
armée  »  proposés  en  1780  par  la  Russie  pendant  la  guerre  entre  la  France  et 
TAngleterre.  Les  puissances  maritimes,  et  spécialement  l'Angleterre,  avaient 
coutume  de  saisir  la  marchandise  ennemie  sur  les  navires  neutres;  la  France 
alla  même  quelquefois  Jusqu'à  capturer  le  navire  neutre,  s'il  contenait  des 
marchandises  ennemies.  Aucun  de  ces  principes  n'était  cependant  admis  uni- 
versellement. L'Angleterre  maintenait  encore  les  anciens  usages,  et  les  tribu- 
naux des  Etats-Unis,  tout  en  formulant  le  désir  que  des  principes  plus  justes 
fassent  admis,  considéraient  ce  droit  comme  inattaquable.  Les  traités  inter- 
nationaux conclus  à  cette  époque  diffèrent  tous  les  uns  des  auti*es;  ainsi,  par 
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exemple,  rAngleterre  et  les  Etats-Unis  admettent  dao^  le  traite  de  1794  le  prin- 
cipe que  le  navire  neutre  est  libre,  mais  que  la  marchandise  ennemie  peut  être 
confisquée  :  les  États-Unis  avaient  cependant  posé,  dans  le  traité  de  1778  avec 
la  France  et  dans  celui  de  1785  avec  la  Prusse,  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  En  1799,  des  négodations  nombreuses  reconomencè- 
rent  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  et  grâce  à  ropinifttreté  de  la  Prusse,  où 
maintint  d^ns  le  nouveau  traité  de  1799  le  principe  libéral  du  traité  de 
1785.  (Wheaton,  Intern.  Law,  §  456  à  469.)  C'est  seulement  au  congrès  de  Paris, 
en  1856,  que  les  puissances  reconnurent  enfin,  par  une  déclaration  du  16  avril, 
le  principe  que  €  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texcep- 
tion  de  la  contrebande  de  guerre.  »  Le  navire  neutre  est  une  partie  du  terri- 
toire neutre.  De  même  qu'on  ne  peut  déclarer  de  bonne  prise  les  marchandises 
ennemies  déposées  à  terre  dans  im  port  neutre,  de  même  on  ne  pourra  saisir 
les  marchandises  ennemies  à  bord  d*an  navire  neutre.  —  Ladmission  de  ce 
principe  constitue  incontestablement  un  progrès,  et  c'est  déjà  une  barrière 
importante  opposée  au  droit  barbare  des  prises  maritimes. 
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La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  de  guerre. 

1.  Ce  principe  n'a  été  reconnu  d'une  manière  générale  qu'au  congrès  de 
Paris,  le  16  avril  1856.  Certains  états,  eu  admettant  que  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  croyaient  être  logiques  en  demandant  que  la 
marchandise  neutre  fût  saisissable  sous  pavillon  de  guerre,  et  voulaient  le 
maintien  du  vieux  principe  anglais  :  €  Enemy's  ships,  enemy's  goods.  »  Plu- 
sieurs états,  et  en  particulier  la  France,  étaient  enclins  à  autoriser  la  saisie 
des  marchandises  neutres  sur  navire  ennemi.  D'autres  puissances,  distinguant 
avec  soin  le  navire  et  la  cargaison,  interdisaient  la  saisie  des  marchandises  * 
neutres  sur  navire  ennemi,  et  déclaraient  de  bonne  prise  la  marchandise  en- 
nemie à  bord  d'un  navire  neutre.  Le  Consolato  del  Mare  espagnol  engageait  1^ 
négociants  neutres  à  s'entendre  avec  le  capteur  pour  le  fret,  mais  déclarait 
libre  la  marchandise  neutre.  Les  conseils  des  prises  d'Angleterre,  de  Hollande 
et  d'Italie  se  prononçaient  pour  le  principe  que  la  marchandise  neutre  est 
insaisissable  même  sous  pavillon  ennemi.  Les  auteurs  étaient  aussi  très-dîTisés 
d'opinion. 

L*idée  que  du  sort  du  navire  doit  dépendre  le  sort  de  la  cargaison  paraît 
contraire  à  la  logique,  puisque  le  navire  et  la  cargaison  sont  toigours  libres 
dans  la  règle  ;  leur  capture  ne  s'explique  qu'à  titre  de  droit  exceptionnel; 
cette  exception  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  limites  naturelles,  et  ne 
saurait  par  conséquent  s'appliquer  aux  marchandises  neutres.  Les  négociants 
neutres  sont  en  relations  de  bonne  amité  avec  les  armateurs  des  nations  bel- 
ligérantes, de  même  que  Tétat  neutre  vit  siu*  le  pied  de  paix  avec  les  états 
belligérants;  si  donc  ces  négociants  donnent  des  marchandises  à  transporter 
aux  armateurs  des  états  belligérants,  il  ne  doit  pas  en  résulter  pour  eux  un 
préjudice.  Les  marchandises  neutres  doivent  en  conséquence  être  déclarées 
insaisissables  sous  pavillon  de  guerre* 
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2.  U  société  protestante  des  missions  de  Bàle  (Suisse)  était  propriétaire 
d*un  navire  chargé  d'entretenir  des  relations  avec  les  missions  évangéligaes 
de  rAfricpie  occidentale.  La  confédération  suisse  ayant  interdit  aux  armateurs 
Baisses  d'arborer  le  pavillon  fédéral,  la  société  bàloise  avait  obtenu,  après 
de  longues  négociations^  Tautorisation  de  faire  naviguer  son  navire  sous 
pavillon  hanovrien,  puis,  à  partir  de  1866,  sous  pavillon  allemand,  à  la  condi- 
tion qu'un  prête-nom  allemand  tùi  désigné  comme  propriétaire  du  navire  dans 
les  registres  du  port  de  Brème.  Ce  navire,  la  Palme,  était  en  mer  à  Tépoque 
de  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  (19  Juillet  1870),  et 
le  gouvernement  français  Ait  officiellement  informé  de  l'état  des  choses.  En 
janTier  1871,  la  Paime  fut  capturée  dans  la  Manche  et  conduite  à  Dunkerque. 
Le  commandant  du  port  la  relftcha  sous  caution.  La  question  de  la  validité 
de  la  prise  tat  tranchée  en  faveur  du  capteur  par  le  conseil  des  prises  de  Bor- 
deaux. La  société  bftloise  dea  Missions  interjeta  appel  devant  le  conseil  d'État 
français,  et  obtint  gain  de  cause.  La  prise  fut  annulée  par  les  motifs  sui- 
vants :  a)  La  confédération  suisse  interdit  d*arborer  le  pavillon  suisse;  il  y  a 
donc,  pour  les  Suisses  propriétaires  de  navires,  force  majeure  et  obligation 
d'emprunter  un  pavillon  étranger,  h)  L'équité  exige  qu'en  dérogation  au 
principe  des  règlements  français  que  le  capteur  doit  tenir  compte  des  seuls 
papiers  du  bord,  les  neutres  soient  autorisés  à  fournir  la  preuve  de  leurs 
droits  de  propriétés,  e)  Cette  preuve  ayant  été  fournie,  et  tous  les  soupçons  de 
DiuuTaise  foi  devant  être  écartés,  la  Palmé  est  acquittée.  —  Cette  décision  du 
cunseil  d'État  français  semble  donc  admettre  que,  sous  certaines  conditions, 
et  lorsque  toute  apparence  de  dol  est  inadmissible,  l'état  peut,  pour  des 
motifs  d'équité,  étendre  au  navire  même  le  principe  du  traité  de  Paris  que  la 
maicbandise  neutre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

795  bis. 

Tes  navires  neutres  ne  peuvent  pas  se  soustraire,  sur  le  théâtre 
de  laguerre,  aux  mesures  nécessitées  par  les  opérations  militaires. 
Mais  le  belligérant  qui  porte  atteinte  à  ces  navires  en  raison  de 
la  guerre,  est  tenu  d'indemniser  complètement  les  personnes 

lésées. 

1.  Les  troupes  allemandes  ont  saisi  et  coulé  bas  près  de  Duclair  six  barques 
anglaises  chargées  de  charbon.  Elles  n'y  étaient  point  autorisées  par  les 
droits  spéciaux  que  la  guerre  accorde  aux  belligérants  vis-à-vis  des  neutres, 
ni  par  le  droit  d'angarie  Ou<  angariarum)  qui  permet  de  faire  usage  des 
l)ateaux  et  voitures  pour  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  nécessaire. 
Elles  n'ont  pu  le  faire  qu'en  vertu  du  droit  des  autorités  militaires  de  faire 
Bur  le  théâtre  de  la  guerre  tout  ce  que  la  sûreté  des  troupes  exige.  Il  y  avait,  il 
est  vrai,  atteinte  violente  à  une  propriété  anglaise;  mais  si  cette  atteinte  était 
nécessitée  par  les  opérations  militaires,  elle  était  aussi  Justifiée  que  la  réquisi- 
tion d'approvisionnements  accumulés  dans  les  magasins  d'un  neutre,  à  la 
condition  toutefois  que  les  particuliers  lésés  fussent  pleinement  indemnisés, 
puisque  leurs  biens  avaient  dû  être  détruite  dans  l'intérêt  général.  C'est  dans 
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ce  sens  qae  les  réclamations  de  TAngleterre  reçurent  satisfocHon.  tèchan^e 
de  dépêches  entre  lord  0ranyille  et  le  comte  Bemstorff  en  janTîtf  1871. 
(Staatsarchlv  d'Aegidi  et  Klauhold,  4498-4509.) 

2.  Un  intéressant  échange  de  notes  est  snrvenn  entre  le  gouvernement 
français  et  la  confédération  suisse  au  st^et  des  bases  à  prendre  pour  le  calcul 
de  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires  neutres.  Des  marchandises  suisses 
ayaient  été  capturées  à  bord  de  divers  navires  allemands  pendant  la  guerre  de 
1870-71  y  et  avaient  été  vendues  d'office  dans  les  colonies  û^ançaises.  La  France 
devait  restituer  à  l'Allemagne,  à  teneur  de  l'art.  13  additionnel  de  la  paix  de 
Francfort,  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  et  des  navires  allemands 
qui  n'avaient  pas  encore  été  déclarés  de  bonne  prise  lors  de  la  signature  de 
l'armistice  de  Versailles.  La  France  offrit  donc  à  la  Suisse  de  se  faire  rem- 
bourser sur  ces  bases  par  l'Allemagne.  La  Suisse  s'y  reftLsa,  alléguant  que 
la  paix  de  Francfort  était  pour  elle  une  res  inUr  tUios  acta;  q[ue  ses  natio- 
naux avaient  droit  au  remboursement  de  la  totaUié  de  la  perte  nbie  por 
eux,  et  que  c'était  à  la  France  seule  à  payer  cette  indemnité,  puisque  c'était  la 
marine  française  qui  avait  vendu  des  marchandises  neutres  et  causé  une  perte 
à  des  négociants  neutres.  Le  gouvernement  français  fit  porter  la  question 
devant  le  conseil  des  prises  de  Paris,  et  celui-ci  prononça  que  le  belligérant 
était  autorisé  à  vendre  les  marchandises  neutres  capturées  à  bord  d'un  uBTire 
ennemi,  lorsqu'il  y  avait  nécessité  dans  Vintérét  mime  du  propriétaire  de  la  mar- 
ehandis€y  et  dans  ce  cas,  que  le  belligérant  était  tenu  à  restituer  seulement  le 
produit  de  la  vente.  —  Quel  que  puisse  être  en  principe  le  bien  fondé  de  cette 
décision,  il  est  évident  que  le  belligérant  est,  dans  l'état  actuel  des  choses,  senl 
appelé  à  constater,  par  l'entremise  de  ses  agents,  la  nécessité  de  vendre,  et  que 
c'est  le  conseil  des  prises  de  l'état  belligérant  qui  statue  seul  et  sans  le  con- 
cours de  l'état  neutre.  Dans  un  procès  civil,  la  force  mij^^u^  est  constatée 
par  des  experts  choisis  par  les  deux  parties.  Aussi  longtemps  donc  que  les 
conseils  des  prises  seront  unilatéralement  composés,  les  neutres  n'auront  pas 
de  garanties  suffisantes. 
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Les  états  neutres  peuvent  rester  en  relations  diplomatiques  avec 
les  états  belligérants,  pour  autant  que  les  opérations  militaires 
ne  les  en  empêchent  pas. 

i.  Les  états  neutres  n'ont  pas  de  motif  de  rappeler  leurs  représentants  di- 
plomatiques, puisqu'ils  conservent  leurs  rapports  d'amitié  avec  les  états  bel- 
ligérants. Mais  les  correspondances  peuvent  être  interceptées  ou  les  commu- 
nications interrompues,  pendant  la  guerre,  entre  l'envoyé  et  son  gouvernement. 
Les  états  neutres  ne  peuvent  faille  de  réclamations,  ces  inconvénients  étant 
inévitables.  Y.  art.  555,  Rem.  2. 

797 
Les  étata  neutres  peuvent  offlrir  aux  belUgér aift»  km  loédiA* 
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tion  OU  leurs  bons  offices,  et  se  charger,  danarinlérôt  des  ressor- 
tissants de  Tane  des  puissances  belligérantes,  de  protéger  et  de 
représenter  ceux-ci  auprès  de  l'autre  état. 

1.  V.  l'art.  485.  L*état  neutre  est  mieux  placé  qae  tout  antre  pour  offrir  sa 
médiation  oo  se  charger  de  la  représentation  diplomatiqiie  d'an  des  belligé- 
rants auprès  de  Tantre,  puisqu'il  soatient  aTec  tous  deux  des  relattons  ami- 
cales. Il  ne  peut  éfvidamment  agir  qu'avec  le  consentement  des  belligérants. 


4.  —  CmuMevee  dct  neutres.  —  ComtrelbaBile  de  gm^rwe. 
Droit  «e  Tlslte. 
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Les  ressortissants  d'un  état  neutre  ont  le  droit,  pendant  la 
guerre  aussi  bien  que  pendant  la  paix,  de  faire  le  commerce  avec 
les  ressortissants  des  états  belligérants.  L'état  de  guerre  n'inter- 
i-ompt  les  relations  commerciales  qu'autant  que  les  opérations 
militaires  l'exigent. 

1.  On  n'est  arrîTé  que  lentement  à  faire  reconnaître  ce  principe,  dont  Tafflr 
mation  devient  aujourd'hui  de  plus  en  plus  énergique.  Il  a  été  souvent  pré- 
tendu, autrefois,  qu'on  état  belligérant  avait  le  droit  d'interdire  tout  commerce 
avec  l'ennemi,  même  le  commerce  des  neutres.  Les  gouvernements  cher- 
chaient par  là  à  causer  à  l'adversaire  le  plus  de  mal  possible.  Emportés  par 
le  désir  de  nuire  à  l'ennemi,  ils  oubliaient  le  dommage  très  sensible  causé  aux 
aeutres,  avec  lesquels  cependant  ils  conservaient  des  relations  pacifiques  et 
amicales.  Mais  le  commerce  est  une  œuvre  de  paix  et  non  une  œuvre  de  guerre. 
11  n*existe  donc  aucun  motif  valable  ni  aucun  droit  d'entraver  le  commerce 
des  neutres^  à  moins  que  des  nécessités  militaires  n'exigent  cette  interrup- 
tion. 
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Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  neutre  doit  être  main- 
tenu môme  dans  le  cas  où  l'un  des  états  belligérants  autoriserait 
pendant  la  guerre  une  branche  spéciale  de  commerce,  qu'il  inter- 
disait avant  la  guerre  et  qu'il  restreindra  peut-être  quand  la 
guerre  sera  terminée. 

i.  Ce  principe  est  opposé  à  la  prétendue  €  règle  de  1756,  »  qui  a  été  jadis 
appliquée  et  soutenue  par  les  Juges  et  jurisconsultes  anglais.  Cette  doctrine 
s'était  manifestée  pour  k  premidre  twa  à  l'occasion  d'une  guerre  entre  la 
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France  et  l'Angleterre.  Empêchés  par  les  croisières  anglaises  de  oontinaer 
leur  commerce  avec  leurs  colonies  lointaines,  les  Français  permirent  aux  Hol- 
landais de  pratiquer  ce  commerce,  dont,  avant  la  guerre,  tous  les  neutres 
étaient  complètement  exclus.  Plusieurs  navires  hollandais  furent  capturéB  par 
les  croisières  anglaises  et  déclarés  de  bonne  prise  ainsi  que  ieur  cargaison. 
On  essaya  de  légitimer  cette  atteinte  au  libre  commerce  des  neutres  en  allé- 
guant que  l'autorisation  de  faire  le  commerce  avec  les  colonies  françaises 
avait  été  accordée  non  pas  à  tous  les  neutres  en  général,  mais  exclusivement 
aux  Hollandais;  qu'ainsi  les  navires  hollandais  étaient  en  quelque  sorte  des 
suppléants  de  la  marine  française,  chargés  de  maintenir  pendant  la  guerre 
le  système  exclusif  adopté  pour  les  colonies,  et  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  France.  ^  Cette  règle  fut  plus  tard  interprétée  et  appliquée  d'une  ma- 
nière générale;  on  invoquait,  pour  Tappuyer,  les  motifs  suivants  : 

a)  Tout  ce  que  les  neutres  peuvent  demander,  c'est  qu*on  n'entrave  pas, 
plus  que  cela  n'est  strictement  commandé  par  les  nécessités  de  la  guerre,  la 
libre  continuation  de  leurs  relations  de  commerce  anciennes  (customary 
trade)  avec  les  états  belligérants.  Mais  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu'il 
leur  soit  ouvert  pendant  la  guerre  de  nouveaux  débouchés  et  de  nouvelles  re- 
lations commerciales.  Ils  peuvent  demander  qu'on  ménage  les  relations  com- 
merciales qui  avaient  été  établies  pendant  la  paix,  mais  ils  ne  peuvent  préten- 
dre exploiter  la  guerre  pour  demander  plus  d'extension  à  leur  commerce  avec 
le  pays  ennemi. 

h)  Accorder  un  tel  droit  aux  neutres  aurait  pour  effet  d'augmenter  la  force 
de  résistance  de  l'ennemi  au  grand  détriment  de  l'adversaire.  Ce  dernier  n'est 
pas  tenu  de  le  tolérer. 

2.  Ces  motifs  ne  soutiennent  pas  l'examen.  Il  reste  vrai  que  le  commerce 
est  une  œuvre  de  paix  et  que  les  neutres  ne  doivent  pas  être  entravés  dans 
leurs  relations  commerciales.  La  guerre  ne  change  rien  à  cette  vérité.  En 
conséquence  : 

a)  Il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  relations  commerciales  qui  exis- 
taient avant  la  guerre  et  celles  qui  prennent  naissance  pendant  la  guerre,  ni 
d'autoriser  la  continuation  des  premières  en  interdisant  les  secondes.  Le  but 
du  conunerce  n'est  pas  de  conserver  ce  qu'on  a  acquis,  mais  au  contraire  de 
se  créer  sans  relftche  de  nouveaux  débouchés  et  de  nouvelles  sources  de  bé- 


b)  En  admettant  qu'exceptionnellement  la  guerre  fournît  aux  neutres  qud- 
ques  chances  favorables,  il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de  les  en  priver  qae 
nécessairement  leur  commerce  subit  par  le  fait  de  la  guerre  des  dommages 
considérables. 

c)  Dans  l'état  actuel  du  monde  civilisé,  il  n'est  plus  permis  de  chercher  ar- 
bitrairement à  nuire  aux  citoyens  paisibles,  sous  le  seul  prétexte  de  dimi- 
nuer les  ressources  de  l'ennemi.  On  ne  doit  causer  d'autres  dommages  que 
ceux  nécessités  par  les  opérations  militaires  Le  droit  de  blocus  et  le  droit 
d*empêcher  la  contrebande  de  guerre  sont  des  exceptions,  et,  comme  tels 
doivent  être  restreints  plutôt  qu'étendus. 

800 
Lorsque,  eu  temps  de  paix,  le  coiuinerce  eutre  les  difiérents 
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porte  d'un  môme  état  (cabotage),  est  exclusivement  réservé  à  la 
marine  nationale,  et  que  Tune  des  parties  belligérantes  donne 
pour  la  durée  de  la  guerre  aux  neutres  Tautorisation  de  faire  ce 
commerce,  les  navires  neutres  qui  profitent  de  cette  permission 
ne  violent  pas  les  lois  de  la  guerre,  et  ne  peuvent  pas  être  cap* 
turés  sous  le  prétexte  qu'ils  se  livrent  à  un  commerce  iolerdit. 

L  Art.  798, 799.  Le  cabotage  (coastiug  trade),  c'esi^i-dire  le  commerce  de 
marchandises  nationales  entre  deux  ports  du  même  état,  était  autrefois  ré- 
eervé  exclosivement  aux  nationaux  et  interdit  aux  navires  étrangers.  Le  même 
principe  était  le  plus  souvent  admis  pour  le  commerce  entre  la  mère  patrie  et 
les  colonies.  Ce  système  n'était  guère  praticable  en  temps  de  guerre;  on  sen- 
tait le  besoin  du  concours  des  neutres,  les  hostilités  entravant  le  commerce 
national.  Lors^pie  Tennemi  était  puissant  sur  mer.  U  ne  voulait  pas  tolérer 
le  cabotage  des  neutres.  Les  jurisconsultes  anglais,  et  récemment  encore 
Phillimore  III,  §  214,  étaient  les  principaux  défenseurs  de  ce  système,  com- 
battu d*autre  part  par  les  Jurisconsultes  américains,  et  plus  encore  par  les 
Français.  Les  mêmes  motifs  que  nous  avons  invogués  contre  la  «  Règle  de 
1756  »  nous  amènent  également  à  admettre  que  le  cabotage  des  neutres  est 
autorisé  en  droit  international,  sauf  les  restrictions  gui  pourront,  suivant  les 
circonstances,  y  être  apportées  par  les  lois  des  divers  états.  Le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  ayant  aujourd'hui  triomphé  et  fait  disparaître  la  plu* 
part  des  restrictions  du  droit  antérieur,  cette  question  a  du  reste  perdu  beau- 
coup de  son  importance.  Calvo,  droit  intem.  II,  p.  439. 
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Le  transport  de  la  contrebande  de  guerre  est  interdit.  Les  bel- 
ligérants ont  le  droit  d'empêcher  la  fourniture  et  le  transport  de 
la  contrebande  de  guerre,  même  lorsqu'elle  se  trouve  à  bord  de 
aavires  neutres  ou  est  fournie  par  des  neutres. 

1.  Le  commerce  neutre  ne  doit  pas  abuser  de  sa  liberté  pour  prêter  aide  et 
assistance  aux  belligérants,  car  cette  assistance  est  la  négation  de  la  neutra- 
lité. Le  mot  contrebande  {contra  bannum)  date  du  moyen  ftge  et  provient 
de  répogueoù  les  papes  mettaient  au  ban  de  la  chrétienté  ceux  qui  fournis- 
saient des  armes  aux  infidèles.  La  liberté  du  commerce  neutre  ne  saurait  don- 
ner le  droit  de  soutenir  un  des  belligérants.  Les  états  en  guerre  ne  peuvent 
tolérer  la  contrebande  sans  courir  de  grands  périls  ;  ils  ont  donc  le  droit  de 
la  confisquer,  parce  que  le  fait  de  Timporter  chez  Tadversaire  suppose  de  la 
part  des  neutres  Tintention  de  fournir  des  secours  à  ce  dernier. 

2.  La  règle  ci-dessus  est  reconnue  en  principe  par  tous  les  états  civilisés, 
et  spécialement  par  les  états  neutres;  voir  la  «  neutralité  armée  »  de  1780  et  le 
traité  de  Paris  de  185Ô.  Mais  il  s*est  de  tout  temps  élevé  des  conflits  sur  ce 
qu'on  devait  entendre  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre  et  sur  les  moyens 
de  Tempecher.  L'Angleterre,  en  sa  qualité  de  première  puissance  maritime, 

30 
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cherchait  à  étendre  autant  gue  possible  la  notion  de  contrebande  et  les  moyens 
de  répression.  Les  neutres,  au  contraire,  désireux  de  protéger  leur  eom- 
merce,  voulaient  limiter  l'idée  de  contrebande  à  un  aussi  petit  nombre  d'ob- 
jets qw  possible,  et  adoucir  les  mesures  de  rigueur  en  usage  oonireles  na- 
yires  contrebandiers.  Les  deux  tendances  se  sont  peu  à  peu  rapprochées,  bien 
qu'on  puisse  encore  aujourd'hui  constater  certaines  oscillations  dans  la  pra- 
tique des  gouvernements.  Toutes  les  puissances  maritimes  ont  un  intérêt  con- 
sidérable à  ce  que  le  commerce  des  neutres  souffre  le  moins  possible  de  la 
guerre  ;  elles  cherchent  donc  à  écarter  les  obstacles,  aucune  d'elles  n'étant 
sûre  que  ses  intérêts  ne  seront  pas  un  jour  graToment  lésés  par  des  mesures 
répressives  trop  violentes. 

802 

Sont  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  les  objets 
transportés  à  l'un  des  belligérants  dans  le  but  de  faciliteriez 
opérations  militaires,  et  dont  il  pourra  se  servir  pour  faire  Ja 
guerre. 

i»  U  faut  évidemment  considérer  comme  contrebande  le  transport  d'objets 
de  l'espèce  ci- dessus.  Mais  on  doit  se  demander,  dans  chaque  cas  spécial,  si 
les  objets  transportés  peuvent  servir  à  faire  la  guerre  (art.  803);  ensuite,  si 
l'intention  de  venir  en  aide  à  l'un  des  belligérants  existe  dans  l'espèce;  entin 
s'il  est  nécessaire  que  cette  intention  existe  pour  qu'on  puisse  confisquer  la 
contrebande.  La  question  de  fait  et  la  question  de  droit  pourront  être  liti- 
gieuses suivant  les  circonstances. 

2.  L'institut  de  droit  international  a  formulé  le  principe  général  suivant  dans 
sa  session  de  1877  à  Zurich  :  sont  sujets  à  saisie,  les  objets  destinés  à  la 
guerre  ou  susceptibles  d*y  être  employés  immédiatement.  Les  gouvernements 
belligérants  auront,  à  l'occasion  de  chaque  guerre,  à  déterminer  d*avance  les 
objets  qu'ils  tiendront  pour  tels.  Sont  également  si^ets  à  saisie,  les  navires 
marchands  qui  ont  pris  part  ou  sont  en  état  de  prendre  immédiatement  part 
aux  hostUités,  ou  qui  ont  rompu  un  blocus  effectif  ou  déclaré  (Annuaire, 
2«  année,  p.  112).  Cette  déclaration  a  ceci  de  remarquable  qu'elle  parle  seule- 
ment de  saisie  et  non  de  confiscation,  qu'elle  ne  stipule  aucune  distinction 
entre  la  propriété  neutre  et  la  propriété  ennemie,  évite  l'expression  de  con- 
trebande, et  fait  reposer  la  saisie  essentiellement  sur  le  conditionnement 
extérieur  de  la  marchandise  «  susceptible  d'être  employée  immédiatement  à 
€  la  guerre.  »  Si  toutefois  l'intention  de  venir  en  aide  à  l'adversaire  est  évi- 
dente, il  me  paraît  que  la  confiscation  serait  Justifiée  même  lorsqu'on  sera 
arrivé,  en  ces  matières,  à  un  droit  des  gens  plus  perfectionné. 
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Rentrent  ici^  en  règle  générale  et  à  moi  as  de  conventions  spé* 
ciales  obligeant  les  deux  parties  : 
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a)  Les  armes  de  guerre,  canons,  fosils,  sabres,  balles,  boulets, 
pouûdre  et  autre  matériel  de  guerre  ; 

b)  Le  salpêtre  et  le  soufre  servant  à  la  fabrication  de  la  poudre  ; 

c)  Les  embarcations  de  guerre; 

d\  Les  dépêches  relatives  à  la  guerre  et  transportées  dans  l'in- 
tention défavoriser  un  des  belligérants. 

1.  Les  traités  énomèrent  souvent  avec  soin  la  liste  des  objets  qui  sont 
exclusivement  considérés  comme  contrebande  de  gaerre.  Mais  ces  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes. 

2.  Rem.  à  litt  a).  Certaines  ohoses  sont,  par  nature,  destinées  totOcurs  ou 
presque  toujours  à  la  guerre;  ce  sont  les  armes  de  toute  espèce  et  le  matériel 
de  guerre.  Ces  objets  sont  nécessairement  de  la  contrebande.  Cependant,  leur 
énumération  détaillée  n'est  pas  possible,  parce  qu'on  invente  chaque  jour 
de  nouvelles  armes,  qui  n'ont  pu  être  spécialement  désignées  dans  les  trai- 
tés ou  lois  antérieures.  Ainsi  le  coton-poudre  devra  être  assimilé  à  la  pou- 
dre^  et  les  capsules  métalliques»  les  cartoudies  ou  les  douilles  de  cartouches, 
rangées  dans  la  même  catégorie  que  les  pierres  ou  les  mèches  des  anoiena 
fusils.  Les  diverses  espèces  de  torpilles  doivent  être  ajoutées  à  cette  liste. 

Les  bandages,  la  charpie,  les  intruments  de  chirurgie,  etc.,  destinés  à  Tar* 
mée,  ne  sont  pas  de  la  contrebande,  parce  qu'on  n'emploie  pas  ces  objets 
pour  faire  la  guerre. 

3.  Rem.  à  litt.  b).  Le  salpêtre  et  lesoufk*e  ne  sont  pas  des  armes  ;  mais,  comme 
ils  servent  presque  exclusivement  à  la  fabrication  de  la  poudre,  tous  les  peuples 
les  font  rentrer  dans  le  matériel  de  guerre.  U  n'y  aura  cependant  pas  contre- 
bande si  l'on  démontre  que  ces  objets  sont  destinés  à  d'autres  usages.  La 
€  seconde  neutralité  armée  »  de  1800  range  expressément  le  salpêtre  et  le 
soufre  parmi  les  objets  de  contrebande. 

4.  Rem.  à  litt  s).  Les  embarcations  de  guerre  servent  évidemment  à  faire 
la  guerre.  Mais  comme  les  navires  de  commerce  peuvent  être  transformés  en 
navires  de  guerre,  il  peut  arriver  qu'on  ne  sache  si  Ton  a  devant  soi  un  na- 
vire de  commerce  —  libre  ^  ou  un  navire  de  guerre  —  contrebande.  — -  La 
question  ne  peut  être  tranchée  qu'en  examinant  avec  soin  dans  chaque  cas  les 
plus  petits  indices. 

5.  Rem.  à  litt.  d).  Les  dépêches  relatives  à  la  guerre  sont  évidemment  de  la 
contrebande.  Exemple  :  Les  ordres  adressés  par  le  généralissime  au  com- 
mandant d'un  corps  détaché  on  d'une  station  de  la  flotte.  Les  dépêches  qui 
Q*ont  pas  trait  à  la  guerre,  et  spécialement  la  correspondance  diplomatique, 
peuvent  par  contre  être  expédiées  en  toute  sûreté  par  les  navires  neutres. 
Ainsi,  le  navire  brémois  VAialanu  fut  condamné,  en  iSOS,  par  le  juge  anglais 
Scott  pour  avoir  transporté  des  dépêches  relatives  à  la  guerre  et  adressées 
par  le  gouverneur  de  l'île  Maurice  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
i'rançaises.  Le  navire  américain  la  Carolina  fat  par  contre  acquitté  la  même 
année,  parce  qu*il  n'avait  à  bord  que  des  dépêches  adressées  au  gouver- 
nement français  par  le  ministre  de  France  aux  États-Unis.  (Whaaton,  Intern. 
Law,  §  501,  Rem.  de  Dana.)  L'Angleterre  et  la  France  prévinrent  les  neu- 
tres, pendant  la  guerre  de  Grimée,  qu'ils  ne  devaient  pas  transporter  des 
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dépêches  reUtivai  à  la  guerre/lai  paissanoeB  belligérantes  étant  décidées  à 
réprimer  toute  tentative  de  ce  genre. 
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Les  armes  et  munitions  que  le  navire  neutre  transporte  pour 
ses  propres  besoins,  ne  sont  pas  de  la  contrebande  de  guerre. 

1.  Les  navires  de  commerce  possèdent  souvent  quelques  canons,  et,  dsns 
les  contrées  infestées  par  les  pirates,  leur  ahnement  peut  être  plus  considé- 
rable. Cest  un  droit  incontestable  des  neutres»  et  il  ne  peut  être  qnestkm  ici 
de  contrebande. 
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Le  transport  d'objets  servant  aussi  aux  besoins  des  particuliers, 
habillements,  sommes  d'argent,  chevaux,  bois  de  constructioa 
pour  les  navires,  toile  à  voiles,  plaques  de  fer,  machines  à  vapeur, 
charbon  de  terre,  navires  de  commerce,  etc.»  est  dans  la  règle 
autorisé.  On  ne  pourra  exceptionnellement  envisager  ces  objets 
comme  contrebande  de  guerre  que  si  les  traités  le  mentionnent 
expressément,  ou  si,  dans  l'espèce,  on  peut  démontrer  qu'ils 
étaient  destinés  à  faire  la  guerre  et  transportés  avec  Fintention 
de  prêter  aide  et  assistance  à  Tundes  belligérants.  Les  vêtements, 
par  exemple,  devront  servir  à  uniformer  les  troupes,  Targent 
n'être  qu'un  subside,  les  chevaux  servir  à  remonter  la  cavalerie, 
le  bois  et  le  fer  à  construire  des  navires  de  guerre  et  à  les  blinder, 
les  embarcations  marchandes  à  transporter  les  troupes  ennemies. 
On  devra  toujours  présumer  que  ces  objets  ne  sont  pas  destmésà 
la  guerre,  et  se  prononcer  dans  le  doute  contre  l'admission  de  la 
contrebande. 

t.  Les  conflits  sont  particulièrement  fréquents  sur  le  terrain  de  la  contre- 
bande €  relative.»  Lorsque  les  traités  contiennent  des  prescriptions  détaillées, 
on  s'en  tient  au  traité.  Mais  à  défaut  de  conventions,  la  question  doit  être 
tranchée  suivant  la  nature  des  choses  et  suivant  les  circonstances.  Deox  opi- 
nions extrêmes  sont  en  présence  et  vont  toutes  deux  trop  loin,  à  mon  avis. 
Les  uns  admettent  que  tous  les  objets  qui  peuvent,  dans  un  cas  donné,  être 
employés  par  un  des  belligérants  pour  faire  la  guerre,  sont  de  la  contrebande, 
aussitôt  qu'ils  sont  adressés  à  Tennemi.  D'autres  disent  que  ces  objets  ne  peu- 
vent Jamais  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre,  et  que  les  nentres 
sont  toujours  autorisés  à  en  faire  le  commerce;  ils  défendent  leur  système  en 
faisant  remarquer  qu'il  est  trop  difUcile  d*établir  si  ces  objets  sont  oui  on  non 
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destinés  à  la  frnerre,  et  qn*il  est  dangerenz  de  lainer  à  Ton  des  belligérants 
le  soin  de  traDchér  la  question.  L'objection  est  fondée,  mais  elle  a  trait  à  l'or- 
ganisation des  conseils  des  prises  et  ne  porte  pas  sur  le  fond  de  la  question. 
—  Les  neutres  transportent  des  objets  que  les  particuliers  peuvent  employer 
pour  leur  usage  et  dont  on  peut  également  se  sernr  pour  faire  la  guerre  (res 
asfietpif  utui).  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  commerce  entre  deux  particuliers, 
et  Ton  ne  saurait  s*y  opposer.  Si  par  contre  les  objets  en  question  sont  trans- 
portés par  un  navire  neutre  à  Tennemi  pour  que  celui-ci  s'en  serve  à  faire  la 
guerre»  il  y  aura  contrebande  de  guerre.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer 
l'existence  de  la  contrebande  ;  au  contraire»  le  commerce  des  neutres  a  dans 
la  r^gle  on  caractère  tout  pacifique  ;  c'est  par  exception  seulement  que  les 
neutres  prêtent  leur  appui  à  l'un  ou  à  l'autre  des  belligérants. 

2.  Lorsqu'il  est  bien  constaté  que  ces  marchandises  sont  destinées  à  faire 
la  guerre  et  lorsque  l'intention  de  soutenir  un  des  belligérants  est  également 
éTidente,  on  ne  saurait  exiger  de  l'adversaire  qu'il  laisse  tranquillement  ces 
renforts  parrenir  à  destination.  Les  neutres  ne  pourront  donc  réclamer  si  l'on 
prend  leur  conduite  pour  ce  qu'elle  est  et  ai  on  saisit  la  contrebande.  Livrer 
a  Tennemi  des  plaques  destinées  au  blindage,  par  exemple,  c'est  absolument 
comme  si  on  lui  fournissait  des  navires  blindés,  n  est  parfaitement  indifférent 
qu'on  expédie  à  la  même  adresse  un  chargement  de  sabres  ou  qu'on  envole 
les  lames  et  les  gardes  séparément.  Lee  subsides  pécuniaires  sont  souvent 
plus  importants  pour  un  état  que  la  poudre  et  le  plomb.  Toute  la  question 
revient  donc  k  prouver  d'une  part  que  les  marchandises  sont  destinées  à  la 
guerre,  et  d'autre  part  que  l'envoi  a  heu  dans  l'intention  de  soutenir  un  des 
belligérants.  La  solution  dépendra  des  circonstances  ;  il  suffit,  poui*  protéger 
la  liberté  du  commerce  des  neutres,  que  Ton  présume  en  faveur  de  leur 
l)onne  foi  et  qu'ils  ne  puissent  être  condamnés  sans  que  leur  culpabilité  ait  été 
clairement  établie. 

3.  L'état  neutre  peut  sans  hésiter  accorder  à  des  navires  de  guerre  la 
faculté  d'embarquer  dans  ses  ports  le  charbon  nécessaire  pour  gagner  un 
autre  port  rapproché.  Mais  c*est  avec  raison  que  le  gouvernement  britan- 
nique a,  dans  la  guerre  franco-allemande,  interdit  l'envoi  à  la  flotte  française 
dans  la  mer  du  Nord  de  charbon  tiré  des  ports  anglais.  L'intention  de  secon- 
der un  des  belligérants  était  évidente.  Voir  art  T73,  Rem.  Calvo,  Droit  int., 
11.  463.  La  Jurisprudence  française  exclut  entièrement  le  charbon  de  la  con- 
trebande de  guerre. 
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Il  ne  suffit  pas,  pour  légitimer  la  conflseation,  que  les  objets 
énumérés  à  l'article  précédent  puissent  être  employés  utilement 
à  faire  la  guerre,  et  qu'il  soit  probable  que,  s'ils  parviennent  à 
destination,  ils  seront  en  effet  utilisés  dans  ce  but.  Il  faut 
se  borner,  dans  ce  cas,  à  empêcher  renvoi  d'arriver  à  destina- 
lorsqu'on  a  des  motifis  graves  de  croire  qu'il  servira  à  faire  la 
guerre. 
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Est  également  irrëgulière  la  confiscation  des  objets  non  sus- 
pects gui  se  trouvent  à  bord  en  même  temps  que  la  contrebande. 

1.  La  oontrebande  de  guerre  ne  pent  être  confisquée  qvte  lorsque  les  oea- 
très  prêtent  secours  et  assistance  à  Tadversaire,  c^est-à-dire  lorsqu'ils  agis- 
sent en  ennemis;  la  saisie  ne  pourra  avoir  lieu  lorsque  les  neutres  foot 
simplement  du  négoce.  Mais  le  danger  de  voiries  marchandises  en  question 
employées  par  Tennemi  est  si  considérable,  que  l'état  belligérant  pourra  em- 
pêcher en  temps  de  guerre  le  commerce  de  ces  objets.  Le  transport  de  ces 
marchandises  constitue  une  contrebande  accidentelle,  et  cela  sans  quil  y  ait 
faute  ni  de  la  part  du  propriétaire  du  navire,  ni  de  la  part  du  capitaine.  EUet 
ne  pourront  être  confisquéet^  parce  que  le  navire  n'est  pas  coupable  ;  on  se  bo^ 
nera  à  empêcher  l'ennemi  d'en  Jouir.  Gela  s'appliquera  par  exemple  au  trans- 
port de  charbon  de  terre  dans  le  port  où  la  flotte  ennemie  est  à  Fanere.  Le 
charbon  sera  confisqué  s'il  est  destiné  à  la  flotte  ennemie  ;  si  cette  înteotion 
ne  peut  être  constatée,  on  mettra  temporairement  le  charbon  sous  séquestre 
en  indemnisant  les  propriétaires,  parce  que,  si  le  navire  arrivait  à  sa  destina- 
tion, l'ennemi  achèterait  évidemment  la  cargaison  et  s'en  servirait  pour  ûure 
la  guerre. 

2.  L'équité  exige  qu'il  soit  tenu  compte  aux  négociants  des  dommages  que 
la  guerre  peut  leur  causer.  Le  commerce  a  pour  but  le  gain  seul  et  non  le 
triomphe  d'une  des  partids.  Le  négociant  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  ce  qu'on 
fera  de  ses  marchandises;  il  demande  seulement  à  vendre  ou  à  acheter  aux 
prix  les  plus  favorables.  C'est  dans  ce  but  que  sont  conclues  la  plupart  des 
conventions  entre  marchands;  c'est  seulement  lorsque  la  marchandise  ne  pent 
par  nature  être  employée  à  autre  chose  qu'à  faire  la  guerre  (art.  804)  que  l'on 
devra  admettre  la  contrebande  de  guerre,  sans  tenir  compte  du  fait  que  le 
négociant  a  agi  par  pur  intérêt  privé.  Pour  les  marchandises  antidpis  usus, 
par  contre,  on  devra  libérer  la  marchandise  si  le  propriétaire  n'a  pas  eu  Tin- 
tention  de  venir  en  aide  à  l'un  des  belligérants.  Chacune  des  puissances  en 
guerre  doit  inversement  veiller  à  ce  que  l'autre  n'augmente  pas  ses  forces 
militaires  et  n'aura  pas  à  examiner  si  ceux  qui  permettent  à  l'adversaire  d*ac- 
croïtre  ses  forces  le  font  par  spéculation  ou  dans  une  intention  hostile. 
V.  Dana  rem.  sur  le  g  551  de  Wheaton,  Intem.  Law,  et  Phillimore,  III,  §266. 
(Ordonnance  du  conseil  privé  anglais  du  18  février  1854.) 

3.  La  Jurisprudence  de  plusieurs  conseils  des  prises  est  souvent,  en  matière 
de  conûscation  de  navires  et  de  marchandises,  plus  sévère  que  le  droit  ne  le 
réclamerait.  Voir  la  consultation  de  Gessner  dans  l'affaire  du  <  Springbock,  > 
art.  813,  Rem. 
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Il  est  contraire  aux  usages  de  la  guerre  de  saisir  comme  oontre- 
bande les  vivres  et  autres  moyens  de  subsistance,  môme  lors- 
qu'ils sont  destinés  à  Tarmèe  ennemie.  Toutefois,  Tannée  assié- 
geante a  le  droit  d'empêcher  Tentréede  vivres  dans  la  place  et  de 
chercher  par  ce  moyen  à  forcer  celle-ci  à-  se  rendre. 
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1.  Les  publicistes  et  les  traités  diffèrent  passablement  entre  eux  sur  ce  point. 
Pendant  les  guerres  de  la  révolution  française,  TAngleterre  chercha  à  inter- 
cepter le  commerce  des  grains  avec  la  France,  ou  du  moins  avec  le  gouver- 
nement Avançais.  Mais  cette  tentative  échoua  devant  la  résistance  des  états 
centres,  qui  opposèrent  avec  raison  que  nourrir  des  hommes  est  un  acte  es- 
sôutiellement  pacifique.  On  ne  pourra  donc,  sauf  en  cas  de  blocus,  parler  ici 
de  contrebande.  Un  belligérant  ne  sera  pas  non  plus  autorisé  à  capturer  les 
transports  de  vivres  destinés  à  Tennemi  et  effectués  par  les  neutres,  sous  pré- 
texte qu'il  est  lui-même  privé  de  moyens  de  subsistance.  Voir  la  note  du  comte 
de  Bemstoff  en  1793,  PhiUimore,  III,  §  247. 
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Le  commerce  et  la  fabricaiioa  du  matériel  de  guerre  sur  terri- 
toire neutre  ne  sont  pas  interdits  aux  neutres  par  le  droit  inter- 
national, même  lorsque  ce  matériel  a  été  commandé  ou  acheté 
par  un  des  belligérants. 

L*ètat  neutre  a  par  contre  le  devoir  d'empêcher  qu'on  ne 
\ienne  de  son  territoire  en  aide  à  l'un  des  belligérants  (art.  766)  ; 
l'autre  belligérant  a  le  droit  de  confisquer  les  objets  de  contre- 
bande et  de  s'opposer  à  ce  que  des  renforts  soient  envoyés  à  sou 
adversaire. 

1.  y.  art.  765,  Rem.  Les  fabriques  d'armes  et  de  poudre,  les  chantiers  pour 
la  construction  de  navires  de  guerre,  etc.,  de  même  que  le  commerce  de 
ces  objets»  sont  les  entreprises  dont  le  caractère  privé  ne  saurait  être  con- 
testé; ce  caractère  subsiste  lors  même  que  des  puissances  tierces  viennent  à 
se  faire  la  guerre  entre  elles.  Le  droit  international  ne  s'occupe  de  la  question 
que  si  l'intention  d'assister  un  des  belligérants  est  évidente,  on  du  moins  si, 
en  faity  on  peut  craindre  que  l'ennemi  ne  s'adresse  aux  neutres  pour  augmen- 
ter son  matériel  de  guerre.  L'état  neutre  n'aura  donc  à  intervenir  qu'à  partir 
de  ce  moment  et  pour  éviter  le  reproche  de  prêter  son  territoire  à  des  ma- 
nœuvres hostiles.  Il  pourra  prendre  dans  ce  but  les  mesures  de  sûreté  néces- 
sairesy  et  au  besoin  mettre  provisoirement  sous  séquestre  le  matériel  de 
guerre  rassemblé  dans  les  fabriques  d'armes.  V.  arrêté  du  conseil  fédéral 
suisse  du  17  juillet  1866. 
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L*état  ennemi  peut  s'emparer  des  marchandises  de  contrebande 
pendant  le  transport  et  les  déclarer  de  bonne  prise,  mais  il  ne 
peut  prononcer  aucune  pénalité  contre  les  neutres. 

1.  L'état  belligérant  ne  possédant  aucune  juridiction  en  dehors  de  son  ter- 
ritoire, ^  et  la  mer  ne  faisant  pas  partie  de  ce  territoire,  —  il  ne  peut  pas  pu- 
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nir  les  négociante  oa  capitaines  qui  font  de  la  contrebande.  La  oonfiseation  de 
la  contrebande  est  nne  application  des  lois  de  la  guerre  et  non  des  lois  pénales. 
L'état  neutre  peut  par  contre  rendre  responsables  et  punir  ceux  de  ses  ressor- 
tissante dont  les  actes  risquent  de  compromettre  sa  neutralité;  il  applique  les 
lois  pénales  en  vigueur  chez  lui;  le  droit  international  n'a  pas  à  s'occuper  de 
ces  questions  de  législation  intérieure. 

Rem.  2.  <  Pendant  le  transport  »,  mais  non  pendant  le  retour  d'un  nsTire 
et  après  livraison  effectuée.  Voir  consultetion  de  Pradier-Fodéré  dans  raffaire 
du  <  Ludor  >.  Lima,  1879.  Yoir  aussi  art.  818. 
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Le  navire  porteur  de  contrebande  de  guerre  ne  peut  être  retenu 
qu^autant  que  cela  est  nécessaire  pour  pratiquer  la  saisie  des 
marchandises  de  contrebande;  il  ne  pourra  donc  être  capturé 
lorsque  ces  marchandises  forment  seulement  une  partie  minime 
de  la  cargaison,  et  peuvent  être  confisquées  séparément.  Le 
navire  ne  pourra  être  déclaré  de  bonne  prise  par  le  capteur, 
que  lorsque  son  propriétaire  a  su  que  le  navire  transportait 
de  la  contrebande  et  Ta  autorisé. 

1.  La  saisie  et  la  confiscation  du  navire  ne  peuvent  avoir  lieu  que  ail  y  a  eu 
culpabilité  de  la  part  du  propriéteire,  art.  806.  Gessner  (droit  des  neutres, 
p.  147),  reconnaît  que  la  confiscation  du  navire  se  Justifie  en  droit  lorsque 
le  propriétaire  savait  qu'il  transportait  de  la  contrebande  de  guerre,  mais  il 
faut  remarquer  que  la  pratique  suivie  par  la  plupart  des  étata  maritimes,  à 
Tezception  de  l'Angleterre  (et  des  éteto-Unis)  se  range  à  Topinion  moins 
rigoureuse  défendue  par  Yattel  et  HautefeniUe,  et  d'après  laqueUe  la  saisie 
de  la  contrebande  est  seule  autorisée. 

2.  La  nouvelle  théorie  est  plutôt  d'écarter  entièrement  la  confiscation  du 
navire.  Voir  Pradier-Fodéré,  dans  la  consultation  citée  à  l'art.  889,  Rem.  2. 
Cependant  les  mêmes  intérSte  qui  demandaient  la  confiscation  de  la  contre- 
bande, réclament  la  même  menace  à  l'égard  d'un  propriétaire  du  navire  qui 
agit  eu  violation  des  défenses. 
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Lorsque  la  culpabilité  du  propriétaire  de  la  contrebande  ne 
ressort  pas  avec  évidence  des  circonstances^  et  qu'on  est  cepen- 
dant autorisé  à  confisquer  les  marchandises  parce  qu'elles  sont 
évidemment  destinées  à  la  guerre,  le  capteur  doit  rembourser  au 
propriétaire  la  valeur  intégrale  des  objets  confisqués.  L'état  cap- 
teur est  ici  acheteur  forcé. 

1.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  ici  commerce  prohibé  et  qu'on  se  borne  à  empêcher 
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l'appui  réel  quoique  non  intentionnel  fourni  à  Tennemi,  il  est  équitable  de 
dédommager  le  propriétaire  de  bonne  foi  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  la 
confiscation.  —  On  doit  donc  appliquer  ici  par  analogie  les  principes  de  la 
Tente  forcée  ou  de  Texpropriation.  Sous  rancienne  Jurisprudence,  on  ne  faisait 
pas  toutes  ces  distinctions  ;  on  confisquait  presque  toi^ours.  Aujourd'hui  on 
est  devenu  plus  modéré;  en  Angleterre,  les  conseils  des  prises  accordent  au 
propriétaire  lésé  le  10  */•  en  sus  de  la  valeur  réelle  des  marcbandises;  ce  prin- 
cipe a  été  admis  dans  plusieurs  traités,  spécialement  dans  celui  du  19  no- 
vembre 1794  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Y.  Phillimore,  m,  §  257  et 
Bui?.,  et  le  jugement  de  lord  Stowell»  id«iii,  g  270.  Galvo,  droit  int,  II,  p.  493 
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Les  navires  ou  marchandises  qui  pourraient  de  leur  nature 
être  employés  à  faire  la  guerre,  ne  peuvent  pas  être  captures 
par  les  belligérants,  lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  état  neutre 
ou  à  un  état  avec  lequel  les  belligérants  ne  sont  pas  en  guerre. 

1.  n  n'y  a  dans  aucune  de  ces  deux  altematiTes  possibilité  de  venir  en  aide 
à  Tnn  des  belligérants  ou  de  faire  de  la  contrebande  accidenteUe  (art.  806).  Les 
belligérants  n'ont  pas  le  droit  de  troubler  en  quoi  que  ce  soit  les  relations 
commerciales  des  neutres  avec  d'autres  contrées  que  celles  occupées  par  leur 
adversaire. 
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Si  les  navires  ou  marchandises  ne  sont  expédiés  à  destination 
d'uD  port  neutre  que  pour  mieux  venir  en  aide  à  Tennemi,  il  y 
aura  contrebande  de  guerre,  et  la  confiscation  sera  justifiée. 

1.  Exemples  :  Un  navire  chargé  d'armes  et  de  munitions  est  expédié  d'Amé- 
rique pour  Hambourg;  mais  sa  vraie  destination  est  Pétersbourg,  et  on 
constate  que  l'intention  a  été  de  fournir  des  secours  à  la  Russie  dans  sa  guerre 
contre  l'Angleterre.  Ou  bien,  pendant  une  guerre  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne» l'Angleterre  envoie  en  Hollande  un  navire  cuirassé  destiné  à  l'un  des 
belligérants. 

2.  Dans  le  procès  intenté  contre  la  barque  anglaise  Springhoeh,  qui  avait 
été  arrêtée  pour  contrebande  par  un  croiseur  américain,  le  Juge  Chase  déclara 
en  décembre  1866,  au  nom  du  tribunal  suprême  de  l'Union  américaine,  ce  qui 
suit  :  «  Lorsque  des  marchandises  ont  pour  destination  finale  un  port  d'un 
des  états  belligérants,  nuds  que  ces  marchandises  sont  en  premier  lieu  trans- 
portées par  un  navire  neutre,  parti  d'un  port  neutre,  dans  un  autre  port 
neutre,  et  cela  de  bonne  foi  et  sans  intention  frauduleuse  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  navire  en  ce  qui  concerne  la  destination  finale  de  la  cargaison,  le 
navire  peut  être  mis  sous  séquestre  pour  permettre  la  saisie  de  la  contrebande, 
mais  il  ne  peut  être  confisqué  et  déclaré  de  bonne  prise.  >  Voir  plus  bas 
835,  Rem.  5. 
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La  saisie  peut  avoir  lieu  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  mais  non 
dans  les  eaux  dépendant  du  territoire  neutre.  La  pleine  mer  est 
léputée  faire  partie  du  théâtre  de  la  guerre,  pour  autant  qu'elle 
est  employée  à  venir  en  aide  à  l'un  des  états  belligérants. 

1.  Les  eaux  dépendant  du  territoire  neutre  ne  peuvent  pas»  plus  qjae  ce 
territoire  lui-même,  être  souxnises  à  la  police  de  guerre  des  belUgéranlB. 
Il  est  déjà  exorbitant  d'accorder  à  ces  derniers  le  droit  d'arrêter  en  pleine 
mer  les  navires  neutres  qui  portent  de  la  contrebande.  La  pleine  mer  n'ap- 
partient en  effet  à  personne.  —  Il  faut  du  reste  faire  des  restrictions  au  principe 
posé  dans  notre  article.  Dans  les  mers  très  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre, 
et  dont  personne  ne  peut  user  au  détriment  desbelligérantSi  eeux-â  ne  peuvent, 
sans  s'exposer  à  de  justes  réclamations,  arrêter  les  navires  neutres  soas 
prétexte  qu'ils  les  soupçonnent  de  transpoi*ter  de  la  contrebande  de  guerre. 
V.  art.  819. 
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Le  transport  de  troupes  ou  de  chefs  faisant  partie  des  armées 
belligérantes,  sur  des  navires  neutres,  est  assimilé  au  transport 
de  matériel  de  guerre  et  envisagé  comme  contrebande.  Les  troupes 
ou  chefs  militaires  pourront  être  faits  prisonniers. 

1.  Le  transport  de  troupes  de  renfort  constitue  évidemment  un  acte 
d'hostilité  non  moins  grave  que  le  transport  d*arme8  et  de  munitions.  Par 
troupes  on  doit  entendre  non  seulement  de  grands  corps  d*armée,  mais  aussi 
un  petit  nombre  de  soldats  avec  un  sous-offlcier,  par  exemple.  On  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  volontaires  et  ies  soldats  de  Tarmée  régulière.  V.  art. 
T70,  Rem.  2,  litt.  b.  Voir  Galvo,  droit  internat.,  II,  p.  495. 

2.  Le  même  principe  sera  appliqué  au  transport  de  chefs  sans  leurs  troupes. 
Un  général  ou  quelques  bons  officiers  contribuent  parfois  davantage  an  succès 
des  opérations  militaires  qu*un  grand  nombre  de  soldats. 

816 

Le  transport  d'émigrants  paisibles  n'est  pas  interdit  par  les  lois 
de  la  guerre,  même  lorsque  ces  personnes  ont  l'intention  de  s'en- 
rôler dans  Tarmce  d'un  des  belligérants. 

1 .  Cet  acte  ne  constitue  pas  directement  l'envoi  de  renforts  à  l'un  des  belli- 
gérants, et  si  indirectement  ce  dernier  peut  en  tirer  un  profit,  c'est  dans  un 
avenir  trop  éloigné  ou  trop  incertain  pour  qu'il  puisse  êU«  question  de  con- 
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trebandd  de  gnerre.  L'émigration  est  un  fait  easentiellement  pacifique. 
—  Ce  principe  a  été  formulé  dans  plusieurs  traités  récents.  Les  traités  con- 
clus par  la  France  contiennent  encore  en  1858  la  clause  suivante  :  <  Il  est 
«  également  conTenu  que  la  liberté  du  paTîllon  s'étend  aux  individus  qui  se- 
<  raient  trouvés  à  bord  des  bfttiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  milt- 
€  taires  et  alors  engagés  au  service  de  l'ennemi.  >  Les  Américains  du  Nord 
s'expriment  comme  suit  :  «  Unless  they  are  ofdoers  or  soldiers  and  in  the 
«  actuel  service  of  the  enemy.  »  V.  Marquardsen,  L'affaire  du  Trentt  Erlangen, 
1862,  p.  61. 
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Il  n'y  a  pas  de  contrebande  lorsqu'un  navire  neutre  transporte 
&  son  bord  des  citoyens  paisibles  ou  des  envoyés  diplomatiques  à 
rètat  ennemi, 

1.  Les  états  neutres  ont  le  droit  d'entretenir  des  relations  diplomatiques 
avec  les  états  belligérants  (art.  796)  ;  ces  derniers  peuvent  empêcher  qu'un 
envoyé  de  l'ennemi  ne  traverse  leur  territoire  ;  ils  peuvent  l'arrêter  s'il  entre- 
prend ce  voyage  sans  leur  autorisation,  en  raison  de  l'importance  de  sa  mis- 
sion, et  le  considérer  comme  un  otage  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer 
en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  neutres  le  navire  qui  porterait  à  son  bord  ' 
des  envoyés  de  l'état  ennemi.  L'arrestation  de  MM.  Mason  et  Slidell,  repré- 
sentants de  la  Confédération  américaine  du  Sud,  à  bord  d*un  paquebot 
anglais,  en  février  1861,  était  donc  irrégulière,  et  l'aurait  été  lors  même  que 
le  navire  neutre,  au  lieu  d'être  sorti  d'un  port  neutre,  serait  sorti  d*un  port 
ennemi.  L'Angleterre  réclama  donc  contre  cette  violation  des  droits  des 
neutres,  et  les  États-Unis  remirent  les  prisonniers  en  liberté.  V*  l'ouvrage  de 
Marquardaen  cité  à  l'art.  816,  et  la  rem.  de  Dana  sur  le  g  504  de  Wheaton, 
Intem.  Law.  Y.  aussi  la  note  de  M.  Sewart,  secrétaire  d'état  des  Etats- 
Unis,  du  26  décembre  1861  (Staatsarchiv,  194),  et  la  réponse  du  cabinet  de 
Saint-James  du  23  janvier  1862  (Staatsarchiv,  199).  Voir  la  correspondance 
dan8Calvo,II,501. 

2.  le  professeur  M.  Bernard,  d'Oxford,  a  formulé,  dans  son  ouvrage  sur 
a  neutralité  anglaise  pendant  la  guerre  civile  des  États-Unis  (Londres  1870), 
divers  principes,  qui  peuvent  être  résumés  conmie  suit  (Revue  du  droit  inter- 
national de  Gand,  lU»  p.  126)  : 

1*  Un  navire  de  guerre  qui  a  à  son  bord  des  agents  civils  ou  militaires  de 
l'un  des  états  belligérants,  ne  peut  être  déclaré  de  bonne  prise  que  s'il  a  eu 
l'intention  clairement  manifestée  de  venir  en  aide  à  l'une  des  parties  en 
guerre; 

2*  Lorsqu'il  est  démontré  que  le  navire  neutre  a  été  loué  par  l'un  des  bel- 
ligérants pour  un  but  de  guerre,  il  est  indifférent  que  les  passagers 
soient  nombreux  ou  peu  nombreux,  que  des  personnages  importants  soient 
i  bord  ou  non,  ou  que  le  but  soit  connu  du  propriétaire  du  navire  ou  du  capi- 
taine-; 

3*  Si  le  navire  neutre  n'a  pas  été  loué  par  un  des  belligérants,  le  nombre  et 
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la  profession  des  passagers  peuvent  servir  à  indigner  l'intention  de  fournir 
assistance  à  l'une  des  parties  en  guerre; 

4*  Le  fait  que  le  navire  a  pour  destination  un  port  neutre  n'empêche  pas  la 
condamnation  de  ce  naviro,  mais  est  un  motif  grave  pour  ne  pas  prononcer  la 
condamnation,  et  doit  dans  la  règle  entraîner  Facquittement»  aorlout  si  le 
navire  suit  sa  course  habituelle  ; 

&•  Il  n'est  pas  permis  de  faire  prisonniers  les  individus  trouvés  en  pleine 
mer  à  bord  d'un  navire  neutre,  sll  n'est  démonti^  Judiciairement  que  le  na- 
vire a  perdu  son  caractère  de  navire  neutre. 
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Les  navires  neutres  qui  transportent  des  troupes  ennemies 
perdent  les  droits  que  la  neutralité  leur  conférait,  et  sont  de  bonne 
prise  tant  qu'ils  ont  à  bord  des  troupes  ennemies.  Ils  redeyiennent 
neutres  aussitôt  le  transport  effectué,  et  ne  peuvent  plus  être  cap- 
turés une  fois  que  le  débarquement  a  eu  lieu. 

1.  Le  transport  de  troupes  ennemies  constitue  évidemment  un  acte  dlioati- 
lité,  et  les  navires  neutres  qui  se  livrent  k  cette  opération  s'exposent  à  être 
capturés.  Mais  la  saisie  n'est  régulière  que  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit; 
plus  tard,  une  fois  le  débarquement  opéré,  ils  sont  insaisissables. 
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Pour  empêcher  que  les  neutres  n'abusent  de  leur  liberté  com- 
merciale au  profit  d'un  des  belligérants,  chacun  des  états  en 
guerre  a  le  droit  d'arrêter  les  navires  neutres  sur  le  théâtre  de 
la  guerre,  et  d'examiner  s'ils  ne  transportent  pas  de  contrebande. 
Au  théâtre  de  la  guerre,  il  faut  ajouter  les  eaux  dépendant  du 
territoire  des  divers  'états  belligérants,  et  la  partie  de  la  pleine 
mer  que  doivent  traverser  les  navires  à  destination  de  Tétat 
ennemi. 

La  visite  n'est  autorisée  ni  dans  les  eaux  dépendant  da  terri- 
toire des  états  neutres,  ni  dans  les  mers  lointaines. 

1 .  y.  l'art.  304  et  suiv.  et  l'art.  814.  L'admission  du  droit  de  visite  en  pleine 
mer  en  temps  de  guerre  a  apporté  des  restrictions  considérables  au  principe 
que  la  mer  est  libre  et  ne  dépend  d'aucun  état.  Le  droit  de  visite  repose  sur 
la  nécessité  absolue  pour  les  belligérants  de  se  défendre  contre  tous  les  actes 
d'hostilité»  mtoe  lorsqu'ils  proviendraient  des  neutres  ;  ces  derniers  sont 
eux-mêmes  obligés  de  reconnaître  que  le  droit  de  visite  est  un  mal  inévitable 
en  temps  de  guerre. 
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L'examen  portera  sur  la  nationalité  du  navire  et  sur  la  nature, 
l'origine  et  la  destination  de  la  cargaison. 

i.  On  distingue  la  Tiûte  et  la  per<iaiBition.  n  ne  poorra  être  fait  de  perqui- 
sition dans  le  navire  «lu'en  eas  de  soupçons  graTes,  et  spécialement  si  Ton 
constate  que  les  papiers  du  bord  sont  faux  ou  que  le  psTUlon  du  naTire  n'est 
pas  celui  de  l'état  dont  il  dépend»  ou  encore  s'il  résulte  de  certaines  circons- 
tances qu'il  y  a  û*aude  de  la  part  du  nanre  neutre.  V.  art.  344  et  suit,  et  822 
etsuiT. 

821 

Les  navires  de  guerre  des  puissances  belligérantes  peuvent 
seuls  procéder  à  la  visite. 

822 

La  viiiie  consiste  seulement  dans  Tezamen  des  papiers  du 
bord. 

En  cas  de  soupçons  graves,  il  pourra  être  fait  des  perquisitions 
dans  le  navire,  et  ce  dernier  ne  pourra  être  capturé  que  s'il  con- 
tient de  la  contrebande  de  guerre. 

Art.  880. 

823 

L*étatdont  les  navires  sont  chargés  de  procéder  aux  visites  est 
responsable  envers  Tétat  neutre  des  actes  de  violence  ou  de  ri- 
gueur commis  pendant  la  visite  ou  les  perquisitions. 

1.  Cette  règle  est  le  correctif  nécessaire  du  droit  de  visite.  L'état  beUigé- 
rant  qui  arrête  en  pleine  mer  un  navire  neutre  porte  toujours  atteinte  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  du  territoire  neutre,  dont  ce  navire  est  une  portion 
flottante.  L'état  neutre  ne  tolère  cette  violation  que  parce  qu'il  la  Juge  inévi- 
table en  temps  de  guerre,  mais  il  ne  permet  pas  qu'on  dépasse  certaines 
limites.  L'équipage  qui  procède  à  la  visite  doit  se  rappeler  qu'il  est  sur  terri- 
toire étranger  et  neutre  et  qu'il  contrôle  la  conduite  de  citoyens  d'un  état 
ami,  sar  lesquels  son  gouvernement  n'a  aucun  droit  de  souveraineté.  Le  na- 
vire de  guerre  qui  procède  à  la  perquisition  doit  donc  tenir  compte  des  rela- 
tions d'amitié  qui  unissent  les  états  vivant  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  et  est 
tenu  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'autorité  et  de  toute  violence,  tant  qu'il  n'y  a 
paa  culpabilité  évidente. 
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Lorsque  Tétat  neutre  foit  acoompa^ier  par  des  navires  de 
guerre  les  navires  de  commerce  neutres  et  donne  aux  bell^^rants 
Tassurance  que  le  convoi  ne  transporte  aucune  marchandise  de 
contrebande,  il  ne  doit  pas  être  procédé  à  la  visite.  Les  navires  de 
guerre  des  puissances  belligérantes  doivent  se  contenter  de  véri- 
lier  les  pouvoirs  du  navire  chargé  par  Tétat  neutre  d'escorter  le 
convoi,  et  de  recevoir  par  son  intermédiaire  les  renseignemeots 
dont  ils  ont  besoin. 

1.  Lorsque  Tétat  neutre  se  charge  lui-même  de  contrôler  et  de  smreiller 
les  navires  neutres,  désigne  un  navire  de  l'état  pour  accompagner  le  convoi, 
et  se  porte  garant  qne  le  convoi  ne  transporte  pas  de  marchandises  pruhi- 
bées,  il  a  droit  à  ce  qu'on  respecte  l'honneur  de  son  pavillon  ;  la  Tiaite  devra 
être  supprimée,  puisqu'elle  est  une  simple  mesure  de  nécessité,  et  n'est  auto- 
risée par  les  lois  de  la  guerre  que  pour  écarter  les  soupçons  sur  la  conduite 
des  neutres.  —  Ce  droit  a  été  contesté  quelquefois,  spécialement  par  TAn- 
gletcrre.  Les  états  neutres  peuvent  exiger  qu'on  les  croie  sur  parole, 
puisqu'ils  vivent  en  bonne  intelligence  avec  les  belligérants.  La  a  neutra- 
lité armée  des  puissances  du  Nord,  »  avec  laquelle  on  peut  comparer  le 
traite  de  1801  entre  la  Russie  et  rAngleterre»  a  formulé  ce  principe  comnc 
suit  : 

«  La  déclaration  de  ToHlcier  commandant  le  vaisseau  ou  les  vaisseaux  delà 

<  marine  royale  ou  impériale  qui  accompagneront  le  convoi  d'un  ou  plusieors 

<  bâtiments  marchands,  que  son  convoi  n'a  à  bord  aucune  marchûidise  de 
«  contrebande,  doit  suflirepoui'  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur  son  bord 
€  ni  à  celui  des  bâtiments  de  son  convoi.  » 

€  Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le  respect  dû  à  des  stipula- 
«  tiens  dictées  par  le  désir  des  intéressés  de  maintenir  les  droits  imprescrip- 
«  tibles  des  pations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  loyauté  et 

<  de  leur  amour  pour  la  justice,  les  hautes  paities  contractantes  prennent  ici 
<£  l'engagement  le  plus  formel  de  renouveler  les  défenses  les  plus  sévères  à 
€  leurs  capitaines,  soit  de  haut  bord,  soit  de  la  marine  marchande,  de  cbar- 
€  ger,  tenir  ou  receler  à  leurs  bords  aucun  des  objets  qui,  aux  termes  delà 

<  présente  convention,  pourraient  être  réputés  de  contrebande,  et  de  tenir 
€  respectivement  la  main  à  l'exécution  des  ordres  qu'elles  feront  publier  dans 
«  leurs  amirautés  et  partout  où  besoin  sera,  à  l'effet  de  quoi  rerdonnance 
€  quirenouvellera  cette  défense  sous  les  peines  les  plus  graves,  sera  imprimée 
€  à  la  suite  du  présent  acte  pour  qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cause  d'igno* 

<  rance.» 

<  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  encore  pvéveMr  toiisujeà  de 
c  dissension  k  l'avenir,  et  limitant  le  droit  de  visite  des  vaûneaup  marobasda 
€  aUant  sous  convoi  aux  seuls  cas  où  la  puissasee  beUigéoaiite  pouvait 
€  essuyer  un  pr^udice  réel  par  l'abus  du  pavillon  neutre,  soat  ( 
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<  1.  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets 
«  de  l'une  des  puissances  contractantes  et  naviguant  sons  le  convoi  d'un  vais- 
€  seau  de  gaerre  de  ladite  puissance,  ne  aéra  exercé  qne  par  les  vaisseaux  do 

<  guerre  de  la  partie  belûgéjante,  et  ne  8*étendra  Jamais  aux  armateurs, 

<  corsaires  ou  autres  bâtiments  qui  n'appartiennent  pas  à  la  flotte  impé- 

<  riale  ou  royale  de  Leurs  Majestés,  mais  que  leurs  sujets  auraient  armés 
«  en  guerre.  > 

<  S.  Que  les  propriétaires  de  tons  les  navires  marchands  appartenant  aux 

<  sujets  de  l*nn  des  souverains  contractants,  qui  seront  destinés  à  aller  sous 

<  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  seront  tenus,  avant  qu'ila  reçoivent 

<  leurs  instructions  de  navigation,  de  produire  au  commandant  du  vaisseau 
€  de  convoi  leurs  passeports  et  certificats  ou  lettres  de  mer,  dans  la  forme 

<  annexée  au  présent  traité.  > 

«  3.  Que,  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre,  ayant  sous  convoi  des  navires 

<  marchands,  sera  rencontré  par  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  l'autre  par- 

<  tie  contractante  qui  se  trouvera  alors  en  état  de  guerre,  pour  éviter  tout 

<  désordre,  on  se  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  à  moins  que  Tétat  de 

<  la  mer  ou  le  lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand  rapprochement; 

<  et  le  commandant  du  vaisseau  de  la  puissance  belligérante,  enverra  une 

<  chaloupe  à  bord  du  vaisseau  de  convoi,  où  il  sera  procédé  réciproquement 

<  à  la  vérification  des  papiers  et  certificats,  qui  doivent  constater,  d'une  part, 
«  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre  est  autorisé  à  prendre  sous  son  escorte 
«  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands  de  sa  nation,  chargés  de  telle  cargaison  et 
€  pour  tel  port;  de  l'autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belli: 

<  gérante  appartient  à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  Leurs  Majestés.  » 

«  4.  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite  si  les  papiers 
«  sont  reconnus  en  règle,  et  s'il  n'existe  aucun  motif  valable  de  suspicion. 
«  Dans  le  cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  neutre  (y  étant 
€  dûment  requis  par  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puis- 

<  sance  belligérante),  doit  amener  et  détenir  son  convoi  pendant  le  temps 
c  nécessaire  pour  la  visite  des  bâtiments  qui  le  composent;  et  il  aura  la  fa- 
«  culte  de  nommer  ou  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister  à 

<  la  visite  desdits  bâtiments,  laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque  bâti- 

<  ment  marchand,  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  officiers  préposés  par 
€  le  commandant  du  vaisseau  de  la  partie  belligérante.  > 

«  5.  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puis- 
«  sance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trouvés  à  bord,  et  ayant  interrogé 
€  le  maître  et  l'équipage  du  vaisseau,  aperçoive  des  raisons  justes  et  suffisantes 
€  pour  détenir  le  navire  marchand,  afin  de  procéder  à  une  recherche  ulté- 

<  rieure,  il  notifiera  cette  intention  au  commandant  du  vaisseau  du  convoi, 
€  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner  à  un  officier  de  rester  à  bord  du  navire  ainsi 
€  détenu,  et  d'assister  à  l'examen  de  la  cause  de  sa  détention.  Le  navire  mai'- 
€  chand  sera  amené  de  suite  au  port  le  plus  proche  et  le  plus  convenable  ap- 

<  partenant  à  la  puissance  belligérante,  et  la  recherche  ultérieure  sera  con- 
€  duite  avec  toute  la  diligence  possible.  > 

825 
Si,  à  l'examea  des  papiers  du  bord,  il  s'élève  le  soupçon  grave 
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que  le  convoi  transporte  des  marchandises  de  contrebande,  on 
pourra  exceptionnellement  procéder  à  la  visite  du  navire  suspect, 
en  fournissant  au  navire  de  guerre  qui  accompagne  le  convoi  les 
moyens  de  se  faire  représenter  à  cette  visite.  Si  le  commandant 
du  ou  des  navires  de  la  puissance  belligérante  croit  avoir  décou- 
vert de  la  contrebande,  il  doit  le  notifier  au  commandant  da 
vaisseau  de  convoi,  et  ce  dernier  pourra  charger  un  officier  d'ac- 
compagner le  navire  inculpé  devant  le  conseil  des  prises  le  plus 
rapproché,  et  de  prendre  part  aux  débats  dans  Tintérôt  du  com- 
merce neutre. 

i.  Les  puissanees  belligéranteB  doivent  tot^oors  faire  respecter  leurs  drcnta 
et  leurs  intérêts.  On  ne  peut  donc  pas  exiger  d'elles  que,  sur  le  témoignage 
de  l'état  neutre,  elles  renoncent  d'une  façon  absolue  à  toute  visite  ultérieure 
des  navires  suspects.  U  est  possible  que  l'état  neutre  ait  été  trompé  lui-même 
ou  n'ait  pas  procédé  avec  assez  de  soin  à  l'examen  des  marchandises  embar- 
quées. U  se  peut  aussi  que  la  puissance  belligérante  et  l'état  neutre  ne  soient 
pas  d'accord  sur  le  sens  à  donner  au  mot  contrebande,  et  que  l'un  envisage 
comme  contrebande  oe  que  l'autre  ne  croit  pas  prohibé.  Id  encore  il  faudra 
chercher  à  concilier  les  opinions  et  les  intérêts  divers.  Les  principes  admis 
en  1800,  lors  de  la  seconde  neutralité  armée,  sont  encore  en  vigueur  waioxa- 
d'hui  (art.  824).  Y.  Heffter,  §  170.  Une  disposition  heureuse  est  inscrite  dasB 
le  traité  de  1801  entre  TAngleterre  et  la  Russie:  It  is  in  like  manner  agreed, 

<  that  if  any  merchant  ships  thus  conveyed  should  be  detained  without  just 
«  and  sufâcient  cause,  the  commander  of  the  ships  or  ships  of  war  of  the  bel- 

<  Hgerant  power  shall  not  only  be  bound  to  make  to  the  owners  of  the  ships 
«  and  of  the  cargo  a  fUU  and  perfect  com'pensation  for  ail  the  losses,  ex- 

<  penses,  damages  and  cost  accasiimned  by  such  a  det^tion,  but  shall,  mo- 
€  reover,  undergo  an  ulterior  punishment  for  every  act  of  violence  or  other 

<  fault  which  he  may  hâve  commitled,  according  as  the  nature  of  the  case 

<  may  require.  » 
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La  protection  du  vaisseau  de  convoi  ne  s'applique  qu*aux  na- 
vires marchands  admis  expressément  et  après  examen  préalable 
dans  le  convoi,  et  ne  saurait  être  invoquée  par  les  navires  neutres 
qui  se  sont  joints  au  convoi  pendant  la  marche  sans  accomplir  les 
formalités  requises. 

1.  Les  navires  qui  se  joignent  au  convoi  pendant  le  voyage  ne  participent 
donc  pas  aux  privilèges  du  convoi,  et  peuvent  être  visités  comme  les  naTires 
naviguant  dans  les  conditions  ordinaires.  Mais  on  ne  peut  pas,  même  dana  ce 
cas,  refuser  au  commandant  du  convoi  le  droit  d'envoyer  un  officier  pour 
assister  à  la  visite. 
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5.  —  Le  bloeufl. 
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Les  étals  belligérants  ont  le  droit  d'inlercepler  loules  les  rela* 
lions  commerciales  entre  les  ports,  places  fortes  ou  certaines  par« 
lies  déterminées  des  côtes  ennemies,  et  les  états  étrangers^  ces 
derniers  fusbenUils  môme  neutres. 

1.  Le  droit  des  états  belligérants  débloquer  un  port  ou  une  partie  du  littoral 
ennemi  a  été  de  tout  temps  pratiqué  pendant  la  guerre  et  reconnu  par  le  droit 
international.  Mais  les  opinions  différent  sur  la  base  qu*il  faut  a&signer  à  ce 
droit.  Les  usages  de  la  guerre  constateut  le  fait,  mais  ne  Texpliquent  pas.  Plu- 
sieurs publicistea,  entre  autres  Hubner,  Ortolan  et  Uautefeuille,  font  découler 
le  droit  de  blocus  de  l'espèce  de  souveraineté  qu'un  belligéi  aLt  acquiert  et 
exerce  lorsqu'il  occupe  les  eaux  dépendant  du  territoire  de  Bon  adversaire. 
Mais  ce  pouvoir,  qui  se  fondo  sur  la  priso  de  possession»  n'est  pas  incontestr, 
car  la  côte  bloquée  est  presque  toujours  entre  les  mains  de  l'ennemi,  qui  con- 
serve et  exerce  sa  souveraineté  sur  ks  poi  ts  et  la  mer  aussi  loin  que  portent 
les  canons  de  ses  batteries.  Ensuite  lo  droit  de  blocus  est  pratiqué  aussi  en 
pleine  mer,  où  stationnent  les  navires  charges  de  surveiller  la  côte  bloqute, 
et  Ton  sait  que  la  pleine  mer  ne  dépend  du  territoire  d'aucun  état.  Enfin,  celte 
thcorio  de  lu  souveraineté  territoriale,  souveraineté  essentiellement  provi- 
soire, —  ne  suint  point  à  expli(iuer  l'interdiction  à  tous  les  neutres  do  conti- 
nuer ieur^  r«lation3  commerciales  avec  la  côte  bloquée,  puisque  le  commerce 
est  libre  daus  la  règle,  et  que  l'état  qui  bloque  la  côte  ennemie  a  peut-être 
des  ti'aités  de  commerce  avec  les  neutres. 

2.  La  base  du  droit  de  blocus  n*6st  donc  pas  la  souveraineté;  ce  droit  repose 
uniquement  sur  les  nécessités  de  la  guerre.  On  ne  peut  pousser  les  opérations 
éncrgiqueu.ent  et  avec  succès  sans  recourir  aux  blocus.  Il  est  évident  qu'un 
blocus  cause  toujours  de  graves  préjudices  aux  neutres,  mais  on  admet  que 
les  neutres  doivent  s'y  soumettre,  parce  que  les  blocus  sont  inévitables,  et  que 
les  neutres  ne  peuvent  écarter  d'eux  le  contre- coup  de  la  guerre.  Grotius, 
Bynkershoeck,  et  récemment  Qessncr  {Le  droit  dis  neutres  sur  mer,  Berlin,  1865) 
envisagent  avec  raison  le  droit  de  blocus  comme  une  nécessité  de  la  guerre, 
et  ne  lui  assignent  pas  d'autre  origine.  Seulement,  le  blocus  étant  un  droit 
nécessaire,  il  faut  le  restreindre  aux  cas  où  il  y  a  réellement  nécessité  absolue. 
V.  Lammcr,  Prcups.  Jarhb,  IS70,  p.  669  et  suiv. 
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Les  ncufri'S  sout  leiius  de  respecter  les  blocus  effectifs. 
Un  blocus  est  elTeclif  lorsqu'il  Cbt  maintenu  par  une  force  siifii- 
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santé  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi.  La 
simple  proclamation  du  blocus  ne  suffît  pas. 

1.  Le  droit  de  blocns  était  exercé  jadis  d'une  manière  beaucoup  plus  large. 
En  le  faisant  rentrer  dans  les  limites  plus  étroites,  le  droit  IntematioDal  mo- 
derne a  réalisé  un  progrès.  Il  a  restreint  les  maux  de  la  guerre  etfaTorisé  le 
commerce.  Les  puissancesmaritimes  prétendaient  Jadis  qu'il  suffirait  de  procla- 
mer le  blocus  pour  interdire  aux  neutres  le  commerce  avec  la  côte  bloquée. 
Ainsi,  l'Angleterre  avait,  en  1780,  déclaré  en  état  de  blocus  tout  le  littoral 
firançais,  et  l'empereur  Napoléon  avait  rendu  la  pareille  aux  Anglais  en 
1806.  Enfin,  le  16  avril  1856,  on  proclama  le  principe  suivant,  déjà  reconua 
par  le  <  premier  système  de  la  neutralité  armée  >  et  mis  en  pratique,  en  1854, 
par  la  France  et  l'Angleterre,  dans  la  guerre  de  Crimée  :  <  Les  blocus, 

<  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par 

<  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'en- 

<  nemi.  > 

2.  On  n'a  pas  encore  admis  la  proposition  de  n'autoriser  que  les  blocus  mai- 
totrej,  c'est-à-dire  les  blocus  destinés  à  interrompre  les  communicatioDs 
avec  une  forteresse  ou  une  station  importante  pour  la  marine  militaire,  et  de 
ne  plus  tolérer  les  bloeus  eommerciauXf  e^'^st-à-dire  les  blocus  destinés  à  inte^ 
rompre  les  relations  purement  commerciales.  On  comprend  que  les  puissances 
maritimes,  ne  pouvant  agir  que  sur  les  côtes,  se  refusent  à  admettre  un  prin- 
cipe par  lequel  leurs  moyens  de  contrainte  seraient  notablement  diminués. 
V.  art.  673  et  Dana,  rem.,  §  510  de  Wheaton,  Intern.  Law.  Mais  on  ne  peut 
contester  que  la  portée  pratique  des  blocus  n'aille  en  diminuant,  soit  en 
raison  du  fait  que  le  commerce  réciproque  va  toujours  en  se  développant  en 
sorte  que  le  blocus  nuit  aux  armateurs  et  négociants  de  TÉtat  même  qui 
ordonne  le  blocus,  soit  aussi  parce  que  les  chemins  de  fer  permettent  pins 
facilement  au  commerce  de  l'État  bloqué  de  se  servir  des  ports  neutres. 
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Les  états  neutres  sont  toutefois  autorisés  à  envoyer,  s'il  y  a 
lieu,  des  navires  de  guerre  pour  protéger  leurs  nationaux,  et  à 
réclamer  dans  ce  but  le  passage  à  travers  les  eaux  bloquées. 

1.  Cette  question  a  été  discutée  en  1865,  pendant  la  guerre  entre  le  Brésil 
et  l'Uruguay.  Les  puissances  qui  bloquaient  le  fleuve  de  la  Plata  (le  Brésil  et 
la  république  Argentine)  avaient  au  début  soulevé  des  difficultés.  Mais  elles 
cédèrent  plus  tard,  et  l'Uruguay  consentit  de  son  côté  à  laisser  passer  libre- 
ment un  navire  français  (neutre)  envoyé  à  l'Assomption  pour  y  protéger  les 
Français.  (Staatsarchiv,  de  A  et  K,  2142-2145.) 
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Le  blocus  d'un  port  est  effectif,  lorsque  l'entrée  et  la  sortie  en 
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sont  interceptées  soit  par  les  navires  de  guerre  stationnés  devant 
le  port,  soit  par  des  batteries  établies  sur  la  côte.  On  n'exige  pas 
im  chiffre  minimum  de  navires  de  guerre  ou  de  canons  dans  les 
batteries  construites  sur  terre,  mais  il  faut  que  Tennemi  possède 
sur  les  lieux  des  forces  suffisantes  pour  pouvoir  intercepter  le 
passage  régulier  et  normal  des  navires  marchands,  non  en  toutes 
circonstances  d'une  façon  absolue,  et  non  pas  seulement  dans 
quelques  cas  isolés. 

1.  Il  Caut  se  mettre  en  garde  contre  deux  interprétations  extrêmes  du  mot 
<  blocuB  effectif,  n  Les  uns  admettent  que,  pour  gue  le  blocus  soit  réel  et 
effectif,  il  faut  que  les  forées  ennemies  soient  suffisantes  pour  intercepter 
d'une  façon  absolue  le  commerce  avec  la  place  bloquée»  et  le  déclarent 
non  effectif,  si  un  seul  navire  parvient  à  forcer  le  blocus  sans  être  remarqué 
et  capturé;  c'est  demander Timpossible.  Si  quelques  petits  navires  réussissent 
pendant  la  nuit  ou  en  raison  de  circonstances  favorables  à  échapper  à  la  vigi- 
lance de  Tescadre  de  blocus,  ce  n'est  pas  la  preuve  que  le  blocus  ne  soit  pas 
effectif.  L'autre  opinion  extrême  va  trop  loin  dans  le  sens  inverse,  et 
déclare  le  blocus  effectif  lorsqu'un  croiseur  a  réussi  accidentellemet  à  empê- 
cher quelques  navires  de  passer.  On  a  admis  dans  la  pratique  l'opinion  inter- 
médiaire. Le  blocus  ne  cesse  pas  d'être  effectif  lorsqu'un  ou  plusieurs  navires 
parviennent  exceptionnellement  à  traverser  sans  encombre  les  lignes  enne- 
mies, et  le  blocus  n'est  pas  effectif  lorsqu'un  croiseur  isolé  s'est  accidentel- 
lement emparé  d'un  navire  neutre.  Il  faut,  suivant  l'expression  du  comte 
Granville  (discours  du  16  mai  1861),  qu'il  soit  réellement  difficile  de  pénétrer 
dans  le  port  bloqué  ou  d'en  sortir.  Il  faut  qu'on  coure  un  danger  grave  et 
réel  en  essayant  de  forcer  les  croisières.  C'est  dans  ce  sens  que  le  blocus  fUt 
appliqué  par  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Y.  dépêche  anglaise  du 
10  février  1863,  Staatsarchiv,  615. 

2.  Les  blocus,  dans  la  réalité  comme  d'après  le  texte  des  traités,  ne  sont  pas 
limités  à  des  villes  ou  places  données,  mais  peuvent  être  étendus  aux  ports  et 
rades  en  général.  L'embouchure  d'un  fleuve  peut  aussi  être  bloquée. 

830  bis. 

Le  blocus  qui  est  simplement  décrété  et  n'existe  pas  de  fait 
n'est  pas  reconnu.  Il  en  est  de  môme  des  blocus  par  des  croiseurs 
saus  station  fixe. 

i.  On  autorise  encore  le  blocus,  non  pas  seulement  de  ports  déterminés 
n;ai8  d'un  littoral  tout  entier.  On  pourra  dans  ce  cas  établir  des  croisières 
chargées  de  la  surveillance  régulière  du  littoral,  à  condition  que  ces  croisières 
dépendent  d'une  station  fixe.  La  neutralité  armée  de  1780  avait  formulé  ce 
principe  comme  suit  :  <  On  n'accorde  la  dénomination  de  port  bloqué  qu'à 
<  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  celui  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux 
t  arrêtés  et  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer.  »  La  portée  de 
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cette  disposition  fût  profondément  modiûée  dans  le  traité  de  1801  entre  la 
Russie  et  TAngleterre,  par  la  substitution  du  mot  ou  à  la  particule  et  du  texte 
primitif,  et  l'on  i-ouvrit  ainsi  la  x>ortc  aux  blocus  maintenus  par  de  simples 
croiseurs.  V.  Gessnety  p.  167.  Lorsque  Maximilien.  empereur  du  Mexique,  dé- 
clara en  état  de  blocus  tous  les  ports  mexicains  de  la  côte  nord,  sans  disposer 
des  forces  maritimes  nécessaires  à  cet  effet  (9  juillet  1866),  le  président  des 
Etats-Unis  d* Amérique  Johnson,  déclara  ofaciellement  gu*il  considérait  le 
blocus  comme  nul  et  non  avenu  (17  août  1866). 
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L'état  qui  veut  bloquer  uu  port  doit  notiâer  publiquement  soq 
intention,  et  porter  ce  fait  à  la  connaissance  de  tous  les  états 
neutres  avec  lesquels  il  est  en  relations  diplomatiques  régulières, 
afin  que  ceux-ci  puissent  avertir  à  temps  leurs  navires  marchands. 
La  notification  générale  et  préalable  n'est  cependant  pas  ime  con- 
dition indispensable  de  la  validité  du  blocus.  S'il  est  nécessaire, 
par  suite  des  grandes  distances,  de  commencer  le  blocus  avant 
que  tous  les  neutres  aient  été  avertis,  on  doit  accélérer  autant  que 
possible  la  susdite  notification. 

1.  Les  gouvernements  peuvent  seuls  décréter  le  blocus,  parce  que  les  états 
seuls  sont  souverains.  Comme  ce  décret  a  des  conséquences  graves  pour  les 
neutres,  il  doit  être  porté  aussitôt  que  possible  à  leur  connaissance.  Ils  pour- 
raient protester  avec  raison  contre  la  saisie  de  leurs  navires,  lorsque  ces  der- 
niers viendraient  à  être  capturés  pour  avoir  tenté  de  forcer  un  blocus  dont  ils 
ignoraient  Texistence.  Quelques  traités,  par  exemple,  le  traité  de  1794  entre 
TAngleterre  et  les  Etats-Unis,  contiennent  sur  ce  point  des  prescriptions  dé- 
taillées. Réponse  de  M.  Rouher,  ministre  du  commerce  en  France,  à  une  ré- 
clamation, 10  septembre  1861  (Staatsarchiv,  113)  :  «  11  est  d'un  usage  assez 
général,  sans  doute,  qu'un  gouvernement  informe  les  autres  des  mesures  de 
blocus  auxquelles  il  recourt,  mais  cette  notification,  qui  n^est  pas  la  règle 
absolue.  n*a  aucune  valeur  par  elle-même;  elle  n*est  que  la  dénonciation  d*an 
Cait  existant  et  qui  produit  déjà  ses  effets.  Il  est  évident  que  si  les  neutres 
suspendaient  ou  modifiaient  d'après  cette  seule  notification  leurs  opérations 
de  commerce,  ils  s'exposeraient  à  les  troubler  mal  à  propos,  au  cas  où  le 
blocus  n'existerait  pas  réellement  sur  les  lieux,  ou  s'il  avait  déjà  pris  fin  aa 
moment  où  leurs  expéditions  auraient  pu  y  arriver.  >  Voir  Galvo,  Droii  tnier- 
nationai,  II,  1149. 

2.  Le  hlocus  anticipé  est  valable  si  on  empêche  réellement  l'entrée  ou  la  sor- 
tie des  ports  bloqués,  ou  du  moins  si  on  la  rend  difficile.  Mais  on  ne  poun'a 
déclarer  de  bonne  prise  les  navires  neutres  dont  la  bonne  foi  ne  saurait  être 
contestée. 

832 
I<a  proclamation  du  blocus  doit  ôtre  égalcmeal  uoliflée  aiu 
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navires  neutres  de  bonne  foi  qui  se  dirigent  sur  le  port  bloque 
(notification  spéciale)^  afin  de  leur  pcrraeltre  de  se  rendre  dans 
uu  port  non  bloqué  et  d'échapper  ainsi  aux  conséquences  du 
blocus. 

1.  La  proclamation  du  préeident^Lincoln,  en  date  du  19  avril  1861,  prescrit 
aux  commandants  des  stations  chargés  de  bloquer  les  ports  de  la  confédéra- 
tion du  Sud  ce  qui  suit  :  t  Lorsqu*un  navire  neutre  8*approche,  on  doit  Paver- 
tir  immédiatement  et  faire  insérer  l'avertissement  dans  le  journal  du  bord. 
«  Si  ledit  navire  veut  cependant  essayer  de  pénétrer  malgré  lo  blocus  dans  le 
«  port  bloqué  ou  d*en  sortir,  il  doit  être  capturé.  »  Les  tribunaux  ont  reconnu 
cependant  que  le  navire  pouvait  être  déclaré  de  bonne  prise  sans  qu'il  eût 
été  préalablement  averti,  lorsqu^il  avait  dojà  connaissance  du  blocus,  et  était 
par  conséquent  de  mauvaise  foi.  Rem.  de  Dama,  Wheaton,  g  518.  Galvo,  Droit 
int.  II,  1157. 

2.  On  présume  que  les  navires  neutres  ont  connaissance  du  blocus,  lorsqu'ils 
viennent  d'un  port  où  l'existence  d*un  blocus  est  notoire.  Cette  notoriété  va  de 
soi  pour  les  ports  bloqués,  mais  elle  n'existe  pas  nécessairement  pour  tous  les 
ports  neutres. 

3.  Il  ne  suffit  pas  de  notifier  le  blocus;  il  faut  en  outre  qu'il  soit  réel  et  effec- 
tif. Si  l'on  annonçait,  par  exemple,  que  tous  les  ports  d'une  côte  sont  bloqués 
et  qu'en  réalité  quelques-uns  d'entre  eux  ne  le  fussent  pas,  les  navires  neutres 
auraient  le  droit  de  pénétrer  dans  ces  derniers. 
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Le  blocus  ne  dure  qu'autant  qu'il  est  effectif. 

Une  tempête  subite,  qui  disperse  temporairement  les  navires 
chargés  du  blocus,  n'annule  pas  le  blocus.  Ces  navires  peuvent 
?c  rejoindre  et  continuer  Taneien  blocus.  Mais  le  blocus  est  an- 
nulé  par  l'arrivée  de  forces  maritimes  supérieures  devant  les- 
quelles les  navires  chargés  de  maintenir  le  blocus  sont  con- 
traints de  se  retirer.  Si  ces  navires  reviennent  plus  tard,  il  y  a 

nouveau  blocus. 

# 
1.  La  théorie  de  certains  publicistes  anglais  que  les  neutres  doivent  attendre 
une  déclaration  levant  le  blocus,  est  en  contradiction  directe  avec  le  principe 
fondamental  du  congrès  de  Paris,  et  nous  ramènerait  aux  blocus  purement 
Hctifs.  Voir  dépêche  anglaise  du  27  février  18C3  dans  le  Staatsarchiv,  619. 
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Lorsque  le  blocus  cesse  momentanément  et  qu'on  le  rétablit 
dans  un  bref  délai,  on  admet  que  rancien  blocus  n'a  pas  cessé 
d'exister. 
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1.  Le  blocus  n*e8t  pas  levé  par  le  seul  fait  que  les  navireB  chargés  de  le 
maintenir  sont  momentanément  dispersés;  les  neutres  peuvent,  il  est  Trai, 
profiter  de  ce  moment  pour  pénétrer  dans  le  port  bloqué  ou  en  sortir.  Si  le 
blocus  est  immédiatement  rétabli,  on  admet  qu'il  n'y  a  pas  un  nouveau  blo- 
cus, mais  seulement  continuation  de  Tancien  ;  il  ne  faudra  pas  une  noavelle 
notification.  La  position  serait  différente  si  le  blocus  avait  été  abandonné  pen- 
dant un  certain  temps;  s*il  est  repris  plus  4ard,  il  y  aura  nouveau  blocoa. 
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Les  conditions  sous  lesquelles  on  peut  déclarer  de  bonne  prise 
le  navire  neutre  gui  a  violé  le  blocus  sont  : 

à)  Que  ce  navire  ait  eu  connaissance  de  Texistence  effective  du 
blocus; 

b)  Qu'il  ait  été  capturé  pendant  qu'il  tente  de  forcer  le  blocus. 

1.  Rem.  à  litt.  a).  Voir  les  art.  828  et  832.  Le  navire  neutre  ne  peut  pas  tou- 
jours opposer  Texception  que,  tout  en  ayant  connaissance  du  blocus,  il  a  voulu 
voir  si  celui-ci  était  effectif.  L*état  qui  bloque  un  port  ne  peut  pas  admettre 
qu*un  navire  force,  sans  danger  d'être  capturé,  le  blocus  sous  prétexte  d'exa- 
miner les  lieux.  Si  les  circonstances,  et  spécialement  le  grand  éloignement  du 
port  de  départ,  démontrent  qu'on  n'a  pas  choisi  cette  excuse  pour  cherchera 
forcer  le  blocus,  le  navire  neutre  devra  être  acquitté. 

2.  Rem.  à  litt.  5).  Tant  que  le  navire  neutre  se  borne  à  faire  des  préparatifs 
pour  chercher  à  s'échapper  si  des  circonstances  favorables  se  présentent,  il 
ne  peut  être  capturé,  parce  qu'il  n'a  pas  porté  atteinte  au  blocus.  Il  peut  en- 
core revenir  sur  sa  décision;  car  le  droit  international  punit  non  TinteDtion, 
mais  l'acte.  Par  le  même  motif,  on  ne  peut  capturer  le  navire  neutre  tant  qu'il 
est  encore  à  une  grande  distance  du  port  bloqué,  parce  qu*il  peut  encore 
changer  de  route  et  respecter  le  blocus.  Il  ne  s'expose  à  être  capturé,  que  s'il 
s'approche  assez  de  ce  port  pour  qu'il  y  ait  évidemment  tentative  de  forcer  le 
blocus. 

3.  Ceux  qui  bloquent  un  port  doivent  tenir  compte  aux  neutres  de  leur 
bonne  foi. 

La  mauvaise  foi  ou  l'intention  coupable  ne  se  présument  pas,  mais  les  étals 
belligérants  ne  doivent  pas  non  plus  laisser  péricliter  leurs  droits  en  croyant 
à  la  bonne  foi  de  tout  le  monde. 

4.  La  €  neutralité  armée  »  de  1800  essaya  de  faire  prévaloir  des  principes 
encore  plus  sévères.  Le  navire  neutre,  après  avoir  reçu  un  avertissement  in- 
dividuel, ne  pouvait  être  déclaré  de  bonne  prise  que  s'U  avait  essayé  de  forcer 
le  blocus  en  employant  la  force  ou  la  ruse.  Cette  disposition  ne  toi  pas  insè^ 
dans  le  traité  de  1801  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  on  n'exige  plus  au- 
jourd'hui la  preuve  que  le  navire  neutre  a  employé  la  ruse  ou  la  violence. 

5.  Une  théorie  fort  dangereuse  a  été  formulée  par  le  juge  Chase,  en  dé- 
cembre 1866,  dans  le  procès  relatif  à  la  barque  anglaise  Springbok  :  <  Lors- 
qu'un port  bloqué  est  le  lieu  de  destination  du  navire,  le  navire  neutre  doit 
être  condamné,  même  lorsqu'il  se  rend  préalablement  dans  un  port  neutre, 
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peu  importe  qu'il  ait  on  non  de  la  contrebande  de  guerre  à  bord.  »  Si  cette 
manière  de  Toir  venait  à  l'emporter  dans  la  pratique,  le  commerce  neutre  se- 
rait bien  plus  menacé  que  par  les  blocus  €  sur  le  papier,  »  heureusement 
abrogés  aujourd'hui,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  les  propriétaires 
neutres  sont  obligés  de  comparaître  devant  un  conseil  des  prises  étranger, 
qui  est  peu  strict  en  matière  de  preuves,  et  qui  offre  peu  de  garanties  pour 
la  protection  des  droits  des  neutres. 
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Les  navires  neutres  ne  peuvent  ôtre  capturés  en  dehors  des 
eaux  bloquées,  môme  lorsqu'ils  ont  réussi  à  forcer  le  blocus. 

1.  Le  navire  neutre  peut  être  poursuivi  en  dehors  des  eaux  bloquées,  mais 
l'attaque  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  port  bloqué.  Le  blocus  est  de  sa  na- 
ture restreint  à  une  certaine  étendue  de  mer;  c'est  là  seulement  qu'il  existe, 
et  non  pas  sur  la  mer  en  général.  Le  navire  qui  a  réussi  à  pénétrer  dans  le  port 
bloqué  pourra  donc  ctre  capturé  à  sa  sortie  par  l'escadre  chargée  du  blocus  ; 
mais  lorsqu^après  avoir  heureusement  forcé  le  blocus,  il  est  entré  dans  un 
port  non  bloqué,  il  pourra  continuer  son  voyage  sans  encombre.  Voir  l'arti- 
cle 829.  Quelques  puissances  maritimes  mettent  cependant  en  pratique  des 
principes  plus  sévères  et  plus  violents.  Les  tribunaux  américains  ont  admis, 
dans  la  dernière  gueire  civile,  que  le  navire  peut  être  capturé  tant  que  son 
voyage  n'est  pas  terminé.  Dana,  comm.  de  Wheaton,  §  523.  Les  tribunaux 
américains  ont  encore  admis  pendant  la  dernière  guerre  civile  le  droit  de  cap- 
ture lors  du  retour,  mais  Tont  rejeté  lorsquo  le  voyage  était  terminé.  Whea- 
ton,  Rem.  de  Dana,  §523.  De  même,  les  cours  des  prises  anglaises  admettent 
encore  qu'un  navire  qui  a  l'intention  de  forcer  le  blocus,  peut  être  capturé  en 
pleine  mer  partout  où  il  se  trouve. 
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Les  navires  neutres  stationnés  dans  le  port  avant  le  blocus  ont 
le  droit  d'exiger  qu'on  les  laisse  sortir  sans  encombre,  pourvu 
qu'ils  se  rendent  dans  un  port  non  bloqué,  munis  simplement  du 
lest  nécessaire  ou  du  chargement  embarqué  antérieurement  à  la 
déclaration  du  blocus. 

1.  On  a  admis  quelquefois  des  principes  encore  moins  sévôres,  et  autorisé 
es  navires  neutres  à  quitter  les  ports  bloqués  dans  un  certain  délai,  porteurs 
d'une  cargaison  de  leur  choix  et  avec  permission  d'en  embarquer  une  après 
la  proclamation  du  blocus,  la  contrebande  restant  exceptée.  La  règle  plus 
sévère  interdisant  aux  neutres  d'embarquer  des  marchandises  de  provenance 
ennemie  après  la  déclaration  du  blocus  est  cependant  admise  presque  partout 
aujourd'hui  (Y.  Hautefeuille,  Droit  des  neutres,  p.  214),  la  contrebande  de 
guerre  restant  excepté.  La  puissance  qui  bloque  le  port  a  la  faculté  de  fixer 
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le  délai.  Déclaration  de  M.  Drauyn  de  liinys,  ministre  des  afTaîres  étrangèi'es 
de  France,  en  date  du  14  Janvier  1865,  à  Toccasion  du  blocus  d^s  ports  du 
Chili  par  TEspagne  :  «  Il  est  équitable  que  les  bâtiments  entrés  dans  un  port 
étranger  lorsque  raccès  en  était  entièrement  libre,  ne  soient  pas  contraints  à  y 
demeurer  par  la  mise  en  état  de  blocuB.  Quant  aux  bâtiments  de  commerce 
qui  se  présentent  devant  un  port  dont  le  blocus  a  été  déclaré  et  est  effectif, 
l'usage  ne  les  autorise  pas  à  compter  qu'il  leur  sera  laissé  un  délai  semblable 
pour  y  pénétrer.  Il  est  facile  de  comprendre  que,  s'il  en  était  autrement,  le 
blocus  perdrait,  dans  bien  des  cas,  toute  son  eflicacité.  n 
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On  ne  peut  refuser  aux  navires  neutres  en  détresse  le  droit  de 
se  réfugier  dans  les  porls  bloqués.  Mais  ils  doivent  se  soumettre 
aux  prcscriplions  de  l'autorité  maritime  qui  leur  donne  raulori- 
salion  de  passer.malgré  le  blocus. 

1.  Il  faut,  même  en  guerre,  respecter  les  devoirs  que  Thumanité  impose, 
art.  774. 
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Le  navire  neutre  peut  être  capturé  et  confisqué  pendant  qu'il 
cherche  à  forcer  le  blocus  ;  aucune  peine  ne  peut  être  infligée  à 
l'équipage. 

1.  La  Juridiction  criminelle  des  belligérants  ne  s*étend  pas  sur  les  neutres 
en  pleine  mer  (art.  827).  Mais,  en  menaçant  de  confisquer  les  navires  neutres 
qui  essayeraient  de  forcer  le  blocus,  on  assure  TefOcacité  de  ce  dernier.  Le 
droit  international  ne  s*oppoBe  pas  à  ce  mode  de  procéder.  Celui  qui  cherche 
à  forcer  le  blocus  court  donc  le  risque  d'être  capturé,  mais  il  n'est  pas  panis- 
sablo  criminellement.  L'équipage  du  navire  neutre  ne  peut  donc  être  £ait  pri- 
sonnier. Il  n'a  point  prêté  aide  et  assistance  à  l'ennemi.  Y.  836,  Rem. 

2.  Des  matelots  anglais  employés  à  bord  d'un  navire  britannique  qui  avait 
chercbé  à  forcer  le  blocus  d'un  des  ports  de  l'Amérique  du  Nord,  furent  ar- 
rêtés par  le  commandant  d'un  des  stationnaires  et  contraints  à  prêter  ser- 
ment de  ne  pas  renouveler  de  tentatives  de  ce  genre.  Le  ministre  américain 
Seward  blâma  cette  mesure  :  It  may  be  law  fui,  to  detain  sucb  persons  as 
witnesses,  wben  tbeir  testimony  may  be  indespensable  to  the  administration 
of  justice;  but  when  captured  in  a  neutral  ship,  they  cannot  be  considered 
and  ought  not  tôt  be  trated  as  prisoners  of  war.  31  décembre  1861.  (Staats- 
arcbiv,  207.) 
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La  cargaison  du  navire  sera  également  mise  sous  séquestre  cl 


LIVRE  IX-    —   LA  NRUTRALITÉ.  489 

conBsquéc,  à  moins  que  le  propriétaire  des  marchandises  n'éla- 
blisFC  d'une  manière  suffisante  que  la  violation  du  blocus  a  eu 
lieu  contre  sa  volonté. 

1.  Lorsque  le  navire  et  la  cargaison  appartiennent  au  même  propriétaire,  les 
marchandises  seront  évidemment  confisquées.  Mais  il  pourra.  n*en  plus  être 
de  même  si  les  propriétaires  sont  différents.  On  peut  cependant  présumer  dans 
la  règle  la  culpabilité  du  propriétaire  de  la  marchandise  ;  ce  sont  ses  intérêts 
qui  sont  en  effet  le  plus  enjeu.  S*il  peut  cependant  prouver  quUl  ignorait  Texis- 
teoce  du  blocus  à  Tépoque  où  il  a  expédié  ses  marchandises  à  destination  du 
port  bloqué*  ou  qu'il  a  donné  en  toute  bonne  foi  au  capitaine  Tordre  de  res- 
pecter le  blocup,  €t  enfin  s*il  démontre  que  le  capitaine  a  agi  à  se»  risques  et 
périls,  contrairement  aux  ordres  reçus,  il  serait  injuste  de  prononcer  la  con- 
fiscation de  ces  marchandises.  V.  Phillimorc,  III,  §  318. 


O*  —  CoBMils  des  prises. 
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• 
Le  séquestre  et  la  confiscation  des  navires  ennemis,  comme 
aussi  des  navires  neutres  et  de  leur  cargaison,  sont  soumis  à  un 
tribunal  spécial  appelé  conseil  des  prises. 

Ce  Iribuual  statue  sur  la  validité  de  la  prise  et  sur  les  consé- 
quences du  séquestre  et  de  la  confiscation. 

1.  Les  conseils  des  prises  garantissent,  bien  imparfaitement  sans  doute,  le 
respect  du  droit  en  temps  de  guerre.  Ces  tribunaux  sont  appelés  à  contrôler 
les  séquestres  et  conâscations  opérées  pendant  la  guerre  sur  les  navires 
étrangers,  ennemis  on  neutres,  et  leurs  cargaisons.  Les  juges  doivent  statuer 
pour  ou  conti'e  les  propriétaires  des  navires  et  cargaisons  selon  les  principes 
du  droit  et  en  tenant  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  la  capture  a  eu 
lieu.  Ces  tribunaux  ont  été  établis  principalement  à  cause  des  neutres.  Tou- 
tefois les  ressortissants  des  états  belligérants  peuvent  aussi  bénéficier  de  cette 
institution.  M.  Bulmerincq.  conseiller  d*Etat  en  Russie,  vient  de  publier  un 
travail  aussi  détaillé  que  complet  sur  le  droit  des  prises  maritimes,  à  la  de- 
mande de  rinstitut  de  droit  international.  Cette  étude  se  trouve  reproduite 
(lana  la  Revue  de  droit  int.  de  Qand,  tomes  X  et  XI,  1878-79. 
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Dans  la  régie,  le  tribunal  compétent  est  celui  delà  nation  du 
capteur.  Ce  principe  est  admis  môme  lorsqu'il  s\"tgit  de  navires 
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neutres  capturés  en  pleine  mer  pour  avoir  transporté  de  la  con- 
trebande de  guerre  ou  violé  un  blocus. 

1.  Lorsque  le  navire  neutre  a  ëté  captaré  dans  les  eaux  gai  font  partie  du 
territoire  d'un  des  beUi gérants  et  qui  sont  réellement  occupées  par  ce  belli- 
gérant, les  droits  de  souveraineté  et  de  Juridiction  de  ce  dernier  sont  incon-    ! 
testables  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  La  question  est  plos    | 
douteuse  lorsque  la  capture  a  été  faite  en  pleine  mer.  Là  il  n*y  a  aucun  droit    | 
de  souveraineté  (§  304).  Les  tribunaux  de  la  nation  du  capteur  présentent,  en    . 
outre,  peu  de  garanties  dMmpartialité,  puisque  l'état  est  à  la  fois  partie,  juge, 
et  intéressé  à  la  condamnation  des  navii^es  capturés.  Le  droit  international  aura     ' 
pour  mission  de  modiâer  un  état  de  choses  aussi  défectueux,  et  de  chercher 
à  obtenir  plus  de  garanties  d'impartialité.  —  Frédéric  le  Grand  établit,  en 
1753,  une  commission  à  laquelle  il  donna  pour  mission  d'examiner,  et  de  reviser 
cas  échéant,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  anglais  contre  les  navires    . 
prussiens  neutres.  L'Angleterre  protesta  de  toutes  ses  forces  contre  cette 
innovation  inouïe.  On  a  aussi  à  diverses  reprises  essayé  d*établir  des  tribu- 
naux mixtes.  Mais  aujourd'hui  encore  la  compétence  exclusive  des  triba- 
naux  de  l'état  capteur  est  universellement  reconnue.  On  envisage  cet  état 
de  choses  d'une  part  comme  la  conséquence  du  droit  des  belligérants  de 
recourir  à  des  mesures  violentes,  d'autre  part  comme  un  tempérament  à  ces 
violences. 

L*institut  de  droit  international  a  émis  l'opinion  suivante  sur  les  conseils 
des  prises,  dans  sa  session  *de  Zurich  en  1877.  (Voir  Annuaire,  2*  année, 
page  153.)  : 

((  L'institut  déclare  que  le  système  actuel  des  tribunaux  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matière  de  prises  est  défectueux,  et  considère  comme 
urgent  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  par  une  nouvelle  institution 
internationale.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  : 

€  1)  De  formuler  par  traité  les  principes  généraux  en  matière  de  pi-ises. 

((  2)  De  remplacer  les  tribunaux  jusqu^ici  exclusivement  composés  de  juges 
appartenant  à  l'état  belligérant  par  des  tribunaux  internationaux  qui  donnent 
aux  particuliers  intéressés  de  l'état  neutre  ou  ennemi  de  plus  amples  garan- 
ties d'un  jugement  impartial. 

((  3)  De  s'entendi*e  sur  une  procédure  commune  à  adopter  en  matière  de 
prises. 

«  Toutefois,  l'institut  croit  devoir  déclarer  que,  dès  à  présent,  il  considère 
comme  un  progrès  l'institution  de  tribunaux  mixtes,  soit  de  '  première 
instance,  soit  d'appel  (composés  d'un  juge  de  l'état  capteur,  d'un  juge  de  l'état 
auquel  ressortit  le  défendeur  et  d'un  ou  deux  juges  d'états  neutres),  sur  les 
bases  du  projet  élaboré  par  M.  Westlake.  » 

Le  professeur  Bulmerincq  a  fait  une  autre  proposition  :  €  Il  y  aura  pour 
toute  guerre  maritime  un  conseil  des  prises  international,  de  première  et  de 
seconde  instance,  dont  un  membre  sera  nommé  par  chacun  des  belligérants 
et  le  président  par  les  états  neutres.  L*institut  ne  s'est  pas  encore  prononcé 
sur  cette  proposition. 
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L'institution  et  Torganisation  de  tribunaux  spéciaux  chargés  de 
statuer  sur  les  prises  (conseil  des  prises),  dépendent  exclusive* 
ment  de  chaque  état  belligérant. 

1.  Ce  sont  des  tribunaux  spéciaux,  institués  ad  hoe  pendant  la  guerre.  Biœ 
que  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir  rentre  dans  le  droit  international,  leur 
création  et  leur  organisation  dépendent  de  Tétat  qui  les  appelle  à  fonctionner. 
Aussi  l'organisation  de  ces  tril3unaux  varie  suivant  les  pays  ;  les  Juges  qui 
les  composent  sont  désignés  par  le  pouvoir  souverain  de  Tétat  qui  les  appelle 
à  fonctionner. 

2.  La  création  de  ces  tribunaux  est  un  acte  motivé  par  la  guerre.  Les  états 
neutres  ne  sont  donc  pas  appelés  à  en  instituer,  et  ils  ne  doivent  pas  tolérer 
que  les  belligérants  exercent,  sur  territoire  neutre,  la  juridiction  des  prises. 
Si  un  état  belligérant  voulait  conférer  à  ses  envoyés  diplomatiques  ou  à  ses 
consuls  près  les  états  neutres  le  droit  d'exercer  une  juridiction  sur  les  prises, 
rétat  neutre  aurait  le  droit  de  s'y  opposer  et  de  ne  tolérer  sur  son  territoire 
Texécùtion  d'aucune  mesure  ordonnée  par  les  belligérants. 
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Le  tribunal  ou  conseil  des  prises  est  compétent  même  dans  le 
cas  où,  par  suite  d'accidents  de  mer,  le  capteur  n'a  pu  ameuer  le 
navire  capturé  dans  un  des  ports  de  Tétat  belligérant,  et  Ta  mis 
eu  sûreté  dans  un  port  neutre. 

1.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  navire  capturé  soit  amené  dans  l'état 
où  le  tribunal  des  prises  a  son  siège,  bien  que  dans  la  règle  il  en  soit  ainsi. 
Mais  quelquefois  la  chose  est  impossible,  parce  que  le  vaisseau  capturé  ne 
peut  plus  tenir  la  mer  et  qu'on  est  forcé  de  le  metti*e  à  l'abri  dans  un  port 
neutre. 

845 

L*asile  accordé  par  l'état  neutre  au  capteur  et  à  sa  prise  n'auto- 
rise pas  ledit  étal  à  statuer  sur  la  validité  de  la  prise.  Toutefois  l'état 
neutre  se  trouve  par  là  en  position  de  mieux  protéger  les  proprié- 
taires neutres  contre  des  confiscations  contraires  au  droit  interna- 
tional. 

1.  La  juridiction  spéciale  des  prises  étant  une  des  conséquences  des  lois  de 
la  guerre,  ne  peut  être  instituée  que  par  les  belligérants.  Y.  art.  842  et  843, 
Rem.  Un  état  neutre  ne  peut  donc  exercer  cette  juridiction,  même  dans- le  cas 
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où  le  navire  capturé  se  trouverait  dans  ses  eaux,  et  serait  ainsi  soumis  à  $a 
souveraineté. 

2.  Mais  par  ce  dernier  motif,  l'état  neutre  est  en  position  d'accorder  au  na- 
vire capturé  sa  protection  pour  le  cas  où  on  agirait  contrairement  aux  prin- 
cipes du  droit  international.  Il  n'est  point  obligé  de  donner  son  concours  aux 
conseils  des  prises  étrangers  ;  si  un  belligérant  donnait  encore  des  lettres  de 
marque,  par  exemple,  et  qu'un  navire  neutre  capturé  par  un  corsaire  eût  été 
amené  dans  un  port  neutre,  Tétat  neutre  serait  en  droit  de  refuser  de  livrei' 
le  navire  capturé  et  de  s'opposer  à  ce  qu*il  fïît  emmené,  alors  même  qu'une 
cour  des  prises  en  aurait  prononcé  la  confiscation. 

846 

Si  le  capteur  a  dû  se  réfugier  avec  sa  prise  dans  un  port 
ennemi,  il  est  exposé  à  la  recapture,  qui  annule  Teffet  de  la 
prise. 

1.  Si  le  port  ennemi  est  occupé  par  les  troupes  du  belligérant  qui  a  fait  la 
prise,  le  capteur  est  assuré  de  ses  droits  aussi  longtemps  que  durera  cette 
possession,  et  le  jugement  de  condamnation  du  navire  capturé  tombera  en 
force  s'il  survient  pendant  Toccupation.  Mais  si  ce  port  est  aux  mains  de 
Tenneml  ou  s*il  est  repris  avant  le  jugement,  l'ennemi  reprendra  au  capteur 
sa  prise,  et  elle  sera  annulée  par  cette  recapture. 

847 

Les  conseils  des  prises  doivent  statuer  d'après  les  principes  du 
droit  international  et  d'après  les  lois  ou  ordonnances  de  Tétat 
dont  ils  dépendent,  pour  autant  que  ces  ordonnances  sont  en  har- 
monie avec  les  règles  du  droit  international.  A  vrai  dire,  en  cas 
do  dissentiment,  le  conseil  peut  être  contraint  par  les  règles  du 
droit  constitutionnel  de  se  conformer  aux  lois  de  l'état  qui  l'a  ins- 
titué. Cependant  les  ordonnances  spéciales  d'un  pays  doivent  être 
interprétées  et  appliquées  autant  que  possible  de  telle  sorte  qu'il 
ne  soit  rien  fait  en  violation  des  règles  universelles  du  droit  inter- 
national. Les  belligérants  seraient  toujours  responsables  vis-à-vis 
des  états  neutres,  s'ils  violaient  au  préjudice  des  neutres  les  règles 
de  ce  droit. 

1.  Nous  constatons  ici  de  nouveau  combien  la  situation  est  fausse.  Les  con- 
seils des  prises  ont  une  mission  de  droit  international.  Et  cependant  ils  sont 
soumis  à  Tautorité  souveraine  de  l'état  qui  les  nomme  et  qui  les  a  orgaaisés. 
S'ils  jugent  selon  les  principes  du  droit  international,  sans  tenir  ancon 
compte  des  ordonnances  spéciales  de  leur  pays,  ils  risquent  d'être  prise 
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partie  par  leur  gouvernement.  S*ils  appliquent  ces  ordonnances  spéciales  sans 
tenir  compte  du  droit  international,  ils  sont  en  faute  aussi.  Ils  ont,  dans  ces 
circonstances  difficiles,  la  tâche  presque  impossible  d^évitcr  tout  conflit.  Cela 
se  peut  lorsque  le  droit  spécial  d'un  pays  est  interprété  par  les  tribunaux  avec 
le  désir  sincère  de  respecter  le  droit  international.  Lorsque  le  tribunal  se 
trouve  en  présence  d'une  contradiction  flagrante  entre  le  droit  national  et  le 
droit  international,  il  est  obligé  de  se  soumettre  aux  lois  de  son  pays.  Mais 
alors  l'état  qui  a  par  ses  lois  violé  les  principes  du  di'oit  international  sera 
responsable  vis-A-vis  des  états  neutres  dont  les  ressortissants  auront  été  lésés. 
Car  l'état  neutre  n'est  évidemment  pas  tenu  de  se  soumettre  à  une  procédure 
contraire  aux  principes  du  droit  international.  11  pourra  exiger  que,  malgré 
la  décision  du  conseil  des  prises,  le  navire  neutre  et  sa  cargaison  soient  resti- 
tués. Comme  le  droit  international  est  obligatoire  pour  toutes  les  na- 
tions (art  3),  aucun  état  n*a  le  droit  de  s'y  soustraire  en  faisant  des  lois 
qui  en  violent  les  principes.  (Y.  Dana,  Comm.  de  Wheaton,  Intern.  Law, 
§388.) 

848 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  ou  conseils  des 
prises  n'étant  pas  réglée  par  le  droit  international,  on  devra  re- 
roorir  aux  formes  en  usage  dans  l'état  dont  le  conseil  des  prises 
dépend.  Les  neutres  ont  le  droit  de  libre  défense  et  peuvent  exi- 
ger une  procédure  impartiale. 

\.  Les  lois  et  ordonnances  de  chaque  état  fixent  les  règles  à  suivre.  La  pro- 
cédure revêt  le  caractère  d*une  enquête  faite  d'office.  Le  capteur  est  oblige 
d'exposer  les  motifs  de  sa  conduite  et  les  circonstances  dans  lesquelles  le  na- 
vire a  été  capturé.  Le  tribunal  examine  ensuite  les  papiers  de  ce  navire, 
entend  le  capitaine  et  au  besoin  l'équipage  et  constate  les  faits  qui  servent  de 
base  au  procès.  Cette  instruction  préliminaire  se  fait  d'ordinaire  sommaire- 
ment, et  non  point  en  la  forme  d'une  procédure  contradictoire,  mais  par 
commission  du  tribunal. 

2.  Quelquefois,  en  Pioisse  par  exemple,  le  ministère  public  formule  des  con- 
clusions sans  être  le  représentant  des  intérêts  du  capteur  ;  il  est  impartial  et 
n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  Justice.  Il  est  non 
pas  advocatus  fisei,  mais  patronut  juris, 

3.  Si  le  cas  n'est  pas  douteux,  la  sentence  peut  être  immédiatement  rendue. 
C'est  en  particulier  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  cas  de  libération.  Jadis  on  con- 
damnait à  la  légère,  mais  on  veut  aujouj'd'hui  une  procédure  plus  soignée,  et 
l'on  tient  à  ce  que  les  propriétaires  du  navire  ou  do  la  cargaison  puissent  so 
défendre  sérieusement  ;  ils  peuvent  transmettre  leurs  réclamations  écrites  et 
y  sont  invités  par  le  conseil.  11  y  a  toujours  lieu  de  procéder  contradictoi- 
rement,  pour  peu  qu'il  y  ait  quelques  doutes  et  que  l'infraction  ne  soit  pas 
avouée. 

849 
Le  capteur  est  tenu  de  remettre  au  tribunal  les  papiers  du  na- 
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vire  capturé  et  le  procès-verbal  de  prise,  aussitôt  après  son  arri- 
vée dans  le  port  ;  de  tenir  le  navire  capturé  à  la  disposition  du 
tribunal,  et  de  lui  soumettre  l'appréciation  des  faits. 

'  i.  Aussitôt  que  le  tribunal  est  nanti  de  raffaire,  le  capteur  n'a  plus  la  libre 
disposition  de  la  prise;  il  faut  que  les  actes  du  capteur  et  la  culpabilité  du 
navire  aient  été  examinés  avec  soin  pour  qu'il  soit  statué  plus  outrô. 

850 

La  sentence  du  tribunal  est  obligatoire  pour  les  parties  et  forme 
la  base  de  leurs  droits  respectifs. 

1.  C'est  une  conséquence  de  la  compétence  reconnue  aux  conseils  des  priées 
(art.  842).  Tout  naturellement,  le  capteur  doit  se  soumettre  au  Jagement, 
puisque  le  tribunal  qui  a  statué  est  celui  de  son  propre  pays.  Mais,  d'autre 
part,  c'est  une  anomalie  que  les  neutres  doivent  se  soumettre  à  un  Jugement 
qui  peut  êti*e  en  contradiction  avec  les  lois  de  leur  propre  pays,  car  les  neu- 
tres ne  sont  pas  soumis  à  la  souveraineté  des  états  belligérants.  Les  nécessités 
de  la  guerre  peuvent  seules  expliquer  cette  anomalie,  qui  est  un  déni  de  jus- 
tice flagrant  et  contre  laquelle  les  neutres  ne  réclament  pas  avec  l'énergie 
suffisante,  sans  doute  dans  l'espoir  que  les  prises  maritimes  ne  tarderont  pas 
à  être  abolies.  Mais  le  mieux  n'est-il  pas  l'ennemi  du  bien? 

851 

Toutefois  le  belligérant  gui  a  institué  le  conseil  des  prises  est 
responsable  envers  Tétat  neutre  de  toute  violation  manifeste  du 
droit  international  commise  au  préjudice  des  neutres  par  le  con- 
seil des  prises.  Cette  responsabilité  subsiste  alors  môme  que  le 
conseil  des  prises  aurait  fondé  son  jugement  sur  les  lois  du  pays, 
si  ces  lois  violent  les  droits  naturels  des  neutres. 

En  cas  de  dissentiment  entre  Tétat  belligérant  et  l'état  neutre, 
le  conflit  devra  être  réglé  d'après  les  principes  du  droit  interna- 
tional, et  autant  que  possible  en  recourant  à  des  négociations  ou 
autres  moyens  pacifiques. 

1.  L'état  neutre  n'a  pas  le  droit  de  procéder  à  une  révision  proprement  dite 
du  procès.  Ses  tribunaux  ne  sont  pas  des  cours  d'appel,  de  révision  ou  de 
cassation,  placées  au-dessus  des  conseils  des  prises.  Les  tribunaux  des  prises 
sont  seuls  compétents  pour  statuer,  constater  et  apprécier  les  faits  essentiels, 
prononcer  la  condamnation  ou  la  libération.  Leur  jugement  est  obligatoire 
pour  le  capteur  comme  pour  le  propriétaire  du  navire  ou  des  marcbandises 
capturées  (art.  850).  Mais  les  états  neutres  ont  le  droit  d'exiger  que  cette 
juridiction  exceptionnelle  concédée  par  le  droit  international  ne  soit  pas 
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abusive,  ga'elle  respecte  les  règles  du  droit  international  et  n*en  viole  pas  les 
principes  au  préjudice  de  leui's  ressortissants  (art.  847).  Ces  règles  ont  été 
admises  dans  les  négociations  ehtre  les  États-Unis  et  le  Danemark,  en  1830. 
Wheaton,  Intem.  Law,  §  397. 

2.  S'il  s'élève  un  conflit  entre  l'état  neutre  et  le  belligérant,  il  y  a  lieu  de  le 
régler  comme  les  autres  contestations  entre  états  (liv.  VII).  Si  le  cas  l'exige, 
le  belligérant  devra,  malgré  le  jugement  rendu,  faire  droit  aux  réclamations 
de  rétat  neutre,  soit  en  relâchant  la  prise,  soit  en  payant  une  indemnité  aux 
personnes  lésées. 

852 

Si  la  prise  est  déclarée  irrégulière,  le  navire  et  sa  cargaison 
doivent  être  immédiatement  restitués  à  leurs  propriétaires. 

1.  On  suppose  naturellement  que  le  jugement  est  entré  en  force.  La  validité 
dn  jugement  de  première  instance  peut  être  attaquée  par  un  appel  à  un  con- 
seil supérieur  des  prises  ou  à  toute  autre  instance  supérieure,  ce  qui  retar- 
dera encore  la  restitution  du  navire. 

853 

Même  lorsque  la  prise  n'a  pas  été  confirmée  par  le  jugement,  il 
se  peut  qu'on  refuse  tous  dommages-intérêts  au  propriétaire  du 
navire  capturé,  et  qu'on  mette  à  sa  charge  les  frais  d'enquête  et 
de  procédure,  si  le  comportement  du  navire  Tavait  rendu  sus- 
pect. 

1.  Ce  comportement  implique  une  certaino  culpabilité.  La  faute,  il  est  vrai, 
n'est  pas  assez  grande  pour  motiver  la  confiscation,  mais  elle  est  suffisante 
pour  justiller  l'arrestation  du  navire  suspect  et  l'enquête  dirigée  contre  lui. 

854 

Dans  le  cas  au  coutraire  où  le  capteur  n'a  eu  aucun  motif  d'ar- 
rêter le  navire,  il  est  tenu  de  payer  les  frais  du  procès  et  d'in- 
demniser le  propriétaire  du  navire  et  de  la  cargaison.  Le  conseil 
des  prises  statue  sur  cette  indemnité. 

i.  Le  capteur  étant  en  faute,  il  en  résulte  naturellement  qu'il  doit  payer  des 
dommages-intérêts.  Ici  encore  on  sent  la  nécessité  de  réformer  l'organisation 
des  conseils  des  prises,  en  y  admettant  des  représentants  des  neutres. 

855 
11  serait  contraire  aux  principes  d'une  justice  impartiale  de 
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Statuer  sur  de  simples  présomptious  au  profit  du  capteur  et  au 
préjudice  des  neutres. 

1.  Certaines  puissances  maritimes  inclinaient  jadis  à  admettre  ces  présomp- 
tions en  faveur  du  capteur.  De  pareilles  tendances  sont  contraires  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit,  et  ne  peuvent  recevoir  la  sanction  du  droit  in- 
ternational. La  culpabilité  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  prouvée. 

856 

Si  le  navire  est  déclaré  de  bonne  prise,  la  propriété  de  ce  na- 
vire et  de  sa  cargaison,  dans  le  cas  où  le  jugement  s'appliquerait 
à  tous  deux  est  attribuée  soit  à  Tétat  belligérant  dont  le  capteur 
est  ressortissant,  et  à  charge  par  lui  d& rémunérer  le  capteur; 
soit,  et  suivant  les  circonstances,  au  capteur  lui-même  moyennant 
certaines  prestations  envers  rétat.  Toutefois  les  navires  de  guerre 
et  la  contrebande  de  guerre  sont  toujours  attribués  à  l'état,  et  ja- 
mais au  capteur. 

1.  Le  droit  de  capturer  des  navires  est  une  des  conséquences  de  la  guerre, 
et  n'appartient  qu'à  Tétat.  L'état  pourra  donc  seul  adjuger  la  prise.  Si  elle  est 
remise  au  capteur,  celui-ci  tiendra  ses  droits  de  l'état  et  non  de  son  travail 
personnel.  L'état  peut  lui  remettre  tout  ou  partie  do  la  prise,  ou  ne  rien  loi 
donner  du  tout.  V.  lord  Stowell  dans  Piiillimorc,  III,  §  12{J  :  «  Prizj  is  alto- 
«  gether  a  créature  of  the  crown.  No  man  lias,  or  can  havc  any  inlcrest,  but 
€  what  ho  takcs  as  the  mère  gift  of  the  Crown  ;  beyond  tlie  extent  of  that 
«  ffift  he  has  nothinff.  >  Les  lois  ou  coutumes  des  divers  paya  peuvent  fixer 
les  conditions  et  l'étendue  des  récompenses  dues  au  cajUcur,  et  le  tribunal 
chargé  de  statuer  aura  à  on  tenir  compte. 

857 

La  vente  do  la  prise  condailc  dans  un  port  neutre,  et  opérée 
dans  le  but  d'exécuter  le  jugement,  n'est  pas  iûterditc  par  le  droit 
international.  Mais  si  Tétat  neutre  a  des  réclamations  à  faire 
contre  la  décision  du  conseil  des  prises,  il  peut,  pour  assurer  son 
recours,  interdire  la  vente. 

1.  Art.  845,847. 

858 

Les  propriétaires  neutres  doivent  se  soumettre  de  leur  côté  à 
la  décision  du  conseil  des  prises,  pour  autant  que  leur  propre 
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gouvernement  ne  les  autorise  pas  à  attaquer  ce  jugement  comme 
contraire  au  droit  international. 

i.  Art.  842.845,847.848. 

859 

Les  pri5cs  altribuées,  après  une  procédure  régulière,  à  l'état  ou 
au  capteur,  ne  peuvent  plus  leur  ôtre  enlevées  par  reprise  ;  il  faut 
une  nouvelle  prise  opérée  par  un  capteur  ennemi  et  déclarée  ré- 
gulière. 

I.  La  roprise  (rocai)turc)  n'est  possible  quo  ei  la  i)iisc  n'a  pas  encore  été 
a  Ij'.îp'e.  ApiTS  le  ju;.'(nioDt,  la  prise  devient  la  propriété  incontestable  de  ce- 
lui auquel  die  est  attriljui'e;  si  le  navire  est  repris  plus  lard  par  l'ennemi, 
c'est  aLsoluineiit  coimne  s'il  s'agissait  d'un  nouveau  navire  ;  il  y  a  nouvelle 
prise,  il  n'y  a  plus  reprise.  C'est  la  conscrpionce  du  principe  du  droit  commun 
que  le  jugement  du  conseil  des  prises  crée  des  droits  nouveaux  et  définitifs 
entre  les  parties  intéressées.  —  Si  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce  pour  un  motif  quelconque,  on  devra  naturollemcnt  appliquer  la  théo- 
rie dra  reprises. 

800 

Avant  la  condamnation,  la  prise  peut  être  enlevée  par  reprise 
au  capteur.  Le  recapteur  doit  cependant  respecter  dans  ce  cas  la 

propriété  privée. 

1.  Jusqu'à  ce  quo  lo  tribunal  ait  été  nanti  et  ait  adjugé  la  prise,  le  sort  de 
ccte  dernière  est  incertain;  ni  le  capteur,  ni  son  gouvernement  n'ont  encoro 
d  »  droits  sur  le  navire  ou  sur  la  cargaison.  La  prise  ne  reposant  jusqu'au 
jour  du  jugement  que  sur  le  droit  du  plus  fort,  elle  peut  être  annulée  par  la 
ibrco.  G'o^^t  une  application  spéciale  du  droit  de  postliminie,  une  in  integrum 

2.  La  reprise  a  des  effets  essentiellement  négatifs;  elle  annule  la  prise,  elle 
n'est  pan  elle-même  une  nouvelle  prise.  I^e  recapteur  devra  donc  respecter  les 
biens  qu'il  a  sauvés  des  mains  de  l'ennemi,  et  pourra  seulement  réclamer  pour 
sa  peine  et  ses  sacrifices  une  récompense  (rescousse,  servatxcium)^  qu'on  Axe 
tantôt  à  1;8«  (loi  américaine  de  1800,  chap.  xiv,  et  loi  anglaise  17  Victor, 
c.  XYiii),  tantôt  même  à  un  tiers  de  la  valeur  de  la  reprise.  Le  eoiuolalo  del 
mnrç,  c.  287,  avait  déjà  admis  cette  rè^le. 

3.  Lo  recapteur  doit  respecter  non  seulement  la  propriété  neutre,  mais 
aussi  celle  des  citoyens  de  l'état  belligérant  dont  les  bâtiments  ont  fait  la  re- 
prise. 

4.  Certains  jurisconsultes  et  législations  restreignent  encore  davantage 
Hdée  de  reprises.  Ils  ne  l'admettent,  par  exemple,  que  si  la  reprise  a  lieu 

32 
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dans  les  yingt-g[uatr6  heures,  ou  si  le  navire  est  repris  avant  d'avoir  été 
conduit  en  lieu  de  sûivto.  Lorsqu^il  y  a  des  lois  sur  Ja  matière,  ces  lois  doi- 
vent naturellement  être  appliquées.  Mais  la  règle  posée  par  notre  texte  nous 
paraît  plus  conforme  à  la  nature  des  choses. 

860    bis. 

Si  le  navire  capturé  réussit  à  s'échapper  avant  la  condamna- 
tion sans  qu'il  y  ait  reprise,  la  prise  est  sans  effets,  et  tout  danger 
est  écarté  pour  la  perte  des  droits  de  propriété. 

1.  Voir  plus  haut  art.  739  et  740. 

861 

Le  droit  de  faire  des  prises  cesse  avec  le  rétablissement  de  la 
paix.  Toutes  les  captures  opérées  après  la  conclusion  de  la  paix, 
même  de  bonne  foi,  doivent  être  restituées  immédiatement. 

1.  Voir  l'art.  709. 

2.  Uart.  13  additionnel  de  la  paix  de  Francfort,  10 mai  1871,  entre  la  France 
et  TÂllemagne,  stipule  que  toutes  les  prises  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été 
définitivement  statué  devront  être  restituées  en  nature,  et  que  si  elles  ont  été 
vendues  à  titre  de  mesure  administrative,  le  produit  de  la  vente  du  naTîre  ou 
de  la  cargaison  devra  être  également  restitué. 

*862 

Les  conseils  des  prises  peuvent,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires dans  le  traité  de  paix,  continuer  l'instruction  des  procès 
pendants  devant  eux  au  moment  delà  conclusion  de  la  paix. 

1.  Voir  861,  Rem.  2.  On  convient  souvent  dans  les  traités  de  paix  que  tons 
les  navires  capturés,  mais  non  encore  condamnés,  devront  être  remis  en 
liberté.  Si  cette  clause  n'a  pas  été  stipulée,  l'usage  est  que  les  procès  pen- 
dants doivent  être  continués  et  jugés  malgré  la  conclusion  de  la  paix  :  cette 
manière  de  procéder  est  assez  illogique  ;  les  conseils  des  prises  sont  des  con- 
selLs  de  guerre;  leur  juridiction  devrait  donc  s'éteindre  avec  le  rétablisse- 
dela  paix. 
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INSTRUCTIONS 

DE   1863 

POUR  LES  ARMÉES  EN  CAMPAGNE 

DKS  ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIQUB   '. 


sei:tion  I. 


Loi  martiale.  —  Juridiction  militaire.  —  Bzigeaœe  de  la  goerre« 

Keprésailles. 

1 

Une  place,  un  district,  une  contrée  occupés  par  Tennemi  sont  pla< 
ces,  par  le  seul  fait  de  Toccupation,  sous  Tcmpiro  de  la  loi  martiale 
de  rarmée  envahissante  ou  occupante.  Il  n*est  pas  nécessaire  qu'une 
proclamation  ou  tout  autre  avertissement  public  ait  fait  ou  n'»it  pas 
fait  savoir  aux  habitants  qu'ils  étaient  régis  par  cette  loi.  La  loi 
martiale  est  Feffet  immédiat  et  direct,  la  conséquence  spontanée  de 
loccupation  ou  de  la  conquête. 

La  seule  présence  d*uno  armée  ennemie  entraîne  la  mise  en  ri- 
gueur do  la  loi  martiale  de  cette  armée. 

*  Voir  page  5. 1  Introduction. 
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La  lui  martiale  ne  cesse  d*ôtre  applicable,  dorant  Toccapation, 
qu'î\  la  suite  d'une  proclamation  spéciale  du  commandant  en  chef,  ou 
bien  à  la  suite  d'une  mention  spéciale  dans  le  traité  qui  met  fin  à  la 
guerre,  quand  l'occupation  d'une  place  ou  d'un  territoire  continue 
après  la  conclusion  de  la  paix  comme  une  des  conditions  de  cette 
paix. 

3 

La  loi  martiale,  dans  un  pays  ennemi,  consiste  dans  la  suspension^ 
au  profit  de  l'autorité  militaire  de  l'armée  occupante,  des  lois  crimi- 
nelles et  civiles,  de  l'administration  et  du  gouvernement  du  pays  au- 
quel appartient  la  ville  ou  le  territoire  occupés,  et  dans  la  substitu- 
tion en  leur  lieu  et  place  du  gouvernement  et  de  l'autorité  militaires, 
môme  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'édicter  des  lois  générales,  en 
tant  que  les  nécessités  militaires  exigent  cette  suspension,  cette 
substitution  et  cette  faculté  de  légiférer. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  occupante  peut  déclarer  que  la 
législation  civile  ou  pénale  continuera  à  être  appliquée  soit  en  partie, 
soit  en  totalité,  comme  en  temps  de  paix,  à  moins  que  l'autorité  mi- 
litaire supérieure  n'en  ordonne  autrement. 

• 

4 

La  loi  martiale  n'est  autre  chose  que  l'exercice  de  Fautorité  mili- 
taire conformément  aux  lois  et  aux  usages  de  la  guerre.  La  loi  mar- 
tiale ne  doit  pas  être  confondue  avoc  l'oppression  militaire,  qui  est 
Tabus  du  pouvoir  que  cette  loi  confère.  Comme  la  loi  martiale  est 
exécutée  par  la  force  militaire,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  rappli- 
quent de  respecter  strictement  les  principes  de  la  justice,  de  l'hon- 
neur et  de  l'humanité,  —  vertus  qui  conviennent  au  soldat  plus  en- 
core qu'aux  autres  hommes,  par  la  raison  qu'il  est  tout-puissant  par 
ses  armes  au  milieu  de  populations  désarmées. 


Les  autorités  militaires  doivent  agir  avec  moins  de  rigueur  dans 
l3S  places  et  les  territoires  complètement  occupés  et  qui  n'offrent 
plus  aucune  résistance.  Elles  peuvent  se  montrer  plus  sévères  lors- 
que l'hostilité  persiste,  ou  lorsqu'elles  ont  lieu  de  craindre  qu'elle 
n'éclate.  Il  est  permis  au  commandant  des  troupes,  même  dans  son 
propre  pays,  de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur  lorsque  les  trou- 
pes sont  en  présence  de  l'ennemi,  à  cause  des  nécesités  impérieuses 
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do  cette  situation  et  du  devoir  suprême  do  défendre  le  pays  contre 
l'invasion. 
Le  salut  de  la  patrie  passe  avant  toute  autre  considération. 


La  loi  civile  et  la  loi  pénale  continueront  à  être  appliquées  dans 
les  places  et  les  territoires  ennemis  placés  sous  la  loi  martiale,  & 
moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  la  force  militaire  occu- 
pante; mais  toute  fonction  du  gouvernement  ennemi,  —  législative, 
executive  ou  administrative,  —  soit  d'un  caractère  général,  provin- 
cial ou  purement  local,  —  cesse  sous  la  loi  martiale  ou  ne  continue  à  . 
s'exercer  qu'avec  la  sanction,  et,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  avec  la 
participation  do  l'occupant  ou  de  Tenvahisscur. 


La  loi  martiale  s'étend  aux  propriétés  et  aux  personnes,  sans  dis- 
tinction entre  les  sujets  de  Tenncmi  et  les  autres  étrangers. 

8 

Les  consuls  des  nations  américaines  et  européennes  ne  sont  pas 
considérés  comme  agents  diplomatiques.  Néanmoins  leurs  chancelle- 
ries et  leurs  personnes  ne  seront  assujetties  à  la  loi  martiale  que  si 
la  nécessité  l'exige.  Leurs  propriétés  et  leurs  fonctions  n'en  sbnt  pas 
exemptes.  Toute  infraction  qu'ils  commettraient  contre  le  gouverne- 
ment militaire  établi  peut  être  punie  comme  si  elle  avait  pour  au- 
teur un  simple  citoyen,  et  cette  infraction  ne  peut  servir  de  base  à 
une  réclamation  internationale. 


Les  fonctions  des  ambassadeurs,  envoyés  ou  autres  agents  diplo- 
matiques accrédités  par  les  puissances  neutres  auprès  du  gouverne- 
ment ennemi,  cessent  en  tout  ce  qui  touche  au  gouvernement  ren- 
versé, mais  la  puissance  conquérante  ou  occupante  reconnaît  habi- 
tuellement ces  agents  comme  s'ils  étaient  accrédités  provisoirement 
auprès  d'elle. 

10 

La  loi  martiale  donne  en  particulier  à  l'occupant  le  droit  d'exercer 
la  police  et  de  percevoir  les  revenus  publics  et  les  impôts,  que  ceux- 
ci  aient  été  décrétés  par  le  gouvernement  expulsé  ou  par  l'envahis- 
seur. Elle  a  principalement  pour  objet  d'assurer  l'entretien  de  l'ar- 
mée, sa  sécurité  et  le  succès  des  opérations  militaires. 
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11 

Les  lois  de  la  guerre  n'interdisent  pas  seulement  les  actes  de 
cruauté,  et  la  mauvaise  foi  dans  les  engagements  contractés  avec 
Tcnneml  durant  la  guerre;  elles  interdisent  aussi  toute  infhictioii 
aux  stipulations  solennellement  contractées  par  les  belligérants  en 
temps  de  paix,  avec  Tintention  avouée  de  les  maintenir  en  vigueur 
dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  entre  les  puissances  contrac- 
tantes. 

Ces  mômes  lois  interdisent  toute  espèce  d'extorsion,  toute  transac- 
tion ayant  pour  but  un  gain  illicite,  comme  aussi  tout  acte  de  ven- 
geance privée  et  toute  complicité  dans  ces  actes. 

Les  infhictions  seront  sévôrement  punies,  surtout  si  elles  sont 
commises  par  des  officiers. 

12 

Dans  le  cas  d'offenses  individuelles,  la  loi  martiale  sera  appliquée 
par  les  conseils  de  guerre  (military  courts)  toutes  les  fois  que  la 
chose  sera  possible;  mais  les  arrêts  de  mort  ne  seront  exécutés 
qu'avec  l'approbation  préalable  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  En  cas 
d'urgence,  l'approbation  du  commandant  en  chef  suffira. 

13 

La  juridiction  militaire  est  de  deux  sortes  :  elle  comprend,  en  pre- 
mier lieu,  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  qui  lui  sont  attribués,  et, 
en  second  lieu,  les  cas  prévus  par  les  lois  générales  de  la  guerre.  Les 
délits  militaires  déterminés  par  la  loi  doivent  être  jugés  selon  la 
forme  qu'elle  prescrit;  les  délits  militaires  qui  ne  sont  pas  prévus 
.par  la  loi,  doivent  être  jugés  et  punis  conformément  aux  lois  géné- 
rales de  la  guerre.  Le  caractère  des  cours  qui  exercent  cette  juridic- 
tion, dépend  des  loisf  locales  de  chaque  état  où  elles  siègent. 

Dans  les  armées  des  États-Unis,  les  cas  de  la  première  catégorie 
sont  jugés  par  les  cours  martiales  (martials  courts),  tandis  que  les 
délits  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  règlements  et  articles  de 
guerre  [Rules  and  articles  of  war),  sont  jugés  par  les  commissions 
militaires  (military  commissions). 

14 

Les  nécessités  militaires,  telles  que  les  entendent  les  nations  civi- 
lisées du  monde  moderne,  sont  l'ensemble  des  mesures  indispensa- 
'!''o?i  ponr  aitoimlr»?  sùroiiiont  le  but  do  la  ^luerre  et  légalement  c^n- 
l'î-inp-!  uiix  lr»is  ot  usiiirfs  modernes  do  la  «rnorn?. 
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15 

Les  nôcessitôs  militaires  aatorisent  la  destruction  ou  la  mutilation 
des  ennemis  a^iTiés  et  de  toute  personne  dont  la  destruction  est  inci- 
demment inévitable  dans  les  rencontres 'à  main  armée;  elles  autori- 
sent la  capture  de  tout  ennemi  armé,  de  tout  ennemi  utile  à  son 
gouvernement  ou  particulièrement  dangereux  pour  le  capteur;  elles 
autorisent  à  détruire  toutes  espèces  de  propriété  ;  à  couper  les  routes, 
canaux  ou  autres  voies  de  communication;  à  intercepter  les  vivres 
et  les  munitions  de  l'ennemi;  à  s'emparer  de  tcfut  ce  que  le  pays 
ennemi  peut  fournir  pour  la  subsistance  et  la  sécurité  de  l'armée,  et 
à  recourir  à  toutes  les  ruses  qui  n'impliquent  pas  une  violation  des 
engagements  expressément  stipulés  pendant  la  guerre,  ou  qui  résul- 
tent implicitement  des  lois  modernes  de  la  guerre.  Les  hommes  qui 
prennent  les  armes  les  uns  contre  les  autres  dans  une  guerre  régu- 
lière ne  perdent  pas  le  caractère  d'êtres  moraux,  responsables  les 
uns  envers  les  autres  et  envers  Dieu. 

16 

Les  nécessités  militaires  n'autorisent  pas  à  commettre  des  actes 
de  cruauté,  c'est-à-dire  à  infliger  des  souffrances  pour  le  seul  plaisir 
de  faire  souffrir  ou  pour  exercer  une  vengeance  ;  ni  à  estropier  ou 
blesser  un  ennemi  en  dehors  du  combat;  ni  à  lui  faire  subir  des  tor- 
tures pour  en  extorquer  des  renseignements.  Elles  ne  permettent, 
dans  aucun  cas,  de  ûiire  usage  du  poison  ni  de  dévaster  de  gaieté  de 
cœur  un  district  ennemi.  Elles  admettent  la  ruse,  mais  condamnent 
la  perûdie  ;  en  général,  la  guerre  n'implique  aucun  acte  d'hostilité 
de  nature  à  rendre,  sans  nécessité,  le  retour  à  la  paix  plus  difûcile. 

17 

La  guerre  ne  se  fait  pas  seulement  par  les  armes.  Il  est  conforme 
^  nos  lois  de  réduire  l'ennemi,  armé  ou  désarmé,  par  la  famine,  dans 
le  but  de  le  soumettre  plus  promptement. 

18 

Quand  le  commandant  d'une  place  assiégée  en  fiait  sortir  les  non- 
combattants  pour  ménager  ses  approvisionnements,  il  est  permis  à 
l'assiégeant,  si  rigoureuse  quo  soit  la  mesure,  de  contraindre  les  ex- 
pulsés à  rentrer  dans  la  place,  alin  d'en  hâter  la  reddition. 

Le  coiniiiaiidaiif    des  a>.<i/-':«'aiit.-,   touie.<  le}^  r«»is   iiu'il  lu  jM-tii,  in- 
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forai e  les  assiégés  de  son  intentiou  de  bombarder  la  placc^  atiu  que 
les  non-combattants,  et  surtout  les  femmes  et  les  enfants  puissent 
chercher  un  abri  avant  Touverture  du  bombardement.  Toutefois,  ce 
n'est  pas  enft*eindre  les  lois  de  la  guerre  que  d'omettre  cette  forma- 
lité. La  surprise  peut  ôtrc  commandée  par  la  nécessité. 

20 

La  guerre  ouverte  est  un  état  d'hostilité  armée  entre  deux  nations 
ou  gouvernements.  C'est  une  loi  et  une  condition  de  la  civilisation 
que  les  hommes  vivent  en  corps  de  sociétés  politiques,  dont  chacune 
forme  une  unité  organisée  qui  s'appelle  État  ou  Nation,  et  dont  les 
membres,  solidaires  entre  eux,  jouissent  ou  souffrent,  progressent 
ou  rétrogradent  tous  ensemble,  dans  la  paix  comme  dans  la  gaerrc. 

21 

En  conséquence,  tout  citoyen  ou  natif  d'un  pays  ennemi  est  un 
ennemi,  par  cela  seul  qu'il  est  membre  de  la  Nation  ou  de  l'Etat  en- 
nemi, ety  comme  tel,  il  est  sujet  à  toutes  les  calamités  de  la  guerre. 

Cependant,  grâce  au  progrès  de  la  civilisation  dans  ces  deniers 
siècles,  l'usage  a  de  plus  en  plus  prévalu  d'établir  une  distinction 
marquée,  surtout  dans  les  guerres  continentales,  entre  Tindivida 
appartenant  à  une  nation  ennemie,  et  l'ensemble  de  la  nation  repré- 
sentée par  ses  soldats  en  armes.  C'est  un  principe  qui  est  de  plus  eu 
plus  généralement  reconnu  que  le  citoyen  non  armé  doit  être  res- 
pecté dans  sa  personne,  ses  propriétés  et  son  honneur,  autant  que 
les  exigences  de  la  guerre  le  permettent. 

23 

Les  simples  citoyens  ne  sont  plus  mis  à  mort,  réduits  en  esclavage 
ou  déportés,  et  le  conmiandant  des  troupes  ennemies  doit  éviter 
d'inquiéter  les  personnes  inoffensives  dans  leurs  relations  privôe^s 
tant  que  le  permettent  les  exigences  impérieuses  d'une  guerre  con- 
duite avec  vigueur. 

24 

Tout  individu  appartenant  au  pays  ennemi  devait,  dans  l'antiquité, 
et  aujourd'liui  encore  chez  les  peuples  barbares,  être  privé  de  sa 
liberté,  no  trouver  de  protection  nulle  part,  et  voir  tous  ses  liens  do 
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fainilie  brisés.  La  protection  était  alors^  et  est  encore  chez  les  peu* 
pies  non  civilisés,  l'exception. 

25 

Dans  les  guerres  régulières  de  TEurope  moderne,  et  des  peuples 
des  autres  parties  du  globe  qui  sont  sortis  de  son  sein,  la  protection 
accordée  au  citoyen  inoffensif  du  pays  ennemi  est  la  règle;  le  trouble 
apporté  dans  ses  relations  privées  est  Texception. 

26 

Les  chefs  de  l'armée  d'occupation  peuvent  requérir  les  magistrats 
et  les  employés  civils  du  pays  envahi  de  prêter  un  serment  d'obéis- 
sance temporaire,  ou  môme  de  fidélité  au  gouvernement  de  Tarrnée 
envahissante,  et  ils  peuvent  expulser  du  pays  tous  ceux  qui  se  refu- 
sent à  cet  acte.  Mais  que  le  serment  soit  requis  ou  non,  les  habitants 
et  les  employés  civils  doivent  une  stricte  obéissance  au  vainqueur, 
aussi  longtemps  que  celui-ci  reste  maître  du  territoire  ou  du  pays,  et 
cela  au  péril  de  leur  vie. 

27 

Les  lois  actuelles  de  la  guerre  ne  peuvent  pas  empêcher  les  repré- 
sailles. Toutefois,  les  nations  civilisées  voient  dans  les  représailles  le 
côté  le  plus  triste  de  la  guerre.  Il  n'existe  souvent,  vis-à-vis  d'un 
ennemi  cruel,  pas  d'autres  moyens  d'empêcher  la  répétition  de  bar- 
bares outrageiJ. 

28 

Il  faut  donc  ne  jamais  recourir  à  des  actes  de  représailles,  dans  le 
simple  but  de  se  venger;  il  faut  en  user  comme  d'un  châtiment  pro- 
tecteur, et  encore  avec  circonspection  et  &  la  dernière  extrémité.  En 
d'autres  termes,  on  ne  devra  avoir  recours  aux  représailles  qu'après 
une  enquête  sur  les  circonstances  réelles  et  sur  le  caractère  des  in- 
fractions qui  peuvent  exiger  un  châtiment. 

29 

Les  représailles  injustes  et  inconsidérées  écartent  de  plus  en  plus 
les  belligérants  des  règles  de  la  guerre  régulière,  et  les  conduisent 
par  une  pente  rapide  aux  guerres  d'extermination  des  sauvages. 

Les  temps  modernes  se  distinguent  des  Ages  antérieurs  par  Texis- 
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tence  simultanée  de  nombreuses  nations  et  de  grands  gouyemo- 
ments  réunis  par  des  liens  nombreux  et  intimes. 

La  paix  est  leur  condition  normale;  la  guerre  est  Texception; 
Tobjet  suprême  de  toute  guerre  moderne  est  rétablissement  d*un 
nouvel  état  de  paix. 

Plus  les  guerres  sont  conduites  avec  vigueur,  mieux  s'en  trouve 
Thumanitô.  Les  guerres  n'en  sont  que  plus  courtes, 

30 

Depuis  la  formation  et  la  coexistence  des  nations  modernes,  et  de- 
puis que  les  guerres  sont  devenues  de  grandes  guerres  nationales, 
on  est  arrivé  à  reconnaître  qu'on  ne  fait  pas  la  guerre  uniquement 
pour  le  plaisir  de  la  faire,  mais  qu'elle  est  un  moyen  d'atteindre  de 
grands  buts  politiques  ou  de  se  défendre  contre  d'iniques  attaques. 
Aucune  restriction  conventionnelle  n'est  plus  admise  quant  au  modo 
adopté  pour  nuire  à  l'ennemi  ;  mais  les  lois  de  la  guerre  imposent 
des  limites  et  des  restrictions  fondées  sur  les  principes  de  la  justice, 
de  la  bonne  foi  et  de  l'honneur. 


CHAPITRE  II. 

Propriétés  pxibliques  et  privées  de  Tennemi.  —  Protection  des 
personnes,  de  la  religion,  des  arts  et  des  sciences.  —  Punition 
des  crimes  conunis  contre  les  habitants  du  pays  ennemi. 

31 

L'armée  victorieuse  s'empare  de  tout  le  numéraire  des  caisses  pu- 
bliques, de  toutes  les  valeurs  mobilières  publiques,  en  attendant  les 
instructions  ultérieures  de  son  gouvernement;  elle  séquestre  ù  son 
profit  ou  au  profit  de  son  gouvernement  tous  les  revenus  des  biens 
immeubles  appartenant  au  gouvernement  ennemi  ou  à  la  nation.  La 
nue-propriété  de  ces  biens  demeure  vacante  durant  l'occupation  mi- 
litaire et  jusqu'à  ce  que  la  conquête  devienne  définitive. 

32 

L'armée  victorieuse  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  militaire,  sus- 
pendre, modifier  ou  abolir,  dans  les  limites  de  ce  pouvoir,  les  obliga- 
tiofl«  qui,  d'après  les  lois  du  pays  envahi,  incombent  aux  citoyens  ci 
aux  habitants  de  ce  pays. 

Lo  commandant  do  l'armée  doit  laisser  au  traite^  qui  niotrra  (In  à 
la  j?uorre  le  soin  do  rendre  oe  clian^rement  permanoiir. 
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33 

Oo  regarde  comme  une  sérieuse  infï*action  aux  lois  de  la  guerre 
(le  contraindre  les  citoyens  de  l'état  ennemi  à  entrer  au  service  du 
gonyernement  Tictorieux,  à  moins  que  ce  dernier  ne  proclame,  après 
une  complète  conquête  de  tout  ou  partie  du  territoire  ennemi,  qu'il 
est  résolu  à  se  maintenir  en  possession  du  pays,  du  district  ou  de  la 
place  et  à  en  ûiire  une  portion  de  son  propre  territoire. 

34 

p]n  règle  générale,  les  biens  appartenant  aux  églises^  aux  hôpi- 
taux, ou  autres  établissements  d'un  caractère  exclusivement  chari- 
table, ceux  appartenant  aux  établissements  d'éducation  ou  aux  fon- 
dations pour  les  progrès  des  connaissances  humaines,  tels  qu'écoles 
publiques,  universités,  académies,  observatoires,  musées  des  beaux- 
arts,  ou  tous  autres  ayant  un  caractère  scientifique,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  propriétés  publiques  dans  le  sens  de  l'art.  31  ; 
mais  ils  peuvent  être  imposés  ou  utilisés  quand  le  service  public 
l'exige. 

35 

Les  œuvres  d'art,  les  bibliothèques,  les  collections  scientifiques, 
ou  les  instruments  de  grand  prix,  tels  que  les  télescopes  astronono- 
miques,  etc.,  doivent  être  préservés,  au  même  titre  que  les  hôpitaux, 
de  tout  dommage  qui  n'est  pas  inévitable,  même  quand  ils  sont  com- 
pris dans  les  places  fortifiées  qui  subissent  un  siège  ou  un  bombar« 
dément. 

36 

Si  ces  œuvres  d'art,  ces  bibliothèques,  coUectionë  ou  instruments, 
appartenant  à  une  nation  ou  ft  un  gouvernement  ennemi,  peuvent 
être  déplacés  sans  crainte  de  dommage,  le  chef  de  l'état  conquérant 
peut  ordonner  qu'ils  soient  saisis  et  déplacés  au  proOt  de  cet  état  ou 
de  cette  nation.  La  question  de  savoir  auquel  des  deux  pays  ils  ap- 
partiendront définitivement  sera  décidée  par  le  traité  de  paix. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  vendus  ou  donnés  en  présent,  s'ils 
ont  été  pris  par  les  armées  des  États-Unis  ;  ils  ne  pourront  jamais 
devenir  une  propriété  privée,  ou  être  volontairement  détruits  ou  en- 
dommagés. 

?n 

Les  Ktars-Unis  reconnaissent  et  protègent,  dans  les  contrées  enne- 
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mies  occupées  par  eux,  la  religion  et  la  morale,  les  propriétés  pri- 
vées, la  personne  des  habitants,  spécialement  des  femmes,  et  la  sain- 
teté des  relations  domestiques.  Les  infractions  &  ces  prescriptions 
seront  rigoureusement  punies. 

Cette  déclaration  ne  met  point  obstacle  au  droit  qu'a  Tenvahisseur 
victorieux  de  mettre  à  contribution  les  habitants  du  territoire  envahi 
ou  leurs  propriétés,  de  faire  des  emprunts  forcés,  de  loger  ses  soldats 
chez  les  habitants,  de  faire  servir  temporairement  à  des  usages  mili- 
taires les  propriétés,  spécialement  les  maisons,  les  champs,  les  ba- 
teaux ou  navires,  les  églises. 

38 

Une  propriété  privée,  si  elle  n'est  pas  confisquée  pour  crimes  ou 
délits  commis  par  le  propriétaire,  ne  peut  être  saisie  que  pour  les 
besoins  ou  Futilité  de  l'armée  des  États-Unis. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  en  fuite,  Tofïlcier  commandant  lui  fera 
délivrer  un  reçu  qui  puisse  lui  servir  ù  obtenir  une  indemnité. 

39 

Les  fonctionnaires  civils  du  gouvernement  ennemi,  spécialement 
les  juges,  les  employés  de  l'administration  ou  de  la  police,  les  em- 
ployés municipaux  et  locaux  qui  restent  dans  le  pays  envahi  et  conti- 
nuent à  remplir  leurs  fonctions,  ce  qu'ils  sont  autorisés  &  flaire  en  se 
conformant  à  la  situation  nouvelle  résultant  de  la  guerre,  sont  payés 
sur  les  revenus  publics  du  territoire  envahi,  tant  que  le  gouverne- 
ment militaire  ne  juge  pas  utile  de  leur  retirer  leur  charge  en  tout 
ou  en  partie.  Les  émoluments  ou  pensions  attachés  à  des  titres  pure- 
ment honoriques  sont  toigours  suspendus. 

40 

Il  n'existe  point  de  loi  ou  de  code  reconnus  qui  déterminent  les 
rapports  des  armées  belligérantes  entre  elles,  excepté  cette  branche 
du  droit  naturel  et  international  qu'on  appelle  les  lois  et  les  usages 
de  la  guerre  territoriale. 

41 

Les  lois  municipales  ou  locales  du  territoire  sur  lequel  les  armées 
se  trouvent,  fût-ce  môme  la  loi  du  pays  auquel  ces  armées  appartien- 
nent, sont  suspendues  et  de  nul  effet  pour  les  armées  en  campagne. 

L'esclavage,  qui  confond  Wdée  de  propriété  et  de  chose  avec  l'idée 
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de  personnalité  ot  d'Aumanii^,  n'existe  qu'en  vertu  de  la  loi  munici- 
pale ou  locale;  la  loi  naturelle  et  le  droit  des  gens  ne  Tout  jamais 
reconnu.  La  loi  romaine  consacre  déjà  ce  vieil  axiome  du  jurisconsulte 
païen  :  «  Aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  tous  les  hommes  sont  égaux.  > 
Les  fugitifs  qui  délaissent  un  pays  où  ils  étaient  esclaves,  les  vilains 
ou  serfs,  dans  d*autros  pays^  ont  été  tenus  pour  libres  et  déclarés  tels 
par  les  tribunaux  européens,  même*  quand  la  loi  du  pays  dans  lequel 
le  fugitif  avait  cherché  un  asile  sanctionnait  Teslavage  sur  son  pro- 
pre territoire. 

43 

En  conséquence,  si,  dans  une  guerre  entre  les  États-Unis  et  un 
belligérant  qui  admet  Tesclavage,  un  individu  tenu  en  esclavage  par 
ce  belligérant  est  capturé  par  les  forces  militaires  des  États-Unis,  ou 
vient  se  placer  sous  la  protection  de  ces  forces,  il  rentre  immédiate- 
ment dans  les  droits  et  les  privilèges  de  Thomme  libre.  Cai*  il  n'est  au 
pouvoir  ni  des  États-Unis  ni  d'aucun  fonctionnaire  des  États-Unis  do 
transformer  aucun  être  humain  en  esclave.  La  personne  devenue  libre 
au  nom  des  lois  de  guerre,  est  placée  de  plein  droit  sous  la  protec- 
tion du  droit  international.  Ni  son  ancien  propriétaire,  ni  Tétat  dont 
il  est  membre  n'auront  à  ce  sujet,  en  vertu  du  droit  de  postliminie, 
aucun  droit  à  faire  valoir  ni  aucun  service  à  réclamer. 

44 

Toute  violence  commise  sans  nécessité  contre  les  habitants  du 
pays  envahi,  toute  destruction  de  propriété  qui  n'est  pas  commandée 
par  un  officier  ayant  qualité  à  cet  effet;  tout  vol,  tout  pillage  ou  sac- 
cagement,  môme  après  la  prise  d'assaut  d'une  place;  tout  rapt,  toute 
mutilation,  tout  meurtre  d'un  habitant,  sont  interdits  sous  peine  de 
mort,  ou  sous  tout  autre  châtiment  proportionné  &  la  gravité  de  l'in- 
fraction. 

Les  soldats,  officiers,  ou  tout  autre  individu  surpris  dans  la  perpé- 
tration de  tels  actes  de  violence,  et  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres 
de  leur  supérieur  d'avoir  à  cesser  ces  actes,  peuvent  être  légalement 
tués  par  ce  supérieur. 

43 

Toute  prise  et  tout  butin  appartiennent,  d  après  les  lois  modernes  de 
la  guerre,  au  gouvernement  de  celui  qui  a  fait  cette  prise  ou  ce  butin. 

Los  parts  de  prises,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre,  peuvent  être  seules 
réclamées  en  vertu  du  droit  civil. 
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46 

Ni  les  ofdciers  ni  les  soldats  ne  sont  autorisés  à  profiter  de  lear  po- 
sition ou  de  leur  pouvoir  dans  le  pays  ennemi  pour  se  procurer  un 
gain  particulier,  pas  môme  par  des  transactions  commerciales  qui 
seraient  d'ailleurs  légitimes  en  elles-mêmes. 

Les  officiers  qui  enfreindront  cette  prescription  seront  dégradés 
ou  subiront  tout  autre  peine  exigée  par  la  nature  de  rinfraction. 
Les  soldats  seront  punis  selon  la  gravité  et  la  nature  du  délit. 

47 

Les  crimes  prévus  par  les  lois  pénales^  tels  que  Tincendie^  le  meur- 
tre, la  mutilation,  les  coups  et  blessures,  le  vol  à  main  armée,  la  sous- 
traction, le  vol  de  nuit  avec  effraction,  le  dol,  le  faux  et  le  rapt,  s'ils 
sont  commis  par  un  soldat  américain  sur  territoire  ennemi,  contre 
les  habitants  de  ce  territoire,  ne  sont  pas  seulement  punissables  des 
mômes  peines  qu'aux  États  Unis.  Dans  tous  les  cas  où  ils  n'entraînent 
pas  la  peine  de  mort,  le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué. 


SECTION  III. 


Déserteurs.  ~  Prisonniers  de  guerre.  —  Otages.  —  Butin  fait  sur 
le  champ  de  batiiille. 

48 

Les  déserteurs  de  Tarmée  américaine,  entrés  au  service  de  Tennemi, 
sont  passibles  de  la  peine  de  mort,  qu'ils  soient  repris  par  Tarmée 
américaine  ou  qu'ils  soient  livrés  par  l'ennemi.  Si  un  déserteur  de 
l'armée  ennemie,  entré  au  service  de  l'armée  américaine,  est  capturé 
pur  l'ennemi  et  qu'il  soit  puni  de  mort  ou  de  tonte  autre  peine,  ce 
fait  n'est  pas  considéré  comme  une  inft'action  aux  lois  et  usages  de 
la  guerre  ;  il  n'exige  donc  pas  une  réparation  et  n'autorise  pas  de 
représailles. 

49 

Est  considéré  comme  prisonnier  de  guerre  l'ennemi  public,  ariHô 
ou  attaché  a  l'armée  adverse  pour  un  service  actif,  et  qui  est  tombé 
dans  les  mains  de  l'autre  armée,  soit  en  combattant,  soit  blessé;  soit 
sur  le  champ  de  bataille,  soit  dans  un  hôpital;  soit  en  se  rendant  per- 
sonnellement, soit  à  la  suite  d'une  capitulation  collective. 
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Tous  les  soldats,  à quelqu'arme  qu'ils  appartiennent^  tous  les  hommes 
qui  font  partie  d'une  levée  en  masse  dans  le  pays  ennemi,  tous  ceux 
qui  sont  attachés  aux  différents  services  de  l'armée,  et  qui  concourent 
directement  au  but  de  la  guerre,  à  l'exception  de  ceux  dont  il  sera 
question  ci-après;  tous  les  hommes  et  ofdciers  rendus  inaptes  au 
service  sur  le  champ  de  bataille  ou  ailleurs,  s'ils  sont  capturés  ; 
enfin  tous  les  ennemis  qui  jettent  leurs  armes  et  demandent  quartier^ 
sont  prisonniers  de  guerre,  et  comme  tels  exposés  aux  inconvénients, 
et  jouissant  des  privilèges  inhérents  à  la  qualité  de  prisonnier  do 
guerre. 

50 

En  outre/les  citoyens  qui  accompagnent  l'armée  dans  un  but  quel- 
conque^ comme  les  éditeurs  ou  correspondants  de  journaux,  les  four- 
nisseurs, etc.,  peuvent,  s'ils  sont  capturés,  ôtre  déclarés  prisonniers 
de  guerre  et  détenus  comme  tels. 

Le  monarque  et  les  membres  de  la  famille  rognante  ennemie,  hommes 
ou  femmes,  le  chef  et  les  principaux  fonctionnaires  du  gouvernement 
ennemi,  ses  agents  diplomatiques,  et  toutes  les  personnes  dont  les  ser- 
vices sont  d'une  utilité  particulière  à  l'armée  ennemie  ou  à  son  gou- 
vernement, sont  prisonniers  de  guerre,  s'ils  sont  pris  sur  le  théâtre 
de  la  guerre  sans  ôtre  munis  de  sauf-conduits  délivrés  par  les  chefs 
des  troupes  qui  les  ont  capturés. 

51 

Si,  à  l'approche  de  l'armée  ennemie,  la  population  de  la  partie  du 
pays  ennemi  qui  n'est  pas  encore  occupée,  ou  la  population  du  pays 
tout  entier,  se  lève  en  masse  pour  résister  à  l'envahisseur,  sur  un 
ordre  émanant  des  autorités  compétentes,  cette  population  est  traitée 
en  ennemie  déclarée,  et  tous  ceux  de  ses  membres  qui  sont  pris  sont 
prisonniers  de  guerre. 

52 

Aucun  belligérant  n'a  lo  droit  do  déclarer  qu'il  traitera  chaque 
homme  de  la  levée  en  masse  pris  les  armes  ù.  la  main  comme  un  bri- 
gand ou  un  bandit. 

Toutefois,  si  les  citoyens  ou  un  certain  nombre  de  citoyens  du  pays 
déjà  occupé  par  l'armée  ennemie,  se  soulèvent  contre  elle,  ils  violent 
les  lois  de  la  guerre,  et  ne  peuvent  plus  invoquer  leur  protection. 

53 

Les  chapelains,  les  ofiiciers  du  service  médical^  les  pharmaciens, 
les  infirmiers  et  domestiques  des  hôpitaux^  qui  sont  tombés  dans  les 
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mains  de  Tarmôe  américaine,  ne  seront  pas  considérés  comme  prison- 
niers de  guerre,  à  moins  que  le  commandant  des  troupes  n'ait  des 
raisons  pour  les  retenir.  Dans  ce  dernier  cas^  et  dans  celui  où;  sur 
leur  propre  demande,  ils  seraient  autorisés  à  rester  avec  leurs  com- 
pagnons d'armes,  ils  seront  traités  comme  prisonniers  et  pourront 
ôtre  échangés,  si  le  commandant  le  juge  convenable. 

54 

Un  otage  est  une  personne  acceptée  à  titre  do  garant  de  rexéculion 
d'un  arrangement  conclu  entre  les  belligérants  pendant  la  guerre  ou 
à  la  suite  d'une  guerre.  Les  otages  sont  rares  à  l'époque  actuelle. 


Si  un  otage  est  accepte,  il  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre, 
conformément  à  son  rang  et  à  sa  condition,  autant  du  moins  que  les 
circonstances  peuvent  le  permettre. 

56 

Un  prisonnier  de  guerre  n'est  passible  d'aucune  peine,  en  tant  qu  en- 
nemi public  ;  aucune  souffrance,  aucun  déshonneur  ne  lui  seront 
volontairement  infligés  dans  une  intention  de  représailles,  ni  empri- 
sonnement, ni  privation  de  nourriture,  ni  mutilation,  ni  la  mort,  ni 
aucun  autre  traitement  barbare. 

87 

Dés  qu'un  homme  est  armé  par  son  souverain  et  qu'il  lui  prête  le 
serment  militaire  de  fidélité,  il  devient  un  belligérant.. On  ne  commet 
en  le  tuant,  le  blessant,  le  traitant  en  ennemi,  aucun  crime,  aucune 
inj  ire  particulière.  Nul  belligérant  n'a  le  droit  de  déclarer  que  ses 
ennemis  d'une  certaine  classe,  couleur  ou  condition,  organisés  mili- 
tairement, ne  seront  pas  traités  par  lui  en  ennemis  publics. 

58 

Le  droit  international  n'admet  pas  de  distinction  de  couleur,  et  ji 
un  ennemi  des  États-Unis  réduisait  en  esclavage  et  vendait  un  soldat 
de  leur  armée  pris  par  lui,  les  États-Unis  pourraient  exercer  les  plus 
sévères  représailles,  s'il  n'était  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations 
contre  cet  acte. 

Comme  les  États-Unis  ne  peuvent  réduire  personne  en  servitude, 
même  à  titre  de  représailles,  ils  punissent  de  mort  ce  crime  contre  le 
droit  des  gens. 
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59 

Un  prisonnier  de  guerre  reste  responsable  des  crimes  qu'il  a  cQmmis 
avant  d'ôtre  pris  contre  Tarmée  ou  le  peuple  de  celui  qui  Ta  capturé, 
et  pour  lesquels  il  n*a  pas  été  puni  par  ses  propres  chefs, 

Tout  prisonnier  de  guerre  est  passible  des  peines  infligées  à  titre 
de  représailles. 

60 

Il  est  contraire  aux  usages  des  guerres  modernes  de  décider,  dans 
un  sentiment  de  haine  ou  de  vengeance,  qu'il  ne  sera  fait  aucun  quar- 
tier à  l'ennemi.  Aucun  corps  de  troupes  n'a  le  droit  de  déclarer  qu'il 
n'accordera,  et  par  conséquent  qu'il  n'acceptera  pas  de  quartier;  mais 
il  est  licite  à  un  commandant  d'enjoindre  à  ses  troupes,  dans  certains 
cas  extrêmes,  de  ne  point  faire  quartier,  si  son  propre  salut  lui  rend 
impossible  de  s'encombrer  de  prisonniers. 

61 

Les  troupes  qui  ne  font  pas  de  quartier  n'ont  cependant  pas  le  droit 
de  tuer  leur  ennemi  déjà  tombé  et  hors  d'état  de  nuire  sur  le  terrain. 

62 

Toutes  les  troupes  qui  ne  font  pas  quartier  en  général,  ou  qui  font 
quartier  seulement  à  une  certaine  portion  do  l'armée  ennemie,  n'ont 
droit  à  leur  tour  à  aucun  quartier. 

63 

Les  troupes  qui  combattent  sous  l'uniforme  de  leur  ennemi  sans 
porter  un  insigne  apparent  et  uniforme  qui  les  en  distingue  ne  peuvent 
obtenir  quartier. 


Si  les  troupes  américaines  capturent  un  convoi  contenant  des  uni- 
formes de  l'ennemi,  et  que  le  commandant  Juge  à  propos  de  les  dis- 
tribuer parmi  ses  hommes  pour  leur  propre  usage,  ceux-ci  devront 
adopter  quelque  insigne  bien  visible  pour  se  distinguer  des  soldats 
ennemis. 


L'usage  du  drapeau,  du  pavillon,  ou  de  tout  autre  emblème  national 
de  l'ennemi,  dans  le  but  d'induire  celui-ci  en  erreur  au  milieu  d'un 

33 


514  DROIT   INTERNATIONAL. 

combat»  est  un  acte  de  perfidie  qui  fait  perdre  à  celui  qui  le  commet 
tout  droit  à  la  protection  des  lois  de  la  guerre. 

66 

Dans  le  cas  où  les  troupes  américaines  ont  fait  quartier  à  un  ennemi 
par  suite  d'une  méprise  sur  son  véritable  caractère,  celui-ci  n*en  est 
pas  moins  passible  de  la  peine  capitale,  si,  dans  les  trois  jours  après 
le  combat,  il  est  reconnu  pour  appartenir  &  un  corps  qui  ne  fait  pas 
quartier. 

67 

Le  droit  des  gens  accorde  à  tout  gouvernement  souverain  le  droit 
de  faire  la  guerre  à  un  autre  gouvernement  souverain.  11  n'admet  par 
conséquent  ni  lois  ni  régies  différentes  de  celles  qui  président  aax 
guerres  régulières,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  prisonniers 
de  guerre,  lors  même  que  ceux-ci  appartiennent  à  l'armée  d'un  goa- 
vernement  qui  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  volontairement 
et  sans  juste  motif  l'initiative  de  l'attaque. 

68 

Les  guerres  modernes  ne  sont  pas  des  guerres  d'extermination, 
dont  l'objet  est  de  répandre  le  sang  de  l'ennemi.  La  destruction  de 
l'ennemi  dans  les  guerres  modernes,  et  toute  guerre  moderne  elle- 
même,  n'est  qu'un  moyen  d'atteindre  le  but  que  se  propose  le  belli- 
gérant, but  placé  au  delà  de  la  guerre. 

Tuer  des  hommes  sans  nécessité  ou  par  esprit  de  vengeance  n'est 
point  légitime. 

69 

On  ne  doit  point  faire  feu  sur  les  avant-postes,  les  sentinelles  on  les 
piquets,  si  ce  n'est  pour  les  contraindre  à  se  replier  ou  quand  un  ordre 
positif,  spécial  ou  général,  a  été  donné  à  cet  effet. 

70 

L'emploi  du  poison»  de  quelque  manière  que  ce  soit,  qu'il  ^t  pour 
but  d'empoisonner  les  puit3,  les  aliments,  les  armes,  est  absolument 
proscrit  dans  les  guerres  modernes.  Celui  qui  y  recourt  se  met  lui- 
mt'me  liori  la  loi  et  les  usages  de  la  guerre. 

71 

Quiconque  blesse  intentionnellement  l'ennemi  déjà  complètement 
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réduit  à  Timpuissance,  lo  tue,  ou  ordonne  do  lo  tuer,  ou  encourage 
ses  soldats  à  le  tuer,  sera  mis  à  mort,  si  sa  culpabilité  est  démontrée, 
soit  qu'il  appartienne  à  Tarmée  des  États-Unis  ou  qu'il  soit  un  ennemi 
capturé  après  avoir  commis  son  crime. 

72 

L'argent  et  les  autres  valeurs  ou  objets  de  prix  trouvés  sur  la  per- 
sonne d'un  prisonnier,  tels  que  montre  ou  bijoux,  aussi  bien  que  ceux 
de  ses  vêtements  qui  ne  sont  pas  d'ordonnance,  sont  considérés  par 
les  armées  américaines  comme  la  propriété  privée  du  pPisonnier,  et 
l'en  spolier  est  interdit  comme  un  acte  déshonorant. 

Néanmoins,  si  des  sommes  considérables  sont  trouvées  sur  la  per- 
sonne des  prisonniers  ou  en  leur  possession,  elles  leur  sont  enlevées, 
et  le  surplus  de  la  somme  nécessaire  à  leur  entretien  sera,  sur  Tordre 
du  commandant,  consacré  à  l'usago  de  l'armée,  ti  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  lo  gouvernement.  Les  prisonniers  ne  peuvent 
réclanner,  comme  leur  appartenant,  de  grosses  sommes  trouvées  et 
prises  dans  les  foulions,  lors  môme  qu'elles  auraient  été  placées  parmi 
les  bagages  particuliers  des  prisonniers. 

73 

Tout  officier  qui  est  capturé  doit  remettre  son  épée*  Elle  peut  lui 
être  rendue  dans  certains  cas  par  le  commandant,  en  témoignage 
d'admiration  pour  la  bravoure  dont  il  a  fait  preuve,  ou  de  reconnais- 
sance pour  l'humanité  avec  laquelle  il  a  traité  les  prisonniers  avant 
d'être  pris.  L'officier  prisonnier  auquel  on  a  rendu  son  épée  ne  peut 
la  porter  durant  sa  captivité. 

74 

Un  prisonnier  de  guerre,  étant  un  ennemi  public,  est  prisonnier  du 
gouvernement  et  non  de  celui  qui  Ta  capturé.  Aucune  rançon  ne  peut 
être  payée  par  un  prisonnier  de  guerre,  soit  &  l'individu  qui  l'a  cap- 
turé, soit  au  commandant.  Le  gouvernement  seul  relÂche  les  captifs 
diaprés  les  régies  que  lui-môme  a  prescrites. 

75 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  internés  ou  emprisonnés, 
selon  qu*il  est  jugé  nécessaire  pour  empêcher  leur  évasion;  mais  on 
ne  doit  leur  faire  subir  volontairement  aucun  mauvais  traitement  et 
aucun  outrage.  Leur  internement  et  la  manière  de  les  traiter  peuvent 
varier  pendant  leur  captivité,  selon  que  lo  réclament  les  mesures  do 
sûreté  à  prendre  contre  eux. 
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76 


Les  prisonniers  de  guerre  devront  dans  la  mesure  du  possible  rece- 
voir une  nourriture  convenable  et  saine,  et  ôtre  traités  avec  humanité. 

On  pourra  les  &ire  travailler  au  profit  du  gouvernement  des  troupes 
qui  les  ont  capturés^  selon  leur  grade  et  leur  condition. 

77 

On  peut  faire  feu  sur  un  prisonnier  de  guerre  qui  s'évade  ou  le  tuer 
de  toute  autre  manière  dans  sa  fuite;  mais  ni  la  mort  ni  aucune  peine 
ne  lui  sera  infligée  pour  le  seul  fait  de  sa  tentative  d'évasion,  acte 
que  les  lois  de  la  guerre  ne  considèrent  pas  comme  un  crime.  Il  pourra 
ôtre  pris  des  mesures  plus  rigoureuses  pour  Tempâcher  de  renouveler 
sa  tentative. 

Si  toutefois  une  conspiration,  ayant  pour  but  une  évasion  collective 
ou  générale,  est  découverte,  les  conspirateurs  peuvent  être  rigou- 
reusement punis;  ils  peuvent  môme  ôtre  mis  à  mort.  La  peine  capi- 
tale peut  aussi  ôtre  infligée  aux  prisonniers  de  guerre  convaincus  de 
tentative  de  rébellion  contre  les  autorités  du  gouvernement  dont  ils 
sont  les  prisonniers,  et  de  complot  dans  ce  but  avec  leurs  compagnons 
de  captivité  ou  d'autres  personnes. 

78 

Si  des  prisonniers  de  guerre,  qui  n'ont  donné  aucune  garantie  ni 
aucune  promesse  sur  leur  honneur,  parviennent  à  s'évader  par  la  force 
ou  autrement,  et  qu'après  avoir  rejoint  leur  armée  ils  soient  repris 
dans  une  bataille,  ils  ne  seront  point  punis  pour  leur  évasion  et  seront 
traités  comme  simples  prisonniers  de  guerre;  mais  ils  seront  soumis 
à  une  surveillance  plus  rigoureuse. 

79 

Tout  ennemi  blessé  qui  sera  capturé  sera  aussi  bien  soigné  que  le 
permettront  les  ressources  du  service  médical  de  l'armée. 

80 

Les  hommes  faits  prisonniers  ne  peuvent»  sans  forfaire  à  l'honneur, 
donner  &  l'ennemi  aucun  renseignement  sur  leur  propre  armée;  les 
lois  modernes  de  la  guerre  ne  permettent  plus  qu'on  violente  les  pri- 
sonniers pour  en  obtenir  de  force  les  informations  dont  on  a  besoin, 
ou  de  les  punir  pour  en  avoir  donné  de  fausses. 
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SECTION  IV. 


PartisanB. -*  Soneacds  armés  qui  n'appariieiment  pas  à  Vannéa 
ennemie  proprement  dite.  —  Éclairenrs.  —  Rôdaurs  armés.  — 
Rebelles. 

81 

Les  partisans  sont  des  soldats  armés  et  portant  l'uniforme  militaire 
de  leur  pays,  mais  appartenant  à  un  corps  qui  agit  indépendamment 
de  Tarmée  principale,  dans  le  but  de  faire  des  incursions  sur  le  terri- 
toire occupé  par  Tennemi.  S'ils  sont  pris,  ils  ont  droit  h  tous  les  pri- 
vilèges des  prisonniers  de  guerre. 

82 

Les  hommes  ou  les  bandes  d'hommes  qui  commettent  des  hostilités 
soit  en  combattant,  soit  en  faisant  des  incursions  pour  détruire  ou 
piller,  soit  en  se  rendant  coupables  d'outrages  quelconques,  sans 
oi*dres,  sans  faire  partie  de  l'armée  organisée,  sans  prendre  une  part 
permanente  &  la  guerre,  quittant  les  armes  quand  il  leur  convient 
pour  retourner  dans  leurs  foyers  et  à  leurs  occupations  pacifiques,  on 
prenant  occasionnellement  des  dehors  pacifiques  et  se  dépouillant  de 
tout  caractère  ou  apparence  de  soldats,  —  ces  individus  ou  bandes  — 
ne  sont  pas  des  ennemis  publics.  S'ils  sont  capturés,  ils  n'ont  aacun 
droit  aux  privilèges  des  prisonniers  de  guerre  et  doivent  être  jugés 
sommairement  comme  des  voleurs  de  grand  chemin  ou  des  pirates. 

83 

Les  édaireurs  ou  les  soldats  isolés  qui,  déguisés  sous  les  habits  des 
habitants  du  pays  ou  sous  l'uniforme  de  l'armée  ennemie,  sont  chargés 
de  prendre  des  renseignements,  sont  traités  en  espions  et  mis  à  mort, 
quand  ils  sont  surpris  en  observation  dans  les  lignes  de  l'armée  qui 
les  capture. 

84 

Les  rôdeurs  armés,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne,  ou  les 
habitants  du  territoire  envahi  qui  pénètrent  furtivement  dans  les 
lignes  de  l'armée,  avec  le  dessein  d'y  commettre  des  vols  ou  des 
meurtres,  d'y  détruire  les  ponts,  les  routes  ou  les  canaux,  de  s'emparer 
des  malles-postes  ou  de  les  piller,  de  couper  les  fils  télégraphiques, 
ne  pouvant  réclamer  les  privilèges  dos  pri-sonniers  de  guerre. 
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85 


Sont  considérés  comme  rebelles  les  individus  qni^dans  un  territoire 
occupé  ou  conquis  par  une  armée^  se  révoltent  contre  elle  ou  contre 
les  autorités  qu'elle  y  a  établies.  S'ils  sont  pris^  ils  sont  passibles  de 
la  peine  de  mort,  qu'ils  se  soient  révoltés  isolément  ou  en  bandes 
plus  ou  moins  considérables,  et  qu'ils  aient  été  poussés  ou  non  à  cette 
révolte  par  leur  propre  gouvernement.  Us  ne  sont  pas  prisonniei^s, 
et  ne  devront  point  être  traités  comme  tels»  môme  s'ils  sont  décou- 
verts et  arrêtés  avant  que  leur  conspiration  en  soit  arrivée  à  la  révolte 
ouverte  ou  aux  violences  armées. 


SECTION  V. 


Saof-conduits.  —  Espions.  —  Traîtres.  —  Messagers  captorés. 
Abus  du  drapeau  parlementaire. 


86 

Tous  rapports  entre  les  territoires  occupés  par  les  armées  belligé- 
rantes, soit  pour  le  commerce,  la  correspondance  épistolaire,  les 
voyages,  ou  tout  autre  objet,  sont  interrompus.  Cette  règle  est  géné- 
rale et  n'a  pas  besoin  pour  être  observée  d'une  proclamation  expresse. 

Les  exceptions  à  cette  règle,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  sauf-conduit, 
ou  d'une  permission  d'actes  conmierciaux  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  étendue,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  échange  de  correspondances 
postales,  ou  d'un  voyage  d'un  territoire  dans  l'autre,  ne  peuvent 
résulter  que  d'une  autorisation  du  gouvernement  ou  de  l'autorité  mi- 
litaire supérieure. 

Les  contraventions  à  cette  règle  doivent  être  sévèrement  pnnies. 

87 

Les  envoyés  et  tous  autres  agents  diplomatiques  des  puissances 
neutres  accrédités  près  le  gouvernement  ennemi,  peuvent  recevoir 
des  sauf-conduits  pour  traverser  lo  territoire  occupé  par  les  belligé- 
rants, si  des  considérations  militaires  ne  s'y  opposent,  et  s'il  leur  est 
impossible  de  se  rendre  à  leur  destination  par  une  autre  route.  Le 
refus  d'un  sauf-conduit  n'implique  aucune  injure,  aucun  affront  inter- 
national. Ces  passeports  émanent  habituellement  de  l'autorité  supé- 
rieure de  l'Etat,  et  non  des  fonctionnaires  subalternes. 
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88 

Est  considéré  comme  espion  l'individu  qui  secrètement,  sous  un 
déguisement  ou  sous  un  faux  prétexte,  cherche  à  se  procurer  des  in- 
formations qu'il  se  propose  de  communiquer  à  Tennemi. 

L'espion  pourra  être  pendu,  qu'il  ait  réussi  ou  non  à  obtenir  les 
informations  qu'il  cherchait  ou  à  les  transmettre  à  l'ennemi. 

89 

Si  un  citoyen  des  États-Unis,  qui  a  obtenu  des  informations  par  une 
voie  légitime,  les  transmet  à  l'ennemi,  il  sera  condamné  à  mort,  qu'il 
soit  officier  civil  ou  militaire,  ou  qu'il  soit  un  simple  citoyen. 

90 

Les  lois  de  la  guerre  considèrent  comme  traître  la  personne  qui, 
dans  une  place  ou  district  placés  sous  la  loi  martiale,  donne  à 
Tennemi,  sans  l'autorisation  du  commandant  militaire,  des  informa- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  on  entretient  des  rapports 
avec  lui. 

91 

La  trahison  est  toujours  sévèrement  punie.  Si  le  crime  a  consisté  à 
faire  connaître  à  l'ennemi  n'importe  quel  détail  concernant  la  position, 
]es  opérations,  les  desseins  ou  la  sûreté  des  troupes  qui  détiennent 
ou  occupent  la  ville  ou  le  district,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

92 

Sera  considéré  comme  traître  et  puni  de  mort  le  citoyen  ou  Thabi- 
fant  d'une  contrée  ou  d'une  place  envahie  ou  conquise  qui  donnera 
des  informations  de  ce  genre  à  son  propre  gouvernement  dont  il  est 
séparé  par  l'armée  ennemie,  ou  à  l'armée  de  son  gouvernement. 

93 

Toute  armée  en  campagne  a  besoin  de  guides,  et  elle  les  prend 
d'autorité,  si  elle  ne  peut  s'en  procurer  autrement. 

94 

Nul  ne  peut  être  puni  s'il  n'a  servi  de  guide  à  l'ennemi  qu'ft  la  suite 
de  violence  et  de  contrainte. 
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•     95 

Le  citoyen  d'un  pays  ennemi  envahi  et  qui  sert  volontairement  de 
guide  à  l'ennemi,  ou  offre  de  lui  en  servir,  est  considéré  comme  traître, 
et  sera  puni  de  mort. 

96 

Le  citoyen  qui  sert  volontairement  de  guide  à  Fennemi  contre  son 
propre  pays,  commet  une  trahison  et  sera  puni  conformément  aux 
lois  de  son  pays. 

97 

Les  guides  qui  sont  convaincus  d'avoir  sciemment  égaré  les  troupes 
peuvent  être  punis  de  mort. 

98 

Toute  correspondance  non  autorisée  ou  secrète  avec  Fennemi  esi 
considérée  comme  une  trahison  par  les  lois  de  la  guerre. 

Les  résidents  étrangers  sur  un  territoire  envahi  ou  occupé,  les  vi- 
siteurs étrangers  sur  ce  môme  territoire,  ne  sont  pas  exemptés  de 
cette  loi.  Ils  peuvent  entretenir  des  correspondances  au  dehors  avec 
d'autres  étrangers  ou  avec  les  habitants  du  pays  ennemi,  si  l'autorité 
militaire  le  permet,  mais  non  autrement.  L'expulsion  immédiate  du 
territoire  occupé  serait  le  moindre  châtiment  qu'ils  encourraient 
pour  avoir  enfreint  cette  loi. 

99 

Les  messagers  qui,  armés  et  revêtus  de  l'uniforme  national,  trans* 
portent  des  dépêches  écrites  ou  verbales,  d'un  corps  do  troupes  ou 
d'une  place  assiégée  à  un  autre  corps  de  troupes  ou  au  gouvernement, 
et  sont  capturés  sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi  en  remplissant 
leur  mission,  sont  traités  comme  prisonniers  de  guerre.  S'ils  ne  sont 
pas  en  uniforme  et  ne  sont  pas  militaires,  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  capture  détermineront  les  dispositions  à  prendre  à 
Unir  égard- 

100 

Le  messager  ou  autre  agent  qui  tente  de  s'introduire  furtivement 
sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi,  pour  servir  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  intérêts  de  l'autre  belligérant,  n'a  aucun  droit,  s'il  est 
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pris*  aux  privilôges  des  prisonniers  de  guerre.  Il  sera  traité  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  aura  été  capturé. 

101 

Bien  que  la  ruse  soit  admise  en  guerre  comme  un  moyen  légitime  et 
nécessaire,  et  bien-  qu'elle  n*ait  rien  de  contraire  à  Thonneur  mili- 
taire, le  droit  commun  de  la  guerre  permet  d'appliquer  môme  la  peine 
de  mort  aux  auteurs  d'attentats  d'un  caractère  clandestin  et  déloyal 
contre  l'ennemi,  parce  qu'ils  sont  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est 
plus  difficile  de  s'en  garder. 

102 

De  même  que  la  loi  pénale,  les  lois  de  la  guerre  n'établissent  pas  do 
différences  de  sexe  en  ce  qui  concerne  Tespionnage,  la  trahison  et  la 
rébellion  en  temps  de  guerre. 

103 

Les  espions,  les  traîtres,  les  rebelles,  ne  sont  pas  échangés  confor- 
mément au  droit  commun  de  la  guerre.  L'échange  de  ces  individus 
exige  un  cartel  spécial  autorisé  par  le  gouvernement,  ou  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  d'opérations,  lorsque  le  théâtre  de  la 
guerre  est  très  éloigné  du  siège  du  gouvernement. 

104 

L'espion  ou  le  traître  qui,  après  avoir  réussi  dans  son  entreprise  et 
rejoint  sain  et  sauf  son  armée,  vient  ensuite  à  être  capturé  par  l'en- 
nemi, ne  sera  pas  puni  pour  ses  actes  d'espionnage  ou  de  trahison, 
mais  sera  placé  sous  une  plus  étroite  surveillance,  comme  un  individu 
pailiculièrement  dangereux. 


SECTION  VI. 

Échange  de   prisonniers.  ^  Drapeau  parlementaire.  —  Drapeau 

de  protection. 

105 

Les  échanges  de  prisonniers  s'opèrent  homme  pour  homme,  grade 
pour  grade,  blessé  pour  blessé,  à  des  conditions  également  obliga- 
toires pour  les  deux  parties.  Exemple  :  l'obligation  pour  tous  les  pri- 
sonniers échangés  de  ne  pas  servir  pendant  un  certain  temps. 
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Il  pourra  éi^e  échangé,  toutefois,  un  nombre  convenu  de  personnes 
d*un  grade  inférieur  contre  une  personne  d'un  grade  ou  d'un  rang 
supérieur.  Ce  nombre  est  déterminé  par  un  cartel  qui  doit  être  sanc- 
tionné par  le  gouyernement  ou  le  conamandant  en  chef  de  Tannée 
d'opérations. 

107 

L'honneur  oblige  le  prisonnier  de  guerre  à  déclarer  aon  Téritable 
grade  à  celui  qui  le  capture.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'attribuer  on 
grade  ou  rang  inférieur  en  vue  de  procurer  un  échange  plus  avanta- 
geux à  son  gouyernement^  ni  un  rang  supérieur  pour  se  procurer  à 
lui-môme  un  traitement  meilleur. 

Pour  avoir  enfreint  cette  obligation,  des  prisonniers  relâchés  ont 
été  justement  punis  par  leurs  propres  chefs^  et  cette  infiraction 
pourra  motiver  le  refus  de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  qui  Tont 
commise. 

108 

Les  prisonniers  qui  n'auront  pu  être  échangés  contre  d'autres 
pourront  être  relâchés  moyennant  le  payement  d'une  sonune  d'argent 
convenue,  ou,  dans  des  cas  urgents,  moyennant  la  remise  d'une  quan- 
tité de  provisions,  de  vêtements  ou  d'autres  objets  nécessaires  à 
l'armée. 

Les  arrangements  de  ce  genre  exigent  la  sanction  de  Tautorité 
supérieure. 

109 

L'échange  des  prisonniers  est  entièrement  facultatif  pour  les  deux 
belligérants.  S'il  n'a  pas  été  conclu  de  cartel  général,  l'échange  ne 
peut  être  réclamé  par  aucun  d'eux,  et  aucun  d'eux  n'est  obligé  d'y 
consentir. 

Un  cartel  peut  être  annulé  aussitôt  qu'il  a  été  violé  par  l'un  ou 
l'autre  des  belligérants. 

110 

Pour  que  l'échange  de  prisonniers  puisse  avoir  lieu,  il  feut  que  la 
capture  *soit  définitive  et  complète,  qu'on  se  soit  exactement  rendu 
compte  de  leur  nombre  et  qu'on  ait  dressé  la  liste  des  ofâciers  qui 
figurent  parmi  eux. 


INSTRUCTIONS  POUR  LES  ARMÉES   DES  ÉTATS-UNIS.      523 


111 

Le  porteur  d'an  drai>eaQ  parlementaire  ne  peut  exiger  d'ôtre  reçu. 
II  ne  faut  jamais  l'admettre  qu'arec  les  plus  grandes  précautions.  La 
répétition  sans  nécessité  de  ces  admissions  doit  être  évitée  avec  soin. 

112 

Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire  se  présente  durant  un 
engagement,  il  peut  être  admis^  mais  par  exception  est  très  rarement. 
Il  n'est  pas  contre  la  bonne  foi  de  retenir  ce  parlementaire,  s'il  est 
reçu  durant  le  combat.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  cesser  le  feu 
aussitôt  qu'on  aperçoit  un  drapeau  parlementaire,  au  milieu  de 
l'action. 

113 

Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire,  en  se  présentant  durant 
le  combat,  est  tué  ou  blessé,  ce  ùAt  ne  saurait  motiver  aucune  espèce 
de  plainte. 

114 

S'il  est  reconnu  et  bien  prouvé  qu'il  n'a  été  fait  usage  du  drapeau 
parlementaire  que  pour  obtenir  subrepticement  des  renseignements 
militaires,  le  porteur  de  ce  drapeau  sera  considéré  comme  un  espion. 

Le  caractère  du  drapeau  parlementaire  est  si  sacré,  et  il  est  si 
nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi,  que,  malgré  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
dans  l'abus  qui  peut  être  fisdt  de  ce  caractère,  il  faut  procéder  avec 
une  grande  prudence  quand  il  s'agit  de  convaincre  d'espionnage  le 
porteur  d'un  drapeau  parlementaire. 

115 

11  est  d'usage  de  désigner,  à  Taide  de  drapeaux  d'une  certaine  cou- 
leur (ordinairement  le  jaune),  les  hôpitaux  des  places  qui  sont  bom- 
bardées^  aân  que  l'assiégeant  évite  de  tirer  sur  eux.  La  môme 
précaution  est  prise  à  l'égard  des  hôpitaux  situés  sur  le  terrain  où  se 
livre  une  bataille. 

116 

Les  belligérants  tiennent  souvent  eux-mêmes  à  honneur  de  de- 
mander que  l'ennemi  leur  signale  les  hôpitaux  situés  sur  le  territoire 
occupé  par  ce  dernier,  afin  de  pouvoir  les  épargner. 

L'honneur  militaire  exige  dans  ce  cas  que  l'adversaire  soit  autorisé 
à  placer  des  drapeaux  ou  des  signaux  de  nature  à  indiquer  les  édifices 
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à  ménager,  toutes  les  fois  du  moins  que  les  circonstances  ou  les  né- 
cessités de  la  lutte  ne  s'y  opposent  pas. 

117 

L*usage  mensonger  de  ces  drapeaux  ou  signaux  est  considéré  avec 
justice  comme  un  acte  de  mauvaise  foi,  comme  un  procédé  des  plus 
condamnables.  Cet  acte  peut  autoriser  Tadversaire  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  ces  drapeaux. 

118 

L'assiégeant  demande  aussi  parfois  à  l'assiégé  de  lui  désigner  les 
bAtiments  qui  contiennent  les  collections  d'œuvres  d'art,  les  musées 
scientifiques,  les  observatoires  astronomiques,  les  bibliothèques  ren- 
fermant des  livres  précieux,  afin  d'éviter  autant  que  possible  la  des- 
truction de  ces  édifices. 


SECTION  VII. 
La  parole  d'honneur. 

119 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  soit  à  la 
suite  d'un  échange,  soit,  dans  certaines  circonstances,  simplement 
sur  parole. 

120 

Le  mot  parole  désigne  l'engagement  pris  de  bonne  foi  et  sur  l'hon- 
neur par  un  prisonnier  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certains  actes  déter- 
minés, quand  l'ennemi,  à  qui  il  donne  sa  parole,  lui  aura  rendu  une 
liberté  complète  ou  partielle. 

121 

L'engagement  qui  résulte  de  la  parole  donnée  est  un  acte  indi- 
viduel, mais  non  un  acte  privé. 

122 

Cet  engagement  est  principalement  contracté  par  des  prisonniers 
de  guerre  auxquels  l'ennemi  permet,  sous  certaines  conditions,  qu'ils 
promettent  sur  Thonneur  d'observer,  de  retourner  dans  leur  propre 
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pays  ou  de  jouir  d'une  plus  grande  liberté  dans  le  pays  et  sur  le  ter- 
ritoire du  capteur. 

123 

Rendre  la  liberté  à  des  prisonniers  à  la  suite  d'un  échange  est  la 
rôgle  générale;  leur  rendre  cette  liberté  sur  parole  est  l'exception. 

124 

Le  prisonnier  qui  dans  ce  cas  viole  sa  parole  est  puni  de  mort,  s'il 
est  repris. 

En  conséquence»  des  listes  exactes  des  personnes  qui  ont  donné-leur 
parole  doivent  être  dressées  par  les  belligérants. 

125 

Quand  plusieurs  prisonniers  donnent  leur  parole  et  que  l'ennemi 
Taccepte»  ce  DEÛt  peut  être  constaté  par  deux  documents  écrits»  qui 
sont  échangés,  et  dans  lesquels  sont  exactement  consignés  les  nom« 
rang  ou  grade  des  prisonniers  libérés  sur  parole. 

126 

Les  officiers  régulièrement  brevetés  sont  seuls  admis  à  donner  di- 
rectement leur  parole;  ils  ne  peuvent  la  donner  qu'avec  la  permission 
de  leur  supérieur  en  grade,  s'il  se  trouve  k  leur  portée. 

127 

L'officier  non  breveté  ou  le  simple  soldat  peut  donner  sa  parole  in- 
directement par  l'intermédiaire  d'un  officier  breveté.  Si  elle  n'est  pas 
donnée  par  cet  intermédiaire»  elle  est  nulle  et  n'a  d'autre  effet  que  de 
rendre  celui  qui  Ta  donnée  passible  de  la  peine  de  mort  comme  déser- 
teur. Il  n'est  &it  qu'une  exception  à  cette  règle  :  lorsque  des  soldats, 
complètement  séparés  de  leurs  chefô»  sont  déjà  retenus  depuis  long- 
temps sans  avoir  pu  trouver  moyen  de  donner  leur  parole  par  l'inter- 
médiaire d'un  officier. 

128 

La  parole  ne  peut  être  donnée  par  personne  sur  le  champ  de  bataille. 
Elle  ne  peut  être  donnée»  après  un  combat»  par  tout  un  corps  de 
troupes.  Il  n'est  pas  permis  de  relâcher  à  la  fois  un  grand  nombre  de 
prisonniers»  par  une  déclaration  générale  portant  qu'ils  ont  donné 
leur  parole;  une  telle  déclaration  est  nulle  et  sans  valeur. 
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129 

Dans  les  capitulations  des  places  fortes  ou  des  camps  retranchés, 
rofïicier  qui  commande  la  place  ou  le  camp  peut,  en  cas  de  nécessité 
urgente^  convenir  que  les  troupes  sous  ses  ordres  ne  porteront  plus 
les  armes  avant  la  conclusion  de  la  paix^  si  un  nombre  égal  de  pri- 
sonniers ennemis  n*a  été  remis  en  liberté  à  titre  d^échange. 

130 

L*engagement  pris  sur  parole  est  habituellement  de  ne  pas  servir 
contre  Tennemi,  tant  que  dure  la  guerre  pendant  laquelle  l'engage- 
ment a  été  pris,  à  moins  d'être  échangé* 

Cet  engagement  ne  se  rapporte  qu'au  service  actif  en  campagne 
contre  le  belligérant  auquel  la  parole  a  été  donnée  et  contre  ceux  de 
ses  alliés  qui  prennent  une  part  effective  à  la  môme  guerre.  Violer  en 
pareil  cas  sa  parole  est  un  crime  qui  peut  ôtri  puni  de  mort;  mais 
l'engagement  ne  s'étend  pas  au  service  intérieur.  Les  prisonniers  mis 
en  liberté  sur  parole  peuvent,  par  exemple,  être  employés  &  lever  et 
instruire  les  recrues,  à  travailler  aux  fortifications  des  places  non 
assiégées,  &  comprimer  des  soulèvements  civils,  à  combattre  des 
ennemis  qui  ne  sont  pas  alliés  du-  belligérant  auquel  ils  ont  donné 
leur  parole,  enfin  à  remplir  des  fonctions  civiles  ou  des  missions  di- 
plomatiques. 

131 

Si  l*offlcier  qui  a  donné  sa  parole  est  désavoué  par  son  gouverne- 
ment, il  doit  retourner  en  captivité.  Si  l'ennemi  refuse  de  le  recevoir, 
il  est  dégagé  de  sa  parole  et  libre» 

132 

Un  gouvernement  belligérant  peut  faire  savoir,  par  un  ordre  gé- 
néral, s'il  consentira  à  ce  que  les  prisonniers  s'engagent  sur  parole, 
et  &  quelles  conditions.  Cet  ordre  est  communiqué  à  Tennemi. 

133 

Aucun  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  par  le  gouverne- 
ment ennemi  à  donner  sa  parole>  et  aucun  gouvernement  n^est  tenu 
d^accepter  la  parole  des  prisonniers  de  guerre,  ou  d'accepter  la  parole 
de  tous,  par  ce  seul  fait  qu'il  accepte  la  parole  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ceux*ci.  Comme  l'engagement  sur  parole  est,  de  la  part  du  prisonnier, 
un  acte  personnel,  l'acceptation  de  cet  engagement  est,  de  la  part 
du  gouvernement  ennemi,  un  acte  entièrement  facultatif. 
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134 

Le  commandant  d'un  coi*ps  d'occapation  peut  requérir  des  fonction- 
naires civils  du  pays  occupé  ou  de  ses  habitants  telle  garantie  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  le  salut  ou  la  sécurité  des  troupes  sous  ses 
ordres.  Si  cette  garantie  lui  est  refUsée,  il  peut  faire  arrêter,  interner 
ou  détenir  les  récalcitrants. 


SECTiOiN  VIII 
Armistices.  —  Capitulationg. 

135 

Un  armistice  est  une  suspension  des  hostilités  pendant  un  laps  de 
temps  convenu  entre  les  belligérants,  Il  doit  ôtre  constaté  par  écrit 
et  dûment  ratifié  par  les  plus  hautes  autorités  des  parties  contrac- 
tantes. 

136 

Si  Tarmistice  est  stipulé  sans  conditions,  il  n'a  pas  d'autre  effet  que 
la  cessation  des  hostilités  sur  tout  le  front  des  deux  armées. 

Si  des  conditions  sont  convenues,  elles  doivent  ôtre  clairement 
exprimées  et  rigoureusement  exécutées  de  part  et  d'autre.  La  viola- 
tion par  Tun  des  belligérants,  d'une  condition  expresse  de  l'armis- 
tice, donne  à  l'autre  belligérant  le  droit  de  le  déclarer  nul  et  non 
avenu. 

137 

Un  armistice  peut  ôtre  gônéraU  et  s'appliquer  &  tous  les  points  du 
territoire  enviai  et  à  tous  les  corps  des  armées  belligérantes,  ou  spé- 
cialt  et  restreint  à  certains  corps  et  &  certaines  localités. 

138 

Un  armistice  peut  ôtre  conclu  pour  un  laps  de  temps  déterminé,  ou 
pour  un  temps  indéfini.  Dans  ce  dernier  cas>  chaque  belligérant  peut 
reprendre  les  hostilités  en  le  dénonçant  dans  les  délais  convenus. 

139 
Les  motifs  qui  déterminent  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  à  con- 
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dure  un  armistice,  que  ce  soit  en  vue  d'arriver,  pendant  sa  dorée^  à 
un  traité  de  paix,  ou  de  se  préparer  au  contraire  à  pousser  plus  vigou- 
reusement la  guerre,  ne  sauraient  affecter  en  rien  le  caractère  de 
Tarmistice  en  lui-même. 

140 

L'armistice  lie  les  belligérants  à  partir  du  jour  convenu  entre  eux 
pour  sa  mise  à  exécution;  mais  les  oflQciers  des  deux  armées  ne  sont 
responsables  de  cette  exécution  que  du  jour  où  Tarmistice  leur  a  été 
officiellement  notiâé. 

141 

Tout  officier  commandant  a  le  droit  do  conclure  un  armistice  qui  lie 
le  district  sur  lequel  s'étend  son  commandement  ;  mais  cet  armistice 
doit  être  ratifié  par  l'autorité  supérieure.  Il  cesse  d'avoir  son  effet  dôs 
la  notification  à  l'ennemi  da  reAis  de  la  ratification,  lors  même  qa*uD 
laps  de  temps  aurait  été  stipulé  entre  la  dénonciation  de  l'armistice 
et  la  reprise  des  hostilités. 

142 

Les  parties  contractantes  ont  l'obligation  de  déclarer,  dans  l'ar- 
mistice, si,  et  dans  quelle  mesure,  des  relations  personnelles  on  com- 
merciales seront  autorisées  entre  les  habitants  des  territoires  occupés 
par  les  armées  belligérantes. 

Si  rien  n'est  stipulé  &  cet  égard,  toutes  relations  demeurent  sus- 
pendues comme  durant  les  hostilités. 

.   143 

Un  armistice  n'est  pas  une  paix  partielle  ou  temporaire  ;  c'est  seule- 
ment une  suspension  des  opérations  militaires,  dans  la  mesure  con- 
venue entre  les  parties. 

144 

Quand  un  armistice  est  conclu  entre  une  place  fortifiée  et  l'armée 
qui  Tassiège,  il  est  admis  par  tous  ceux  dont  l'opinion  fait  autorité  en 
cette  matière  que  l'assiégeant  doit  cesser  d'accroître,  de  perfectionner 
on  de  pousser  plus  avant  ses  ouvrages  d'attaqne,  tout  comme  il  doit 
s'interdire  toute  attaque  de  vive  force. 

Mais  comme  il  y  a  divergence  entre  les  jurisconsultes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'assiégé  a  le  droit  de  réparer  ses  brèches  ou  d'élever 
de  nouveaux  ouvrages  de  défense  dans  l'intérieur  de  la  place  pendant 
l'armistice,  cette  question  doit  être  résolue,  dans  chaque  cas,  par  un 
accord  exprès  entre  les  parties  contractantes. 
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145 

Aussitôt  qu'une  capitulation  ost  signée,  celui  qui  capitule  n*a  pas  le 
droit,  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  signature  et  rexécution 
de  la  capitulation,  de  détruire  ou  d'endommager  les  ouvrages  de 
défense,  les  armes,  les  approvisionnements,  les  munitions  qui  sont  en 
sa  possession,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu. 

146 

Quand  l'armistice  est  manifestement  rompu  par  l'une  des  parties, 
l'autre  partie  est  déchargée  de  toute  obligation  de  l'observer. 

147 

Les  soldats  pris  en  flagrante  rupture  de  Tarmistice  doivent  être 
traités  en  prisonniers  de  guerre;  l'oflQoier  seul  qni  a  donné  Tordre  de 
violer  l'armistice  est  responsable.  L'autorité  suprême  du  belligérant 
lésé  par  cette  violation  de  l'armistice  peut  en  demander  la  punition. 

148 

Les  belligérants  concluent  en  général  un  armistice  pendant  que 
leurs  plénipotentiaires  se  réunissent  pour  discuter  les  conditions  de 
la  paix;  mais  ces  plénipotentiaires  peuvent  se  réunir  sans  un  armis- 
mistice  préliminaire  :  dans  ce  dernier  cas,  la  guerre  se  poursuit  sans 
ralentisseitient. 


SECTION  IX. 

Assassinat. 

149 

Les  lois  de  la  guerre  ne  permettent  pas  de  proclamer  qu'un  individ 
faisant  partie  de  l'armée  belligérante,  ni  un  particulier,  ni  un  citoyen 
de  l'état  ennemi  est  mis  hors  la  loi  et  peut  être  tué  sans  jugement 
par  le* premier  individu  qui  s'en  empare,  pas  plus  que  les  lois  mo- 
dernes ne  permettent,  en  temps  de  paix,  cette  sorte  de  mise  hors 
la  loi  internationale  ;  elles  réprouvent  au  contraire  ce  mode  de  pro- 
céder. Les  plus  sévères  représailles  suivraient  un  meurtre  commis 
60  vertu  d'une  proclamation  de  ce  genre,  de  quelque  autorité  qu'elle 
puisse  émaner.  Les  nations  civilisées  voient  avec  horreur  les  récom- 
penses offertes  en  vue  de  pousser  à  l'assassinat  d'un  ennemi,  et  les 
condamnent  comme  un  retour  vers  la  barbarie. 

34 
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SECTION  X. 
Insurrection.  —  Guerre  civile.  —  Rébellion. 


180 

L'insurrection  est  le  soulèvement  de  la  nation  armée  contre  le 
gouvernement  établi,  ou  contre  une  partie  de  ce  gouvernement,  on 
contre  une  ou  plusieurs  de  ses  lois^  ou  contre  un  ou  plusieurs  de  ses 
agents.  Elle  peut  se  borner  &  une  résistance  armée,  ou  elle  peut  se 
proposer  des  fins  plus  considérables. 

151 

La  guerre  civile  est  la  guerre  que  se  font,  au  sein  d'un  État,  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  de  partis^  dont  chacun  combat  pour  devenir 
maître  de  tout  le  pays,  et  se  donne  pour  être  le  gouvernement  légi- 
time. Cette  expression  signifie  aussi  quelquefois  une  rébellion  armée, 
quand  les  provinces  ou  les  districts  révoltés  sont  contigus  aux  pro- 
vinces où  siège  le  gouvernement. 

152 

Le  terme  de  rébellion  s'applique  à  l'insurrection  qui  éclate  sur  une 
grande  étendue  de  pays^  c'est  habituellement  une  guerre  déclarée  aa 
gouvernement  légitime  par  plusieurs  portions  ou  provinces  du  pays, 
dans  le  but  de  se  soustraire  à  son  autorité  et  de  se  donner  un  gou- 
vernement de  leur  choix. 

153 

Lorsque  le  gouvernement  légitime,  poussé  par  un  sentiment  d'hu- 
manité» applique  en  tout  ou  en  partie,  à  l'égard  des  rebelles,  les  lois 
de  la  guerre  régulière,  cette  conduite  n'implique  en  aucune  façon  de 
sa  part  une  reconnaissance  partielle  ou  complète  du  gouvernement 
que  les  rebelles  peuvent  s'être  donné  ou  de  leur  indépendance  comme 
État  autonome  et  souverain.  Les  puissances  neutres  ne  sauraient  so 
prévaloir  en  droit  de  cette  conduite  du  gouveraement  légitime  envers 
les  rebelles  pour  reconnaître  à  ceux-ci  la  qualité  de  puissance  indé- 
pendante. 
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Traiter  les  rebelles  capturés  comme  prisonniers  de  guerre,  les 
échanger,  conclure  des  cartels,  des  capitulations  et  d'autres  conven- 
tions militaires  avec  eux;  donner  aux  officiers  d'une  armée  rebelle 
en  leur  écrivant  la  qualité  qu'ils  peuvent  avoir  dans  cette  armée; 
reconnaître  les  drapeaux  parlementaires,  ou,  d'un  autre  côté,  pro- 
clamer la  loi  martiale  sur  leur  territoire  ;  y  lever  des  taxes  de  guerre 
ou  des  emprunts  forcés;  ûtire  enfin  tout  autre  acte  conforme  aux  lois 
et  usages  de  la  guerre  entre  deux  gouvernements  souverains,  n'im- 
plique ni  ne  prouve  la  reconnaissance  comme  pouvoir  souverain  et 
public  du  gouvernement  que  les  rebelles  peuvent  avoir  constitué.  L'ap- 
plication des  lois  de  la  guerre  aux  rebelles  n'implique  pas^non  plus 
qu'on  veuille  s'engager  avec  eux  au  delà  des  limites  tracées  par  ces 
lois.  C'est  la  victoire  qui  met  fin  à  la  lutte  et  détermine  les  relations 
ultérieures  des  parties  belligérantes  l'une  vis-à-vis  de  l'autre. 
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L'application  aux  rebelles,  sur  le  champ  de  bataille,  des  lois  et 
usages  de  la  guerre,  n'a  jamais  empoché  le  gouvernement  légitime  de 
juger  les  chefs  de  la  rébellion  ou  les  principaux  rebelles  comme  cou- 
pables de  haute  trahison,  et  de  les  traiter  en  conséquence,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  compris  dans  une  amnistie  générale. 

156 

Tous  les  ennemis,  dans  une  guerre  régulière,  sont  divisés  en  deux 
classes*:  les  combattants  et  les  non-combattants,  ou  citoyens  dé^ 
sarmés  de  l'état  ennemi. 

Le  commandant  militaire  du  gouvernement  légitime,  pendant  une 
guerre  de  rébellion,  fait  une  distinction  dans  la  population  de  la 
partie  révoltée  du  pays  entre  le  citoyen  loyal  et  le  citoyen  déloyal. 
Les  citoyens  déloyaux  se  subdivisent  à  leur  tour  en  citoyens  connus 
pour  sympathiser  avec  la  rébellion  sans  lui  donner  aucune  aide 
cfTective,  et  en  citoyens  quii  sans  prendre  les  armes,  encouragent 
les  rebelles  et  leur  prêtent  leur  appui>  sans  y  être  contraints  par 
la  force. 
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Il  est  Juste  et  convenable  que  le  commandant  milltairo  protôgCi 
dans  les  contrées  révoltées,  les  citoyens  manifestement  loyaux  contre 
les  rigueurs  de  la  guerre,  autant  que  le  permet  l'étendue  des  cala- 
mités inhérentes  à  toute  guerre. 
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Le  commandaat  fera  peser  le  fardeau  de  la  guerre^  autant  que  cela 
dépendra  de  lui^  sur  les  citoyens  déloyaux  du  district  ou  de  la  pro- 
vince révoltée,  en  les  soumettant  &  des  mesures  de  police  plus  rigou- 
reuses que  celles  auxquelles  sont  assujettis,  dans  une  guerre  régulière, 
les  ennemis  non  combattants.  S'il  juge  utile,  ou  si  son  gouvernement 
lui  ordonne  d'exiger  que  chaque  citoyen  prête  serment  de  fidélité  au 
gouvernement  légitime,  ou  lui  donne  toute  autre  garantie  manifeste 
de  soumission,  il  peut  expulser,  déporter,  emprisonner,  condamnera 
une  amende,  les  citoyens  révoltés  qui  refusent  de  s'engager  de  nou- 
veau à  respecter  les  lois  et  à  obéir  au  gouvernement  en  bons  et 
loyaux  citoyens. 

C'est,  du  reste,  au  commandant  ou  à  son  gouvernement  quHl  in- 
combe de  décider  s'il  convient  d'en  agir  de  la  sorte,  et  s'il  peut  avoir 
confiance  dans  ces  serments. 
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Les  citoyens  des  États-Unis  qui  s'opposent,  à  main  armée  ou  sans 
armes,  aux  mouvements  légaux  des  troupes  nationales,  se  mettent  en 
état  de  guerre  contre  les  États-Unis,  et  par  conséquent  se  rendent 
coupables  de  trahison. 


II 

PROJET 

D'USE 

DÉCLARATION    INTERNATIONALE 

GONGERNANT  LES  LOIS  ET  COUTOMBS  DE  LA  GUERRE 
discuté  dans   la  Conférence   de  Bruxelles   (Juillet- Août   i87i). 


De  rautoritô  militaire  sur  le  territoire  de  TÉtat  ennemi. 


Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé 
de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est 
établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 


L'autorité  du  pouvoir  légal  étant  suspendue  et  ayant  passé  de  fait 
entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui 
dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'ordre  et  la  vie  publique. 


A  cet  elTet,  il  maintiendra  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  le 
pays  en  temps  de  paix,  et  ne  les  modifiera,  ne  les  suspendra  ou  ne 
les  remplacera  que  s'il  y  a  nécessité. 

4 
Les  fonctionnaires  et  employés  de  tout  ordre  qui  consentiraient, 
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SOT  son  invitation,  à  continuer  leurs  fonctions^  jouiront  de  sa  protec- 
tion. Ils  ne  seront  révoqués  ou  punis  disciplinairement  que  s'ils 
manquent  aux  obligations  acceptées  par  eux  et  livrés  &  la  Justice  que 
s'ils  les  trahissent. 


L'armée  d'occupation  ne  prélèvera  que  les  impôts,  redevances, 
droits  et  péages  déjà  établis  au  profit  de  TÉtat,  ou  leur  équivalent, 
s'il  est  impossible  de  les  encaisser,  et,  autant  que  possible,  dans  la 
forme  et  suivant  les  usages  existants.  Elle  les  emploiera  à  pourvoir 
aux  frais  de  l'administration  du  pays  dans  la  mesure  où  le  gouverne* 
ment  légal  y  était  obligé. 

6 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire, 
les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'État,  les 
dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionne- 
ments, et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'État  de  nàtnre  à 
servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  lek  bateaux 
à  vapeur  et  autres  navires  en  dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime, 
de  même  que  les  dépôts  d'armes  et  en  général  toute  espèce  de  muni- 
tions de  guerre,  quoique  appartenant  &  des  sociétés  ou  &  des  personnes 
privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opéra- 
tions de  la  guerre  et  qui  peuvent  ne  pas  être  laissés  à  la  disposition 
de  l'ennemi.  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre, 
de  môme  que  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  susmentionnés 
seront  restitués  et  les  indemnités  réglées  &  la  paix. 


L'État  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et 
usufruitier  des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations 
agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays 
occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et  les  admi- 
nistrer conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 

8 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux 
cultes,  &  la  charité  et  à  Tinstruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  môme 
appartenant  à  TÉtat,  seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sem- 
blables établissements,  de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  on 
de  science,  doit  être  pou^suivie  par  les  autorités  compétentes. 
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Qui  doit  être  reconnu  comme  partie  belligérante;  des  combattants 
et  dee  non-K^ombattants. 


Les  lois^  les  droits  et  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment à  l'armée^  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires 
réunissant  les  conditions  suivantes  : 

1®  D'avoir  à  leur  tôte  une  personne  responsable  pour  ses  subor^ 
donnés; 

2^  D'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance; 

3®  De  porter  les  armes  ouvertement,  et 

4<>  De  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  constituent  Tarmée  ou  en  font  partie, 
elles  sont  comprises  sous  la  dénomination  d'armée. 

10 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  l'en- 
nemi, prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes 
d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à 
l'article  9,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

11 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer 
de  combattants  et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi, 
les  uns  et  les  autres  jouiront  des  droits  de  prisonniers  de  guerre. 


Des  moyens  de  nuire  à  Tenneml. 


12 

Los  lois  de  la  guerre  ne  reconnaissent  pas  aux  belligérants  un 
pouvoir  illimité  quant  aux  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

13 

D'après  ce  principe  sont  notamment  interdits  : 
a.  L'emploi  du  poison  ou  d'armes  empoisonnées  ; 
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b.  Le  meurtre  par  trahison  dlndividus  appartenant  à  la  nation  ou 
k  l*armée  ennemie; 

c.  Le  meurtre  d'un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'ayant 
lus  les  moyens  de  se  défendre»  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  La  déclaration  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

0.  L'emploi  d'armes,  de  projectiles  on  de  matières  propres  à  causer 
des  maux  superflus,  ainsi  que  l'usage  des  projectiles  prohibés  par  la 
déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de  1868; 

f.  L'abus  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national  ou  des 
insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes 
distinctifs  de  la  convention  de  Genève; 

g.  Toute  destruction  ou  saisie  de  propriétés  ennemies  qui  ne  serait 
pas  impérieusement  commandée  par  la  nécessité  de  guerre.  . 

14 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se 
procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  snr  le  terrain  (sauf  les 
dispositions  de  l'art.  36)  sont  considérés  comme  licites. 


Des  siégea  et  bombardements. 


15 

Les  places  fortes  peuvent  seules  être  assiégée^.  Des  villes,  agglo- 
mérations d'habitations  ou  villages  ouverts  qui  ne  sont  pas  défendus 
ne  peuvent  être  ni  attaqués  ni  bombard/ës. 

16 

Mais  si  une  ville  ou  pUce  de  guerre,  agglomération  d'habitations 
ou  villages  est  défendue,  le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant 
d'entreprendre  le  bombardement,  et  sauf  l'attaque  de  vive  force, 
devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

17 

En  pareil  cas,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent  ôtre  prises 
pour  épargner,  autant  qu'il  est  possible,  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  &  la  bien&isance,  les  hôpitaux  et  les 
lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  condition  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  en  môme  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  par  des  signes 
visibles  spéciaux  à  indiquer  d'avance  à  l'assiégeant. 
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18 

Une  ville  prise  d'assaat  ne  doit  pas  ôtre  livrée  au  pillage  des  tronpes 
victorieuses. 


Des  esp 

19 

Ne  peut  ôtre  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes^  recueille  ou  cherche  à 
recueillir  des  informations  dans  les  localités  occupées  par  Tennemi, 
avec  rintention  de  les  communiquer  &  1^  partie  adverse. 

20 

L'espion  pris  sur  le  fisdt  sera  jugé  et  traité  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur dans  l'armée  qui  Ta  saisi. 

31 

L'espion  qui  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  et  qui  est  cap- 
turé plus  tard  par  Tennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et 
n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  antérieurs. 

33 

Les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opéra- 
tions de  l'armée  ennemie,  &  l'effet  de  recueillir  des  informations,  ne 
sont  pas  considérés  comme  espions. 

De  môme,  ne  doivent  pas  ôtre  considérés  comme  espions,  s'ils  sont 
capturés  par  l'ennemi  :  les  militaires  (et  aussi  les  non-militaires  ac- 
complissant ouvertement  leur  mission)  chargés  de  transmettre  des 
dépôches  destinées  soit  h  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie. 

A  cette  catégorie  appartiennent  également,  s'ils  sont  capturés,  les 
individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre  les  dépôches,  et,  en 
général,  pour  entretenir  les  communications  entre  les  diverses  parties 
d'une  armée  ou  d'un  territoire. 


Des  prisonniers  de  guerre. 


23 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  des  ennemis  légaux  et  désarmés. 
Ils  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  ennemi,  mais  non  des  indi- 
vidus ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 
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Ils  doivent  ôtre  traités  avec  humanité. 

Tout  acte  d'insubordination  autorise  à  leur  égard  les  mesures  de 
rigueur  nécessaires. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  les  armes  exceptées, 
reste  leur  propriété. 

24 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  ôtre  assujettis  à  rinternement 

dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obliga- 

tion  de  ne  pas  s*éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées; 

mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispcn- 

.  sable. 

25 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  ôtre  employés  à  certains  travaux 
publics  qui  n'aient  pas  un  rapport  direct  avec  les  opérations  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  et  qui  ne  soient  ni  exténuants  ni  humiliants  pour 
leur  grade  militaire,  s'ils  appartiennent  à  l'armée,  ou  pour  leur  po- 
sition officielle  ou  sociale  s'ils  n'en  font  pas  partie. 

Ils  pourront  également,  en  se  conformant  aux  dispositions  régle- 
mentaireSy  à  fixer  par  l'autorité  'militaire,  prendre  part  aux  travaux 
de  l'industrie  privée. 

Leur  salaire  servira  à  améliorer  leur  position  ou  leur  sera  compté 
au  moment  de  leur  libération.  Dans  ce  cas,  les  frais  d'entretien  pour- 
ront être  dé&lqués  de  ce  salaire. 


Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  être  astreints  d'aucune  ma- 
nière à  prendre  une  part  quelconque  à  la  poursuite  des  opérations  de 
la  guerre. 

27 

Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de 
guerre  se  charge  de  leur  entretien. 

Les  conditions  de  cet  entretien  peuvent  ôtre  établies  par  une  en- 
tente mutuelle  entre  les  parties  belligérantes. 

A  défaut  de  cette  entepte,  et  comme  principe  général,  les  prison- 
niers de  guerre  seront  traités  pour  la  nourriture  et  l'habillement  sur 
le  môme  pied  que  les  troupes  du  gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

28 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois  et  rôglements  en 
vigueur  dans  l'armée  au  pouvoir  de  laquelle  ils  se  trouvent. 
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Contre  un  prisonnier  de  guerre  en  fuite  il  est  permis,  après  som- 
mation, de  ÙLÏve  usage  des  armes.  Repris,  il  est  passible  de  peines 
disciplinaires  ou  soumis  à  une  surveillance  plus  sévère. 

Si,  aprôs  avoir  réussi  à  s'échapper,  il  est  de  nouveau  fait  prisonnier, 
il  n'est  passible  d'aucune  peine  pour  sa  fuite  antérieure. 

29 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé 
à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfrein- 
drait cette  règle,  il  s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages 
accordés  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

30 

L'échange  de  prisonniers  de  guerre  est  réglé  par  une  entente  mu* 
tuelle  entre  les  parties  belligérantes. 

31 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole 
si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent  et,  en  pareil  cas,  ils  sont 
obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir 
scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre  gouvernement  que 
vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  foits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils 
auraient  contractés. 

Dana  le  môme  cas,  leur  propre  gouvernement  ne  doit  ni  exiger  ni 
accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

32 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  pas  être  contraint  d'accepter  sa 
liberté  sur  parole;  de  même  le  gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé 
d'accéder  à  la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté 
sur  parole. 

33 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les 
armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel  U  s'était  engagé  d'hon- 
neur, peut  être  privé  des  droits  de  prisonnier  de  guerre  et  traduit 
devant  les  tribunaux. 

34 

Peuvent  également  être  faits  prisonniers  les  individus  qui,  se  trou- 
vant auprès  des  armées,  n'en  font  pas  directement  partie,  tels  que  : 
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les  correspondants,  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers,  les 
fournisseurs,  etc.,  etc.  Toutefois,  ils  doivent  être  munis  d'une  autori- 
sation émanant  du  pouvoir  compétent  et  d'un  certificat  d'identité. 


Des  malades  et  blessés. 


35 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades 
et  blessés  sont  régies  par  la  convention  de  Genève  du  22  août  1861, 
sauf  les  modifications  dont  celle-ci  pourra  être  l'objet. 


Du  pouvoir  militaire  à  l'égard  des  personnes  privées. 


36 

La  population  d'un  territoire  occupé  ne  peut  être  forcée  de  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

37 

La  population  de  territoires  occupés  ne  peut  être  contrainte  de 
prêter  serment  &  la  puissance  ennemie. 

38 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  et  la  propriété  des  indi- 
vidus, ainsi  que  leurs  convictions  religieuses  et  l'exercice  de  leur 
culte  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

39 
Le  pillage  est  formellement  interdit. 


Des  contributions  et  réquisitions. 


40 

La  propriété  privée  devant  être  respectée,  l'ennemi  ne  demandera 
aux  communes  ou  aux  habitants  que  des  prestations  et  services  en 
rapport  avec  les  nécessités  de  guerre  généralement  reconnues,  en 
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proportion  avec  les  ressources  du  pays  et  qui  n'impliquent  pas  pour 
les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre 
contre  leur  patrie. 

41 

L'ennemi  prélevant  des  contributions  soit  comme  équivalent  pour 
des  impôts  (v.  art.  5)  ou  pour  des  prestations  qui  devraient  être  faites 
en  nature,  soit  à  titre  d'amende,  n'y  procédera,  autant  que  possible, 
que  d'après  les  règles  de  la  répartition  et  de  Tassiette  des  impôts  en 
vigueur  dans  le  territoire  occupé.  ^ 

Les  autorités  civiles  du  gouvernement  légal  y  prêteront  leur  assis- 
tance si  elles  sont  restées  en  fonctions. 

Los  contributions  ne  pourront  être  imposées  que  sur  l'ordre  et  sous 
la  responsabilité  du  général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supérieure 
établie  par  l'ennemi  dans  le  territoire  occupé. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  donné  au  contribuable. 

42 

Les  réquisitions  ne  seront  faites  qu'avec  l'autorisation  du  com- 
mandant dans  la  localité  occupée. 

Pour  toute  réquisition,  il  sera  accordé  une  indemnité  ou  délivré 
un  reçu. 

Des  parlementaires. 


43 

Est  considéré  comme  parlementaire,  l'individu  autorisé  par  Tun 
des  belligérants  à  entrer  en  pourpalers  avec  Tautre  et  se  présentant 
avec  le  drapeau  blanc,  accompagné  d'un  trompette  (clairon  ou  tam- 
bour) ou  aussi  d'un  porte-drapeau.  Il  aura  droit  à  Tinviolabilité  ainsi 
que  le  trompette  (clairon  ou  tambour)  et  le  porte-drapeau  qui  l'ac- 
.  compagnent. 

44 

Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le 
recevoir  en  toutes  circonstances  et  dans  toutes  conditions. 

11  lui  est  loisible  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  le  parlementaire  de  profiter  de  son  séjour  dans  le  rayon 
des  positions  de  l'ennemi  au  préjudice  de  ce  dernier,  et  si  le  parle- 
mentaire s'est  rendu  coupable  de  cet  abus  de  confiance,  il  a  le  droit 
de  le  retenir  temporairement. 

Il  peut  également  déclarer  d'avance  qu'il  ne  recevra  pas  de  parle- 
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mentalrcs  pendant  un  temps  déterminé.  Les  parlementaires  qui  vien- 
draient à  se  présenter  après  une  pareille  notification^  du  côté  de  la 
partie  qui  l'aurait  reçue^  perdraient  le  droit  à  rinyiolabilité. 

45 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité  s'il  est  prouvé 
d'une  manière  positive  et  irrécusable  qu'il  a  profité  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 


Des  capitulations. 

46 

Les  conditions  des  capitulations  sont  débattues  entre  les  parties 
contractantes. 

Elles  ne  doivent  pas  être  contraires  à  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées  par  une  convention,  elles  doivent  être  scrupuleuse- 
ment observées  par  les  deux  parties. 


De  rarmistice. 


47 

L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel 
des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les 
parties  belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations, 
pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  convenu,  confor- 
mément aux  conditions  de  l'armistice. 

48 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout 
les  opérations  de  guerre  des  États  belligérants  ;  le  second  seulement 
entre  certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  un  rayon 
déterminé. 

49 

L'armistice  doit  être  ofiiciellemcnt  et  sans  retard  notifié  aux  auto- 
rités compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont  suspendues  im- 
médiatement après  la  notification. 


liX. 
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50 

Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer  dans  les  clauses  de 
rarmistice  les  rapports  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  populations. 

51 

La  violation  de  l'armistice,  par  Tune  des  parties,  donne  à  l'autre  le 
droit  de  le  dénoncer. 


La  violation  des  clauses  de  Tarmistice  par  les  particuliers,  agissant 
de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  puni- 
tion des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes 
éprouvées. 


Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez 
les  neutres. 


53 

L'État  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant 
aux  armées  belligérantes  les  internera  autant  que  possible  loin  du 
théAtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps  et  môme  les  enfermer  dans  des 
forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  ofdciers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation. 

54 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux  internés 
les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité. 

Bonification  sera  faite  à  la  paix  des  frais  occasionnés  par  l'inter- 
nement. 


L'État  neutre  pourra  autoriser  le  passage  par  son  territoire  des 
blessés  ou  malades,  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la 
réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  per- 
sonnel ni  matériel  de  guerre. 


544 


DROIT  INTERNATIONAL. 


En  pareil  cas^  TÉtat  neutre  est  tenu  de  prendre  les  mesures  de 
sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 


56 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  blessés  internes 
sur  territoire  neutre. 

Fait  à  Bruxelles,  le  27  août  1874. 


(Signé.)    Russie, 


Allemagne. 


Autriche-Hongrie, 

Belgique. 

Danemark, 
Espagne, 

France* 

Grande-Bretagne. 

Grèce, 

Italie, 

Pays-Bas. 

Suéde  et  Norvège. 

Suisse. 

Turgfuie. 


Le  conseiller  privé  baron  A.  Jomini. 
Le  général-major  H.  Lbbr. 
Le  conseiller  de  cour  Dr.  Mabtens. 
Général-major  von  Yoigts-Rbbtz. 
Général-major  von  Leonrod. 
Major  Freyherr  von  Welck. 
Staatsrath  Fr.  von  Sodbn. 
Geheimerath  Dr.  Blumtscbli. 
Comte  Chotek. 

Freyherr  von  Schômfeld^   général- 
major. 
Baron  La.mbermont. 
Cil.  FAmBR. 
Colonel  Mocrel. 
Directeur  Vedbl. 
Colonel  Brun. 
Le  duc  de  Tbtuam. 
Le  maréchal  de  camp  SBBvnr  t 

FUMAaXLLI. 

Le  contre-amiral  de  la  Pbzubla. 
Baron  Baude. 

Général  de  brigade  Arnaudeau. 
Le  major  général  sir  Alf.  Horsforo. 
Lieutenant-colonel  Manos. 
Baron  Blano. 

Lieutenant-colonel  comte  Lakza. 
M.  de  Lansbbrge. 
Général-major  van  der  Schribck. 
Le  lieutenant-colonel  Staaf. 
Le  colonel  fédéral  Hammbr. 
J.  Edhbm. 


m 

LES 

LOIS  DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE  ' 

MANUEL    PUBLIÉ   PAR    L*INSTITUT    DE   DROIT    LNTKRNATIONAL 

(Oxford  1880). 


PREMIERE    PARTIE 
PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


L'état  de  guerre  ne  comporte  des  actes  de  violence  qu'entre  les 
forces  armées  des  États  belligérants* 

Les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  d'une  force  armée  belligérante 
doivent  s'abstenir  de  tels  actes. 


Cette  règle  implique  une  distinction  entre  les  individus  dont  se  compose 
«  la  force  armée  >  et  les  autres  ressortissants  d'un  Etat.  Une  définition  est 
donc  nécessaire  pour  bien  établir  ce  qu'il  faut  entendre  parc  force  armée.  > 

La  force  armée  d'un  État  comprend  : 
!•  L'armée  proprement  dite,  y  compris  les  milices; 
2^  Les  gardes  nationales,  landsturm,  corps  francs  et  autres  corps 
qui  réunissent  les  trois  conditions  suivantes  : 

*  La  codification  qui  va  suivre  a  été  élaborée  par  une  commission  aux  tra> 
vaux  de  laquelle  ont  pris  part  MM.  Bernard  (Grande-Bretagne),  Bluntschli 
(Allemagne),  Den  Béer  Poortugael  (Pays-Bas),  W.  E.  Hall  (Grande-Bretngnc), 
Holland  (idem),  de  Landa  (Espagne),  Ch.  Lucas  (France),  de  Martens  (Russie), 
G.  Moynier  (Suisse),  Neumann  (Autriche),  Pierantoni  (Italie)  et  H.  Schulze 
(Allemagne).  Elle  a  été  adoptée  en  séance  plénière  à  Oxford,  le  9  sep- 
tembre 1860. 

OO 
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a.  Être  SOUS  la  direction  d'un  chef  responsable; 

6.  Avoir  un  uniforme  ou  un  signe  distinctif,  fixe  et  reconnaissable 
à  distance,  porté  par  les  personnes  qui  font  partie  du  corps; 

(?.  Porter  les  armes  ouvertement; 

3°  Les  équipages  des  navires  et  autres  embarcations  de  guerre; 

4®  Les  habitants  du  territoire  non  occupé  qui,  à  rapproche  de  Ten- 
nemi,  prennent  les  armes  spontanément  et  ouvertement  pour  com- 
battre les  troupes  d'invasion,  môme  s'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
s'organiser. 


Toute  force  armée  belligérante  est  tenue  de  se  conformer  aux  lois 
de  la  guerre. 

4 

Le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  ge  proposer  durant  la  gueri*e 
étant  raffaiblissement  des  forces  militaires  de  Tennemi  {Déclaration  de 
Saint-Pclersbourg  du  4/16  novembre  1868), 

Les  lois  de  la  guerre  ne  reconnaissent  pas  aux  belligérants  une 
'  liberté  illimitée  quant  aux  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Ils  doivent  s'abstenir  notamment  de  toute  rigueur  inutile,  ainsi  que 
de  toute  action  déloyale,  injuste  ou  tyrannique. 


Les  conventions  militaires  faites  par  les  belligérants  entre  eux 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  telles  que  les  armistices  et  les  cajHtu- 
lations,  doivent  être  scrupuleusement  observées  et  respectées. 


Aucun  territoire  envaln  n'est  considéré  comme  conquis  avant  la  fin 
de  la  guerre;  jusqu'à  ce  moment  l'occupant  n'y  exerce  qu'un  pouvoir 
do  fait,  essentiellement  provisoire. 


DEUIXEME   PARTIE 
APPLICATION  DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 


DES  HOSTILITÉS 
A.  —   RÈGLES   DB  CONDUITE   À   l'ÉGARD   DES    PERSONNES 

A.  Des  populations  inoiTensives. 

7 
La  lutte  n^ayaul  lieu  qu'entre  c  forces  armées,  »  (art.  1} 
Il  est  interdit  de  maltraiter  les  populations  inoffensives. 

B.  Des  moyens  de  noire  à  l'ennexni. 

8 

La  lutte  devant  être  loyale  (art.  4), 

Il  est  interdit  : 

a.  De  Daire  usage  du  poison  sous  quelque  forme  que  ce  soit; 

b.  D*attenter  traîtreusement  à  la  vie  d'un  ennemi>  —  par  exemple 
en  soudoyant  des  assassins  ou  en  feignant  de  se  rendre  ; 

c.  D'attaquer  l'ennemi  en  dissimulant  les  signes  dislinctifis  de  la  force 
armée; 

d.  D*user  indûment  du  pavillon  national,  des  insignes  militaires  ou 
de  l'uniforme  de  Tennemi,  du  pavillon  parlementaire,  ainsi  que  des 
signes  tutôlaires  prescrits  par  la  convention  de  Genève  (articles  11 
et  40  ci-aprôs). 

9 
Comme  on  doit  s*ab8tenir  de  rigueurs  inutiles  (art.  4), 
11  est  interdit  : 
a.  D'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  onatiôres  pi^opfes 
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ù  causer  des  souffrances  superflues  ou  à  aggraver  les  blessures,  — 
notamment  des  projectiles  d'un  poids  inférieur  à  quatre  cents  grammes^ 
explosibles  ou  chargés  de  matières  fulminantes  ou  inflammables. '(Dé- 
claration de  Saint-Pétersbourg.) 

b.  De  mutiler  ou  de  tuer  un  ennemi  qni  s'est  rendu  à  disorétioa  ou 
qui  est  hors  de  combat,  et  de  déclarer  d'avance  qu*on  ne  fera  pas  de 
quartier^  même  si  Ton  n^en  réclame  pas  pour  soi-môme. 


G.  Des  blessés,  des  malades  et  du  personnel  sanitaire. 


10 

Les  blessés,  les  malades  et  le  personnel  sanitaire  sont  soustraits  aux 
l'igueurs  inutiles  qui  pourraient  les  atteindre  par  les  dispositions  suivantes 
(art.  10  à  18),  qui  découlent  de  la  Convention  de  Genève  : 

Les  militaires  blessés  ou  malades  doivent  être  recueillis  et  soignés 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

il 

Les  commandants  en  chef  ont  la  faculté  de  remettre  immédiatement 
aux  avants-postes  ennemis  les  militaires  ennemis  blessés  pendant  le 
combat  lorsque  les  circonstances  le  permettent  et  du  consentement 
des  deux  partis. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  sont  convertes 
par  la  neutralité. 

13 

Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  —  comprenant  l'in- 
tendance, les  services  de  santé,  d'administration  et  de  transport  des 
blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  et  les  membres  et  agents  des  sociétés 
de  secours  dûment  autorisées  à  seconder  le  personnel  sanitaire  ofTl- 
ciel,  --  est  considéré  conmie  neutre  lorsqu'il  fonctionne,  et  tant  qu'il 
reste  des  blessés  k  relever  ou  à  secourir. 

14 

Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent  doit  continuer,  après 
loccupation  par  l'ennemi,  à  donner,  dans  la  mesure  des  besoins,  des 
soins  aux  malados  et  aux  blessés  de  Tambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il 
dessert. 
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15 

Lorsque  ce  personnel  demande  à  se  retirer^  le  commandant  des 
troupes  occupantes  fixe  le  moment  de  son  départ,  qu'il  ne  peut  toute- 
fois différer  que  pour  une  courte  durée,  en  cas  de  nécessités  militaires. 

16 

Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  assurer,  s*il  se  peut,  au 
personnel  neutralisé,  tombé  entre  les  mains  de  l'ennemi,  la  Jouissance 
d'un  traitement  convenable. 

17 

Le  personnel  sanitaire  neutralisé  doit  porter  un  brassard  blanc  h 
croix  rouge,  dont  la  délivrance  appartient  exclusivement  h  Tautorité 
militaire. 

18 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  doivent  faire  appel  h 
l'humanité  des  habitants  et  les  engager  à  secourir  les  blessés,  en  leur 
signalant  les  avantages  qui  en  résulteront  pour  eux-mêmes  (art.  3G 
et  50),  Ils  doivent  considérer  comme  inviolables  ceux  qui  répondent  à 
cet  appel. 

D.  Des  morts. 


19 

Il  est  interdit  do  dépouiller  et  de  mutiler  les  morts  gisant  sur  les 
champs  de  bataille. 

20 

Les  morts  ne  doivent  jamais  être  inhumés  avant  que  Ton  ait  re- 
cueilli, sur  leurpcrsonne,  tous  les  indices,  tels  que  livrets,  numéros,  etc. , 
propres  à  établir  leur  identit(3. 

Les  indications  ainsi  recueillies  sur  des  morts  ennemis  sont  com^ 
muniquées  h  leur  armée  ou  à  leur  gouvernement. 

£.  Qui  peut  ôtre  fait  prisonnier  de  guerre. 

21 

Les  individus  qui  font  partie  des  forces  armées  belligérantes,  s'ils 
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tombent  au  pouvoir  de  Tennemi^  doivent  ôtre  traités  comme  des  pri- 
sonniers de  guerre,  conformément  aux  articles  61  et  suivants. 

Il  en  est  de  môme  des  messagers  porteurs  de  dépêches  officielles 
accomplissant  ouvertement  leur  mission,  et  des  aéronautes  civils 
chargés  d'observer  Tennemi,  ou  d'entretenir  les  communications  entre 
les  diverses  parties  de  Tarmée  ou  du  territoire. 

22 

Les  personnes  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  partie»  telles  que 
les  correspondants  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs,  etc., 
et  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ne  peuvent  être  détenues 
qu'aussi  longtemps  que  les  nécessités  militaires  l'exigent. 


F.  Des  espions. 


23 

Les  individus  capturés  comme  espions  ne  peuvent  exiger  d'être 
traités  comme  des  prisonniers  de  guerre. 

24 
Mais 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  espions  les  individus  appartenant 
à  l'une  des  forces  armées  belligérantes  et  non  déguisés,  qui  ont  pénétré 
dans  la  zone  d'opérations  de  l'ennemi,  --  non  plus  que  les  messagers 
porteurs  de  dépêches  officielles,  accomplissant  ouvertement  leur 
mission,  —  et  les  aéronautes  (art.  21). 


Pour  prévenir  les  abus  auxquels  donnent  lieu  trop  souvent,  en  temps  de 
guerre,  les  accusations  d*espionna)a^e,  il  importe  de  proclamer  bien  haut  que 

Aucun  individu  accusé  d'espionnage  ne  doit  être  puni  avant  que 
Tautorité  judiciaire  ait  prononcé  sur  son  sort, 

26 

D'ailleura  il  est  admis  que 
L'espion  qui  réussit  à  sortir  du  territoire  occupé  par  Tennemi 
n'encourt,  s'il  tombe  plus  tard  au  pouvoir  de  cet  ennemi,  aucune  res- 
ponsabilité pour  ses  actes  antérieurs. 
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a.  Des  parlementaires. 

27 

Est  considéré  comme^  parlementaire  et  a  droit  à  l'inviolabilité^  Tin- 
dividu  autorisé  par  l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pourpalers  avec 
l'autre,  et  se  présentant  avec  un  drapeau  blanc. 


11  peut  être  accompagié  d'un  clairon  ou  d'un  tambour,  d'un  porte- 
drapeau,  et  môme,  s'il  y  a  lieu,  d'un  guide  et  d'un  interprète,  qui  ont 
droit  aussi  à  rinviolabilitô. 


La  nécessité  de  cette  prérogative  est  évidente.  Elle  s'exerce  d'ailleurs 
fré(iaemment  dans  l'intérêt  de  Thumanité. 

Mais  il  ne  faut  pas  qa*elle  soit  dommageable  à  la  partie  adverse.  C*est 
poorqaoi 

Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le 
recevoir  en  toutes  circonstances. 

30 

En  outre, 

Le  chef  qui  reçoit  un  parlementaire  a  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mosures  nécessaires  pour  que  la  présence  de  cet  ennemi  dans  ses 
lignes  ne  lui  cause  pas  de  préjudice. 

?A 

Le  parlementaire  lui-même  et  ceux  qui  l'accompagnent  doivent  se  com* 
comporter  loyalement  envers  Tennemi  qui  les  reçoit  (art.  4). 

Si  un  parlementaire  abuse  de  la  confiance  qu'on  lui  accorde,  on  peut 
le  retenir  temporairement,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  a  profité  de  sa  po- 
sition privilégiée  pour  provoquer  une  trahison,  il  perd  son  droit  à 
l'inviolabilité. 


B.    —    RÈGLES    DE    CONDUITE    A     i/ÉGARD    DES    CHOSES 

A.  Des  moyens  de  nuire.  Du  bombardement. 

32 

Des  ménagementg  sont  commandés  par  la  règle  qui  veut  que  Ton 
s'abstienne  de  rigueurs  inutiles  (art.  4).  C'est  à  ce  titre  que 

Il  est  interdit  : 
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a.  De  piller,  môme  les  villes  prises  d*assaat; 

b.  Do  détruire  des  propriétés  publiques  ou  privées  si  celte  destruc- 
tion n*c.<t  pas  commandée  par  une  impérieuse  nécessité  de  guerre; 

c.  D'attaquer  et  de  bombarder  des  localités  qui  ne  sont  pas  défendues. 

33 

Si  i*on  ne  conteste  pas  aux  belligérants  le  droit  de  recourir  au  bombai*- 
dcment,  contre  les  forteresses  et  autres  lieux  dans  lesquels  l'ennemi  s'est 
retranche,  des  considérations  d'humanité  exigent  que  ce  procédé  de 
coercition  soit  entouré  de  quelques  tempéraments,  qui  en  restreignent 
autant  que  possible  les  effets  à  la  force  armée  ennemie  et  à  ses  moyens 
de  défense.  Cent  pourquoi  :  ^ 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes  doit^  sauf  le  cas  d'attaque 
de  vive  force,  faire,  avant  d'entreprendre  un  bombardement,  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités  locales. 

34 

Eiî  cas  de  bombardement,  toutes  les  mesures  nécessaires  doivent 
être  prises  pour  épargner,  si  faire  se  peut,  les  édifices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les 
lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à  la  condition  qu'ils 
ne  soient  pas  utilisés  en  même  temps,  directement  ou  indirectement, 
pour  la  défense. 

Le  devoir  de  l'assiégé  est  de  désigner  ces  édifices  par  des  signes 
visibles,  indiqués  d'avance  à  l'assiégeant. 


B,  Du  matériel  sanitaire. 


35 

Les  dispositions  tutolaires  des  blessés,  qui  font  l'objet  des  art.  10  et  sni- 
vanta,  seraient  insuffisantes  si  une  protection  spéciale  n'était  pas  également 
accordée  aux  établissements  sanitaires.  Aussi,  en  vertu  de  la  Convention 
de  Genève: 

Les  ambulances  et  les  hôpitaux  à  l'usage  des  armées  sont  reconnus 
neutres  et  doivent,  comme  tels,  être  protégés  et  respectés  par  les 
belligérants  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouve  des  malades  ou  des 
blessés. 

36 

11  en  est  de  môme  des^bâtiments  ou  partie  de  bâtiments  particuliers 
dans  lesquelles  des  malades  ou  des  blessés  sont  recueillis  et  soignés. 
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37 
Toutefois, 
La  neutralité  des  ambulances  et  des  hôpitaux  cesse  s'ils  sont  gardés 
par  une  force  militaire,  ce  qui  n'exclut  pas  la  présence  d'un  poste  de 
police. 

38 

Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux  lois  de 
la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  peuvent,  en  se 
retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 
—  Les  ambulances,  au  contraire,  conservent  tout  leur  matériel. 

39 

Dans  les  circonstances  prévues  par  les  alinéas  ci-dessus,  la  dénomi- 
nation d*  <  ambulance  >  s^applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et  autres 
établissements  temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  do 
bataille  pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

40 

Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  est  adopté  pour  los  hôpitaux,  les 
ambulances  et  les  évacuations.—  Il  porte  croix  rouge  sur  fond  blanc. 
Il  doit  toujours  être  accompagné  du  drapeau  national. 


II 

DES  TERRITOIRES  OCCUPÉS 
A.   —    DÉFINITION 

41 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsque,  à  la  suite  de  son 
invasion  par  des  forces  ennemies,  TÉtat  dont  il  relève  a  cessé,  en  fait, 
d'y  exercer  une  autorité  régulière,  et  que  TÉtat  envahisseur  se 
trouve  être  seul  à  même  d'y  maintenir  l'ordre.  Les  limites  dans  les- 
quelles ce  fait  se  produit  déterminent  l'étendue  et  la  durée  de  l'oc- 
cupation. 
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B.  -^   RÈGLES    DE   CONDUIT£   A    l'ÉGARD    DES   PERSONNES, 


42 

En  considération  des  nouveaux  rapports  qui  naissent  du  changement 
provisoire  de  gouvernement  (art.  6)  : 

Il  est  du  devoir  de  l'autorité  militaire  occupante,  d'informer  le  plus 
tôt  possible  les  habitants  des  pouvoirs  qu'elle  exerce,  ainsi  que  de 
l'étendue  territoriale  de  l'occupation. 

43 

L'occupant  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui 
pour  rétablir  et  assurer  l'ordre  et  la  vie  publique. 

44 
A  cet  effet, 

L'occupant  doit  maintenir  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  le 
pays  en  temps  de  paix,  et  ne  les  modifier,  ne  les  suspendre  ou  ne  les 
remplacer  que  s'il  y  a  nécessité. 

45 

Les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  tout  ordre,  qui  consentent 
h  continuer  leurs  fonctions,  jouissent  de  la  protection  de  l'occupant. 

Ils  sont  toujours  révocables  et  ont  toujours  le  droit  de  se  démettre 
de  leur  charge. 

Ils  ne  doivent  être  punis  disciplinairement  que  s'ils  manquent  aux 
obligations  librement  acceptées  par  eux,  et  livrés  à  la  justice  que 
s'ils  les  trahissent. 

46 

En  cas  d'urgence,  l'occupant  peut  exiger  le  concours  des  habitants, 
aân  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'administration  locale. 

47 

L*occupatIon  n'entraînant  pas  un  changement  de  nationalité  pour  les 
habitants, 

La  population  ne  peut  être  contrainte  de  prêter  serment  à  la  puis- 
sance ennemie,  mais  les  habitants  qui  commettent  des  actes  hostiles 
contre  l'occupant  sont  punissables  (art,  1). 
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48 

Les  habitants  d'un  territoire  occupé,  qui  ne  se  soumettent  pas  aux 
ordres  de  Toccupant^  peuvent  y  être  contraints. 

L'occupant  ne  peut  toutefois  contraindre  les  habitants  à  l'aider 
dans  ses  travaux  d'attaque  et  de  défense^  ni  &  prendre  part  aux  opé- 
rations militaires  contre  leur  propre  pays  (art.  4). 

49 
En  outre. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus,  ainsi  que 
leurs  convictions  religieuses  et  l'exercice  de  leur  culte  doivent  être 
respectés  (art.  4). 

C.  —   RÈGLBS    DE   CONDUITE   A   l'ÉGARD   DES   CHOSES 

▲.  Propriétés  publiques. 

50 

Si  l'occupant  est  substitué  àTEtat  ennemi  pour  le  gouvernement  des  ter- 
ritoires envahis,  il  n*y  exerce  point  cependant  un  pouvoir  absolu.  Tant 
que  le  sort  de  ces  territoires  est  en  suspens,  c*est- à-dire  Jusqu'à  la  paix, 
Toccupant  n*C6t  pas  libre  de  disposer  de  ce  qui  appartient  encore  à  Tennemi 
et  ne  peut  servir  aux  opérations  de  la  guerre.  De  là  les  règles  suivantes  : 

L'occupant  ne  peut  saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  ou  négociables  appartenant  en  propre  à  l'État,  les  dépôts 
d'armes,  approvisionnements,  et,  en  général,  les  propriétés  mobilières 
de  l'État,  de  nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

51 

Le  matériel  de  transport  (chemins  de  fer,  bateaux,  etc.),  ainsi  que 
les  télégraphes  de  terre  et  les  câbles  d'attérissage,  peuvent  seule- 
ment être  séquestrés  pour  l'usage  de  l'occupant.  Leur  destruction  est 
interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  commandée  par  une  nécessité  de 
guerre.  Ils  sont  restitués  à  la  paix  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 

52 

L'occupant  ne  peut  foire  que  des  actes  d'administrateur  provisoire 
quant  aux  immeubles»,  tels  qu'édifices,  forêts  et  exploitations  agricoles, 
appartenant  à  l'État  ennemi  (art.  6). 

Il  doit  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés  et  veiller  à  leur  en- 
tretien. 
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53 

Les  biens  des  communes  et  oeux  des  établissements  consacrés  aux 
cultes,  à  la  charité,  à  I*instrnction9  aux  arts  ou  aux  sciences,  sont  in- 
saisissables. 

Toute  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables 
établissements,  de  monuments  historiques,  d'archives,  d'œuTres  d'art 
ou  de  science,  est  formellement  interdite,  si  elle  n*est  pas  impérieuse- 
ment commandée  par  les  nécessités  de  la  guerre. 


B.  Propriétés  prlyôes. 

54 

Si  les  pouvoirs  de  rocenpant  sont  limités  à  l'égard  des  propriétés  de 
rËtat  ennemi,  à  plus  forte  raison  le  sont-ils  quant  aux  biens  des  par- 
ticuliers. 

La  propriété  privée,  individuelle  on  collective,  doit  être  respectée 
et  ne  peut  être  confisquée,  sous  réserve  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

55 

Les  moyens  de  transport  (chemins  de  fer,  bateaux,  ctcO>  les  télé- 
graphes«  les  dépôts  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  quoique  ap- 
partenant &  des  sociétés  ou  &  des  particuliers,  peuvent  être  saisis  par 
l'occupant,  mais  ils  doivent  être  restitués,  si  possible,  et  les  indem- 
nités réglées  à  la  paix. 

56 

Les  prestations  en  nature  (réquisitions],  réclamées  des  communes 
ou  des  habitants,  doivent  être  en  rapport  avec  les  nécessités  de 
guerre  généralement  reconnues,  et  en  proportion  avec  les  ressources 
du  pays. 

Les  réquisitions  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  dans  la  localité  occupée. 

57 

L'occupant  ne  peut  prélever,  en  fait  de  redevance  et  d'impôts  que 
ceux  déjà  établis  au  profit  de  l'État.  Il  les  emploie  à  pourvoir  aux 
frais  de  l'administration  du  pays,  dans  la  mesure  où  le  gouvernement 
légal  y  était  obligé. 
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58 

L'occupant  no  peat  prélever  des  contributions  extraordinaires  en 
argent,  que  comme  équivalent  d'amendes  ou  d'impôts  non  payés  ou 
de  prestations  non  livrées  en  nature. 

Les  contributions  en  argent  ne  peuvent  être  imposées  que  sur 
rordre  et  sous  la  responsabilité  du  général  en  chef  ou  de  l'autorité 
civile  supérieure  établie  dans  le  territoire  occupé^  autant  que  possi- 
ble d'après  les  règles  do  la  répartition  de  l'assiette  des  impôts  en 
vigueur. 

59 

Dans  la  répartition  des  charges  relatives  au  logement  des  troupes 
et  aux  contributions  de  guerre,  il  est  tenu  compte  aux  habitants  du 
zôle  charitable  déployé  par  eux  envers  les  blessés. 

60 

Les  prestations  en  nature^  quand  elles  ne  sont  pas  payées  comp- 
tant, et  les  contributions  de  guerre  sont  constatées  par  des  quittances. 
—  Des  mesures  doivent  être  prises  pour  assurer  le  caractère  sérieux 
et  la  régularité  de  ces  quittances. 


III 

DE  LA  CONDITION  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE 

A.  —  RÉGIME   DE  LA    CAPTIVITÉ 

6t 

La  captivité  n'est  ni  une  peine  qu'on  inflige  aux  prisonniers  de  guerre 
(art.  21),  ni  un  acte  de  vengeance;  c'est  seulement  un  séquestre  tempo- 
raire, qui  doit  être  exempt  de  tout  caractère  pénal. 

Dans  les  dispositions  suivantes,  il  est  tenu  compte  à  la  fois  des  égards 
qui  sont  dus  aux  prisonniers  et  de  la  nécessité  de  s'assurer  de  leur  per- 
sonne. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  en- 
nemi, mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

62 

lis  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  Tarmée 
ennemie. 
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63 

Ils  doivent  être  traités  avec  hamanitô. 

64 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  les  armes  exceptées^ 
reste  leur  propriété. 

65 

Chaque  prisonnier  est  tenu  de  déclarer,  s*il  est  interrogé  à  ce 
sujets  ses  véritables  noms  et  grade.  Dans  le  cas  où  il  ne  le  ferait  pas, 
il  pourrait  être  privé  de  tout  ou  partie  des  avantages  accordés  aux 
prisonniers  de  sa  catégorie. 

66 

Les  prisonniers  peuvent  être  assujettis  à  Finternement  dans  une 
ville,  une  forteresse^  un  camp  ou  une  localité  quelconque,  avec  obli> 
gation  de  ne  pas  s'éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées, 
mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indis- 
pensable* 

67 

Tout  acte  d'insubordination  autorise  à  leur  égard  les  mesures  de 
rigueur  nécessaires. 

68 

Contre  un  prisonnier  fugitif  on  peut,  après  sommation,  faire  usage 
des  armes. 

S'il  est  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  son  armée  ou  quitter  le 
territoire  soumis  au  capteur,  il  est  passible  seulement  de  peines  dis* 
ciplinaires  ou  soumis  à  une  surveillance  plus  sévère. 

Mais  si,  après  avoir  réussi  à  s'échapper,  il  est  capturé  de  nouvean> 
il  n'est  passible  d'aucune  peine  pour  sa  fuite  antérieure. 

Toutefois,  si  le  fugitif  ressaisi  ou  capturé  de  nouveau  avait  donné 
sa  parole  de  ne  pas  s'évader,  il  peut  être  privé  des  droits  de  prison^ 
nier  de  guerre. 

69 

Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  des  prisonniers 
est  chargé  de  leur  entretien. 

Â  défaut  d'une  entente  sur  ce  point  entre  lés  parties  belligérantes, 
les  prisonniers  sont  traités,  pour  la  nourriture  et  l*habillement,  sur 
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lo  môme  pied  de  paix  que  les  troupes  du  gouvernement  qui  les  a 
capturés. 

70 

Les  prisonniers  ne  peuvent  être  astreints  d'aucune  manière  à  pren- 
dre une  part  quelconque  aux  opérations  de  guerre,  ni  contraints  à 
des  révélations  sur  leur  pays  ou  sur  leur  armée. 

71 

Ils  peuvent  être  employés  à  des  travaux  publics  qui  n'aient  pas  un 
rapport  direct  avec  les  opérations  sur  le  théâtre  de  la  guerre^  qui  ne 
soient'pas  exténuants»  et  ne  soient  humiliants  ni  pour  leur  grade  mi- 
litaire, s'ils  appartiennent  à  Tarmée,  ni  pour  leur  position  officielle 
ou  sociale^  s'ils  n'en  font  pas  partie. 

72 

Dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  à  prendre  part  aux  travaux  de 
rindustrie  privée,  leur  salaire  peut  être  perçu  par  Tautorité  qui  les 
détient^  laquelle  doit  alors  remployer  à  améliorer  leur  position,  ou 
le  leur  remettre  au  moment  de  leur  libération,  sous  déduction,  s'il  y 
a  lieu,  des  frais  de  leur  entretien. 


B.  —   CESSATION    DE   LA    CAPTIVITÉ 


73 

Les  motifs  qui  légitiment  la  détention  de  Tennemi  capturé  n'existent  que 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  En  conséquence 

La  captivité  des  prisonniers  de  guerre  cesse  de  droit  par  la  con- 
clusion de  la  paix,  mais  leur  libération  est  réglée  d'un  commun  ac* 
cord  entre  les  belligérants. 

74 

Avant  cette  époque,  et  en  vertu  de  la  Convention  de  Genève, 
Elle  cesse  aussi  de  droit  pour  les  prisonniers  blessés  ou  malades 
qui,  après  guérison,  sont  reconnus  incapables  de  servir  de  nouveau. 
Lo  capteur  doit  alors  les  renvoyer  dans  leur  pays. 

75 

Pendant  la  guerl-o 
Les  prisonniers  peuvent  encore  cti'e  relâchés  en  vertu  d*un  cartel 
d'échange  convenu  entre  les  parties  belligérantes. 
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76 

Même  sans  échange 

Les  prisonniers  peuvent  être  mis  en  liberté  sar  parole^  si  les  lois 
de  leur  pays  ne  l'interdisent  pas. 

Dans  ce  cas  ils  sont  obligés^  sous  la  garantie  de  leur  honneur  per- 
spnnel^  de  remplir  scrupuleusement  les  engagements  qu'ils  ont  libre* 
lucnt  Contractés  et  qui  doivent  être  clairement  spécifiés.  De  son 
côtô^  leur  propre  gouvernement  ne  doit  exiger  ni  accepter  d'eux  au- 
cun service  contraire  à  la  parole  donnée. 

77 

Un  prisonnier  ne  peut  pas  être  contraint  d'accepter  sa  liberté  sur 
parole.  —  De  même,  le  gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'ac- 
céder à  la  demande  d'un  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur 
parole. 

78 

Tout  prisonnier  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les  armes  con^ 
tre  le  gouvernement  auquel  il  l'avait  donnée^  peut  être  privé  des 
droits  de  prisonnier  de  guerre,  à  moins  que  postérieurement  &  sa 
libération^  il  n'ait  été  compris  dans  un  cartel  d'échange  sans  con- 
ditions. 


IV 

DES  INTERNÉS  EN  PAYS  NEUTRE 

79 

11  est  uniTerselIemexit  admis  qu'un  état  neutre  ne  peut,  sans  compro- 
mettre sa  neutralité,  prêter  assistance  aux  belligérants  et  notamment 
leur  permettre  d^emprunter  son  territoire.  L'humanité  d'autre  part,  veut 
quMl  ne  soit  pas  contraint  de  repousser  ceux  qui  viennent  lui  demander 
asile  pour  échapper  à  la  mort  ou  à  la  captivité.  De  là  les  dispositions  sui- 
vantes destinées  à  concilier  ces  exigences  contraires  : 

L'État  neutre  sur  le  territoire  duquel  se  réfugient  des  troupes  ou 
des  individus  appartenant  aux  forces  armées  des  belligérants  doit 
les  interner,  autant  que  possible  loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  doit  agir  de  môme  envers  ceux  qui  empruntent  son  territoire 
pour  des  opérations  ou  des  services  militaires. 


LES  LOIS  DK  LA  GUERRE  SUR  TERRE.  "16 1 

80 

Les  internés  peuvent  être  gardés  dans  des  camps  ou  même  cnfer- 
mcs  dans  des  forteresses  ou  autres  lieux. 

L'état  neutre  décide  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  sur 
parole,  en  prenant  rengagement  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neu- 
tre sans  autorisation. 

81 

A  défaut  de  convention  spéciale  pour  ce  qui  concerne  l'entretien 
des  internés»  l'État  neutre  leur  fournit  les  vivres,  les  vêtements  et 
les  secours  commandés  par  Thumanité. 

Il  veille  aussi  à  la  conservation  du  matériel  amené  ou  apporté  par 
les  internés. 

A  la  paix  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  frais  occasionnés  par  Tin- 
ternement  sont  remboursés  à  l'état  neutre,  par  celui  des  belligérants 
auquel  ressortissaient  les  internés. 

8^2 

Les  dispositions  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  (arti- 
cles 10  à  18,  35  à  40, 59  et  74  ci-dessus)  sont  applicables  au  personnel 
sanitaire,  ainsi  qu'aux  malades  et  aux  blessés,  réfugiés  ou  transpor- 
tés en  pays  neutre. 

83 
En  particulier. 
Les  évacuations  de  blessés  et  de  malades  non  prisonniers  peuvent 
transiter  par  un  territoire  neutre,  pourvu  que  leur  personnel  et  leur 
matériel  soient  exclusivement  sanitaires.  —  L'Etat  neutre  chez 
lequel  passent  ces  évacuations,  est  tenu  de  prendre  à  leur  égard  les 
mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires,  pour  que  les  conditions 
qu'elles  doivent  remplir  soient  rigoureusement  observées. 
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Si  des  infractions  aux  règles  qui  précèdent  ont  été  commises,  les  coupa- 
bles doivent  être  punis,  après  jugement  contradictoire,  par  celui  des  belli- 
gérants au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent.  Donc 

Les  violateurs  des  lois  de  la  guerre  sont  passibles  des  châtiments 
spécifiés  dans  la  loi  pénale. 


Mais  ce  mode  de  répression  n'est  applicable  que  lorsqu'on  peut  atteindre 
le  coupable.  Dans  le  cas  contraire  la  loi  pénale  est  impuissante,  et,  si  la 
partie  lésée  juge  le  méfait  assez  grave  pour  qu'il  soit  urgent  de  rappeler 
Tenncmi  au  respect  du  droit,  il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  d'user 
de  représailles  à  son  égard. 

Les  représailles  gont  une  exception  douloureuse  au  principe  général 
d'équité,  d'après  lequel  un  innocent  ne  doit  pas  souffrir  pour  un  coupable, 
et  à  celui  qui  veut  que  chaque  belligérant  se  conforme  aux  lois  de  la 
guerre,  même  sans  réciprocité  de  la  part  de  l'ennemi.  Mais  cette  dure 
nécessité  est  tempérée  par  les  restrictions  suivantes  : 

Les  représailles  sont  formellement  interdites,  dans  le  cas  où  le 
dommage  dont  on  a  lieu  de  se  plaijidre  a  été  réparé. 

86 

Dans  les  cas  graves  où  des  représailles  apparaissent  comme  une 
nécessité  impérieuse,  leur  mode  d'exercice  et  leur  étendue  ne  doi- 
vent jamais  dépasser  le  degré  de  l'infraction  commise  par  Tennemii 

Elles  ne  peuvent  s'exercer  qu'avec  Tautorisation  du  commandant 
en  chef. 

Elles  doivent  respecter  dans  tous  les  cas,  les  lois  do  rhumanitc  et 
de  la  morale. 


IV 
PROJET   DE   RÈGLEMENT 

POUR  LA 

PROCÉDURE  ARBITRALE  INTERNATIONALE 

PROPOSÉ   PAR    l'institut   DE   DROIT   INTERNATIONAL 

(l®'  vote  à  Genève,  S"»»  vote  à  La  Haye.) 


Solution  pacifique  des  différends  internationaux. 

L'Institut,  désirant  que  le  recours  à  Tarbitrage  pour  la  solution  dos 
conflits  internationaux  soit  de  plus  en  plus  pratiqué  par  les  peuples 
civilisés,  espère  concourir  utilement  à  la  réalisation  de  ce  progrès 
en  proposant  pour  les  tribunaux  arbitraux  le  rôglemeut  éventuel 
suivant.  Il  le  recommande  à  Tadoption  entière  ou  partielle  des  États 
qui  concluraient  des  compromis. 


Lo  compromis  est  conclu  par  traité  international  valable. 

Il  peut  Tôtre  2 

a)  D'avance,  soit  pour  toutes  contestations,  soit  pour  les  contesta-' 
tiens  d*une  certaine  espèce  à  déterminer,  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  États  contractants; 

ô)  Pour  une  contestation  ou  plusieurs  contestations  déjà  nées  entro 
les  États  contractants. 

Le  compromis  donne  à  cliacuiio  des  parties  contractantes  le  droit 
de  s'adresser  au  tribunal  arbitral  qu'il  désigne  pour  la  décision  de  la 
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contestation.  A  défaut  de  désignation  du  nombre  et  des  noms  des 
arbitres  dans  le  compromis^  le  tribanal  arbitral  se  réglera  selon  les 
dispositions  prescrites  par  le  compromis  ou  par  une  autre  convention. 
A  défaut  de  disposition^  chacune  des  parties  contractantes  choisit  de 
son  côté  un  arbitre^  et  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  choisissent  un 
tiers-arbitre  ou  désignent  une  personne  tierce  qui  l'indiquera. 

Si  les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre,  ou  si  Tune  des  parties  refuse  la  coopé- 
ration qu'elle  doit  prêter  selon  le  compromis  à  la  formation  du  tri- 
bunal arbitral,  ou  si  la  personne  désignée  refuse  de  choisir,  le  com- 
promis est  éteint. 


Si  dès  le  principe,  ou  parce  qu'elles  n'ont  pu  tomber  d'accord  sur 
le  choix  des  arbitres,  les  parties  contractantes  sont  convenues  que 
le  tribunal  arbitral  serait  formé  par  une  personne  tierce  par  elles 
désignée,  et  si  la  personne  désignée  se  charge  de  la  formation  du 
tribunal  arbitraMa  marche  à  suivre  à  cet  effet  se  réglera  en  pre- 
mière ligne  d'après  les  prescriptions  du  compromis.  A  défaut  de 
prescriptions,  le  tiers  désigné  peut  ou  nommer  lui-même  les  arbitres 
ou  proposer  un  certain  nombre  de  personnes  parmi  lesquelles  chacune 
des  parties  choisira. 

4 

Seront  Capables  d*étre  nommés  arbitres  internationaux,  les  souve- 
rains et  che£3  de  gouvernements  sans  aucune  restriction,  et  toutes 
les  personnes  qui  ont  la  capacité  d'exercer  les  fonctions  d'arbitre 
d'après  la  loi  commune  de  leur  pays. 


Si  les  parties  ont  valablement  compromis  sur  des  arbitres  indivi* 
duellement  déterminés,  l'incapacité  ou  la  récusation  valable,  fût-ce 
d'un  seul  de  ces  arbitres,  inOrme  le  compromis  entier,  pour  autant 
que  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  un  autre  arbitre 
capable.  Si  le  compromis  ne  porte  pas  détermination  individuelle  de 
l'arbitre  en  question,  il  faut,  en  cas  d'incapacité  ou  de  récusation  va- 
lable, suivre  la  marche  prescrite  pour  le  choix  originaire  (§§  2,  3). 

6 
La  déclaration  d'acceptation  de  l'of^ce  d'arbitre  a  lieu  par  écrit. 

7 
Si  un  arbitre  refuse  Toifice  arbitral,  ou  s'il  se  déporte  après  l'avoir 
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accepté,  ou  sUl  meart^  ou  s'il  tombe  en  état  de  démence^  ou  s*il  est 
valablement  récusé  pour  cause  d^incapacité  aux  termes  de  l'article  4, 
il  y  a  lieu  à  Tapplication  des  dispositions  de  Tarticle  5. 

8 

Si  le  siège  du  tribunal  arbitral  n'est  désigné  ni  par  le  compromis 
ni  par  une  convention  subséquente  des  parties,  la  désignation  a  lieu 
par  l'arbitre  ou  la  majorité  des  arbitres. 

Le  tribunal  ai'bitral  n'est  autorisé  à  changer  de  siège  qu'au  cas  où 
Taccomplissement  de  ses  fonctions  au  lieu  convenu  est  impossible  ou 
manifestement  périlleux. 


Le  tribunal  arbitral,  s'il  est  composé  de  plusieurs  membres,  nomme 
nn  président,  pris  dans  son  sein,  et  s'adjoint  un  ou  plusieurs  secré- 
taires. 

Le  tribunal  arbitral  décide  en  quelle  langue  ou  quelles  langues 
devront  avoir  lieu  ses  délibérations  et  les  débats  des  parties,  et 
devront  être  présentés  les  actes  et  les  autres  moyens  de  preuve. 
Il  tient  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

10 

Le  tribunal  arbitral  délibère  tous  membres  présents.  Il  lui  est  loisible 
toutefois  de  déléguer  un  ou  plusieurs  membres  ou  môme  de  commettre 
des  tierces  personnes  pour  certains  actes  d'instruction. 

Si  l'arbitre  est  un  État  ou  son  chef,  une  commune  ou  autre  corpo- 
ration, une  autorité,  une  faculté  de  droit,  une  société  savante,  ou  le 
président  actuel  de  la  commune,  corporation,  autorité,  faculté,  com- 
pagnie, tous  les  débats  peuvent  avoir  lieu  du  consentement  dos 
parties  devant  le  commissaire  nommé  ad  hoc  par  l'arbitre.  Il  en  est 
dressé  protocole. 

H 

Aucun  arbitre  n'est  autorisé  sans  le  consentement  des  parties  fi  se 
nommer  un  substitut. 

là 

Si  le  compromis  ou  une  convention  subséquente  des  compromettants 
prescrit  au  tribunal  arbitral  le  mode  de  procédure  à  suivre,  ou  l'ob- 
servation d'une  loi  de  procédure  déterminée  et  positive,  le  tribunal 
arbitral  doit  se  conformer  à  cette  prescription.  A  défaut  d'une  près-  ' 
cription  pareille,  la  procédure  à  suivre  sera  choisie  librement  par  lo 
tribunal  arbitral,  lequel  est  seulement  tenu  de  se  conformer  aux  prin- 
cipes qu'il  a  déclaré  aux  parties  vouloir  suivre. 
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La  direction  dos  débats  appartient  au  président  du  tribunal  arbitral. 

13 

Chacune  des  parties  pourra  constituer  un  ou  plusieurs  représentants 
auprès  du  tribunal  arbitral. 

14 

Les  exceptions  tirées  de  Tincapacité  des  arbitres  doivent  être 
opposées  avant  toute  autre.  Dans  le  silence  des  parties  toute  contes- 
tation ultérieure  est  exclue,  sauf  les  cas  d'incapacité  postérieurement 
survenue. 

Les  arbitres  doivent  prononcer  sur  les  exceptions  tirées  de  Tia- 
compétence  du  tribunal  arbitral,  sauf  le  recours  dont  il  est  question 
à  Tarticle  24,  deuxième  alinéa,  et  conformément  aux  dispositions  du 
compromis. 

Aucune  voie  do  recours  ne  sera  ouverte  contre  des  jugements  pré- 
liminaires sur  la  compétence,  si  ce  n'est  cumulativement  avec  le 
recours  contre  le  jugement  arbitral  définitif. 

Dans  le  cas  où  le  doute  sur  la  compétence  dépend  de  l'interprétation 
d'une  clause  du  compromis,  les  parties  sont  censées  avoir  donné  aux 
arbitres  la  faculté  de  trancher  la  question,  sauf  clause  contraire. 

15 

Sauf  dispositions  contraires  du  compromis,  le  tribunal  arbitral  a  le 
droit  : 

1.  De  déterminer  les  formes  et  délais  da'ns  lesquels  chaque  partie 
devra,  par  ses  représentants  dûment  légitimés,  présenter  ses  con- 
clusions, les  fonder  en  fait  et  en  droit,  proposer  ses  moyens  de  preuve 
au  tribunal,  les  communiquer  à  la  partie  adverse,  produire  les  docu- 
ments dont  la  partie  adverse  requiert  la  production  ; 

2.  De  tenir  pour  accordées  les  prétentions  de  chaque  partie  qui  ne 
sont  pas  nettement  contestées  par  la  partie  adverse,  ainsi  que  le 
contenu  prétendu  des  documents  dont  la  partie  adverse  omet  la  pro- 
duction sans  motifs  suffisants; 

3.  D'ordonner  de  nouvelles  auditions  des  parties,  d'exiger  de  chaque 
partie  réclaircissement  de  points  douteux; 

4.  De  rendre  des  ordonnances  de  procédure  (sur  la  direction  du 
procès},  faire  administrer  des  preuves  et  requérir,  s'il  le  faut,  du 
•tribunal  compétent  les  actes  judiciaires  pour  lesquels  le  tribunal  ar- 
bitral n'est  pas  qualifié,  notamment  l'assermentation  d'experts  et  de 
témoins; 

5.  De  statuer»  selon  sa  libre  appréciation,  sur  l'interprétation  des 
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documents  produits  et  généralement  sur  le  mérite  des  moyens  do 
preuves  présentés  par  les  parties. 

Les  formes  et  délais  mentionnés  sous  les  numéros  1  et  2  du  présent 
article  seront  déterminés  par  les  arbitres  dans  une  ordonnance  pré* 
liminaire. 

16 

Ni  les  parties  ni  les  arbitres  ne  peuvent  d'oftice  mettre  en  cause 
d'autres  États  ou  des  tierces  personnes  quelconques^  sauf  autorisation 
spéciale  exprimée  dans  le  compromis  et  consentement  préalable  du 
tiers. 

L'intervention  spontanée  d'un  tiers  n'est  admissible  qu'avec  le  con- 
sentement des  parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

17 

Les  demandes  reconventionnelles  ne  peuvent  être  portées  devant 
le  tribunal  arbitral  qu'en  tant  qu'elles  lui  sont  déférées  par  le  com- 
promiSj  ou  que  les  deux  parties  et  le  tribunal  sont  d'accord  pour  les 
admettre. 

18 

Le  tribunal  arbitral  juge  selon  les  principes  du  droit  international^ 
à  moins  que  le  compromis  ne  lui  impose  des  règles  différentes  ou  ne 
remette  la  décision  à  la  libre  appréciation  des  arbitres. 

19 

Le  tribunal  arbitral  no  peut  refuser  de  prononcer,  sbus  le  prétexte 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  soit  sur  les  faits,  soit  sur  les  prin- 
cipes juridiques  qu'il  doit  appliquer. 

Il  doit  décider  définitivement  chacun  des  points  en  litige.  Toutefois, 
si  le  compromis  ne  prescrit  pas  la  décision  définitive  simultanée  de 
tous  les  points,  le  tribunal  peut,  en  décidant  définitivement  certains 
points,  réserver  les  autres  pour  une  procédure  ultérieure. 

Le  tribunal  arbitral  peut  rendre  des  jugements  interlocutoires  ou 
préparatoires. 

20 

Le  prononcé  de  la  décision  définitive  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé 
par  le  compromis  ou  par  une  convention  subséquente.  A  défaut  d'autre 
détermination,  on  tient  pour  convenu  un  délai  de  deux  ans  à  partir 
(lu  jour  de  la  conclusion  du  compromis.  Le  jour  de  la  conclusion  n'y 
est  pas  compris;  on  n'y  comprend  pas  non  plus  le  temps  durant  lequel 
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un  ou  plusieurs  arbitres  auront  été  empochés^  par  force  majeure^  de 
remplir  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  les  arbitres^  par  des  jugements  interlocutoires,  or- 
donnent des  moyens  d'instruction,  le  délai  est  augmenté  d'une  année. 

21 

Toute  décision  déûnitive  ou  provisoire  sera  prise  à  la  migorité  de 
tous  les  arbitres  nommés,  môme  dans  le  cas  oA  quelques-uns  des 
arbitres  refuseraient  d'y  prendre  part. 

22 

Si  le  tribunal  arbitral  ne  trouve  fondées  les  prétentions  d'aucune 
des  parties,  il  doit  le  déclarer,  et,  s'il  n'est  limité  sous  ce  rapport 
par  le  compromis,  établir  l'état  réel  du  droit  relatif  aux  parties  en 
litige. 

23 

La  sentence  arbitrale  doit  être  rédigée  i>ar  écrit,  et  contenir  un 
exposé  des  moti&,  sauf  dispense  stipulée  par  le  compromis.  Elle  doit 
être  signée  par  chacun  des  membres  du  tribunal  arbitral.  Si  une  mi- 
norité refuse  de  signer,  la  signature  de  la  migorité  suffit,  avec  décla- 
ration écrite  que  la  minorité  a  refusé  de  signer. 

24 

La  sentence  avec  les  motifs  s'ils  sont  exposés,  est  notifiée  à  chaque 
partie.  La  notification  a  lieu  par  signification  d'une  expédition  au 
représentant  de  chaque  partie  ou  à  un  fondé  de  pouvoirs  de  chaque 
partie  constitue  ad  hoc. 

Môme  si  elle  n'a  été  signifiée  qu'au  représentant  ou  au  fondé  de 
pouvoirs  d'une  seule  partie,  la  sentence  ne  peut  plus  ôtre  changée 
par  le  tribunal  arbitral. 

Il  a  néanmoins  le  droit,  tant  que  les  délais  du  compromis  ne  sont 
pas  expirés,  de  corriger  de  simples  fautes  d'écriture  ou  de  calcul,  lors 
môme  qu'aucune  des  parties  n'en  ferait  la  proposition,  et  de  com- 
pléter la  sentence  sur  les  points  litigieux  non  décidés,  sur  la  propo- 
sition d'une  partie  et  après  audition  de  la  partie  adverse.  Une  inter- 
prétation de  la  sentence  notifiée  n'est  admissible  que  si  les  deux 
parties  la  requièrent. 

25 

La  sentence  dûment  prononcée  décide,  dans  les  limites  de  sa 
portée,  la  contestation  entre  les  parties. 
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26 

Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais  et  la  moitié  des  frais 
du  tribunal  arbitral^  sans  préjudice  do  la  décision  du  tribunal  arbitral^ 
touchant  l'indemnité  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  pourra  être 
condamnée  h  payer. 

27 

La  sentence  arbitrale  est  nulle  en  cas  de  compromis  nul^  ou  d*excôs 
de  pouvoir,  ou  de  corruption  prouvée  d'un  des  arbitres,  ou  d'erreur 
essentielle. 


RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Les  chiffres  désignent  les  articles  dn  Gode.  —  Les  chiffres  précédés  de  la  lettre  p  indiquent 
les  pages  de  l'Introduction.  —  Les  chiffres  soiris  de  la  lettre  r  renvoient  aox  remarques 
jointes  an  texte  do  chaque  article  do  Code. 


Ahbé  de  Saint-Pierre,  95. 
AbolilioD  de  Tesclavage,  p.  19,  351,  35^, 
360  à  363,  411. 

—  da  servage,  p.  2t. 

—  de  la  course,  p.  43, 1 1 1  r,  501  r  2, 

670. 
Abdication»  229. 
Abordages,  323  r,  332. 
Abyssinie,  380  r  1,653  r  1. 
AccessioD,  294. 
Achat  de  territoires,  292. 
Actaaily  Kinff,  117  r. 
Acquisition  de  la  souYeraîneté,  276  à  295. 

—        d'immeubles,  385. 
Acte  de  francisation,  326  r. 
Adige,  298  r. 
Administration  civile,  541. 
Adriatique,  p.  27,  305  r. 
Aegidi  et  Klaubold,  387  bis,  391  r,  496  r. 
Afrique,  p.  20, 349,  351,  352,  513. 
Age  diplomatique,  176. 
Agents  et  commissaires,  241  4  243. 

—     secrets,  242. 
Aix-la-Chapelle  (Congrès  d').  p.  48,  3  r. 

2,  84  r,  90  r,  103  r,  105  r,  108  r,  155  r. 

351  r. 
Alabama,  p.  30, 469  bis  r,  489  r,  3, 492  bis, 

514  r,  763r,779  6w. 
Alexandre  II,  empereur  de  Russie,  p.  21. 

—  VI,  pape,  p.  27,  278  r. 
Albert,  prince  époux,  156  r. 
Alliances,  définition  et  espèces,. 446,  447, 

448,  08  r,  750,  751,  défen- 
sives, 446,  447,  pacifiques, 
446. 


—  en  prévision  d'une  ffuerre,  446  r 
447,  offensives,  446  r,  447. 

Algérie,  80,  363  r. 

Allemagne,  p.  16, 38  r.  48  r,  49  r.  50  r, 
52  r,  70  r  3  et  4,  96  r,  99  r,  288  p 
4,  etc. 

Albinagii  (lus),  393  r. 

Alsace-Lorraine,  46  r,  48  r,  54  r,  286  r 
2, 540  r  4.  662  p. 

Altesse  Impériale,  Royale,  etc.,  157  r. 

Alliés,  515  r. 

Alternat,  178. 

Ambassadeur,  171  à  173. 

Americanus  (voyez  Lieber], 

Amérique  du  Sud,  30  r,  31  r,  474  r  3. 

Ambulances,  586  h  592. 

Amnistie,  710. 

Anabaptistes,  19. 

Anarchie,  19. 

Ancienneté  diplomatique,  176, 187. 

Ancône,  747  r. 

André,  major  anglais,  628  r  1. 

Andrinople  (Paix  d'),  1829.  p.  27. 

Animus  farandi,  343  r. 

Antiquité,  p.  11,  p.  37. 

Angleterre,  p.  20,  p.  26,  p.  27,  p.  31, 
p.  41,  p.  44,  40  r,  467,  75  r  1  et  3,  78  r, 
79  r,  100  r,  102  r,  103,114  r.  200  r, 
365  r,  368  r,  370  r,  380  r  1. 380  bis  P, 
385,  475  r,  476  r,  489  r  3,  500  r  3. 

Annexions.  50  et  suivants,  187  à  189,  412, 
706  à  708,  715  r. 

Anne,  reine  d'Angleterre,  218  r. 

Apposition  de  scellés,  255. 

Arabes  ^0  r. 
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Arbitratio,  arbitriain,  448  r. 
Arbitrages,  p.  8,  p.  30.  469  bis,  4S8  h  4  '8, 
779  bis. 

—  consulaires.  253. 
Aréopage  internatiooal,  t08  r  2. 
Argyl,  offlcier  toglaia,  501  r  t. 
Ariens,  282  r. 

Arîstote,  p.  il. 

Arménie,  462. 

Armes  empoisonnées,  557,  fournitures  d\ 

765  et  suiv..  808  etsulv.,  801. 
Armistice,  688  li  696. 
Arrestation  d'un  enroyé,  146, 500  r,  136  r, 
210. 

—  d*un  souverain,  788. 

—  d'agents  diplomatiques,  637. 
Asie  orientale,  p.  26, 7  r,  9  r,  16 1  r,  360  r. 


1  Asite  (Droit  d'),  151, 200,  201.  394  ii  398, 
400,  586  r.  774  r,  775  r,  776.  M5. 

Assaut,  p.  36. 661.  < 

Assasainat,  467  r,  561  r. 

AssiégeanU,  553  i  554. 

Atalante,  navire  brémois,  813  r  5. 

Aumdniers.  p.  37,  p.  47,  586  à  592,  599. 

Aubaine  (Droit  d*),  393. 

Austraege,  496  r. 

Autorités  miliUircs,  544,  545  a  547,  573, 
574,  674  à  684. 

Autricbe,  30  r,  43  r,  75  r  1,  78  r,  84  r, 
97  r,  102  r,  103, 448  r,  514  r,  541  r. 

Australie,  79  r,  161  r,  281  r. 

Avoeandi  (Jus),  375  r. 

Avariea,  262. 


B 


Bacon,  304  r. 

Bade,  45  r. 

Baies,  309. 

Bâle,  49  p.  771  r,  795  r  2.. 

Ballons,  632  hit. 

Bannissement,  p.  24.  3GS.  . 

Bandage,  803  r. 

Bar  (de),  374  r. 

Barbares,  425  r,  p.  11. 

Barbaresaues  (EUU),  363  r.  513  r. 

Base  du  droit  internttioniil,  p.  1,  \k  ^>  i 

et  suiv. 
B^ière,  70  r  4,  146  r. 
Bédouins,  20  r  1. 
Belgique,  32  r,  49  r.  97  r,  108  r  2,  396  p, 

432  p,  588  r,  745  r,  766  r  3,  776  r, 

776  ter. 
Belligérants,  512  à  514, 530,  074  et  luiv. 
Bémis.  756  r  2.  763,  r. 
Bcnedix  (Axel)  650  p,  1,  659  p. 
Benoit-Champy,  magistrat  français,  367  r. 
Bentinck  (Lord),  699  r.  l. 
Bergelohn  (voir  Salvayé)^  336  r. 
Bernard,  professeup  h  Oxford,  817  r,  2. 
Berlin,  467  r. 
Bcust  (Comte  de),  745  p.  2. 
BcrnRtorff  (Comte  de),  766  p,  3,  795  bis  p. 

807  p. 
Bibliothèque,  p.  38, 648  à  650. 
Biens  de  rcnnemi  dans  les  guerres  conti- 
nentales, p.  39,  644 
4  663. 

—  —       dans  les  guerres  mariti* 

mes,  p.41, 664^673. 


Biens  domaniaux,  54  et  suiv. 

Billot,  399  r,  Introd.  p.  6. 

Bismarck.  117  p,  456  p,  467  r,  554  r  2, 

555  p,  2, 601  r,  626  p,  684  p,  745  p  2, 

776  p,  4, 780  p.  2. 
Blessés,  582, 586  à  592,  776  fer. 
Blocus,  p.  45,  eommepcial,  506,  507,  de 
gnerre,  827  i  840.  Anticipé, 

^  continental,  p.  43,  pacifique, 
507 

Blumer  de  Glaris,  369  p,  745  r,  433  p. 

Bohême,  75  p. 

Bombardement,  554,  554  bis,  689  r. 

Bons  offices,  p.  30,  484,  498  r,  796  r. 

Bopd  (Papiers  du),  326. 

Bosnie,  462. 

BouleU.  560. 

Bonrbaki,  785rl. 

Bourbons,  44  r,  88  r,  1 18  r,  475  r. 

Brassard,  583  p,  586  à  592. 

Brème,  p.  45, 665  r. 

Brésil,  352  p,  360  p.  790  r,  828  bis  p. 

Brigands.  380p  2,  391,513.  571,641. 

Brissac  (Maréchal  de),  663  p. 

Brougham  (Lord).  673  r. 

Brunswick  (Due  de),  140  r,  1. 

Bulgarie,  46  p,  76  r  2, 77  p,  54a  p  2. 

Bureau  intepnational  des  postes,  trié- 
graphes,  mètre,  etc.,  p.  30,  108  r  4. 

But  de  la  guerre,  536. 

Rutin,644à650,657.  659. 

Bynkershoek.  14  r  1,  151  p,  164  50S  r, 
673  r,  674  r,  827  p  2. 


Cabotage,  800. 

Cabote,  navigateur,  278  r. 

Calvo,  380  bis  r,  16  p,  83  r,  302  r  3, 304  r, 


309  r,  327  r,  390  r,  532  r,  3,  C50  r.  729  r 
1,  763  p  2,  776  p,  t.  776  1er  p,  784  r, 
785  p,  831. 
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Gampbrorinio  (Traité  de),  88  r. 
Canada,  79  r. 

Canning,  ministn  anglais,  30  r,  32  r, 

761  r,  2. 
Capacité-des  Etals,  63,  64. 

Capitulation,  349  r,  501  r,  572,  670,  092, 
697  à  699,  759. 

Capteurs,  845,  846,  849  et  suIt. 

Carulina,  uatire  américain,  803  r  5. 

Cartels,  614  r,  679,  680. 

Cartouches,  803  r. 

Garibage,  305  r. 

Gathenne  II,  p.  46. 

Gasus  belli,  35  r,  523  r,  781  r. 
—    fœderis,  449  r. 

Causes  de  la  guerre,  515  et  sniv.,  536. 

Caspienne  (Mer),  306. 

Gantions  fournies  par  l'Etat,  441. 

Gellamare  (Prince  de),  210. 

Cérémonial,  171  r,  188  à  190. 

Cérémonie  (Hissions  de),  181, 227,  233. 

Cession  d'une  province,  47  à  61, 285,  286, 
706,707. 

Chaînes  de  montagnes,  297. 

Champagne,  652  r  2. 

Changement  de  gouTernement ,  123  et 
suiT.;  de  ac^nverain,  123  à  125;  de 
constitution,  39  à  45, 68,  707:  influence 
sur  la  durée  des  lettres  de  créance,  230 
à  232  ;  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 233. 

Charbon,  763  r  5,  773,  805  r  3, 806  r. 

Cbaries*Quint,  74  r,  98  r,  186  r. 

Charles  1",  88  r. 

Charles  II,  117  r. 

Charies  X,  474  r. 

Charlemagne,  85  r. 

Chargé  d'affaires,  171, 174,  185,  233. 

Chapelle  (Droit  de),  203  à  208. 

Charpie,  803  r. 

Chaudordy  (Comte  de),  001  r. 

Chase,  juge  américain,  81 3  r  2.  835  r  5. 

Chesajpeake,  786  r. 

Chemins  de  fer,  p.  30. 

Chirurgiens,  586  à  592,  509. 

Chine,  p.  18,  p.  26,  7  r,  269  r. 

Choléra,  473  his. 

Christianisme,  son  influence,  p.  12,  p.  19, 6. 

Christine  de  Suède,  130  r. 

Chypre,  46  r. 

Gicéron,  343  r. 

GitoTens,  23,  364  à  374,  5S1. 

GiTile  (Guerre),  512  r,  514  r. 

Civilisation,  5  r,  20  r,  25  r,  280  r. 

Classes  d'envoyés  diplomatiques,  170 
à  182. 

Glarck,  672  r. 

Clause  :  Rébus  sic  stantibus,  456. 

Glercq  (de),  249  r. 

Clincbamp,  général  français,  696  r, 
776  r  2. 

Clinton,  général  anclais,  DOl  r. 

Cobourg  (Ferdinand,  duc  de),  156  r. 


Codification  des  lois  de  la  guerre,  p.  5  et 

suiv.  et  appendice. 
Cogordan,  364  r. 
Collections  scientifiques  et  autres,  p.  38, 

648,649,685,686,723. 
Colonies,  440.  29  r,  31  r,  120  r,  277  r, 

280,279,79,  60,161, 
Colonisation,  280. 
CombatUnU.  578,  594. 
Commandant  d'une  place  forte,  552,  553. 
Communistes,  192. 
Commune  de  Paris,  368  r.  380  bis  r  2. 

396  r,  687  r. 
Communes  (Responsabilité  des),  643  bû. 
Commencement  de  la  mission  diplomatique, 

183  à  190. 
Commerce,  500,  765;  des  neutres,  798  et 

suiv.,  808  et  suiv. 
Compétence  des  envoyés,  214  à  221, 
Complot,  610. 
Concile  du  Vatican,  26  r. 
ConcordaU,  26  r,  443. 

~       intercantonaux,  72  r. 
Conditions  des  cessions  de  territoire,  28G. 
Confédérations,  70  et  suiv.,  160,  432  r, 
480  r,  496,514. 

—  germanique,  70  r  4, 160  r. 

—  480  r;  514  r  2. 

—  suisse  (voir  Suisse), 

—  Argentine,  828  his  r. 

—  du  sud  des  Etats-Unis,  31  r. 
Conrérences,  12  r. 

Confiscations  de  contrebande  et  de  navires,  * 

801  à  806,  809  à  818,  839,  840. 
Conflito  (Solution  des),  481  et  suiv.,  p.  30. 

—  résultant  de  t  exterritorialité,  224. 

—  ^       de  la  jouissance  de  plu- 

sieurs nationalités  par 
un  même  individu,  374. 
Confucius,  p.  18,  6. 
Congrès,  12  r  1, 108  i  114. 
Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  de  Vérone  et 
de  Laybach,  p.  48,  3  r  2,  84  r, 
90  r,  103,  105,  108  r,  155  r, 
351  r,  474  r. 

—  de  Paris  1856,  p.  18,  p.  28,  p.  30, 

p.43,p.44àp.46,106r,inr, 
305  r,  308  r.  309,  484  r,  498, 
070  r  2,  704,  4,795. 

—  de  Troppau,  108  r. 

—  de  Vienne,  p.  20,  p.  28, 91  r,  3t2 
i  315,  474  r. 

Connivence,  466  r,  467  r. 
Conclusion  de  la  paix,  703  à  726. 
Conquêtes,  289,  412,  733,  576  r,  715  r. 
Conseil  de  guerre,  547  r,  548. 

—  des  prises.  672,  841  h  862. 

—  fédéral  suisse  (Voy.  Suûse)^  433  r. 
Consensus  gentium,  13,  289  r. 
Consolato  del  mare,  795  r  1,  860  r  2. 
Constitution  française  de  1791,  289  r. 

—       (Changement  de),  39  à  45. 
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GADiliUition  (Atteintes  extérieures  h  la), 

413.  474. 
Consuls,  aptifv  général,  p.  22,  244  h  275- 
Missions,  244.  îfQMiaitions  et  exequaturi 
245  à  248, 537  r  2, 556.  Bm  et  classes, 
249.  Fonctions  diverses,  950  et  suiv. 
Juridiction,  252,  269.  Création  de  con- 
sulats, 271.  En  pays  ennemi,  537  r  2» 
556.  Immunité,  272.  Cessation  des  fonc- 
tions, 273.  Privilèges  dans  les  échelles 
du  Levant,  etc.,  269,  216  r. 
Contrebande,  p.  44. 

—         de  guerre,  p.  44,  765,  766, 
801  i  818.  Absolue^  803. 
Relative,  805,  806. 
Contribntiona  de  guerre,  643  Us,  717,  653 

à  656,  720. 
Convention  nationale  française,  33  r. 
Convention  de  Genève,  586  et  suiv. 
Convoi  (Vaisseaux  de),  824  à  826. 
Corps  diplomatique,  p.  23  et  suiv.,  182, 473, 
555,  637. 
—    francs,  512  r,  570,  572,  759  el  suiv. 
Correspondants  de  journaux,  638,  595. 


Corsaires,  349  r  3, 501  r,  572,  670. 
Côtes,  p.27.  p.  28,  772,  800. 
Couronnes  foudroyantes,  560. 
Courriers,  198,  199,  639, 803  r  5. 
Course  (Abolition  de  la),  p.  43, 1 11  r.  501  r 

2,  670. 
Courtoisie  (Mission  de),  154  r,  181, 227» 

233. 
GrtcoTie,  782. 
Créance  (Lettres  de),  1 83  à  188, 230  à  232, 

236  à  23S>  245. 
Crimée,  p.  46,669  r,  674  r  2,  766  r  3, 

803  r,  5  828  r  2. 
Crimes  commis  à  Tétrangcr  par  des  natio- 
naux, 399.  Politiques,  394  à  401. 

—     communs,  394  à  401 ,  712,  713. 
Croisement  de  navires,  330  et  suiv. 
Croix  rouge,  586  à  592. 
Cromwell,  44  r,  88  r,  117  r,  327  r. 
Cruauté,  501.  558. 
Cuba,  33  r,  286  r  3,  352  r. 
Culte,  356,  p.  17,  p.  22,  411,  472,  473, 

478,  203  à  208. 


D 


Dalmios  japonais,  772  r. 

Dana,  écrivain  américain  (Voir  Wheaton). 

Panemark,  p.  27,  p.  46,  305  r,  310  r  2, 

328  r,  456  r,  759  r,  854  r. 
Dante,  5  r. 

Danube,  p.  29, 298  r  l. 
Dardanelles,  p.  27,  308  r,  309  r. 
Daru  (Comte),  ministre  français,  26  r. 
Date  des  traités,  421. 
Déclaration  de  guerre,  521  à  528. 
Découvertes,  278. 
Decretum  Gratiani,  p.  12,  679  r. 
Décorations,  226. 

Deditio  (Formule  romaine  de  la),  702  r. 
Défense  nationale  (Gouvernement  de  la) 

1 17  r,  232  r,  391  r  3,  540  r  4,  626  r  2. 
Définition  du  droit  international,  1. 
Demeure  des  souverains  et  envoyés,  150  h 

152,200,201. 
Dénonciation  des  traités,  454,  456,  500. 
Dénonciation  du  bombardement,  554. 
Dépêches  de  guerre,  803  r  5. 639. 
Désarmement  de  troupes  en  fuite,  776. 

—         de  troupes  d'invasion,  7S8. 
Déserteurs,  627. 
Destructions  inutiles,  649. 
Détraction  (Droit  de)«  p.  24. 
Détresse  (Navires  en),  333»  775,  777  r. 

838. 
Dettes  d*un  État  ou  d*une  province,  47, 

59  et  suiv.,  732. 
Développement  national  des  peuples,  p.  48, 

99  r,  472. 
De  Vique,  395  r. 


Devoirs  généraux  des  nations  civilisées,  5. 

—     des  neutres,  des  belligérants.  (Voir 
Neutralité  et  Guerre.) 
Diète  germanique,  514  r  2. 
Dignité  de  l'État,  463  et  suiv.,  470. 
Diminution  do  territoire,  46  et  suiv.,  70C, 

707. 
Diplomatiques  (Envoyés),  p.  23  et  suiv.,  GS, 

73,  159  à  240,  473.  482,  537,  796,  7U7, 
Directoire  français,  1 17  r,  474  r. 
Dobrutscha,  46  r. 
Doges  de  Venise,  12G  r. 
Domaines,  54  et  suiv.,  644. 
Domination  universelle,  412,  472. 
Domesticité  héréditaire  des  paysans,  p.  20. 
Domestiques  d'un  envoyé,  212. 
Domicile,  367,  376. 
Dommages  indirects,  469  bir,  779  bis» 
—       intérêts  en  droit  international, 
462  et  suiv. 
Douanes  (Franchise  de).  138,  223. 
Drapeau  consulaire,  272.  Hospitalier,  586 
et  suiv.,  592.  MlliUire,  565. 
-^     parlementaire,  080  à  684. 
Droit  d'ambassade,  159  et  suiv. 

—  d'asile,  151,   200,  201,  394,  S96, 

397.  400,  586  r,  774  r,  775  r,  845. 

—  d'aubaine,  393  r. 

Droit  conventionnel  et  nécessaire,  3  r,  13  r 
2,  402  r,  460  r,  494  r. 

—  de  détraction,  p.  24. 

—  d'épave,  334.  335. 

—  d*éUpes,  357. 

—  d'expulsion,  368,  383,  384, 
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Droit  des  gens,  i  r  2. 

—  indÎTiduel,  23. 360  ^  363,  478,  500  r 

5,  533,  547. 

—  international,  sa  base,  p,  1.  Défini- 

tion, p.  1,  1,  2.  Principes  fonda- 
mentaux, nature  et  limites,  I.  In- 
dépendant du  christianisme.  6. 
Conventionnel  et  nécessaire,  134. 
Les  origines,  p.  tl  à  16.  Moderne, 
p.  16.  (Violations  du),  367  à 
370. 

—  de  chapelle,  203  à  208. 

—  des  neutres,  783  à  797. 

—  de  perquisition,  351,  352,  820,  822, 

p.  20. 

—  de  postliminie,  727  à  741 . 

—  de  renvoi,  368, 383,  384. 

—  du  plus  fort,  p.  10  et  suiv. 


Droit  des  nations  de  faire  elles-mêmes  leur 
eonstitution,  p.  49  et  suiv. 

—  des  étrangers,  p.  24, 411,  468,  472. 

—  politiques  (Exercice  des),  373,  380 

(er,387W*,707. 

—  de  réunion  et  d'aifociation  pendant 

la  guerre,  345  r. 
~    de  visite,  p.  20,  344  à  346, 351, 352, 
819  k  826. 

—  de  mutation  par  décès,  376,  393  r  2. 
Droop  (H.-R.).  570  W«  r  1, 643  r, 
DudIeyField,  16  r,  657  ri. 

Duel  judiciaire,  p.  8.  511,  522,  578. 
Dnfour,  général,  586  r. 
Dunant,  de  Genève,  586  r. 
Durshlaucht,  157  r. 
Durham  (Lord),  79  r. 
Dynastie,  43  r,  44,  443  r. 
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Eaux  neutres,  773,  786, 787,  814. 
—    dépendant  du  territoire  d'un  état, 
p.  27,  p.  28, 321  r.  342. 
Échange  de  prisonniers,  612  à  616,623. 

—  de  ratifications,  419  r,  42i,  705. 

—  de  territoires,  292. 
Echelle  (Droit  d*),  315. 
Echelles  du  Levant,  2C9  r. 
Ecosse,  75  r  1  et  3. 

Edifices  publics,  54  et  suiv.,  648,   G49, 

685. 
Effectif  (Blocus),  828, 829  i  835. 
Egalité  entre  les  peuples,  2,  81  r. 

—  entre  les  étau,  81  à  94. 
Eglise  catholique,  p.  13. 
Eglises,  p.  38,  648. 

—  leurs   rapports   avec  Tétat,  26, 

443  r  3. 
Egypte,  76  r,  381  r. 
Eibe,  fleuve,  p.  29. 
Elévation  du  rang  d'un  état,  94. 
Electorat,  87  r. 
Emancipation  de  mineurs,  266. 
Embargo,  509, 669  r,  674  r  2. 
Emigrants,  816. 
Emigration,  371.  372,  392. 

-         (Gabelle  d^.  p.  24,  393  r. 
Empire  fédératif,  70  à  73. 
Empire,  86. 

Emprunts  de  puerre,  768. 
Enfants  légitimes  (Nationalité   des),  365 

bisy  illégitimes,  366.  trouvés,  366  bis. 
EndiguemenU,  47, 299  r. 
Ennemis,  p.  33  et  suiv.,  531  i  533,  568, 

569, 578  et  suiv.,  594. 
Enrôlements,  759  et  suiv.,  770  r  2. 
Envoyés,  171,  173,  p.  23  et  suiv.,  missions 

permanentes,   p.   23,   déflni- 

Uon»    170»    elasscs,    171    et 

suiv. 


Envoyés,  Age,  171,  permanents  et  non  per- 
manents, 180,  commencement 
de  la  mission,  183  et  suiv. 
Droits  personnels,  190  et  suiv. 
Pouvoir  disciplinaire,  216.  Ju- 
ridiction, 216  r,  217,220,221. 
Immunité  d'impAt,  222,  223. 
Rappel,  228.  Avancement,  236. 
Congé  solennel,  238.  Succes- 
sion, 240.  Suspension  en  temps 
de  guerre,  555.  Envoyés  neu- 
tres, 555.  Violation  des  droits 
des  envoyés,  191  et  suiv.,  472. 
—     de  courtoisie,  181, 227. 

Epaves  (Droit  d').  334. 

Epidémies,  472,  473  bir,  508. 

Epoux  des  souverains,  154. 

Equilibre,  95  à  100,  472.  Mathématique, 
95. 

Equipage  dea  navires,  259à  261, 319, 320. 
Nationalité  des  matelots,  327  r,  350. 

Equipement  des  soldats  ennemis,  p.  40, 
657, 659  à  661. 

Escaut,  p.  29,  314  r  3. 

Esclavage*  p.  19, 351, 352, 360  à  363, 41 1 , 

Escorte,'  239.' 

Espagne,  p.  27, 30  r,  33  r,  200  r,  140  r  3, 

278  r,  304  r,  425  r,  474  r,  479  r  1, 

523  r. 

Espions,  p.  36,  628  à  631,  633,  639,  683. 

Etablissement  en  pays  étranger.  Ses  elleis 

sur  la  nationalité,  367.  Sur 

les  impôts,  390. 

EtablisHments  d'instruction  publique,  648, 

649,  685. 
Etapes  (Droit  d*),  357. 

—    Routes  d',  771  r. 
Etat.  Définition,  p.  2.  Les  étaU  sont  les 
personnes  du  droit  international. 
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17  à  22.  Leur  naUiance,28  à-  38. 
Yinbilité,  32  à  34,  38.  Change- 
ments de  constitution,  39  à  45. 
Fin  des,  46  à  61.  Lear  fortune 

Bublique  et  privée,  54  et  suiv. 
ettes  de  )*état,  59  et  suiv.  Volonté 
et  capacité,  62,  63.  Souveraineté, 
64  à  80.  Vassal  et  suierain,76,77. 
Egalité  des  états,  81  à  94.  Titres 
et  ranff,  84  à  94.  Equilibre,  95  i 
100.  L  état  dans  ses  rapports  avec 
les  personnes,  360  à  401 .  Ses  droits 
aur  ses  nationaux  à  l'étranger, 
375  k  380  ter.  Ses  obligations  en- 
vers les  étrangers,  381  à  393. 
Honneur  et  dignité  de  l'état»  463 
et  suiv.  Les  états  seuls  sont  enne- 
mis, p.  32,  p.  43,  p.  47.  (V.  Terri- 
toire et  souveraineté.) 

—  barbaresques,  363  r. 

—  civil,  265. 

—  de  guerre,  529  à  539. 

—  de  nature,  529  r. 

Etats  fédératifs,  70  à 73. 160, 514. 

—  (Isolement  des),  p.  24. 


ÉUtsriverains,296à316. 

—  -Unis  d'Amérique,  p.  5,  p.  21,  p.  26. 

p.  27,  p.  31.  33  r,  48  r,  70,  112, 
360  r,  489  r  3. 

—  -Unisd'EoroDe,  98r. 
Etiquette,  190  r,  181. 

Etrangers  (DroiU  des),  p.  24,  375  à  393. 

Eugénie,  impératrice  des  Français.  118  r. 

Exeqnatur,  246,  273,  274,  537  r  2.  556. 
(V.  ConsuU,) 

Exil,  p.  24. 

Expulsion  de  correspondants  de  joarnaiix 
en  temps  de  guerre,  638.  d'envoyés  di- 
plomatiques, 210,  235.  637,  des  étran- 
gtn,  500,  des  habitante  d'une  place  as- 
siégée, 553,  de  navires  de  guerre,  321  r, 
de  réfugiés  politiques,  398  r,  368,  383, 

Exterritorialité  des  souverains  et  envoyés, 
69  r  2, 129,  135  à  153,  196  ettuiv.,209 
et  suiv.,  224  r.  Les  consuls  n'v  peuvent 
prétendre,  267;  des  navires  de  guerre 
étrangers,  321. 

Extradition,  394  k  401,  788,  200,  201, 
466. 


Faiblesse  prolongée  d'un  état,  61,  78, 
408. 

Faite  accomplis,  p.  48. 

Famine  des  souverains,  127, 154  à  1 58. 

Faostrecht,  p.  16. 

Favre  (Jules),  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 117  r. 

Féciaux,  p.  12,  406  r. 

Fédératifs  (Euto),  70  à  73,  160,  514. 

Femme  mariée  (Nationalité  de  la),  365. 

Feux  des  bâtimente  en  marche,  332. 

Fides  etiam  hosti  servanda,  550,  566  r, 
679  r. 

Fish,  secrétaire  d'état,  Etate-Unis,  368  r. 

Fin  des  étate,  46  à  61. 
—  de  la  guerre,  700  i  726. 

Fisc,  44,  138,  222,  376,  389, 539  à  541, 
721. 

Flèches  barbelées,  558. 

Flibustiers,  513  r. 

Florida,  eroiseor  sudiste,  790  r. 

Fœdus  iniqnum,  444  r. 

Fonctionnaires  en  pays  ennemi,  541  à  551. 

Forète,  646r2. 

Formation  de  nouveaux  étate,  p.  49,  28  à 
38, 279  r,  288  r. 


Formation  d'îles,  295. 
Forme  des  traités,  417  k  424. 
Foron,  rivière,  298  r  2. 
Fortune  publique,  54  et  suiv. 

—  de  l'ennemi,  p.  38. 

—  privée  des  étate,  54  et  suiv. 
France,  40  r,  32  r,  35  r.  33  r,  50  r,  84  r, 

103,  117  r,  118  r,  119  r,  165  r,  425  r, 

474r,570&wr,  670r2. 
Francs-tireurs,  467  r,  570  bis,  643  r. 
Francfort,  50  r,  286    r   2,  288  r  4, 

861  r. 
Franchise  d'impôU,  138,  222. 
Francisation  (Acte  de),  326  r. 
François  I*',  de  France,  130  r,  3  186  r. 

~      Il,deNaples,32r,  95r. 
Franklin,  p.  44, 670  r  2. 
Frédéric  P',  de  Brandebonrff,  84  r. 

—  il,  de  Prusse  (Le  Grand),  11  r. 

500  r,  3,  658  r,  665  r»  670 
r2. 

—  -Guillaume  IV,  95  r. 
Frontières,  296,  789  et  suiv.,  naturelles. 

297,  fluviales,  298,  lacustres,  300,  ma- 
ritimes, 302, 303. 
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Gabelle  d'émigration,  303  r, 

Gaëte,  32  r. 

Gambette,  540  r  4, 626 r  2, 63)  bis  r  1. 


I  Gange,  282  r.  298  ri. 
Garantie,  430  i  441, 486  r. 
I  Garde  nationale,  391  r.  3. 
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Garibaldi,  24  r,  512  r,  570  r  1. 

Cîèoes,  p.  29,  305  r,  699  r,  1. 

Genève,  p.  37,  p.  47.  298  r  2,  469  bis, 
489r3,586et8uiv..779bû. 

Geiitz  (F.  de),  publiciste,  98  r. 

Germains,  lear  influence  sur  le  droit  inter- 
national, p.  15,  46  r,  60,  113  r, 
282  r.  ' 

Gessner,  pnbliciste.  806  r  3.  827  r  2, 
830r. 

Gladstone,  759  r  2. 

Gouvernement  de  fait,  116  à  118. 

—  de    la   Défense   nationale, 

117  r,  232  r,  391  r  3, 
540  r  4. 626  r  2. 

Gulfes.  309.  Golfe  San-Juan,  489  r  3. 

Grand-duc,  157  r. 

Grande-Bretagne,  46  r.  (Voir  Angleterre.) 

Grandes  puissances,  103  à  107. 

Granville  (Le  comte),  766  r  3,  795  bis  r. 

Gramont(Duc  de),  448  r. 

Grant  (Le  président),  753  bis  r,  766  r  3. 

Gratien(Décretde),  p.  13. 

Grèce,  32  r,  78  r,  285  r,  387  bis,  467  r, 
474  r  4,  475,  484  r  2,  500  r  3,  509  r, 
650  ri. 

Grégoire  XVI,  pape,  117  r. 

Grévy,  Jules,  président,  117  r. 


Gros  (Loliaron),  380  bis  r. 

Groiius  (Hugo),  p.  17,  p.  27,  32,  p.  34. 
1  r.  2,  16  r,  210  r,  304  r,  585  r,  057  r 
l,709r,742r.827r.2. 

Guerre,  p.  32,  p.  37.  Déûnition,  510.  Juste, 
515, 516.  Causes  légitimes,  516 
et  suiv.  Défensive  et  oCfensive 
et  déclaration,  521  a  528.  Ef- 
fets généraux  de  Tétat  de 
guerre,  529  à  536.  D'extermi- 
nation, 535.  Dut  et  cause,  536. 
Droits  contre  Tennemi,  537  à 
556.  Traités  avec  Tenneroi, 
538.  Pratiques  illicites,  557  à 
567.  Droits  sur  les  citoyens  de 
'Ëtat  ennemi,  568  à  577.  Con- 
tinentale, p.  37,  644  &  663. 
Maritime,  664  à  673.  Fin  de  la 
guerre,  700  à  726. 

—  d'Orient,  102  r. 

—  de  Trente  ans,  p.  34,  p.  40,  575 

r,  577  r. 
Guérillas,  570  bis. 
Guides,  634  à  636. 
Guinée  (Côte  de),  285. 
Guillaume  I*'  de  Prusse,  68  r,  489  r  3, 
531r,  542  r  2,665  r. 

—  m  d'Angleterre,  117  r. 
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Ilabeas  corpua,547  r  1. 

Habitation  d'un  souverain  ou  d'un  envoyé 

étranger,  150  et  suiv. 
Habitanu  du  territoire  ennemi,  573. 
Haïti,  84  r. 

Hamilton,  président,  p.  47,  70  r  2. 
Hanovre,  50  r,  51  r,  54  r,  140  r  2,  288 

r  4. 
Hanséatiques  (Villes),  328  r. 
fiausfrieaen,  p.  8. 
Hautefeuille.  827  r. 
Hébreux,  20  r,  60  r. 
Heffter,  jurisconsulte,  16  r,  23  r,  333  r, 

367  r,  531  r,  568  r,  667  r,  710  r,  718  r, 

777  r,  825  r. 
Heidelberg,  650r3. 
Heimatbloses,  369. 
Hellènes. p.  li,  116r,  663  r. 
HenriVII,ac(ede  1414, 117  r. 
Hérésie,  |).  14. 
Herzégovine,  46  r. 

Herzog,  général  suisse,  467  r,  776  r  2. 
Hesse,  44  r.  50  r,  84  r,  288  r  4,  569  r  1, 

130r3,733r,  735r. 
Uiôrdfchie  apostolique  romaine,  165  r. 


I  Hindous,  p.  11,663. 

Histoire  du  droit  internat,  p.  11  et  suiv. 

Hofer(André),598r2. 

Hohenzollern  (Principautés  de),   287   r, 
516  r  2. 

Hollande.  (Voy.  Pays-Bas.) 

Holzendorf,  516  r2,.554  &u,570  bis  r  1, 
i     643  bis. 

Hongrie,  45  r.,  75  r  1. 

Honneur  de  l'ËUt,  463  et  suiv.,  470. 

Honneurs   militaires,   549,    550.   De   la 
guerre,  697. 

Hôpitaux,  p.  38, 47,  586  et  suiv.,  648. 

Hospitaliers  (Navires),  586  et  suiv. 

Hostilités  (Début  des),  527.  Effets  de  leur 
ouverture,  529  et  suiv. 
—       (Cessation  des),  700  à  726. 

Hôtel  d'une  ambassade,  150  r  à  152. 

Hubner,  827  r. 

Hudson  (Baie  d'),  509  r. 

Hugo  (Victor),  396  r. 

Hulfslobn,  336  r. 

HulIctetWidder,  140  r  3. 

Humboldt  (Guillaume  de),  p.  28.312  r. 
I  Hypoibèque  de  droit  public,  428. 


Iles,  205. 

lUégilimcB  (Nationalité  des  enfants),  3bG 
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IIinin:nblcs  (Impôt  sur  les).  377.  Aci)uisi- 
lian  par  Icsétiangers,  365  r,  389. 
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Immunité  diplomaticiue,  135et8uiv.,  t91 

et  suiv.y  209  et  suiv.,  22  et  suiv. 
Impérial  (Rang),  85, 86. 
Imperium,  264  r. 
Imperium  mundi,  85  r. 
ImpôU  (Franchise  des),  138,  222. 

—    (Perception  des),  376,  389,  539  à 
541,647,721. 
Inaliénabilité  d'un  territoire,  284. 
Incapacité  d'un  Etat,  61. 
Incendie,  563  r. 
Incognito,  133. 

Incorporation  d'un  territoire,  28 1,287, 288. 
Indemnités,  380  bis,  653  r  5  et  suiv.,  662, 

720,  779  his,  795  bis. 
Indes  orientales,  161,  85  r,  86  r. 
Indépendance  d'un  Etat,  64  et  suiv.  Des 

peuples,  p.  48. 
Indiens,  20  r  2, 25  r,  280  r. 
Indifférence,  753. 
Indigénat,  364  à  374,  23  r. 
Indivisible  (Souveraineté^,  67. 
Indivisibilité  d'un  territoire,  284. 
Induit,  669. 


Indus  (Fleuve),  282, 298  r  1. 

Inexécution  des  engaffements  internatio- 
naux, 462  et  auiv.,  500. 

Influence  du  christianisme,  p.  12. 

Injuste  (Guerre),  515  et  suiv. 

Innocent  III,  pape,  560  r. 

Instruction  pour  les  armées  en  campa g;ne 
des  Etats-Unis,  p.  5,  539  r,  et  suiv. 
Appendice. 

Insurrection,  380  bis. 

Intérim,  180. 

Intérêt  de  l*Etat,  518. 

Internonce  autrichien  k  C<onstantinople, 
173. 

Internement,  604,  776. 

Interprétation  des  traités,  449. 

Intervention,  68  r,  69,  431  à  441, 474, 477, 
479,480. 

Inviolabilité  des  envoyés,  191  k  193. 

Irlande,  75  r  1  et  3. 

Islande,  279  r. 

Isolement  des  Etats,  p.  24.  472. 

Italie,  p.  46,  30  r,  96  r,  99  r,  119  r,  125  r, 
474  r. 


Jacques  II  d'Angleterre,  43  r,  117  r,  1 18  r. 
Japon,  p.  18,  p.  26,  7  r,  77  r,  269  r, 

381  r. 
Jésuites,  108  r  1, 165  r. 
Johnson,  préaident  des  Etats-Unis,  830  r. 
Jenkins,  juge  anglais,  343  r,  349  r  2. 
Judicium  finium  regundarum,  296  r. 
Jus  Albinagii,  293  r. 
-—    avoeandi,  375  r. 


Jns  gentium,  p.  19. 

—  vjtîB  ac  necis,  574  r,  658  r,  579, 697  p 2. 
Juridiction  consulaire,  252  et  suiv. 

—  de  l'Etat  sur  ses  nationaux  à 

l'étranger,  378, 
379. 
^  -—       sur  la  mer  Toiaûie, 

302.  303,  322. 

—  des  envoyés.  (Voir  Envoyés.) 
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Kaltenbom  (de),  publiciste,  336,  r,  348  r. 
Kanl,  p.  25,  23  r,  108  r  1,  395  r. 
Kapp  (F.),  670  r  2. 
Kent,  16  r»  256  r,  531  r,  557  r  1. 


Kern,  ministre  plénipotentiaire,  544  r  2. 
King^iChambers,  309r. 
Klûber,  742  r. 
Kossuth,  45  r. 


Laboulaye,  Préface  de  la  U*  édit.,  567  r. 
Laboratoires,  p.  38,  648,  649,  685,  686, 

723. 
Lacs  frontières,  300,  301. 
—  faisant  partie  du  domaine    public, 

316.  (voir  Navigation,) 
Lammer,  publiciste,  827  r  2. 
Landstourm,  570  bis  r  4,  598. 
Lasson,  p.  10. 

La  Tour  d'Auvergne  (Le  prince),  26  r. 
Laurent,  p.  15,  289  r,  304,  425  r,  485  r, 

663  r.  665  r. 


Lauenbourg  (Principauté  de),  285  r. 

Lawrence,  32  r,  47  r,  75  r. 

Lavbach  (Congrès  de),  p.  48, 106  r,  108  r. 

Légations,  p.  22,  153  et  sniv. 
LégaU  pontificaux,  171  à  173. 

^    a  latere,  de  latere,  172. 
Législation  Indépendante  des  Etats,  68. 

—       internationale,  p.  2, 10, 1 1, 12. 
Légitime  défense,  144,  194. 
Légitimité,  légitimistes,  p.  48,  p.  49, 120  r, 

730  à  732. 
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Lettres  de  créance»  183  à  188, 230  à  232, 
236  237. 

—  de  marque,  457  r,  501  r  2,  670  r. 

—  de  provision,  245. 

—  de  rappel,  228. 
Levée  en  masse,  597. 

Liberté  d'action  des  Etats,  8, 9,  64  et  suiv. 

—  du  commerce,  des  mers  et  des  ri- 

vières, p.  26,  304  à  316,  411, 
437  r,  798,  799,  etc. 

—  de  conscience,  p.  22,   356,  411, 

472,  473,  478. 

—  des  cuites,  p.  22,  203  à  208,  356, 

472,  473. 
-^      individuelle,  360  et  suiv.,  437  r, 
478,  500  r  5,  533,  547. 

—  des  mers,  p.  26,  304  à  316,  411, 

437  r,  798,  799. 

—  de  la  pêche  en  pleine  mer,  207, 

310,  718  r. 

—  sur  parole,  617  à  626. 

—  de  la  presse  en  temps  de  guerre, 

545  r. 

—  personnelle,  360  à  362,  437  r,  178, 

500  r  5,  533,  547. 

—  relipieuse,  p.  17,  p.  22, 354,  411, 

472,  473,  478. 


Licences,  675,  676. 

Lieber,  à  New- York,  p.  5,  223  r,  368  r, 

570  \iU  r  1.  Appendice  I. 
Limites  du  droit  international,  p.  18. 

—  du  territoire,  296  à  316. 
Lincoln,  président,  p.  5,  p.  38,  349,  832  r. 
Localisation  de  la  guerre,  p.  45,  747. 
Logements  militaires,  643. 

Loire,  fleuve,  314  r. 

Lois  de  la  guerre,  p.  32.  (Voyez  (Guerre.) 
Loi  martiale,  539  à  548. 
Lombardie,  46  r. 

Londres  (Traité  du  15  novembre  1852), 
745  r. 

—  traité  de  1867,747  r. 

—  —        1871,  308  r. 
Lorimer,  à  Edimbourg,  107  r,  2. 
Lorraine,  547  r3,646  r  2. 

Louis  XIV,  p.  23,  43  r,  95  r,  98  r,  575  r, 
663  r. 

—  XVni,  117  r. 

—  Philippe,  117  r. 
Louisiane,  286  r  3. 
Louvre,  650  r,  1. 
Lunévlle  (Paix  de),  298  r  2. 
Lyon8(Lord),  391  r  2. 


M 


Macédoine,  46  r. 

Mackintosh  (Sir  James),  C99  r  1. 

Mac-MahoD,  président,  117  r. 

Magaathènes,  663  r. 

Magna  charta,  657  r  2. 

Mahomet,  p.  18,  p.  34. 

Majesté,  8$. 

Majorité,  10,  113  r. 

Malades,  586  à  592. 

Manou,  557,  585  r. 

Manteuffel  (^Général  de),  G90  r. 

Manifestes  de  guerre,  522  r. 

Manin,  45  r. 

Maraudage,  p.  41,642. 

Marchandises    neutres,   non  saisi ssables 

sous  pavillon  de  guerre,  p.  44, 794, 795. 
Marchés  d'esclaves,  363.  p.  22. 
Marguardsen,  816  r,  817  r  1. 
Marie-Antoinette  de  France,  501  r,  1. 
Marie  II  de  Portugal,  156  r. 
Marie  Stuart,  130  r. 
Maroc,  381  r. 

Martens,  200  r,  395,  741  r. 
Marque  (Lettres  de),  457,  501  r  2. 
Mason,  817  r  1. 
Matelots,  327  r. 
Matériel  de  guerre,  645,   699  r,  765  et 

suiv.,  803  et  suiv.,  808  et  suiv. 
Marine  (V.  JNavires,  Navigation.) 
Maximilien,  empereur  du  Mexique,  43  r, 

474  r  4, 830  r. 


Mecklembonrg,"  325  r. 

Médecins  ^Neutralisation  des),  586  à  592, 

599,  p.  36. 
Médiation,  p.  30  et  suiv.,  485  h  487,  797. 
Médiatisation  de  souverains,  374  r. 
Membres  de  la  famille  des  souverains,  154 

à  158. 
Mer  (Souveraineté  de  TEtat  riverain  sur  la), 

302,  303. 
Mers  (liberté  des),  p.  26,  304  à  310. 

—  éloignées,  314 

—  Adriatique,  p.  27. 

—  Baltiçiue,  p.  27. 

—  Caspienne,  306. 
-—  de  Marmara,  p.  27. 

—  Morte,  306. 

—  du  Nord,  p.  27. 

—  servant  de  frontière,  302. 

—  voisine,  302,  303,  309,  322,  772. 

—  Noire,  305  r,  309  r,  456  r. 
Messagers,  639. 

Mettemich  (Prince  de),  120  r,  474  r. 

MeU,  699  r  2, 776  ri. 

Meuse,  rivière,  p.  29. 

Mexique,  p.  31,  43  r,  68  r,  309  r,  474  r  4, 

479  r,  f,  830  r. 
Micado,  77  r. 

Migrations  des  peuples,  2!. 
Milutino,  général  russe,  558  r. 
MiliUire  (Service),  375,  39. 
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Ministres   plcnipolentiaircs.    171,  173  r, 

—  régidento,  171.  174. 

—  des  affaires   étrangères,  233, 

Mise  k  prix,  562.  * 

—  en  liberté  sur  parole,  617  i  626. 

—  sous  séquestre,  500. 

Missions  diplomatiques,  p.  22,  extraordi- 
naires, 175. 

—  permanentes  ou  non,  180,  de  cé- 

rémonie, 181,  leur  commence- 
ment. 183  à  190.  Leur  fin,  227 
à  24Ô.  Mort  de  l'envoyé,  240, 
287. 
Mississipi,  p.  29.  282  r,  295  r,  298  r  1, 

314  r  1. 
Mobilier  d*un  envoyé,  153. 
Moderne  (Naissance  du  droit  international), 
p.  16. 


Moldavie,  77  r. 

Monaldeschi,  130  r. 

Mongols,  20  r  1. 

Monroë    (Doctrine  de),  68,  69,   120   r. 

474  r  3. 
Montagnes  frontières,  297. 
Monténégro,  46  r,  76  r. 
Montesquieu,  7  r. 
Moustier  (Marquis  de),  467  r. 
Mort  d'un  envoyé,  240, 287. 
Mortara  (Enlèvement  de),  p.  22. 
Moyen  âge  (Droit  international  an),  p.  12. 

p.  37. 
Moynier,  de  Genève,  386  r  1.     . 
Musées,  648  à  650. 
Mutation  par  déeès  (Droit  de),  376,  393 

r2. 
Mutuus  dissensus,  452. 


N 


Naissance  des  ElaU,  28  à  38. 

Nankin  (Paix  de  1842),  p.  26. 

Nantissement,  351. 

Naples,  43  r,  32  r,  76  r,  474  r  4,  512  r. 

Napoléon  !•',  p.  43,  p.  45, 44  r,  C8  r.  85  r, 
562  r,  117  r,  98  r,  130  r  3, 
474  r,  508  r,  2,  665, 827  r. 

—  111,41  r,43r,  68r,  97r,108r, 

109r,l!7r,lt8r.l24r,130r, 
232r,  286  r  2,516  r  2.518  r, 
547  r  3,  559  r,  560  r  1. 

Nassau,  50  r,  130  r,  3,  288  r,  4. 

Nations  civilisées,  leurs  devoirs  généraux, 
IrS. 

—  barbares,  425  r. 

Nationalité  d'un  navire,  82,  317,  318,  324, 
326. 
-^       du  capitaine  et  de  Téquipage, 
327. 
Nationalité  des  particuliers,  364  à  374. 
Nationalités  (Principes  des),  25. 
Nationaux  à  l'étranger,  375  à  380  ter. 
Naturalisation  d'un  navire,  328,  d'un  ci- 
toyen, 371  r,  370. 
Nature  (Etat  de),  529  r,  538  r. 
Naturels  (Nationalité  des  enfants),  36G. 
Naufrages,  262  à  269,  334  à  338,  668. 
Navigation  (Acte  du  parlement  anglais  sur 
la),  327  r,  330,  333  h  337. 

—  (Surveillance  de  la),  258  h  264, 

313  à  315. 

—  (Refiles  générales  de  la),  317  à 

352,  437  r. 

—  fluviale,  47,  331. 

—  (Liberté  de  la),  p.  27,  307, 

308à316,  326*327,  711. 
Navire  libre,  cargaison  libre,  p.  45,  794, 
795. 


Navires,  leurs  nationalités,  317,  318,  324, 
82  ;  dans  un  port  étranger,  19  ;  de  guerre, 
320,  664  à  673,  803  r,  810  ;  police, 
323.  Nationalité  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  327  r.  Naturalisation,  328. 
Croisemenu,  330  et  suîv.;  en  détresse, 
333, 775, 838  ;  porteurs  d'un  cartel,  680. 
Neutralité,  763  et  suiv.;  de  convoi,  824 
à  826. 

Negotiorum  gestor,  406  r. 

Nègres,  négriers,  p.  20,  p.  21,351,  352. 

Nesseirode  (Prince),  380  hit  r. 

Neuchfltel,  en  Suisse,  p.  35,  51  r,  75  r  1, 
106  r,  288  r  3,  433  r. 

Neuilly.  687  r. 

Neutralité  de  la  Belgique  (Y.  Belgique.) 

—  de  la  Suisse.  (Y.  Suisse.) 

—  de  la  Serbie.  (V.  Serbie.) 

—  du    Luxembourg  (Y.  Luxem- 

bourg.) 

—  armée  de  1780  et  de  1 800,  p.  45, 

447  r.  796  r,  801  r.  803  r, 
824,  825  r,  830  r,  835  r. 

—  p.  46,  principes  généraux,  742 

à  748.  Conditions,  obligations 
des  neutres,  749  à  782.  Droits 
des  neutres,  783  k  797.  Com- 
merce des  neutres,  contre- 
bande, visite,  798  à  826.  Blo- 
cus, 827  à  840. 

—  perpétuelle,  745, 749,  752. 

—  des  ambulances,  hôpitaux,  etc., 

776  <er,  586  à  592. 
New-York,  p.  3. 
Nice,  97  r,  285  r. 
Nicolas  de  Russie,  124  r. 
Nikolsbourg  (Préliminaires  de),  705  bis. 
Nil,  298  r  1. 
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Noblesse,  387. 

Nomades,  20. 

Nomination  aax  emplois  publies,  68. 

Nonces,  165  r,  171  r,  172. 

Non-combattanU,  578,  5S|5,  p.  36. 

Kon-intcrvcnlion  (Principe  de),  774  r. 


Nopwége,  75r,  1,  279  r. 
Notification  de  l'arrivée  d'an  envoyé,  176, 
187. 

—  d'un  blocus,  831.  832. 

—  de  l'avènement  d  un  sou 

229. 


I  souverain, 


0 


Objections  contre  l'existence  du  droit  in- 
ternational, p.  2  à  11. 
Objets  d'art,  649  r,  686. 

—    personnels    des    soldats    vaincuf, 
659. 
Obligation  d'entretenir  des  relations  inter 
nationales,  163. 

—  de  respecter  le  droit  interna- 

tional, 3.  les  traités,  410  et  8. 

—  des  Etats  d'accueillir  leurs  na- 

tionaux expulsés,  368,  401. 

—  d'annoncer  les  changements  de 

souverain,  125. 

Obligations  des  alliés,  515  et  suiv. 

Océanie,  281  r. 

Occupation  de  choses  n'appartenant  ii  per- 
sonne, 277  r. 


Occupation  de  marchandises  naufragées, 
335 

—  de  territoires,  281,  428. 

—  militaire,  539  à  541,721. 
Oclroi  (Exemption  de  taxes  d'),  138  r. 
Oder,  fleuve,  p.  29. 

Oiïcnses,  463  et  suiv. 
Officiers,  604,  617  à  626, 638  r. 
Oppenheim,  jurisconsulte,  76  r,  295  r,:)02 

r,  2. 
Opposition  (Parti  de  I'),  476. 
Option  des  habitants  d'un  territoire  cédé, 

286  r,  2. 
Organes  du  droit  international,  115  i  275. 
Orient  (Consulats  européens  en),  2G9. 
Origines  du  droit  international,  p.  11  à  15. 
Otages,  426,  427.  500  r,  600. 
Ouverture  des  hostilités,  525  à  528. 


Paciflco  (Affaire  de),  500  r  3,  502  r. 
Pacta,  pactes,  405  r. 
Pactum  instar  tegis,  402  r. 
Paix,  700  à  726, 862. 

—  d'Andrinuple  1829,  p.  27. 

—  de  Nankin  1842,  p.  26. 

—  de  Paris.  V.  Paris. 

—  de  Westpbalie,  149  r,  289,  703  i 

709,  714  à  724,  731,  733,   731, 
736,  861. 

—  d'Utrecht  1713,  p.  19,  351  r. 
Palatinat,  663  r. 

Palestine,  60  r. 

Palme,  navire  suisse,  795  r  2. 

Palmerston  (Le  lord),  32  r. 

Panio,  chancelier  russe,  p.  56. 

Papes,  p.  13,  87  r.  425  r. 

Papiers  du  bord,  326  r. 

Paraguay,  381  r. 

Parenté  entre  les  cours,  177. 

^      entre  les  souverains,  91. 
Parieu  (de),  président  du  conseil  d'Etat 

français,  108  r.  2. 
Paris  (Commune  de),  368  r,  396  r,  380  bis 
r2,687  r. 

—  (siépe  de),  257  r,  552  r,  555  r  2, 

649  r,  087  r,  692  r,  699  r. 

-  (traité  de  1815),  101,  102  r,  100  r, 

m  r. 


Paris  (traité  de  1856).  p 

p.  30,  p.  43  à  p.  46\ 


18,  p.  27.  p.  2S, 
à  p.  46.  30"      — 
309  r, '498  r,  794,  795. 


681     à 


;05  r,  308  r, 
5. 
684,    687   r, 


Parlementaires, 

697  r. 
Paroldo,  317  r. 
Parole  d'honneur,  617  à  626. 
Partage  des  biens  d'un  Etat,  54  et  suiv. 
Partis  politiques,  24;  armés,  512. 
Partisans  (Guerre  de),  570, 570  bis. 
Pajseports,  210,  251. 

—       d'un  navire,  326  r,  792. 
^       remis  à  un  envoyé,  210. 
Parties  belligérantes,  512,  513,  514. 
Pavillon,  82,  317,  318,  324,   325,  329, 

ôld. 

—      (le)  couvre  la  marchandise,  p.  40, 
794,  795. 
Pays-Bas,  32  r,  38  r,  49  r,  70,  164  r,  281 

r.  282  r,  314  r  2,  509  r. 
Pèche  (Liberté  de  la),   307,  310,   667, 

718  r. 
Pénalités  contre  un  envoyé,  210. 
Penn  William,  280  r. 
Penlarchie,  103  à  107,  741  r 
Perquisition  (Droit  de),  351,  p.  21,  p.  22, 

344,  345,  352,  819  a  suiv. 
Persécutions  religieuses,  p.  17,  p.  22,  203 

à  208,  356,  411,  472,  473. 
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Personnes  en  droit  international,  17,  22. 
Les  souverains  et  envoyés  ne 
sont  qu*in(lirectementdes  per- 
sonnes internationales,  27, 
126  à  153. 

—  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat, 

360  à  401. 

—  et  biens  des  neutres,  793  et  su!  v. 
Personnel  sanitaire  et  hospitalier,  Ô8G  à 

592,  p.  37,  578, 599. 
Petit  plomb,  558. 
Peuples,  1,  r,  p.  48. 

—  germaniques,  p.  15. 

—  nomades,  20. 
Pharmaciens,  580  à  592,  599. 
Philippe  II,  98  r. 

Phillimore,  14  r,  16  r,  30  r.  32  r,  90  r, 
140  r  2,  280  r,  295  r,  302  r  2,  320  r, 
343  r,  349  r  2,  351  ;r.  509  r,  522  r  2, 
533  r  3, 628  r  1,  657  r  1,  673  r,  674  r, 
689  r,  697  r.  699  r  1,  733  r,  761  r  2, 
762  r  2,  800  r,  806  r  2,  807  r,  811  r, 
840  r,  856  r. 

Phéniciens,  305  r. 

Pierre  le  Grand,  84  r,  85  r,  133  r. 

Pillage,  p.  35,  p.  36,  p.  41,  661,  711, 

Pirates,  piraterie,  328  r,  343  à  350,  472, 
513,  521  r. 

Places  fortes,  554  r. 
—    ouvertes,  554, 554  bis, 

Platon,  p.  11. 

Pleine  mer.  (Voir  Mer.) 

Pô,  fleuve,  p.  29,  314  ri. 

Poison,  557. 

Police  des  mers  et  rivières,  310  à  359, 
315,  316,  339  à  342. 

Politique  légitimiste,  p.  48,  p.  49,  120  r, 
730  à  732.  /  r  ,     1 

Pologne,  31  r,  78  r,  84  r,  99  r,  97  r,  1 13  r, 
409  r. 

Population  d'un  territoire  cédé,  286. 

Portalis,  531  r. 

Porte  ottomane,  p.  18,  p.  19  p.  21,46  r,  78  r. 

Ports  de  mer,  258, 773,  309. 

Portugal,  p.  27, 103  r,  278  r.  304  r,  474  r 
4,  479  ri. 

Possession  d'un  territoire,  279,  541,  539, 
544,290,715,719. 

—  d'une  servitude.  354,  715,  719. 
Postliminie,  727  à  741,  860  r. 
Poursuites  civiles  contre  un  souverain  ou 

un  envoyé,  139,  140,  218  à 
221. 


Poursuites  criminelles  contre  un  souverain 
ou  un  envoyé,  141,  144,  148, 
149,  209  à  217. 
Pouvoir  central  ou  fédérai,  71  à  73. 
—      pour  traiter  au  nom  de  TEtal,  403 
406, 419. 
Prague,  705  bis,  725  r  3. 
Pratiques  illicites  de  la  guerre,  557  à  567. 

Licites,  530,  564  à  567. 
Préliminaires  de  paix,  705  hit. 
Prescription  (Voir  Possession,) 
Préséance,  88  et  suiv. 
Président  d'une  république,    126,    128, 

134. 
Presse  (Liberté  de  la)  en  temps  de  guerre, 

545  r. 
Princes  détrdnés,  118,  443  r. 
Princes  et  princesses   des   familles  ré- 
gnantes, 157,  158. 
Principautés  danubiennes,  432  r. 
Principe  des  nationalités,  25. 
Prise  de  possession  d'un  territoire,  279, 

539  à  541,  544.  719. 
Prises  maritimes,  p.  45,  346,  347,  500  r, 
507,  509,  527,  664  à  673,  722, 
723,  741,  777  r,  786,  809  à  811, 
818,822,825,841  et  suiv. 
Prises  (Conseils  des),  841  à  862. 
Prisonniers  de  guerre,  p.  37,  593  à  626, 

716,  737,  738. 
Privilèges  nobiliaires,  387. 
Projectiles  au-dessous  de  400  grammes, 

558  bis. 
Propagation  de  fausses  nouvelles,  640. 
Propriété  particulière  du  prince,  734. 
—       privée  dans  les  guerres  conti- 
nentales, p.  38  et  suiv.,  652  à 
662.  Dans  les  guerres  mari- 
times, p.  42  et  suiv.,  665  et 
suiv.  Neutre,  793  et  suiv. 
Protection  des  citoyens  de  l'Etat  ennemi 
par  un  tieutre,  485,  797. 
—       des  nationaux  à  l'étranger,  380, 
793. 
Protectorat,  78,  403  r. 
Protocoles,  12  r  2, 419. 
Provinces  (Dettes  des),  47. 
Provocation  à  des  crimes,  563.  564. 
Prusse,  p.  43,  p.  46, 46  r,  50  r,  51  r,  75  r 

1,  78  r,  103,  104,  514  r  2. 
Publicité  des  traités,  424. 
Puffendorff,  p.  17,  p.  32, 57, 395  r. 


Quartier,  580  à  584. 


Rades,  309. 
Rajahs,  p.  22,  411  r. 


Q 

I  Quehl,  249  r. 

R 

I  Rang  des  Etats,  84  à  94. 

I  —    des  envoyés  diplom.,  175  à  178. 
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Bang  impérial,  85,  86. 

—  des  républiques,  88. 

—  royal,  87  à  89, 1561158. 
-Rappel  des  envoyés,210, 2?8, 238, 587  r  2. 

Rapports  entre  les  belligérants,  674  à  684. 
Ratification  des  traités,  407,  420,  421,705. 
RébellioD,  380  his  r. 
Recapture,  741,  859  à  862.* 
ReceiTers,  337  r. 
RécepliOD  d*un  envoyé,  169. 

—       d*on  parlementaire,  681  à  684. 
Reconnaissance  des  principes  internatio- 
naux, 1. 

—  de  nouveaux  EUts,  28  k  38. 
Reconnaissance  d*un  nouveau  gouverne- 
ment, 119  etsuiv.,  288, 
289,  293. 

—  d'une  cession  de  territoire 


par  les  babitants,  286, 
289  r. 


Reconnaissances  militaires,  670. 

Recréance  (Lettres  de),  238. 

Reddition  sans  conditions,  698. 

Règle  de  1756,  800  r.- 

Réglementations  de  frontières,  47. 

Réfugiés  politiques,  394,  396  à  398. 

Refus  de  recevoir  des  envoyés,  163  à  167. 

Relâche  forcée,  315. 

Relations  internationales  (Organes  des), 
115  à  275, 296  r. 

Religion,  p.  26,  6  r.  203,  208,  356,  411, 
416,577. 

Rémnsat  (Comte  Gh.  de),  41  r. 

Renforts,  815. 

Renonciation,  482. 

Réparation,  462. 

Représailles,  499,  500  à  504,  567  r.    - 

ReprésenUntsderEtat,63,  ll5,116à  118. 
—         diplomatiques,  68,  73,  159 
à  260. 

Reprise.  (Voir  Reeapture.) 
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